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L   Les  Balkans  et  la  solution  économique 

DU    CONFLIT    ATSTl^O-SEBRE 

Pour  saisir  les  faits,  F  homme  a  besoin  de  les  isoler  dans 
le  temps  et  dans  l'espace.  Il  fixe  des  échéances  pour  faire 
son  bilan.  La  fin  d'année  est  une  des  plus  importantes; 
mais  les  faits  qui  se  sont  produits  pendant  l'année  ont 
eu  des  origines  antérieures  et  le  pa^ssage  du  31  décembre 
au  1er  janvier  n'interrompt  pas  plus  le  cours  des  événe- 
ments qu'il  n'interrompt  les  fonctions  organiques  de  chaque 
être  vivant.  Il  ne  rend  pas  malade  l'homme  bien  portant 
et  il  ne  guérit  pas  le  malade.  La  fin  de  la  guerre  bal- 
kanique ne  coïncide  même  pas  avec  la  fin  de  l'année.  Je 
n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'en  ai  dit  dans  le  Journal 
des  Economistes  du  11  novembre.  Les  alliés  ont  proposé, 
avec  sagesse,  à  la  Turquie  de  garder  les  détroits.  C'est 
la  solution  internationale  importante.  Un  Slave  de  mes  amis 
m'a  écrit,  quoique  adhérant  en  général  à  mon  article,  pour 
protester  contre  cette  solution  internationale.  Je  cite  ce  fait 
ix)ur  montrer  que  les  gouvernements  balkaniques  ont  été 
plus  modérés  dans  leurs  propK>sitions   si  dures  qu'elles  sem- 
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blenl,  que  des  hommes  éclairés  de  leurs  pays  ne  ladmettcnt. 
Je   rappelle   ces   propositions. 

Les    gouvernemients    des    alliés    demandent  : 

lo  La  cession*  des  possessions  de  la  Turquie  en  Europe,  si- 
tuées à  l'Ouest  de  la;  ligné!  de  RodostO  .au  cap  Malalra,  y 
compris  l'Albanie,  dont  le  statut  et  les  frontières  seront  fixés 
ultérieurement    et    à  l'exclusion    de    la    presqu'île    de    Gallipoli; 

2o  La   cession   des   îles   de  la  mer  Egée; 

30  Le  renoncement  de  la  Turquie  aux  droits  qu'elle  possède 
sîur  l'île  de  Crête  depuis  l'établissenitejirtî  de  l'autonomie  de  cette 
île; 

23    décembre    1912,  i 

Ont  signé  pour  les  Etats  alliés  :  Daneff,  Novakovitch,  Veni- 
zelos,    Mioutchkovitch. 

Les  Turcs  ont  répondu  par  des  contre-propositions  qu'ils 
justifient  en  disant:  «  Les  grandes  puissances  avaient  déclaré 
que  les  faits  de  guerre  ne  devraient  rien  changer  au  statu 
quo  territorial.  Alors  cette  clause  ne  visait  donc  que  la 
Turquie?  Les  alliés  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  d'ambition 
territoriale;  ils  ne  disaient  donc  pas  la  vérité,  »  Mais  les 
Turcs  ont  trouvé  inutile  de  persévérer  dans  leur  feinte 
naïveté  de  croire  que  la  morale  du  Vainqueur  doit  être 
une  morale  de  flésintéressement;  et  le  17  janvier,  ils  ont 
fait    les    propositions    suivantes: 

Parmi  les  propositions  que  les  délégués  des  Etats  alliés  nous 
ont  faitei:J,  il  en  est  certaines  qui  ne  peuvent  et  ne  pourraient 
être  réglées  que  par  l'assentiment  et  l'autorisa tion  des  grandes 
'puissances.  , 

Comme  l'Em-ope  entière  attend  avec  impatience  la  fin  de  cette 
guerre  et  que  le  temps  rie  doit  pas  être  consacré  à  de  longues 
discussions,  nous  sommes  autorisés  à  déclarer  que  la  Sublime- 
Porte  est  prête  à  s'en  remettre  pour  ces  questioais  à  la  décision 
des  grandes  puissances. 

Les  délégués  alliés  nous  ayant  demandé,  dans  une  déclaration 
faite  en  ce  sens  lors  de  la  séance  précédente,  de  la  formuler 
par  écrit  en  précisant  les  points,  nous  résumons  nos  proposi- 
tions   comme    suit  : 

to  Tous  les  territoires  -occupés  à  l'ouest  du  vilayet  d'Andri- 
nople  seront  cédés,  mais  la  détermination'  des  limites  et  du 
statut  politique  d'une  Albanie  a,utonome  devra  être  soumise  à 
la    décision    des    grandes    pviissances; 


l'année  1912  7 

2°  Le  vilayet  d'Andrinople  restera  comme  auparavant  en  pos- 
session directe  de  l'Empire  ottoman  avec  faculté  pour  la  Tur- 
quie et  la  Bulgarie  de  s'entendre  directement  sur  la;  rectification 
de  frontières  qui  pourraient  être  reconnues  nécessaires  entre 
elles;  -       i  '  '  i 

30  La  Turquie  ne  peut  céder  aucune  des  îles  de  la  mer  Egée; 
mais  elle  envisagera  au  besoin  les  questions  (y  relatives  avec 
les   grandes  puissances; 

40  La  Turquie  est  disposée  à  consentir  à  toute  résolution  que 
les  puissances  protectrices  prendraient  à  l'égard  de  l'île  de  Crète 
d'un  commun  accord; 

5"  Les  quatre  points  qui  précèdent  sont  connexes  et  forment 
un    ensemble    indivisible.  \ 

J'ai  raconté  dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  novembre 
le  rôle  important  qu'avaient  joué  et  que  jouent  les  porcs 
serbes  dans  les  rapports  enti-e  le  gouvernement  austro-hon- 
grois et  la  Serbie.  Le  gouvernement  austix>-hongrois  avait 
l'ambition  de  s'assurer  l'hégémonie  politique  des  pays  balka- 
niques. Les  derniers  événements  l'y  forcent  d'y  renoncer. 
Mais  il  peut  s'en  assurer  l'hégémonie  économique.  M.  Pa- 
chitch  la  redoute  fet  dit  :  «  Quant  à  l'union  douanière  entre 
la  Serbie  et  l'Autriche,  il  n'en  peut  être  question.  »  Mais 
rAutriche  n'a  pas  besoin  de  la  permission  de  la  Serbie 
pour  la  réaliser.  Son  traité  de  commerce  avec  la  Serbie  qui 
ne  prend  fin  qu'en  décembre  1917  n'interdit  pas  à  l'Autriche 
d'abaisser  ou  de  supprimer  ses  droits  de  douane.  Au  lieu  de 
chercher  par  toutes  sortes  de  moyens  à  contrarier  l'importa- 
tion des  bœufs  et  des  porcs  serbes,  il  n'a  qu'à  leur  laisser 
l'entrée  libre,  supprimer  ses  droits  de  9,40  couronnes  (la  cou- 
ronne =  1  fr.  05)  par  100  kilogrammes  de  poids  vif  sur 
les  bœufs;  de  5  couronnes  sur  les  moutons;  de  11  couronnes 
sur  le  poids  vif  des  porcs  pesant  de  10  kilogrammes  à 
110  kilogrammes,  et  de  10  couronnes  sur  les  porcs  pesant 
120  kilogrammes.  Ces  droits  sont  accompagnés  de  mesures 
hygiéniques  et  do  limitations  qui  les  aggravent).  Mais  l'Au- 
triche-Hongrie    a  besoin    de    viande. 

La  population  et  les  ressources  animale^s  de  l' Autriche- 
Hongrie  donnent  les  chiffres  suivants  : 

Autriche,  population 28  5ooojo 

Hongrie,  —  20  801  odo 

àg  3oo  000 
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Tètes. 

Autriche,  race  bo\  ine 6  ôjo  ooo 

llougrie,  —         7  loo  o  o 

1 3  6oo  ooo 

Autriche,  race  ovine 2  0>io  000 

Hongrie,  —  ~  9^0  000 

i  o  joo  009 

Autriche,  race  porcine i  7^0  000 

Hongrie,  —  5  5o  >  000 


200  OiX) 


Pour  une  population  de  39G00  000  habitants,  la  France 
compte:  race  bovine,  14  5^)000  tètes;  race  oWne.  17  000000; 
race  porcine,  7  000000. 

Elle  esl  loin  don  avoir  une  quantité  suffisante  à  celle 
qu'exigerait  le  minimum  d'une  alimentation  hygiénique  1.  Par 
conséquent,  la  proportion  de  l'Autriche-HongTie  est  encoi'^ 
plus  insuffisante.  Avec  une  population  de  22  p.  100  supé- 
rieure, elle  a  un  bétail  de  71  p.  100  inférieur:  un  trou- 
peau o\in  de  41  p.  100  inférieur,  et  un  chiffre  à  peu  près 
égal  de  porcs.  | 

La  statistique  serbe  évalue  à  958  000  les  tètes  de  la  race 
bo\ine,  à  3  800  000  celles  de  la  race  ovine,  à  SG3  000  celles 
de  la  race  porcine.  En  ajoutant  ce  troupeau  à  celui  de 
r  Au  triche-Hongrie,  elle  n'arrive  qu'à  Tégalité  avec  la  France 
pour  les  bovins;  elle  reste  inférieure  pour  les  o\ins;  et  sa 
quantité  de  porcs  dépasse  celle  de  la  France  do  moins 
de    1    million. 

Par  conséquent,  les  éleveurs  austro-hongrois  n'ont  pas  à 
craindre  d'être  écrasés  ^  sous  une  invasion  >  de  troupeaux 
serbes.  Les  bœufs  et  les  porcs  serbes  ne  peuvent  consti- 
tuer qu'un  appoint  iK)ur  le  plus  giwnd  profit  de  la  popula- 
tioa  industrielle  qui  manque  do  viande,  qui  la  paye  trop  cher 
et  qui  a  manifesté  sa  colère  par  des  émeutes  de  cherté. 
Leur  répression  n'a  pas  augmenté  la  ration  des  pauvres 
diables. 

Si    les    Ixeufs    et    si    les    porcs    serbes    entrent    librement 
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en  Autriche-Hongrie,  les  échanges  s'élabUssent.  Déjà  par 
la  force  des  choses,  le  grand  commerce  de  la  Serbie  se 
fait    avec    l'Allemagne    et    l'Autriche  : 

Importations.  Exportations. 

Dinars  (francs). 

Allemagne 3'i  976  000         ?-i  91/1  00  ) 

Autriche-Hongrie i7  797  0)0         1782100 

L'Autriche  contrarie  ce  mouvement  d'échanges  alors  qu'elle 
devrait  le  favoriser.  Toute  vente  implique  un  achat  comme 
toute  lettre  implique  une  réponse;  et  le  libre-échange  sup- 
prime la  frontière.  Le  pays  qui  laisse  entrer  librement  tous 
les  pix>duits  s'annexe  le  monde  et,  en  supprimant  ses  droits 
de  douane  siu'  le  bétail  et  sur  les  porcs,  le  gouvernement 
austro-hongrois  ferait  l'annexion  économique  de  la  Serbie 
par  l'intérêt,  de  tous  les  facteurs  le  plus  puissant  et  le  plus 
permanent. 

H.  Le  mimstère  PoiNCAnÉ 

Au  If  janvier  1912,  l'accord  franco-allemand,  signé  le 
4  novembre,  avait  été  ratifié  par  la  Chambre  des  députés; 
mais  il  ne  l'avait  pas  encore  été  par  le  Sénat.  La  Commis- 
sion prenait  son  temps  pour  rechercher  qui  était  respon- 
sable des  cessions  territoriales  consenties  au  Congo.  Elle 
aboutit  à  un  résultat  préparé  par  un  certain  nombre  de 
ses  membres,  la  chute  du  ministère  Caillaux  qui  fut  rem- 
placé par  le  ministère  Poincaré. 

Il  lui  a  suffi  de  manifester  l'intention  de  remettre  un 
certain  nombre  de  choses  en  ordre  pour  acquérir  une  grande 
autorité    dans    le    pays. 

Cependant,  il  n'a  pas  pu  se  dégager  de  toutes  les  faiblesses 
antérieures.  Le  ministre  des  Finances  reconnut  que  «  le 
pays  était  affamé  de  paix  fiscale  »  ;  mais  il  déclara  en 
même  temps  qu'il  emploierait  tous  ses  efforts  ix>ur  faire 
voter  l'impôt  sur  le  revenu  par  le  Sénat.  Alors  que 
l'imi>ôt  sur  la  rente  en  était  partie  essentielle,  le  ministre 
des  Finances  déclare  maintenant  que  la  rente  est  intan- 
gible. Seulement,  quand  le  gouvernement  a  déposé  et  fait 
voter  le  projet  adopté  par  la  Chambre,  il  y  a  touché.  Ce 
qu'un  ministère  et  ce  qu'une  majorité  ont  pu  faire,  un 
autre    ministère    et    une    autre    majorité    ix)urront   le    faire. 
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La  sécurité  a  été  ébranlée,  et  elle  ne  peut  être  rétablie  par 
les   hommes   qui  ont   provoqué  cette   méfiance  justifiée. 

La  Chambre  actuelle  a  porté  le  budget  de  la  guerre  de 
863i655  000  francs,  chiffre  de  1910,  à  957  000000  en  1913. 
En  dehors  des  dépenses  du  Maroc,  des  crédits  supplémen- 
taires de  43  millions  en  1910,  de  35  millions  en  1911,  de 
5G  793  000  francs  en  1912,  portent  la  charge  de  l'année  à 
1  milliard  par  an.  En  est-il  fait  le  meilleur  usage  au  point 
do    vue    (le    la    défense    nationale? 

M.  Caillaux  déclarait  un  jour  que,  dans  les  dépenses  de 
la  guerre,  il  fallait  compter  100  millions  payés  à  la  pro- 
tection. • 

Le  budget  de  la  Marine,  qui  était  de  334  millions  en 
1909,  s'tlèvera  pour  1913  à  460  millions,  sans  compter  les 
crédits   supplémentaires. 

Mais  la  marine  continue  à  n'avoir  pas  de  poudre  ou  des 
iwudres  à  la  nitrocellulose  toujours  instables  et  dangereuses, 
il  paraît  que  l'adoption  de  la  j>oudre  à  la  nitroglycérine  dont 
se  servent  toutes  les  marines  du  monde  serait  un  déshonneur 
l)our  l'administration  des  poudres  et  pour  le  ministre  de 
la    Marine. 

Le  ministre  de  la  Marine  ordonne  d'acheter  tous  les  pro- 
duits en  Erance.  Mais  est-ce  que  la  France  peut  fournir  les 
l)eaux  déchets  de  qoton  qui  sont  employés  en  Angleterre 
k  la  fabrication  des  poudres?  Une  partie  des  accidents  qui 
ont  eu  lieu  tiennent  aux  ordres  donnés  d'acheter  de  mau- 
vaises matières  premières  en  France,  travaillées  par  qui? 
Par  des  Allemands  établis  en  France.  Ce  n'est  pas  la  pré- 
sence sur  le   territoire  qui  fait  la  nationalité. 

Le  ministre  du  Travail,  M.  Léon  Bourgeois,  a  détposé  un 
pi*ojct  de  loi  pour  modifier  l'article  23  de  la  loi  sur  les 
iMlraites.  Il  en  résultera  que  c'est  l'employeur  qui  aura 
toute  la  charge  de  la  loi  et,  de  plus,  il  sera  contraint  de 
jouer   le   rcMe    de    délateur. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  refuse  d'accorder  des  con- 
cessions de  mines  à  ceux  qui  ne  consentent  pas  à  adhérer 
au  chantage  exercé  par  l'Etat.  Voici  quelle  forme  il  revêt 
dans  les  décrets  du  28  décembre  1912. 

On  trouve  dans  le  préambule  le  paragraphe  suivant  : 

Ml  la  lettre  en  date  du  27  mai  1012,  par  laquelle  M.  Mathieu 
offre  de  verser  i\  l'Etat,  ;\  titre  de  fonds  de  concours,  pour 
des    étuoes    intércssiint    l'industrie    minière    et    pour    des    œuvres 
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intéressant  les  ouvriers  mineurs,  un  prélèvement  sur  le  produit 
brut  de  l'exploitation,  ou,  s'il  est  fait  apport  de  la  concession 
à  une  société,  une  portion  des  bénéfices  nets  annuels  de  l'exploi- 
tation et,  le  cas  échéant,  des  produits  nets  de  la  liquidation  de 
la   société. 

Cette  lettre  a  l'apparence  d'une  générosité  spontanée  du 
demandeur  en  concession  et  alors  le  disi>ositif  porte  : 

Art.  4.  —  Il  est  pris  ^.ote  de  l'offre  ci-dessus  visée,  faite  par 
le  pétitionnaire,  de  verser  à  l'Etat,  à  titre  de  fonds  de  concours 
pour  des  études  intéressanit  l'industrie  minière  et  pour  des  œu- 
vres intéressant  les  ouvriers  mineurs,  soit  un  prélèvement  sur 
le  produit  brut  de  l'exploitation,  soit,  s'il  est  fait  apport  de 
la  concession  à  une  société,  une  fraction  des  bénéfices  nets 
annuels  de  l'exploitation  et,  le  cas  échéant,  des  produits  nets 
de    la   liquidation    de   la   société. 

En  cas  de  prélèvement  sur  le  produit  brut  de  l'exploitation, 
le  taux  de  ce  prélèvement,  révisable  tous  les  cinq  ans  sera 
pour  les  premières  années,  de  1  franc  par  tonne  employée  ou 
vendue.  En  cas  d'attribution  d'une  fraction  des  bénéfices  nets 
annuels  de  l'exploitation;  cette  fraction  sera  égale  à  15  p.  100 
du  montant  des  sommes  distribuées,  au  titre  de  chaque  exercice 
social,  aux  actionnaires  et  porteurs  de[  parts,  sous  la  forme  de 
dividende  ou  de  toute  répartitioai  autre  que  le  remboursement 
total  ou  partiel  du  capital,  déduction  faite  d'un  premier  divi- 
dende de  5  p.  100  des  sommes  dont  les  actions  seront  libé- 
rées et  non  amorties.  La  fraction  des  produits  nets  de  la 
liquidation  sera  également  de  15  p.  100,  le  tout  conformément 
aux  conditions  de  l'offre   faite   par  le   concessionnaire. 

De  quelque  prétexte  qu'on  colore  ces  prélèvements,  ils 
n'en  constituent  pas  moins  des  procédés  à  la  turque.  Ahl 
tu  veux  une  concession  de  mine!  Bien!  Mais  tu  payeras 
parce  que  tel  est  mon  bon  plaisir  ou  ^u  ne  l'auras  pas. 
Mais   la   loi?   Sic   volo,   sic   jiibeo,   sit   pro   ralione   uoluntas. 

L€  mirdstère  a  cru  devoir  suivre  la  tradition  de  M.  Bar- 
thou  dans  le  procès  relatif  à  la  durée  de  la  gai^antie  d'in- 
térêt des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi.  Le  Con- 
seil d'Etat  a,  pour  la  seconde  fois,  jugé  que  la  garantie 
devait   durer    pour   elles   jusqu'à   la,   fin   de   la   concession 

La  Commission  du  budget  a  cru  devoir  confier  le  rapport 
slir  le  budget  des  conventions  à  M.  Albert  Thomas,  socialiste 
unifié,  qui  a  consacré  une  partie  de  son  rapport  à  discuter 
les  arrêts  du  Conseil  d'Etat.  Mais  le  ministère  des  Travaux 
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publics  a  bien  voulu  s  incliner  devant  la  chose  jugée.  Jusqu'à 
présent,  dans  le  tableau  no  9  de  la  (statistique  des  che- 
mins de  fer,  il  n'avait  pas  tenu  compte  des  arrêts  du 
Conseil  d'Etat.  Dans  le  volume  de  la  Statistique  des  che- 
mins de  fer  au  31  décembre  1910,  on  trouve  à  la  colonne: 
Expiration  de  la  période  de  garantie  :  Orléans,  31  décembre 
1956;  Midi,  31  décembre  1960.  Il  est  curieux  qu'on  soit  oblige 
de  donner  un  bon  pohit  au  gouvernement  parce  qu'au  bout 
de  dix-neuf  ans  il  veut  bien  s'incliner  devant  la  chose  jugée. 

M.  Albert  Thomas  dit  cependant,  dans  le  cours  de  son 
rapport:  le  Conseil  d'Etat  a  jugé;  mais  le  Parlement  ne 
devra  pas  tenir  compte  de  la  chose  jugée.  C'est  une  solu- 
tion tout  à  fait  digne  d'un  représentant  de  la  politique 
de  la  guerre  sociale  et  qui  ne  diminuera  pas  la  méfiance 
que  l'Etat  socialisant  inspire  à  chacun. 

Il  n'est  plus  question  de  la  réintégration  des  cheminots 
congédiés;  et  le  gouvernement  a  retiré  le  projet  de  M.  Au- 
gagneur  sur  la  nomination  et  la  révocation  des  agents  des 
compagnies;  mais  des  notes  officielles  nous  annoncent  que 
le  ministre  des  Travaux  publics  écoute  avec  cordialité  les 
délégués  du  syndicat  national  et  d^  ses  congrès,  au  moment 
où  ils  se  solidarisent  avec  les  instituteurs  contre  le  gou- 
vernement et  où  ils  viennent  de  déclarer  qu'ils  ne  comp- 
tent que  sur  la  force  et  la  violence  pour  obtenir  les  satis- 
factions qu'ils  réclament 

A  certaines  dates,  le  prix  du  blé  est  monté  à  30  francs 
à  la  Bourse  du  commerce,  tandis  qu'il  était  à  20  francs 
à  Londres  ou   à  Anvers. 

M.  Fernand  David,  le  ministre  du  Commerce,  s'est  aus- 
sitôt précipité  à  la  suite  de  M.  Plichon  et  autres  protec- 
tionnistes pour  s'écrier  :  «  Le  droit  de  douane  n'y  est  pour 
rien!  C'est  de  la  faute  des  accapareurs.  » 

Et  il  a  déchaîné  ce  vieux  préjugé  en  annonçant  qu'il 
ordonnait   des   poursuites   dont  on   ne   parle  plus   du   reste. 

Quant  au  ministre  de  l'Agriculture,  M.  Pams,  il  a  eu 
la  prudence  de  laisser  parler  son  collègue.  Silence  et  pru- 
dence  riment. 

L'aimée  1913  a  apporté  un  certain  nombre  d'expériences 
si  fâcheuses  pour  les  contribuables  que  nous  ne  pouvons 
même  pas  nous  réjouir  de  la  confirmation  qu'elles  don- 
nent  à    nos    prévisions. 

Les  insuffisances  des  chemins  de  fer  de  lEtat  ne  dimi- 
nuent  pas,   au    contraire. 
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Le  ministre  des  Finances  a  voulu  émettre  des  obligations 
au  pair,  mais  à  4  p.  100.  C'était  à  la  fois  de  la  vanité, 
car  il  espérait  que  la  souscription  représenterait  un  succès, 
écrasant;  et  de  la  modestie,  car  il  ramenait  le  taux  de 
la   rente   à   4   p.    100. 

Depuis,  il  cherche  comment  faire  remonter  le  cours  de 
la  rente.  Il  ferait  bien  de  lire  les  Mémoires  de  Mollien.  Il  y 
trouverait  quelques  bons  conseils. 

Le  21  décembre,  M.  Delahaye  demandait  l'institution  d'une 
Chambre  ardente  selon  la  méthode  du  bon  vieux  temps  pour 
surveiller  les  établissements  de  crédit;  il  dénonçait  l'usage 
qu'ils  font  des  dépôts  «  à  1  insu  des  déposants  ».  Il  mettait  en 
regard  «  les  150  millions,  la  petite  aubaine  de  Rochette  » 
avec  <<  les  milliards,  les  milliards,  les  milliards  »  qu'ils- 
ont  dévorés  au  profit  de  l'étranger;  et  il  ajoutait  avec  un 
cynisme,  dont  les  députés  n'ont  pas  paru  sentir  l'injure  : 
«  Vous  n'avez  plus  ni  moines  ni  curés  à  dévorer,  je  vous 
offre  une  pâture  qui  serait  plus  réelle  et  plus  nourris- 
sante. >  Sur  ces  mots,  il  recueille  dit  le  Journal  officiel, 
«  des  applaudissemenls  à  droite  et  à  l'extrême  gauche.  » 

M.  Klotz  lui  demande  alors  la  permission  de  l'interrompre. 
Mais   ce   n'est   pas   pour   protester.    Au   contraire. 

M.  Klotz  cite  des  chiffres.  En  1910,  les  admissions  à  fa 
cote  des  valeurs  étrangères  s'élèvent  à  3  829  millions  et  les. 
admissions  à  la  cote  des  valeurs  françaises  à  731  millions. 
En  1911,  il  n'y  a  déjà  plus  que  2  784  millions  de  valeurs 
étrangères  et  620  millions  de  valeurs  françaises  admises 
à  la  cote.  En  1912,  il  n'y  a  plus  que  1 635  millions  de  va- 
leurs étrangères  pour  1 782  millions  de  valeurs  françaises 
admises  à  la  cote  pour  des   entreprises  françaises. 

J'admire  qu'un  ministre  des  Finances  vienne  triompher 
de  la  diminution  d'un  marché.  De  3928  millions  en  1910, 
les  valeurs  étrangères  sont  tombées  à  la  Bourse  de  Paris 
à  1635  millions,  quel  triomphe!  Notre  exportation  de  ca- 
pitaux a  diminué  de  plus  de  moitié  en  deux  ans,  quel  gain! 

M,  Klotz  a  obtenu  à  la  Chambre  des  députés,  le  21  dé- 
cembre, un  double  succès;  il  a  été  approuvé  par  M.  De- 
lahaye; et  cette  approbation  a  dû  lui  rappeler  le  bon  vieux 
temps  où  les  papes,  quelques  seigneurs  avisés,  laissaient 
des  individus  de  même  race  que  lui  faire  fbrtune,  puis 
intervenaient  pour  confisquer  une  forte  part  de  ce  qu'ils 
avaient    acquis. 

Il  a  été  approuvé  par  M.  Jaurès,  au  nom  des  socialistes, 
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qui  ont  pour  programme  la  confiscation  de  ceux  qui  ont 
acquis  cpielque  choise  au  profit  de  ceux  qui  représentent 
la  politique  des  dépouilles. 

Cet  accord  entre  ces  trois  représentants  d'idées,  d'aspi- 
rations et  d  intérêts  si  opposés  est  pittoresque. 

Nous  avons  entendu  M.  Klotz  parler  de  l'épargne  comme 
si  elle  était  la  propriété  de  l'Etat. 

Quand  donc  l'Etat  épargne-t-il ?  Où  sont  ses  épargnes? 
Il  n'a  que  des  dettes,  et,  aujourd'hui,  pour  équilibrer  ses 
dépenses  annuelles,  il  est  obligé  de  renouveler  ses  échéan- 
ces, de  manger  ses  créances  en  herbe,  de  donner  un  tour 
de  vis  fiscal. 

Le  ministre  des  Finances  se  présente  comme  le  défen- 
seur de  l'épargne.  Pour  qu'il  eût  pu  assumer  ce  rôle,  il 
eût  fallu  que  ses  collègues  et  lui  fissent  donner  l'exemple 
de  l'économie  par  l'Etait,  et  il  donne  l'exemple  de  la  prodi- 
glalitié.  \     - 

Cependant;,  ,M.  Klotz  menace  de  garder  l'épargne  pour 
<le   grands   travaux  publics.   A   quel   prix? 

Mais  quand  l'Etat  emploie  l'épargne  à  des  travaux  comme 
le  Canal  du  Nord,  il  la  jette  au  fond  de  l'eau.iQue  M. Klotz 
essaye  donc  de  placer  à  la  Bourse  les  obligations  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Douai  émises  pour  ce  «  grand 
canal  »?  L'essai  a  été  fait.  Il  a  récolté  27  000  francs  sur 
les  Bourses  de  Paris  et  de  Lille. 

Et  M.  Klotz  se  vante  d'avoir  donné  l'ordre  à  la  direction 
du  mouvement  général  des  fonds  «  d'exiger  des  établisse- 
ments de  crédit  qu'ils  ne  prennent  aucun  engagement  sans 
avoir  référé  »  a  qui?  à  lui.  Le  ministre  des  Finances  prend 
la  direction  du  capital   français! 

Mais  cette  gestion  du  capital  par  l'Etat,  c'est  une  con- 
fiscation. 

Quelle  magnifique  réclame  il  fait  aux  établissements  de 
crédit  étrangers!  Leurs  démarcheurs  ne  manqueront  pas 
<le  dire  à  leurs  clients  :  «  Nous  sommes  libres,  nous;  nous 
ne  sommes  pas  obligés  d'acheter  des  obligations  de  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  ou  de  faire  remonter  les  cours  d3  la 
rente!    » 

J'ai  signalé  dans  la  chronique  du  Journal  des  Econo- 
mistes du  mois  de  novembre,  le  projet  de  loi  sur  les  émis- 
sions financières.  Il  aura  ix)ur  résultat  d'éloigner  des  affaires 
«n  ccrlain  nombre  d'hommes  sérieux  et  honorables. 

Enfin,  il  y  a  le  fameux  projet  de  loi  sur  la  réfonne  ban- 
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caire,  qui  a  fait  lobjet  de  la  discussion  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  dans  sa  séance  de  janvier.  Il  offre  cette 
particularité:  le^  rapports  faits,  au  nom  des  sous-commis- 
sions, par  MM.  Chapsal  et  Lefèvre,  en  montrent  l'inutilité 
et  le  danger.  C'est  pourquoi  le  gouvei'nement  le  fait  et 
le  présente,  en  s'inspirant  du  rapport  de  M.  Alexis  Rostand, 
mais  en  le  déformant. 

Cette  conduite  générale  des  affaires  publiques  nest  pas 
rassurante,  et  elle  est  encore  plus  inquiétante  quand  on  en 
voit  les  conséquences  financières. 

III.  Le  budget  de  1910 

Dans  son  exposé  des  motifs  du  budget  d^  1913,  le  mi- 
nistre des  Finances  reconnaissait  que  les  budgets  de  1911, 
1912  avaient  été  mal  équilibrés;  et  celui  de  1913  Test-il  mieux? 

Il  disait  que  les  trois  budgets  1911,  1912  et  1913  présen- 
taient des  augmentations  de  dépenses  s'élevant  à  512  mil- 
lions donc  plus  d'un  demi-milliard.  De  ce  train,  1  milliard 
en  six  ans;  dans  moins  de  trois  ans,  le  cinquième  milliard. 

Un  rapport  supplémentaire  de  M.  Chéron  fixe  ainsi  la 
situation  : 

Le  projet  de  budget  déposé  par  ,1e  gouvernement  pour  1913 
s'élevait  à  4  664  640000  francs  si  on  ne  s'en  tenait  qu'aux  chiffres 
apparents,  et  à  4  748  850  000  si  on  tenait  compte  des  dépenses  au- 
torisées dans  la  loi  de  finances  et  ,non  inscrites  dans  le  corps 
du  budget. 

Cette  différence  de  plus  de  84  millions  entre  les  deux 
budgets  est  la  mesure  de  la  sincérité  du  premier. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  continue  le  rapport  sup- 
plémentaire, le  ministre  des  Finances  disposait  d'un  chiffre 
normal  d'évaluation  de  4  439  750  000  francs  de  recettes;  de 
sorte  que  le  ministre  se  trouvait  en  face  d'un  déficit  de 
224  890  000  francs,  si  on  considère  que  le  chiffre  apparent  du 
budget  est  de  309100000  francs  par  rapport  au  projet  de 
loi  de  finances.  * 

Grâce  aux  excédents  de  recettes,  le  compte  provisionnel 
pourrait  disposer  d'un  excédent  de  recettes  de  161  millions  et 
par  divers  autres  artifices,  le  ministre  arrivait  à  combler  le 
déficit  de  309  millions. 
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Mais  la  commission  du  budget  repoussa  les  uns,  mo- 
difia les  antres,  réduisit  les  dépenses  de  23  millions  et 
proposa  un   budget   de  4  641   millions. 

Mais  il  y  a  eu  des  relèvements  votés  au  cours  de  la  dis- 
cussion, soit  sur  l'initiative  du  gouvernement,  soit  sur  celle 
de  la  Chambre  des  députés. 

Puis  au  mois  de  juillet,  le  gouvernement  proposa  tout 
d'un  coup  et  fit  voter  par  la  Chambre  des  députés  une 
augmentation  de  traitement  des  postiers,  douaniers,  agents 
des    contributions    indirectes    se   montant    à   37   millions. 

Les  agents  des  manufactures  de  l'Etat  ayant  réclamé,  le 
gouvernement  a  déposé,  le  13  décembre,  un  projet  de  735  615  fr. 
ayant  pour  objet  de  leur  donner  des  «  améliorations  corré- 
latives  ». 

Pendant  les  vacances,  M.  Guist'hau,  comme  compen- 
sation aux  menaces  qu'il  faisait  aux  instituteurs  syndiqués  et 
affiliés  à  la  Confédération  générale  du  travail,  annonçait  que 
les  contribuables  devraient  augmenter  leurs  traitements  de 
46753  900  francs. 

Il  est  vrai  que  ces  crédits  qui  constituent  une  charge 
annuelle  de  85  millions  ne  devaient  être  qu'amorcés  dans 
le  budget  de  1913.  Cela  n'a  pas  suffi.  La  Commission  du 
budget  a  ajouté,  à  l'exercice  1913,  12  millions  pour  les  ins- 
tituteurs et  institutrices.  Et  M.  Chéron  fait  cette  réflexion 
judicieuse  : 

N 'empêche  que  la  question  a  été  posée  par  l'initiative  gouver- 
nementale et  sous  forme  de  projets  qui  n'énonçaient  en  aucune 
façon  les  ressources  à  l'aide  desquelles  on  pourrait  faire  face 
à  d  aussi    considérables    dépenses. 

Aussi   la    Chambre   a   manifesté   son   mécontentement  : 

On   aurait   pu   dire   au   Parlement   que    dans   cette   même  année 

où   il    engageait   85   millions   de   dépenses    permanentes   pour  deux 

calégories    tle    fonctionnaires,    il    ne    trouvait    pas    un    sou    pour 

aider  des   citoyens   qui  succombent  sous  le   poids  des  charges  de 

.  famille. 

Et  M.  Chéron,  rapporteur  .général,  félicite  la  Chambre 
de  n'avoir  pas  hésité.  Elle  a  fait  un  projet  en  faveur  des 
familles  ayant  plus  de  trois  enfants,  qid  représente  une  dé- 
pense  annuelle   de   25   millions   pour   la  part   de   l'Etat! 

Manière   admirable   d'équilibrer   le   budget!    Le   gouverne- 
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ment,  sous  la  pression  de  son  personnel,  augmente  les  dé- 
penses annuelles  de  l'Etat  de  85  millions.  La  Chambre  ne 
veut  pas  rester  en  arrière;   elle  y  ajoute  25  millions! 

Mais  la  Commission  du  budget  veillait;  elle  demande  lin- 
corporation  dans  la  loi  de  finances  des  diverses  réformes 
ci-dessus.  En  même  temps,  elle  donnait  aux  intéressés  un 
avantage  sur  le  projet  du  gouvernement;  elle  a  incorporé 
la  totalité  de  la  première  annuité  de  la  réforme  des  pos- 
tiers, douaniers,  préposés  des  manufactures  de  l'Etat  et  agents 
des  contributions  indirectes  dans  le  budget  :  pour  la  ré- 
forme des  traitements  des  instituteurs,  au  lieu  de  prendre 
les  deux  dates  1er  juillet  et  1er  octobre,  elle  a  pris  la  date 
la  plus  rapprochée.  Mais  elle  a  dû  se  résigner  à  ne  faire 
commencer  le  service  de  l'assistance  aux  familles  de  plus 
de  trois  enfants  qu'au  1er  octobre. 

Et  le  budget  des  dépenses  est  relevé  à  4  673  213000  francs. 
Alors  pM3ur  y  faire  face,  on  demande  14  500  000  francs  à 
une  majoration  du  droit  successoral  en  ligne  directe  pour 
les  familles  ayant  moins  de  trois  enfants!  8000000  à  la 
substitution  d'un  droit  progressif  au  droit  proportionnel  (so- 
ciétés, participations,  etc.);  1  million  à  l'assujettissement  des 
ordres  de  virement  en  banque  au  droit  frappant  les  chè- 
ques. 

Enfin,  ayant  édifié  son  monument,  M.  Chéron  veut  bien 
dire  qu'il  n'en  est  pas  complètement  satisfait  : 

Le  budget  ainsi  établi  comporte  nécessairement  les  .réserves 
qu3  nous  avons  déjà  formulées  à  l'endroit  de  toute  combinai- 
son qui  n'assure  pas  d'une  manière  absolue  l'équilibre  des  dé- 
penses normales  et  permanentes  à  l'aide  de  recettes  normales 
et  permanentes   elles-mêmes. 

Puis  il  ajoute  avec  une  sérénité  admirable  :  «  Le  crédit 
de  la  France  est  au-dessus  de  toute  critique.  »  Mais  il 
reconnaît  que  «  nous  approchons  du  cinquième  milliard  »; 
les  .ministres  prennent  des  engagements  sur  les  exercices 
ultérieurs;  le  ministre  des  Finances,  dans  son  exposé  des 
motifs  du  budget,  disait  : 

L'obligation  qui  s'impose  à  l'Etat  patron  de  consentir  à  ses 
serviteurs  des  salaires  ou  des  traitements  mieux  proportionnés, 
le  développement  parallèle  des  pensions  civiles,  les  retraites  ou- 
vrières, l'assurance  contre  l'invalidité,  la  défense  de  l'école  laïque, 
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l'ex  tension  de  l'enseignement  public,  sont  autant  de  causes  certaines 
d'aiigmentation.  • 

D'un  autre  côté,  M.  Chéroii  dit  :  «  Il  est  impossible  que 
notre  budget  suive  une  marche  constamment  ascensionnelle.  » 

Mais  on  a  vu  que,  lorsque  le  gouvernement  présente,  au 
cours  de  la  discussion  du  budget,  une  augmentation  de  dé- 
penses de  85  millions,  la  Chambre  des  députés,  pour  lui 
donner  une  leçon,  en  proix>se  une  de  25  millions. 

Je  partage  l'avis  de  M.  Ghéron  quand  il  dit  :  «  Le  pix)- 
blème  budgétaire  est  le  plus  urgent  et  le  plus  difficile  qui 
se  posera  demain  devant  nous.  »  Les  pratiques  actuelles  du 
gouvernement  et  du  Parlement  sont  d'autant  plus  inquié- 
tantes, I  i 

Le  rendement  total  des  impôts  pour  1912  indique  une 
plus-value  de  242  millions  sur  Les  prévisions  conformes  aux 
chiffres  de  1910,  une  moins -value  de  38  millions  sur  les 
chiffres  de  1911:  mais  les  chiffres  de  1911  avaient  été  gix)ssis 
par  raugmentation  de  l'importation  des  blés.  Les  plus-values 
des  budgets  devraient  servir  à  l'amortissement.  Elles  servent 
à  équilibrer  les  budgets.  Déjà  cette  plus-value  est  absorbée 
par  173  millions  de  crédits  supplémentaires  votés,  let  les 
annulations  de  crédits  ne  peuvent  les  atténuer  que  dans  une 
faible  proportion,  tandis  qu'il  y  aura  certainement  d'autres 
crédits  supplémentaires;  et,  parmi  ces  crédits  supplémen- 
taires, les  dépenses  du  Maroc  interviendront  pour  un  chiffre 
évalué,  il   y   a  quelques   semaines,  à   120  millions. 

ly.  La  convention  franco-espagnole 

Cette  année,  le  Parlement  est  parti  en  vacances  sans  avoir 
ratifié  la  convention  conclue  à  Madrid,  le  27  novembre  1912, 
entre  la  France  et  l'Espagne  en  vue  de  préciser  la  situation 
respective   ces   deux   pays   à   l'égard   de  l'empire   chérifien. 

Une  question  dominait  toutes  les  autres  :  jamais  la  Grande- 
Bretagne  n'aurait  admis  que  la  France  s'installât  à  Tanger. 
On  ne  peut  savoir  ce  que  réserve  l'avenir.  Les  articles  5,  6,  ? 
de  la  convention  ont  pour  objet  d'  «  assurer  le  libre  passage 
du  détroit  de  Gibraltar.  »  La  zone  d'influence  de  l'Espagne 
s'étend  sur  tout  le  Nord  marocain,  mais  l'Espagne  s'engage  à 
n'aliéner  ni  céder  même  à  titre  temporaire  ses  droits  sur 
tout  ou  partie  de  cette  zone  d'influence.  La  ville  de  Ta,nger 
et  sa  banlieue  seront  dotées  d'un  régime  spécial. 
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L'exécution  du  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez  est  pré- 
vue dans  un  délai  rapproché.  Le  protocole,  qui  y  est  relatif, 
attribue  60  p.  100  du  capital  à  la  France;  40  p.  100  à  l'Es- 
pagne. Toutefois,  il  est  prévu  qu'une  part  de  8  p.  100  au 
maximum,  prélevée  sur  chacune  des  deux  parts,  pourra 
être  réservée  au  capital  étranger.  La  France  a  droit  à  neuf 
administrateurs,  l'Espagne  à  six  et  un  seizième  siège  pourra 
être    réservé    à    une    tierce    personnalité., 

En  dehors  des  questions  territoriales,  il  y  avait  une  répar- 
tition du  passif  du  Maroc  très  délicate  à  régler.  Les  im- 
pôts et  ressources  de  toute  sorte  dans  la  zone  espagnole  doi- 
vent être  affectés  aux  dépenses  de  cette  zone,  le  gouverne- 
ment chérifien  en  étant  complètement  dégagé  :  mais  quelle 
serait  la  part  de  cette  zone  dans  la  dette  du  Maroc?  Et 
puis,  des  sociétés  à  concession,  telles  que  la  Banque  d'Etat, 
la  régie  des  tabacs  exerçaient  des  privilèges  constitués. 

Pour  la  liquidation  des  emprunts,  chacune  des  deux  zones 
prend  une  part  des  charges  des  emprunts  1904  et  1910 
et  de  l'emprunt  éventuel  concernant  la  dette  non  liquidée. 
Les  deux  gouvernements  ont  décidé  de  limiter  leur  engage- 
ment à  25  millions  de  francs.  Four  la  répartition  de  la 
charge  de  ces  divers  emprunts,  il  a  été  fait  application 
d'un  pourcentage.  Aux  créances  militaires,  on  a  appliqué 
le  système  suivant  :  le  gouvernement  espagnol  renonce  à 
toute  prétention  en  zone  française  ^  sur  les  produits  miniers 
qui  sont  le  gage  de  la  créance;  la  France  renonce  à  toute 
prétention  en  zone  espagnole  sur  les  divers  produits  douaniers 
et    autres    qui    assurent    le    service    de   l'annuité. 

Les  dépenses  propres  et  les  produits  financiers  sont  ré- 
servés à  chaque  zone.  L'Espagne  retiendra  ses  taxes  fon- 
cières, de  marché,  d'octroi,  etc. 

Comme  les  taxes  sur  les  produits  miniers  seront  perçues 
au  port  d'exportation,  les  redevances  proportionnelles  d'ex- 
ploitation appartiendix)nt  à  la  zone  où  la  mine  est  située. 
Pour  les  frappes  de  monnaie,  le  projet  prévoit  un  bénéfice. 
C'est  une  survivance  du  vieux  seigneuriage  que  la  mon- 
naie de  Londres  a  supprimé  complètement.  C'est  une  honte 


r.  La  crise  du  français.  L'exposé  des  motifs  dit  :  u  La  France  renonce  à 
rien  prétendre.  »  Cette  locution  dit  exactement  le  contraire  de  ce  qu'elle 
veut  dire.  Si  la  France  '<  renonce  à  rien  prétendre  »,  elle  renonce  donc 
à  ne  pas  prétendre  quelque  chose. 
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qu'il  y  en  ait  trace  clans  une  convention  où  est  apposée  la' 
signature  de  la  France.  Ce  bénéfice  sera  partagé  d'après 
un  pourcentage.  * 

L'Espagne  a  reconnu  que  des  deux  zones  d'influence,  c'est 
la  sienne  aui  conserve  le  plus  de  taxes  douanières  auxquelles 
^e  n'a  pas  droit;  et  elle  a  accepté  de  reverser  chaque  année 
aux  douanes  de  la  zone  française;  1»  une  somme  forfaitaire 
fixe  de  300  000  pesetas  correspondant  au  trop  perçu  de  ses 
ports  de  l'Ouest;  2»  une  somme  révisable  de  200  000  pesetas 
correspondant  au  trop  perçu  de  ses  ports  de  la  côte  médi- 
terranéenne. 

I/administration  du  contrôle  de  la  dette  a  une  direction 
exclusivement  française.  Elle  percevait  directement  dans  les 
bureaux  de  douane,  sur  la  recette  de  la'  journée,  la  somme 
revenant  à  la  dette.  Pour  mettre  fin  à  ce  mode  de  prélève- 
ment, le  gouvernement  espagnol  s'est  engagé  à  verser  un 
mois  avant  le  début  de  l'exercice  financier,  une  somme  for- 
faitaire correspondant  à  la  part  qui  doit  incomber  à  la  zone 
espagnole  dans  le  service  des  annuités  d'emprunts.  Le  for- 
fait est  stipulé  révisable;  si  sur  un  produit  total  de  20  mil- 
lions, les  ports  de  la  zone  espagnole  figurent  pour  2  millions, 
c'est-à-dire  pour  un  dixième,  le  forfait  à  payer  par  l'Es- 
pagne correspond  au  dixième  de  l'annuité  de  la  dette. 

Les  conditions  du  privilège  concédé  à  la  Banque  d'Etat 
du  Maroc  ne  sont  pas  changées;  mais  la  Banque  fait  fonc- 
tion pour  tout  l'empire  de  trésorier  général  du  gouver*- 
nement.  Pour  l'avenir,  on  prévoit  deux  trésoreries  distinctes 
et  deux  hauts  commissaires  chérifiens,  dont  l'un  cependant 
aura  certaines  attributions  que  n'aura  pas  le  commissaire 
espagnol,  ainsi  le  contrôle  et  la  signature  des  billets  de 
banque.  Leur  rôle  devra  être  déterminé  par  une  revision  des 
statuts. 

Le  gouvernement  chérifien  a  concédé  à  une  société  le  mono- 
pole des  tabacs  pour  une  durée  de  quarante  ans,  rache- 
table  après  vingt  ans.  Il  y  avait  à  déterminer  la  répartition 
entre  les  deux  zones  de  la  redevance  fixe  et  de  la  part  de 
bénéfices  stipulés  au  profit  de  l'Etat. 

On  voit  que,  même  en  dehors  des  délimitations  territo- 
riales, les  questions  à  résoudre  étaient  délicates  et  diffi- 
ciles. Il  est  à  désirer  que  le  Parlement  ratifie  le  plus  tôt 
possible   cette   convention. 
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V.  La  disette  d'or 

En  1911,  il  y  avait  des  gens  qui  devenaient  jaunes 
par  peur  du  péril  dont  le  métal  jaune  menaçait  l'humanité. 
C'était  une  nouvelle  forme  du  péril  jaune.  L'or  allait 
rehausser  les  prix  du  niveau  où  ils  étaient  au  bon  temps 
des  assignats.  Il  allait  tomber  dans  le  mépris  :  ce  serait 
la  fortune  pour  les  vendeurs  de  blé,  de  viande,  de  choux 
et  de  salades;  mais  ce  serait  la  famine  pour  les  salariés, 
les  employés  et  les  rentiers. 

Cependant  cette  année,  loin  qu'il  y  ait  abondance  d'or, 
il  y  a  disette.  La  production  atteint  2  150  millions  de  francs, 
présentant  une  augmentation  d'environ  100  millions.  Le  taux 
de  l'escompte  officiel  s  élève  à  6  p.  100  len  Autriche,  en 
Alkmagnc,  en  Russie.  A  Londres,  la  Banque  a  dû  élever 
le  taux  de  l'escompte  à  5  p.  100,  la  Banque  de  France  a 
élevé  le  taux  à  4  1/2;  mais,  en  même  temps,  elle  ne  donne 
plus  d'or,  et  l'or  se  cache;  des  personnes  thésaurisent; 
et  si  vous  allez  au  guichet  des  sociétés,  vous  risquez  de 
recevoir  un  millier  de  francs  en  pièces  de  cent  sous,  pesant 
5  kilogrammes.  C'est  le  triomphe  des  bimétallistes;  mais, 
pour  sauvegarder  l'encaisse  de  la  Ban([ue  de  France,  on 
porte  un  coup  formidable  au  crédit  international  de  la  place 
de   Paris. 

^  I.     La     Ul'l'TjnLIOTÎE    CHINOISE 

Le  15  février  1912,  Yuan  Shi-Kai  fut  élu  président  pro- 
visoire de  la  République  chinoise,  et  il  fut  installé  solennel- 
lement à  Pékin  le  10  mars.  Le  président  doit  être  assisté 
d'un  Cabinet  dont  la  nomination  est  approuvée  par  un  Co- 
mité consultatif  qui  joue  le  rôle  de  Parlement  en  atten- 
dant l'installation  d'une  Assemblée  nationale. 

Le  nouveau  gouvernement  avait  été  installé  par  un  der- 
nier décret  impérial  conférant  à  Yuan  Shi-Kai  pleins 
pouvoirs  pour  organiser  la  République;  et  la  dynastie  mand- 
choue, ayant  régné  pendant  deux  cent  soixante-sept  ans, 
se  retira  avec  une  pension  de  10  millions  de  francs  et  les 
honneurs  que  devrait  recevoir  un  souverain  étranger  en 
visite. 

Si  les  formes  furent  respectées  en  haut  lieu,  la  Chine 
était  livrée  à  1  million  de  soldats,  peu  disciplinés,  pas  payés 
et    commandés    par    des    généraux    dont    beaucoup   n'étaient 
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que  des  chefs  de  bande.  Le  gouvernement  manquait  des 
ressources  indispensables  pour  mettre  fin  à  cette  anarchie. 
Dans  ses  essais  d'emprunt  avec  les  six  pouvoirs,  il  se  heur- 
tait à  des  exigences  qui  portaient  atteinte  à  Tindépendance 
de  la  Chine.  En  juin,  le  premier  ministre  Tang  Shao-Yi 
donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par  Lu  Cheng-Hsiang. 
Après  de  nombreuses  négociations,  le  gouvernement  chinois 
vient  de  se  mettre  d'accord  avec  les  six  puissances  dont  les 
banques  négocient  depuis  longtemps  un  emprunt.  Il  disait 
avec  raison  que  dans  ce  consortium  de  ces  six  puissances, 
il  y  en  avait  deux  qui  n'étaient  U\  .que  pour  des  motifs' 
politiques:  la  Russie  et  >le  Japon.  Le  gouvernement  chi- 
nois eut  recours  à  l'emprunt  Crisp,  dont  la  première  émis- 
sicin  sur  la  place  de  Londres  ne  fut  pas  un  insuccès. 
Mais  le  nouvel  emprunt  s'élèvera  à  un  chiffre  qui  donnera 
au  gouvernement  chinois  le  ternies  de  s'organiser.  Les  élec- 
tions de  la  Chambre  des  représentants  ont  eu  lieu  le 
10  janvier. 


VII.  L'action  directe  des  «  labor  unions  »  américaines 

En  1907,  M.  Stenenberg,  gouverneur  d'Idaho,  fut  tué  à 
l'aide  d'une  bombe.  Haywood,  trésorier  de  la  Western  Fédé- 
ration of  Miners,  fut  poursuivi  comme  complice  (de  ce 
meurtre.  Les  labor  unions,  ayant  à  leur  tête  M.  V.  Debs, 
organisèrent  des  manifestations  donnant  au  jury  ordre  d'ac- 
quitter. Le  procès  eut  lieu  à  Doise.  Le  ijury  acquitta;  et, 
le  3  août,  Haywood  fut  promené  à  Denver  dans  un  car- 
rosse attelé  de  six  chevaux  blancs.  Cette  apothéose  n'avait 
pas  pour  but  de  célébrer  son  innocence,  mais  la  puissance 
des   labor   unions   qui   lui   avait   assuré   l'impunité. 

C'était  un  encouragement  à  continuer  ces  pratiques.  Le 
1er  octobre  1910,  à  Los  Angeles  (Californie),  une  explosion 
détruisit  les  bureaux  du  Los  Angeles  Times  appartenant 
au  général  Ortis,  et  tua  \1ngt  et  une  personnes.  Une  tentative 
était  faite,  en  même  temps,  contre  la  maison  du  secrétaire 
de  The  Merchants  and  Manufacturers  Association,  Ces  actes 
avaient  pour  but  d'effrayer  ceux  qui  réclamaient  le  droit 
d'employer  des  non  affiliés  aux  labor  unions.  Grâce  à  la 
perspicacité  d'un  agent  de  police  privée,  nommé  Burns, 
les  frères  Macnamara  et  un  nommé  Macmanigal,  furent 
arrêtés   et   plotirsuivis    pour    ces    crimes    et   impliqués    dans 
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plus    de   cent   cinq   attentats   qui    avaient   eu   lieu   au   cours 
des  trois  années  précédentes. 

Ils  commencèrent  par  nier.  M.  Gompers,  le  président  de 
la  American  Fédération  of  Labor,  se  mit  ià  la  tète  d  une 
agitation  semblable  à  celle  qui  avait  eu  lieu  pour  Haywood. 
Ses  amis  et  lui  prétendaient  que  les  attentats  avaient  été 
commis  à  l'instigation  des  industriels  et  tout  spécialement 
dn  Steel  Corporation  pour  déshonorer  les  labor  unions. 
Mais  les  preuves  de^^nrent  si  accablantes,  que  les  frères  Mac- 
namara,  pour  échapper  à  la  peine  de  mort,  firent  des  aveux. 
Il  en  résultait  qu'ils  n'avaient  été  que  les  agents  de  Ryan, 
présidcnl  de  \  International  Association  of  Bridge  and  Struc- 
tural Iron  Workers  (association  des  constructions  et  des 
ponts  métalHques).  Il  fut  arrêté  avec  trente-neuf  de  ses 
collègues.  Leur  procès  a  commencé  le  l^r  octobre  devant 
la  Fédéral  Court  des  Etats-Unis  siégeant  à  Indianoix>lis. 
Ils  étaient  iwursuivis  sous  l'inculpation  d'avoir  transporté 
dans  un  but  criminel  de  la  dynamite  par  chemins  de  fer. 
Trente-huit   ont    été   déclarés   coupahics. 

Les  jurés  étaient  ix)ur  la  plupart  des  cultivateurs.  Ils  ne 
se  sont  laissé  ni  séduire  ni  intimider. 

Les  labor  unions  se  considèrent  comme  des  machines 
de  guerre.  Elles  refusent  de  se  faire  enregistrer  en  vertu  de 
la  loi  do  1885-188(),  parce  que,  incorporées,  elles  risqueraient 
de  devenir  responsables.  Leurs  opérations  sont  entourées 
de  mystères.  Mais  les  procès  des  frères  Macnamara,  de 
Ryan  et  de  ses  complices  les  éclairent. 

VIII.   La  déroute  des  a  tarife  reformers  » 

Le  15  mai  1903,  M.  Chamberlain  lança  son  manifeste  du 
Tarif f   Reform    à  Birmingham. 

Le  programme  Chamberlain  pouvait  se  résumer  en  trois 
articles. 

1?  Frapper  de  droits  certains  objets  d'alimentation  qui 
viendraient  des  pays  étrangers  produits  dans  le  Royaume-Uni 
ou  dans  les  colonies  britanniques,  de  telle  sorte  que  le  prix 
de  ces  objets  d'alimentation  fût  relevé  au  taux  de  ces  prix; 

2°  Obtenir  en  échange  que  les  colonies  donnent  aux  objets 
fabriqués  anglais  des  tarifs  de  faveur  comme  ceux  dont  le 
Canada  a  pris  l'initiative; 

3o  Frapper  les  objets  fabriqués  d'une  taxe  de  10  p.  100, 
pour  donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers  britanniques. 
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J'énumérai  immédiatement  dans  la  Fortiiîijhilij  Rcvicw  et 
dans  le  Journal  des  Economistes  les  raisons  suivantes,  pour 
lesquelles   M.   Chamberlain  devait  échouer: 

1^  M.  Chamberlain  invite  42  millions  (aujourd'hui  15  mil- 
lions 362000)  d'habitants  des  Iles  britanniques  à  se  mettre 
à  l'amende  pour  12  millions  (aujourd'hui  16)  d'habitants 
des  colonies  autonomes,  et  ce  ne  sont  pas  ces  12  millions 
qui  nomment   les   membres   du   Parlement  de  ^Westminster; 

2°  Le  protectionnisme  des  colonies  est  établi  contre  Tin- 
dustrie  anglaise;  donc,  quand  M.  Chamberlain  parle  du 
free  trade  dans  l'EmiDire,  il  se  trompe;  car  les  colonies  res- 
teront protectionnistes  ; 

3o  Les  colonies  ne  voudront  jamais  soumettre  leur  poli- 
tique  douanière   à  l'ingérence    de   la   Grande-Bretagne; 

4^  Réciproquement,  jamais  le  Parlement  de  Westminster 
n'admettra  que  le  Canada,  l'Australie,  l'Afrique  'du  Sud 
s'ingèrent    dans    la    politique    fiscale    du    Royaume-Uni; 

5°  Pour  donner  un  avantage  aux  colonies,  M.  Chamberlain 
serait  obligé  de  frapper  de  droits  tellement  forts  les  objets 
d'alimentation  et  les  matières  premières  que  jamais  il  n'osera; 

6o  S'il  ne  place  que  des  droits  légers,  'alors  la  prime 
qu'il  promet  aux  habitants  des  colonies  «  pour  cimenter  l'em- 
pire »  est  insignifiante,  et  elle  ne  peut  servir  à^  élargir, 
pour  les  produits  britanniques,  le  débouché  colonial; 

7o  La  Cité  n'a  pas  consenti  à  jeter  la  moitié  des  créances 
de  la  Grande-Bretagne  dans  la  mer  en  adoptant  le  bimé- 
tallisme: jamais,  non  plus,  elle  ne  consentira  à  risquer  que  la 
traite  sur  Londres  ne  soit  plus  reconnue  comme  le  moyen 
d'échange  international   du   monde   entier  ^ 

J'avais  assez  de  confiance  dans  la  perspicacité  des  Anglais 
pour  affirmer,  malgré  tous  les  symptômes  contraires,  la 
défaite  des  Tarif f  Reformers;  et  les  élections  de  janvier  1906 
me  firent  gagner  brillamment  le  pari  d'un  dîner  que  j'avais 
fait  avec  M.  Lazare  Weiller. 

Les  fautes  du  parti  libéral  diminuèrent  sa  majorité  lors 
des  élections  de  janvier  1910;  au  mois  ide  décembre  1910, 
les  élections  ne  changèrent  rien  à  la  composition  de  la 
Chambre  des  communes.  Malgré  tous  leurs  efforts,  les  Tarif  f 
Reformers  n'avaient  pu  entamer  ni  le  Lancashire  ni  le 
Yorkshire. 


I.  On  trouvera  dans  la  Comédie  prolectlonnisie  une  discussion  complète 
du  programme  Chamberlain.   (Un  vol.  igoô,  Fasquelle,  éditeur.) 
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Cependant,  aux  élections  de  décembre  1910,  M.  ^Balfour 
avait  essayé  de  ruser  avec  les  exigences  des  Tarif  f  Re  for  mers. 
Il  déclara  qu'avant  de  frapper  les  objets  d'alimentation,  le 
parti  unioniste  ferait  appel  au  référendum.  Ce  moyen  élec- 
toral invoqué  tout  d'un  coup  n'inspira  pas  confiance  aux 
électeurs,  mais  alarma  les  Tarif  f  Reformers. 

Or,  les  Tariff  Reformers  étaient  de  puissants  personnages 
par  les  sacrifices  pécuniaires  qu'ils  faisaient  en  faveur  du 
parti,  par  les  journaux  dont  ils  s'étaient  assurés  le  concours. 
M.  Balfour  n'avait  jamais  accepté  que  par  contrainte  le  Tariff 
Reform.  Il  savait  fort  bien  que  M.  Chamberlain  n'avait  lancé  ce 
programme  que  pour  l'éliminer  du  poste  de  premier  ministre 
et  prendre  sa  place.  Aussi  plus  que  suspect  en  1911  aux 
Tariff  Reformers,  il  donna  sa  démission  idc  leader  du  parti 
unioniste;  et  le  parti  unioniste  lui  donna  pour  successeur 
M.  Bonar  Law,  qui  était  alors  président  du  Tariff  Reform 
Committee. 

Des  unionistes  toutefois  sentaient  le  danger  de  cette  po- 
litique. Quelques-uns  demandaient:  faut-il  sacrifier  le  parti 
unioniste  aux  Tariff  Reformersl  Alors  ils  contemplaient 
l'état  de  dissolution  du  parti  unioniste,  tandis  que  M.  Lloyd 
George  poursuivait  victorieusement  sa  ix)lilique  conti'c  la 
Chambre  des  lords,  contre  les  grands  propriétaires,  et  que 
M.   Asquith    en   arrivait   i\  proposer   le   Home   Raie. 

Cependant  encore,  le  11  novembre  dernier,  à  l'Albert  Ilall, 
lord  Lansdowne  et  M.  Bonar  Law  affirmèrent  la  nécessité 
de  frapper  le  froment  d'une  taxe  de  2  shillings  par  quarter 
(1  fr.    15    par   quintal). 

Cette  déclaration  provoqua  un  mouvement  de  révolte.  La 
fraction  des  unionistes  qui  était  restée  libre-échangiste  et 
qui  avait  été  traitée  avec  un  dédain  tyrannique  par  les  Tariff 
Reformers  s'indigna.  Enfin,  du  Lancashire,  du  Yorkshire, 
de  l'Ecosse,  les  unionistes  qui  n'étaient  pas  complètement 
inféodés  aux  Tariff  Reformers  firent  entendre  des  protes- 
tations. '  '■*■'■ 

Alors  M.  Bonar  Law  annonça  qu'il  s'expliquerait;  et  il 
alla,  le  16  décembre,  prononcer  un  discours  à  Ashton-under- 
Lyne,  dans  le  Lancashire.  Là  il  déclara  que  la  question 
de  la  taxe  sur  les  objets  d'alimentation  serait  soumise  à 
une  conférence  des  représentants  des  colonies.  De  leur  dé- 
cision dépendrait  la  politique  des  unionistes.  S'ils  décidaient 
que  la  taxe  était  nécessaire,  le  Parlement  de  Westminster 
leur  obéirait  et  la  voterait.  M.  Bonar  Law  donnait  pleinement 
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raison  aux   motifs   1  et  3  que   j'avais    annoncés    comme   de« 
causes  d'échec  pour  les  Tarif f  Reformers. 

Comment!  La  politique  fiscale  de  la  Grande-Bretagne  sou- 
mise à  la  volonté  de  ses  colonies!  Ce  fut  un  toile.  Mais  comme 
les  colonies  sentaient  que  leur  intervention  dans  \Ia  poli- 
tique fiscale  de  la  Grande-Bretagne  entraînerait  comme  con- 
séquence l'intervention  de  la  Grande-Bretagne  dans  leur 
politique  fiscale,  aussitôt  la  presse  du  Canada  et  de  l'Aus- 
tralie protesta.  Leurs  hommes  d'Etat  repoussèrent  ce  cadeau 
et  dirent  avec  dédain:  «  La  politique  fiscale  de  la  Grande- 
Bretagne,  c'est  son  affaire  et  non  la  nôtre.  » 

C'est  une  déroute  complète  pour  M.  Bonar  Law  et  pour 
les  Tarif  f  Reformers.  Les  journaux  qui  les  avaient  le  plus 
soutenus  les  abandonnent.  Des  délégations  d'unionistes  font 
des  démarches  auprès  de  M.  Bonar  Law  et  l'assurent  de 
leur  confiance  et  de  leur  sympathie,  tout  icn  condamnant 
la  jx)litique  qu'il  a  voulu  imposer  à  son  parti.  Jamais  leader 
n'a  été  placé  dans  une  position  plus  fausse. 

Le  Times  a  déclaré  que  sur  les  282  unionistes  de  la 
Chambre  des  communes,  265  étaient  ix)ur  l'abandon  de  la 
politique    du    food   taxe    et    17   ix>ur   ison   maintien. 

Cependant,  le  Times  essaye  de  sauver  les  apparences.  Il 
affirme  que  la  politique  de  préférence  est  indépendante 
de  la  politique  de  la  taxe  sur  les  objets  d'alimentation.  Il 
ne  demande  pas  qu'on  taxe  la  laine  et  le  coton  ni  les  autres 
matières  premières.  Cependant  il  dit:  on  pourrait  donner  un 
tarif  de  préférence  au  vin  et  au  tabac  de  l'Afrique  du  Sud 
Mais  ce  tarif  de  préférence  serait  indifférent  au  Canada. 

L'article  se  perd  dans  quelques  phrases  obscures  et  inu- 
tiles; car,  en  fait,  les  colonies  ne  fournissant  à  la  Grande- 
Bretagne  que  des  objets  d'alimentation  et  des  matières  pre- 
mières, donc  il  faut  renoncer  à  des  tarifs  de  préférence. 

Mais,  dit  le  Times,  il  y  a  d'autres  faveurs  à  donner  que 
des  droits  de  douane:  des  avantages  dans  les  taxes  postales 
et  télégraphiques,  et  il  indique  une  sorte  de  retour  à  l'acte 
de  navigation!  Ce  n'est  pas  au  moment  oii  la  marine  bri- 
tannique vient  de  recevoir  le  double  des  frets  qu'elle  avait 
l'habitude  de  recevoir,  quelque  chose  comme  4  milliards 
de  francs,  qu'il  y  a  quelque  chance  de  voir  revenir  à  ce 
régime!  , 

Mais  il  y  a  la  préférence  dans  le  crédit  et  la  finance, 
dit  le  Times:  et  sans  s'apercevoir  de  la  contradiction  qu'il 
commet,  l'auteur  de  l'article  rappelle  que  le  capital,  engagé 
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par  la  Grande-Bretagne,  dans  les  possessions  et  les  colonies 
britanniques    s'élèvera  £  1652  000000. 

Ce  chiffre  est  inférieur  à  celui  donné  par  M.  Paish.  Mais 
qu'est-ce  que  cela  prouve?  C'est  qu'il  n'y  a  qu'à  s'en  rap- 
porter au  laisser  passer,  au  laisser  faire  existant  pour  (pi'il 
y  ait  de  nombreux  intérêts  communs  entre  les  colonies  et 
la   Grande-Bretagne. 

Les  Tariff  Reformers  parlaient  beaucoup  des  avantages 
résultant  pour  la  Grande-Bretagne  du  preferential  tariff 
donné  par  le  Canada. 

Or,  voici  comment  se  règlent  les  échanges  entre  le  Canada, 
les    Etats-Unis    et    la    Grande-Bretagne: 

Exportatious  du  Canada.         Importations. 
1909-1910.     1910-1911.     1009-1910.     1911-1915. 

(Millions  de  livres  sterling.) 

Grande-Bretagne i49,6         1^7, i  96,5         109 

États-Unis ii3,i  119,'^         283,5         286 

Le^    exportations    dans   la    Grande-Bretagne   dépassent   le^ 
exportations   aux   Etats-Unis  parce  que  le   Canada  y  envoie 
pour    £    46  600  000    de    blé,    pour    £     13,8   de  farine,   pour 
£18  000000    de    hacon,    etc. 

Mais  les  importations  des  Etats-Unis  dépassent  de  beau- 
coup celles  de  la  Grande-Bretagne  parce  que  le  tarif  de 
préférence  ne  peut  pas  remplacer  les  conditions  igéogra- 
phiques.  Le  Canada  importe  pour  $  42  300000  de  fer  et 
d'acier  des  Etats-Unis  et  seulement  $  6  700000  de  la  Grande- 
Bretagne:  mais  elle  importe  de  la  Grande-Bretagne  $11  mil- 
lions 900  000  de  cotons  manufacturés  et  seulement  $  5  millions 
300  000  des  Etats-Unis.  Est-ce  à  cause  du  tarif  de  préférence? 
Non,  mais  parce  que  la  Grande-Bretagne  fabrique  des  cotons 
fins  tels  que  sa  broche  n  en  consomme  que  17  kilogrammes 
par  an.  tandis  que  la  broche  des  Etats-Unis  exige  36  kilo- 
grammes, etc. 

Toute  la  politique  suivie  par  les  Tariff  Reformers  depuis 
1903  est  condamnée.  C'est  une  victoire  définitive  pour  le 
libre-échange    dans    le    Royaume-Uni. 

J'espère  que  nous  en  aurons  une  autre  à  célébrer  bientôt 
dans  les  Pays-Bas,  malgré  l'entraînement  démagogique  au- 
quel se  livrent  les  chrétiens  historiques  qui  mènent  le 
mouvement.  Ils  renouvellent  la  manœuvre  de  M.  Cham- 
berlain en  agitant  les  retraites  comme  'l'appât  du  protec- 
tionnisme. Yves   Guyot. 
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I.  Caractéristique  de  l'année  1912.  D'une  part  progression  de  l'activité  in- 
dustrielle et  commerciale,  exprimée  dans  les  slalistiques  de  l'autre  spé- 
culation considérable  à  la  hausse.  Perturbations  résultant,  de  l'explosion 
de  la  guerre  des  Balkans,  à  partir  de  septembre  1912.  Quelle  serait  la 
répercussion  économique  d'une  grande  guerre  en  Europe  ?  Disparition 
des  espèces  et  des  billets,  retraits  dans  les  caisses  d'épargne,  moratoires, 
interdiction  d'exporter  certaines  denrées.  Mainmise  sur  l'encaisse  des 
banques  d'émission.  Mise  en  circulation  de  petites  coupures.  Compa- 
raison de  l'encaisse  or  des  deux  groupements  politiques  en  Europe. 
Multiplicité  des  éléments  qui  constituent  la  force  financière  des  États. 
Problème  du  règlement  de  la  dette  ottomane  après  la  paix.  Élat  de 
préparation  financière  de  l'Autriche-Hongrie.  —  II.  La  Bourse  de  Paris  en 
1912.  Orientation  à  la  hausse  jusqu'au  mois  d'août  sur  les  valeurs  d'in- 
dustrie et  de  banque.  Emissions  considérables  de  valeurs  nouvelles,  y 
compris  le  k  p.  10  de  l'Ouest-État.  Faiblesse  de  la  rente  française. 
Complications  balkaniques.  Panique  de  bourse.  Incident  de  la  Bakou. 
Mesures  législatives  proposées  par  le  gou\ernement  pour  protéger  l'é- 
pargne, réglementer  les  émissions  et  pour  assurer  du  crédit  au  petit 
commerce,  à  la  petite  industrie.    —   Les  bourses  étrangères. 

L'année  1912  figurera  parmi  les  plus  tristes  du  nou- 
veau siècle,  et  cela  non  que  l'activité  industrielle  et  com- 
merciale ait  été  moindre  durant  la  plus  grande  partie  de 
l'année.  Tout  au  contraire,  les  statistiques  montrent  des  plus- 
values.  Mais  1912  porte  témoignage  ,de  l'impuissance  des 
hommes  d'Etat,  animés  des  meilleures  intentions.  On  peut 
avoir  la  plus  grande  sympathie  pour  les  efforts  de  la  di- 
plomatie qui  cherche  à  arrêter  par  d'ingénieuses  formules 
le  cours  des  événements.  Malheureusement,  l'observation  des 
faits  impose  le  scepticisme.  L'année  1912  a  vu  se  conti- 
nuer, pendant  neuf  mois  et  demi,  la  guerre  turco-italienne 
et  la  fin  de  celle-ci  coïncider  avec  l'explosion  de  la  guerre 
dans  les  Balkans.  Les  Turcs  et  leurs  partisans  ont  appris,  à 
leurs  dépens,  ^ue  révoUition  et  changement  de  souverain 
ne  signifient  pas  rénovation:  ni  le  détrônement  d'un  sultan 
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ni  le  changement  du  personnel  dirigeant  ni  l'institution  de 
deux  chambres  n'ont  modifié  les  procédés  du  gouvernement 
ottoman,  ni  donné  aux  populations  chrétiennes  la  garantie  de 
sécurité.  La  guerre  faite  par  les  quatre  alliés  a  été  considérée 
comme  lune  des  plus  légitimes  qu'il  y  ait  jamais  eu.  L'avenir 
montrera  si  la  solution  est  de  nature  à  faire  disparaître  les 
préoccupations  insupportables  de  la  question  d'Orient,  tout 
en  laissant  Constantinople  aux  Turcs.  En  1878,  Lord  Beacons- 
field,  l'homme  du  peace  with  honour,  et  le  comte  Andrassy 
ont  reculé  la  solution  de  34  ans. 

Les  répercussions  de  la  guerre  des  Balkans  ont  été  vio- 
lentes, désastreuses  même  pvour  le  spéculateur,  pour  le  déten- 
teur de  fonds  publics  et  de  valeurs  mobilières,  lorsqu'il  a  été 
obligé  de  s'en  défaire.  Ce  n'est  pas  le  confUt  lui-même  qui  a 
inquiété  le  monde,  si  terribles  qu'aient  été  les  souffrances 
des  populations  balkaniques,  les  pertes  d'hommes  sur  les 
champs  de  bataille.  C'est  la  crainte  d'une  guerre  générale, 
l'appréhension  des  complicalions  européennes  qui  pouvaient 
sortir  de  l'antagonisme  entre  l'Autriche  et  la  Serbie. 

L'année  1912  a  été  marquée  pendant  de  longs  mois,  par 
un  développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  dont  la 
statistique  du  commerce  extérieur,  du  trafic  des  chemins 
de  fer,  des  constructions  navales,  de  la  consommation  des 
matières  premières  portent  l'empreinte  dans  la  plupart  des 
pays;  les  belles  récoltes  des  Etats-Unis  et  de  la  Russie  on 
promettraient  la  continuation  en  1913.  Mais  ce  développement 
harmonieux  a  souffert  de  l'intrusion  de  la  politique  inter- 
nationale, qui  a  amené  des  ilx)uleversements,  des  pertur- 
bations, des  paniques  de  bourse  comme  on  n'en  avait  pas 
subi    depuis    de    longues    années. 

Dans  cette  chronique  financière  que  nous  avons  entreprise, 
il  y  plus  de  vingt-cinq  ans,  nous  faisons  une  place  peut- 
être  excessive  à  la  Bourse,  alors  qu'il  est,  dans  la  vie  écono- 
mique, d'autres  phénomènes  plus  importants  que  les  oscil- 
lations quotidiennes  des  principales  valeurs.  La  cote  de 
la  Bourse  n'est  pas  toujours  le  langage  chiffré  des  événe- 
ments :  les  gens  qui  opèrent  sur  le  marché  s'en  aperçoivent, 
lorsqu'il  leur  arrive  de  faire  abstraction  de  facteurs  de 
premier  ordre. 

Pendant  près  de  neuf  mois,  en  ce  qui  concerne  la  Bourse, 
la  façade  a  semblé  plus  belle,  plus  solide,  que  ne  l'était 
l'édifice.  Au  début  de  1912,  on  se  trouvait  en  présence  d'une 
spéculation  optimiste,  qui  tenait  compte  des  complications  de 
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la  politique  pour  en  escompter  la  disparition,  du  resser- 
rement de  l'argent  pour  en  anticiper  la  détente  du  marche 
financier,  qui,  à  Paris,  contemplait  avec  satisfaction  la  crise 
ministérielle,  alors  que  précédemment  un  changement  de 
cabinet  était  un  sujet  de  préoccupation. 

Dès  le  début  de  1912,  on  aurait  pu  cependant  recueillir 
des  indices  prémonitoires,  des  prodromes  qui  suggéraient  la 
prudence  :  grossissement  des  portefeuilles,  diminution  des 
encaisses,  trop  de  titres  flottants,  manque  de  demandes  de 
de  la  part  des  épnrgnistes,  soldes  non  classés  d'émissions  faites 
en  1911  et  dont  les  underwriters,  les  garants  avaient  à  porter 
le  poids. 

Cette  situation  justifiait-elle  cependant  des  cris  d'alarme 
comme  ceux  que  poussait  un  ancien  ministre  des  Travaux 
publics,  M.  Baudin,  qui  emboîtait  le  pas  derrière  M.  de 
Gwinner  de  la  Deutsche  Bank?  Celui-ci  signala  à  ses  collè- 
gues du  Herren  haus  prussien,  des  troubles  symptomatiques. 
M.  Baudin,  s'inspirant  de  ces  déclarations  pessimistes, 
demanda  au  gouvernement  français  quelles  mesures  il  comp- 
tait prendre  pour  atténuer  les  effets  d'une  crise  suscep- 
tible d'éclater  dès  la  fin  de  1913.  M.  de  Gv^inner,  direc- 
teur de  la  Deutsche  Bank,  ex-grand  homme  à  Constanti- 
nople,  était  peut-êtrei  mieux  renseigné  que  d'autres  sur  ce 
qui  se  tramait  en  Orient  Quant  à  M.  Baudin,  son  pessimisme 
était  quelque  peu  prématuré.  Il  est  vrai  que,  en  Allemagne 
et  en  Autriche,  les  leaders,  du  marché  des  capitaux,  les 
gouverneurs  et  les  secrétaires  généraux  des  Banques  d'émis- 
sion, ont  multiplié  les  avertissements,  les  remontrances,  afin 
d'obtenir  des  institutions  de  crédit  le  renforcement  des  ré- 
serves, l'accroissement  des  disponibilités  liquides,  et  qu'ils  ont 
prodigué  le  conseil  de  restreindre  les  engagements  de  .la 
spéculation. 

Au  milieu  des  graves  préoccupations  que  les  complications 
balkaniques  ont  fait  naître,  on  s'est  demandé  quelles  seraient 
les  répercussions  économiques  d'une  grande  guerre  et  s'il 
serait  possible,  en  étudiant  le  passé,  de  tracer  le  tableau  de 
la  condition  d'un  pays,  au  lendemain  de  l'explosion  des 
hostilités.  Ce  n'est  ni  dans  la  guerre  russo-japonaise  ni  dans 
celle  du  Transvaal,  ni  dans  la  guerre  italo-turque,  ni  dans 
la  g]ierre  hispano-américaine  qu'on  trouverait  des  enseigne- 
ments. Nous  savons  ce  qui  s'est  passé  en  Russie,  en  Angle- 
terre, en  Italie,  en  Espagne  durant  ces  quatre  guerres  qui 
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ont  été  conduites  hors  des  frontières,  à  grande  distance, 
qui  ont  coûté  des  centaines  de  millions  de  ifrancs  «et  do 
milliers  d'existences  humaines;  nous  ignorons  les  effets  de 
la  guerre  au  Transvaal  et  au  Japon.  Nous  sommes  rensei- 
gnés sur  les  moyens  de  trésorerie,  sur  les  procédés  employés 
par  les  ministres  des  Finances,  sur  les  emprunts  >et  les 
relèvements  de  taxation,  sur  les  secousses  éprouvées  par 
h\  Bourse,  lors  du  commencement  des  hostilités  et  pen- 
dant le  cours  de  la  campagne;  nous  savons  le  dommage 
infligé  au  commerce  maritime,  le  trouble  apporté  dans  les 
opérations  des  Etats  neutres.  Mais  les  expériences  faites  sont 
celles  de  guerres  pour  ainsi  dire  coloniales.  Le  lxK>m,  qui  suit 
souvent  la  signature  de  la  paix,  qui  a  été  si  marqué  en  1872 
en  Allemagne,  que  l'on  ^r  retrouvé  après  la  paix  de  San 
Stefano  en  Russie,  après  la  ,guerre  de  Cuba  aux  Etats- 
Unis  et  en  Espagne,  ce  boom  attendu  et  espéré  au  Stock  Ex- 
change, a  manqué  après  la  guerre  du  Transvaal,  qui  avait 
été  singulièrement  prolongée.  En  Russie,  après  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  en  1906,  grâce  à  des  bonnes  récoltes  en 
1909  et  en  1910,  il  est  venu,  mais   plus  tardivement 

La  crise  marocaine  de  1911  nous  a  fait  voir  davantage 
ce  que  pourrait  être  la  répercussion  immédiate  d'une  grande 
guerre  européenne.  Les  événements  de  1912,  jusqu'à  présent, 
nous  ont  appris  que  les  Etats  des  Balkans  avaient  décrété  et 
prolongé  des  moratoires  pour  les  échéances,  interdit  l'expor- 
tation de  certaines  denrées,  pris  des  mesures  dans  l'ordre 
monétaire;  la  mobilisation  et  l'entrée  en  campagne  de  la 
plus  grande  partie  de  la  population  valide  ont  fait  fermer  un 
grand  nombre  de  maisons  de  commerce  et  [d'entreprises 
industrielles.  Sous  certains  rapports,  ce  qui  s'est  passé  ré- 
pond au  tableau  que  des  écrivains  comme  Jean  Bloch  ont 
tracé  de  la  guerre  moderne  et  de  ses  contre-coups  sur  la, 
vie  économique  quotidienne.  Un  économiste  autrichien  a  cons- 
taté, dans  un  voyage  d'étude  fait  en  octobre  1912,  que  les 
appréhensions  concernant  la  ruine  financière  immédiate  des 
quatre  alliés  étaient  fausses,  tout  comme  les  bruits  de  fa- 
mine et  de  pertes  de  récoltes.  Les  conséquences  d'une  guerre 
varient  suivant  qu'il  s'agit  de  grands  et  de  petits  Etats 
agricoles,  avec  prédominance  de  la  grande  ou  de  la  petite 
propriété;  de  grands  Etats  avec  la  petite  propriété  rurale 
sont  dans  une  meilleure  situation.  Les  Etats  essentiellement 
industriels  et  commerçants  seront  moins  bien  partagés,  et 
c'est  assez  naturel  :  plus  l'organisme  économique  est  délicat, 
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plus  les  rouages  sont  compliqués  et  plus  la  perturbation 
sera   profonde. 

On  s'est  efforcé  de  serrer  la  question  davantage,  on  s'-esl 
interrogé  pour  savoir  si  le  pays  est  dans  un  état  de  prépa- 
ration financière  suffisant  et  quelles  mesures  il  conviendrait 
de  prendre  pour  assurer  la  mobilisation  financière  au  mo- 
ment critique.  On  s'en  (est  occupé  par  exemple  au  Club 
des  industriels,  jà  Vienne  :  la  première  semaine  qui  \su\t 
l'explosion  de  la  guerre,  (serait  une  semaine  de  panique, 
de  retraits  que  le  public  ferait  pour  ses  besoins  personnels, 
pour  ceux  des  soldats  qui  partent  en  campagne.  On  a  sup- 
puté les  millions  qu'il  faudrait  trouver  \pour  couvrir  .les 
frais  de  la  mobilisation  de  l'entretien  des  troupes,  de 
l'achat  de  munitions.  On  a  préconisé  l'émission  de  bons 
du  Trésor  de  préférence  à  l'émission  d'un  emprunt  consolid^v 
on  a  indiqué  la  suspension  de  la  loi  monétaire,  la  main- 
mise sur  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  d'émission,  le 
cours  forcé,  les  emprunts  forcés.  On  a  entrevu  toute  l'hor- 
reur de  la  situation,  la  rage  de  thésaurisation  qui  saisit  toute 
la  population,  la  difficulté  de  se  procurer  du  numéraire  et 
des  petites  coupures,  la  difficulté  d'avoir  du  ^lapier  sur 
l'étranger  pour  les  remises  indispensables,  la  détérioration 
du  change.  L'émission  de  petites  coupures  de  20  et  peut- 
être  de  5  francs  serait  vraisemblable. 

Ce  sont  là  des  phénomènes  qui^  'n'ont  rien  de  nouveau. 
New- York  les  a  subis  en  l'automne  de»  \1907  et  cela  dans 
toute  leur  exagération,  en  pleine  paix.  La  Suisse,  qui  était 
neutre,  en  1870-1871,  les  a  ressentis  pendant  les  premières 
semaines  de  la  guerre  franco-allemande  lorsque  les  ban- 
ques suspendirent  leurs  escomptes,  lorsqu'un  délégué  du 
gouvernement  fédéral  vint  à  Paris  demander  à  la  Banque 
de  France  de  ne  pas  user  de  restrictions  excessives  à 
l'égard  du  papier  présenté  par  les  correspondants  des  ban- 
ques suisses  dans  les  succursales  de  la  Banque  de  France. 
On  vit  naître  en  Suisse  des  succédanés  de  la  monnaie,  des 
bons  à  intérêts  garantis  solidairement  par  plusieurs  ban- 
ques. Le  gouvernement  fédéral,  afin  d'amener  l'or  dans  le 
pays  à  la  place  de  la  pièce  de  20  francs  qui  avait  disparu, 
tarifa  la  livre  sterling,  en  lui  donnant  un  change  fixe.  Et 
la  Suisse  n'était  pas  en  état  de  guerre.  Elle  subissait  le 
choc  en  retour. 

En  Allemagne,  en  Autriche,  on  s'est  inquiété  de  savoir 
comment  on  se  tirerai  d'affaire  avec  les  caisses  d'épargne. 
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La  pesée  sera  très  lourde,  à  en  juger  «par  ce  qui  s'est 
passé  à  Magdebourg,  eu  automne  de  1912,  sous  le  coup  de 
la  terreur  qu'inspire  la  guerre,  retrait  de  3  millions  de  marks 
en  moins  d'un  mois.  L'expérience  a  été  encore  plus  con- 
cluante en  Autriche. 

D'autre  part,  étant  données  les  /catégories  de  gens  qui 
opèrent  les  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne,  il  y  a  tme 
certaine  cruauté  à  ne  pas  les  rembourser,  à  faire  un  usage 
trop  discrétionnaire   des  elauses   de   sauvegarde  i. 

On  a  isuggéré  la  constitution  de  caisses  de  prêts  qui  fe- 
raient des  avances  sur  nantissement  aux  caisses  d'épargne, 
afin  de  leur  permettre  d'opérer  le  plus  de  remboursements 
possible. 

La  guerre  est  la  pierre  de  touche  de  la  force  financière 
des  Etats,  a-t-on  dit.  Cette  force  financière  comporte,  à  l'in- 
térieur du  pays,  un  perfectionnement  des  modes  xle  paj^e- 
ment,  de  liquidation.  Il  faut  avoir  soin  de  mettre  à  la  dispo- 
sition du  pul)lic,  le  moyen  d'opérer  des  payements  par  des 
jeux  d'écriture,  sans  avoir  besoin  de  faire  passer  du  numé- 
raire ou  des  billets.  C'est  la  vulgarisation  du  chèque,  si  po- 
pulaire dans  les  pays  anglo-saxons,  et  qui  s'acclimate  si 
lentement  ailleurs.  C'est  une  éducation  à  faire,  elle  ne  s'im- 
provise pas. 

On  recommande  aux  banques  de  se  constituer  de  fortes 
encaisses,  on  redoute  la  confiscation  de  l'encaisse  métal- 
lique, bien  que  la  Russie  et  le  Japon  aient  pu  y  échapper. 
Constituer  brusquement  de  fortes  encaisses  —  à  moins 
d'avoir  recours  à  l'emprunt  —  implique  une  restriction  du 
crédit,  l'introduction   de  taux  d'escompte  très  élevé. 

Si  la  guerre  éclatait  entre  les  grandes  puissances,  la  pertur- 
bation serait  effroyable  dans  toutes  les  relations  de  la  vie 
économique,  dans  toutes  les  couches  sociales.  Les  conseils 
que  Ion  pourrait  donner  au  public  en  vue  de  cette  éven- 
tualité augmenteraient  la  confusion  :  il  faut  laisser  à  cha- 
cun 'le  soin  de  veiller  à  ses  propres  intérêts,  conformément 
aux    aspirations    du   patriotisme  2. 

1.  En  Prusse,  près  de  12  milliards  M.  de  dépôts  à  répartir  entre 
1 3  4oo  00 livrets,  iiooo  >  dépôts  sont  supérieurs  à  10  00  ,>  M.  ;  63  p.  100  des  dé- 
pôts ou  7  4i8  millions  M.  ont  leur  contre-partie  en  hypothèques,  24  p.  jooou 
2829  millions  en  valeurs  mobilières. 

2.  Dans  certains  pays,  la  discipline  est  grande,  l'intervention  de  l'État 
est  courante  ;  la  Banque  d'émission  donne  du  papier  sur  l'étranger  seule- 
ment à  ceux  qui  justifient  d'en  avoir  besoin  pour  acquitter  des  dettes 
commerciales. 

TOME   XXXVn.    —   JANVIER    1913  3 
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'  On  a  publié  la  comparaison  (des  ^encaisses  or,  et  de  la 
circulation  fiduciaire  dans  les  deux  groupements  i  en  millions 
de   francs.  j 

Décembre  1911  Juin  1912 

En  caisse.      Circulatiou.      En  caisse.     Circulation. 

Allemagne 910  2  8i3  iiio  2610 

Autriche- Hongrie. ..  .  i  356  2668  i  3oo  24i3 

Italie I  od8  1694  1024  1620 


3274  7175  3434  6  G43 

Grande-Bretagne 811  73j  1027  73o 

Russie 3  352  3  569  3  472  3  470 

France 3  206  5  3 10  3  263  5  m 


7369  9  3oo  7762  9  3ii 

Il  faudrait  compléter  cette  statistique,  en  indiquant  la  quan- 
tité d'or  qui  se  trouve  dans  les  banques  particulières,  dans 
le  porte-monnaie  des  particuliers,  de  même  pour  estimer 
la  force  comparée  des  Etats,  il  est  indispensable  de  faire 
entrer  en  ligne  de  calcul,  des  ^éléments  qui  sont  tangibles 
et  des  éléments  qui  échappent  au  statisticien.  La  possession 
de  valeurs  étrangères,  émises  par  des  pays  qui  ne  par- 
ticipent pas  à  la  guerre  et  qui  sont  susceptibles  de  les 
reprendre,  en  cas  de  forte  baisse,  sera  d'une  utilité  incom- 
parable. 

De  même  les  pays  qui,  contrairement  à  l'avis  de  cer- 
tains doctrinaires,  ont  pu  thésauriser  et  se  constituer  des 
réserves  d'Etat  ^  seraient  dans  une  situation  relativement 
favorable.  Il  en  est  d'autres  où  cette  accumulation  de  res- 
sources n'est  pas  possible,  en  vertu  des  lois  et  des  mœurs; 
on  y  possède  des  fonds  de  roulement  moindres. 

Au  nombre  des  problèmes  urgents  que  fait  naître  la  guerre 
des  Balkans,  avec  la  perspective  de  la  liquidation  de  l'héri- 
tage territorial  des  Turcs  en  Europe,  exception  faite  de  Gons- 
tantinople,  il   y  a  la   préservation  équitable  des   droits   des 


1.  Voir  le  Matin  du  17  novembre  191 2,  article  d'Alfred  Neymarck. 

2.  La  Russie,  en  191 2,  avait  à  l'étranger  25o  millions  R.  appartenant  à 
la  Banque  de  Russie,  45o  ou  5oo  millions  appartenant  au  Trésor.  Cette 
énorme  disponibilité  avait  été  reconstituée  depuis  la  guerre  du  Japon, 
««^râce  en  partie  à  de  bonnes  récoltes.  Les  Indes  ont  encore  25o  millions  de 
francs  à  Londres  après  en  avoir  eu  jusqu'à  5oo  millions.  L'Italie  a  de 
même  des  fonds  considérables  à  l'étranger.  Le  Japon  s'est  inspiré  du  même 
exemple. 
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créanciers  de  la  dette  ottomane.  La  France  est  aujourd'hui 
le  plus  fort  commanditaire  —  puisque  c'est  le  terme  em- 
ployé —  de  la  Turquie  et  des  Etats  serbes  et  bulgares. 
Sa  part  dépasse  celle  des  autres  pays  d'Europe,  l'Allemagne 
en  Turquie  a  des  intérêts  dans  les  chemins  de  fer  orien- 
taux, dans  les  lignes  d'Anatolie  et  dans  celle  de  Bagdad. 
Nous  empruntons  à  la  Revue  des  \Deux  Mondes  du  1er  dé- 
cembre 1912,  le  tableau  suivant  : 


Mille 
kilom.  car. 


Bulgarie.  . .. 

Grèce 

Serbie 

Monténégro. 
Turquie. .  . . 
Roumanie. . 


96 

64 

48 

9 

93? 

i3i 


Mille 
habitants. 


438o 

2  728 
2986 

25o 

2^00  1 

7  00  ) 


Ch .  do 
fer. 

kilom. 

I  780 

i58o 

795 

18 

5  700 

34o  ) 


Budget. 

millions. 
178 

188 

12  ^ 

3 

80  ) 

5)5 


Dette. 

millions. 
638 
853 

679 

6 

3  000 

I  570 


Commerce 
extérieur. 

millions. 
3o6 

i83 

9 

I  020 
I  02C 


L'organisation  de  la  Commission  de  la  dette  publique  par 
le  décret  de  Mouharrem,  en  1881  (après  la  faillite  de  1876) 
a  sauvé  les  créanciers  de  la  Turquie,  qui  ont  eu  bien  tort 
d'accepter  la  conversion  de  1903,  favorable  aux  financiers 
qui  l'ont  faite.  En  dehors  de  la  dette  ancienne,  la  Turquie 
porte  la  charge  d'obligations  de  chemins  de  fer,  garanties  par 
elle.  La  dette  flottante  a  augmenté  depuis  un  an,  elle  attein- 
drait 300  millions,  en  lx)ns  du  Trésor,  négociés  à  Paris, 
Londres,  Berlin,  à  Ides  conditions  de  plus  en  plus  oné- 
reuses. 

La  situation  des  finances  publiques  s'est  améliorée  depuis 
quelques  années  dans  les  Etats  balkaniques  qui  ont  conclu 
depuis  1904  et  notamment  depuis  1907  des  emprunts  destinés 
aux  armements  i. 

La  Grèce,  après  la  guerre  de  1897,  après  l'intervention  des 
grandes  puissances  qui  l'ont  sauvée,  a  dû  accepter  un  con- 
trôle international  des  revenus  affectés  aux  emprunts  anciens, 
sur  lesquels  la  Grèce  avait  manqué  à  ses  engagements,  et 
à  l'emprunt  2  1/2  p.  100  garanti  par  la  France,  l'Angleterre, 
la  Russie.    Ce   contrôle   a   rendu   les   plus   grands   services. 


I.  La  Bulgarie  a  emprunté  en  i9o4,  loo  millions  pour  les  besoins  mili- 
taires, en  1907,  75  millions  pour  l'artillerie.  Le  marché  de  Paris  lui  a  été 
fermé  en  1912,  par  un  acte  de  neutralité  anticipée.  En  novembre  1912, 
elle  a  négocié  4o  millions  de  bons  5  1/2  à  Paris  et  a  obtenu  25  millions  en 
avance  des  banques  russes. 
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iNoiis  ne  serions  pas  étonnés  de  voir  des  tentatives  pour 
le  faire  supprimer.  A  Belgrade  et  à  Sofia,  sous  une  fornic 
très   adoucie,    les   créanciers   étrangers    sont  représentés. 

Un3  fois  de  plus  l'Autriche-Hongrie  a  été  un  élément 
de  discorde   et  de   perturbation   dans   le   mondée. 

Le  contre-coup  des  craintes  que  l'assombrissement  de  l'ho- 
rizon en  1909,  en  1911,  en  1912,  a  exercé,  s'est  fait  sentir 
violemment  à  Vienne  et  à  Budapest.  iLa  cote  des  bourses 
austro-hongroises  en  a  poiié  la  trace,  la  panique  a  éclaté 
avec  d'autant  plus  de  violence  qu'en  1911  et  en  1912  il  y  avait 
eu  un  fort  mouvement  de  spéculation  sur  les  actions  d'en- 
treprises   industrielles. 

Dans  quelle  mesure  la  monarchie  est-elle  en  mesure  de 
courir  —  financièrement  —  le  risque  d'une  guerre?  M.  Han- 
tos,  député  au  Parlement  de  Hongrie,  a  répondu  à  cette 
question   dans    la  Zukunft   et    dans    la    Revue   de   Hongrie^ 

Naturellement,  il  a  escompté  le  développement  économique, 
qui  permet  aux  deux  parties  de  la  monarchie  de  supporter 
un  budget  commun  militaire  et  naval  de  600  millions  contre 
190  millions   de  couronne  en   1866. 

M.  Hantos,  évaluant  à  2  millions  et  demi  d'hommes  l'ef- 
fectif de  la  force  larmée,  esitme  que  les  dépenses  quoti- 
diennes d'une  guerre  seraient  de  20  millions  Kr.  par  jour, 
de  600  millions  par  mois  pour  l'armée  de  terre  (7  200  mil- 
lions par  an).  Il  faudrait  y  ajouter  8  à  9  millions  Kr.  par 
mois  pour  la  flotte.  En  1909,  la  mobilisation  motivée 
par  Tannexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  a  coûté 
328   millions    Kr.  ^. 

Comment  pourvoira-t-on  à  ces  énormes  dépenses?  Les  deux 
ministres  des  Finances  autonomes  et  leur  collègue  commun 
de  Vienne  savent  iqu'on  est  très  près  de  la  limite  de  la 
taxation.  M.  Hantos  souhaite  l'existence  d'un  plan  finan- 
cier. Les  deux  Etats  ont  un  budget  de  5  1/2  milliards  Kr., 
danji  lequel  on  pourrait  opérer  des  réductions  devant  la 
guerre,  afin  de  consacrer  le  plus  de  millions  possible  à  la 
conduite    des    hostilités.    Les   communes    et    les    particuliers 


1.  La  poHtique  internationale  est  faite  de  compromis  et  elle  ne  connaît 
pas  les  grands  sentiments  :  les  Autrichiens  devraient  se  souvenir  des  griefs 
de  la  Russie,  à  leur  égard  :  à  deux  reprises,  l'attitude  de  la  politique  autri- 
chienne a  été  funeste  à  la  Russie,  lorsde  guerres  contre  les  Turcs,  en  i854 
et  en  1878,  pendant  la  guerre  de  Crimée  et  la  guerre  d'Orient. 

2.  Ces  chiffres  de  20  millions  Kr.  par  jour  semblent  exagérés. 
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peuvent  être  mis  à  contribution,  par  voie  de  réquisition, 
pour  fournir  logis,  aliments,  fourrages,  chevaux  et  bêtes  de 
trait  à  l'armée  en  campagne.  Il  faudra  recourir  au  cré- 
ait, et  il  semble  Ique  dans  l'éventualité  d'une  guerre,  où 
l'Autriche-Hongrie  figurerait  à  côté  de  TAllemagne,  les 
grands  marchés  du  monde  ne  s'ouvriraient  pas  aisément 
à  son  appela. 

L'Autriche-Hongrie,  dans  le  passé,  a  abusé  de  la  planche 
aux  assignats,  elle  a  connu  à  différentes  reprises  les  affres 
de  la  dépréciation  Idu  papier-monnaie.  Il  ,y  a  une  ving- 
taine d'années,  elle  a  procédé  à  une  réforme  monétaire, 
modifié  l'étalon,  substitué  l'or  à  l'argent  et  au  papier,  rem- 
boursé la  dette  de  l'Etat,  tout  préparé  pour  la  reprise  des 
payements  en  or,  sans  cependant  obliger  la  Banque  austro- 
hongroise  il  la  mettre  en  pratique;  celle-ci  veille  surtout 
sur  le  maintien  du  change  au  pair.  C'est  elle  qui  forme  la 
clef  de  voûte  du  système   financier   en  cas  de  guerre-. 

La  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque  a  fourni  des  détails 
très  instructifs  sur  les  retraits  de  fonds  en  Autriche.  Du 
25  au  27  novembre,  4  680  déposants  ont  retiré  de  la  pre- 
mière caisse  d'épargne  3  860000  Kr.  Le  secrétaire  général 
de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  a  évalué  à  325  millions 
de  francs  les  sommes  thésaurisées  par  les  particuliers.  En 
un  an,  le  portefeuille  commercial  et  les  avances  de  la  Banque 
ont  grossi  de  340  millions  Kr.,  l'encaisse  a  diminué  de 
116  millions,  la  circulation  fiduciaire  a  progressé  de  2  416 
à  3  074  millions,  alors  que  l'or  à  la  Banque  a  fléchi  de  1290 
à  1200  miUions  Kr.,  l'argent  et  le  billon  de  283  à  245  mil- 
lions  Kr. 

La  fortune  totale  des  deux  Etats  de  la  monarchie  dépas- 
serait 100  milliards  de  Kr.  Il  serait  possible,  conclut  M.  Han- 
tos  de  mener  à  bien  une  campagne  sur  le  sol  commun  d€ 
la  monarchie,  sans  recourir  au  cours  forcé,  sans  emprunt 
forcé,   ni   ressources  de  cette   catégorie.   Nous  serions  peut- 


i.Les  retraites  dans  les  caisses  d'épargne  à  Lemberj?,  à  Gracovie,  à  Prezmy 
(Galicie),  à  Eperjes  (Hongrie)  ont  été  formidables.  A  Eperjes,les  Slovaques 
ont  retiré  5.o  .oo  francs.  Le  ministre  des  Finances  a  dû  déclarer  que 
l'Etat  ne  songeait  pas  à  mettre  la  main  sur  les  dépôts,  pas  plus  qu'il  ne 
l'avait  fait  en  1909. 

2.  M.  Hantos  rappelle  qu'en  1909,  pendant  la  crise  provoquée  par 
M-  d'Aerenfhal,  la  Banque  aurait  pu  émettre  2  milliards  de  R.  de  billets, 
en  dehors  de  ceux  en  circulation,  —  en  septembre  191 2,  un  milliard  et 
demi. 
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être  moins  optimistes  que  le  président  de  l'Union  des  Etablis- 
sements financiers   de  Hongrie. 

Les  difficultés  de  la  situation  créée  par  la  mobilisation 
autrichienne  sont  évidentes  :  il  suffit  de  voir  à  quel  taux 
les  deux  ministres  des  Finances  ont  pu  placer  des  bons 
du  Trésor  à  échéance  moj^enne  de  vingt  et  un  mois  :  entre 
6,70  et  7  p.  100.  Faute  de  concours  suffisant  en  Europe,  on 
est   allé   s'adresser   à   la   haute   finance   de   New-York. 
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Les  huit  premiers  mois  de  l'année  ont  appartenu  à  la 
hausse,  et  cela  nom  pas  seulement  .à  la  Bourse.  Le  prix 
des  marchandises  a  continué  à  s'élever;  pour  beaucoup  de 
denrée  5  il  n'a  pas  dépassé  des  bornes  raisonnables,  tout  en 
constituant  les  éléments  du  renchérissement  à  peu  près 
général  du  coût  de  la  vie.  La  récolte  de  froment  ;a  été 
meilleure.  On  a  eu  cependant  de  graves  préoccupations  pour 
savoir  s'il  resterait  des  stocks  suffisants  pour  joindre  les 
deux  bouts.  Le  gouvernement  français  a  résisté  à  toute 
demande  d'abaisser  les  droits  de  douane  sur  les  blés, 
bien  qu'en  faisant  procéder  à  une  enquête  et  sans  suivre 
l'exemple  de  l'Allemagne,  où  des  facilités  d'importation  ont 
été  accordées  pour  la  viande  et  le  bétail,  notamment  aux 
municipalités.  En  France,  on  a  ouvert  ;des  informations 
judiciaires  contre  les  a,ccapareurs. 

Parmi  les  faits  que  l'on  peut  signaler  en  France,  dans 
le  domaine  de  la  Bourse  et  'du  crédit,  il  faut  mentionner 
le  projet  de  loi  sur  l'organisation  du  petit  crédit,  à  l'aide 
de)s  ubsides  prélevés  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du 
Trésor  par  la  Banque  de  France  lors  du  renouvellement 
du  privilège  et  servant  à  fournir  des  ressources  à  des  grou- 
pements d'intéressés,  sous  le  régime  de  la  responsabilité  soli- 
daire. L'enquête  à  laquelle  ont  participé  MM.  Pallain,  Ros- 
tand, Chapsal,  n'a  pas  fourni  de  formule  nouvelle. 

Nous  rencontrons  ensuite  le  projet  de  loi  sur  les  émissions, 
projet  inspiré  par  le  désir  légitime  d'obliger  les  émetteurs 
à  fournir  un  minimum  d'informations  aux  souscripteurs  et 
d'organiser  la  responsabilité  des  émetteurs  de  titres.  N'ou- 
blions pas  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  confirmant  solennel- 
lement la  diu-ée  des  engagements  pris  par  l'Etat  à  l'é- 
gard   des    compagnies    de    chemins    de    fer.   La  Bourse  de 
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Paris   a    accueilli   cet   arrêt   avec   une   légitime    satisfaction. 

Le  ministère  des  Travaux  publics  s'est  enfin  incliné  devant 
la  chose  jugée.  Dans  la  statistique  des  chemins  de  fer  qui 
vient  de  paraître,  tableau  no  9,  il  reporte  la  date  de  l'ex- 
piration de  la  garantie  d'intérêt  au  31  décembre  1956  pour 
l'Orléans  et   au  31   décembre  1960   pour  de  Midi. 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  hausse  a  prévalu  pendant 
deux  tiers  de  l'année,  cette  hausse  que  les  bénéfices  de 
la  clientèle  rendaient  plus  facile  s'est  portée  sur  les 
valeurs  industrielles  et  les  valeurs  do  banque,  en  même 
temps  qu'elle  a  favorisé  l'importation  de  valeurs  amé- 
ricaines, des  Etats-Unis,  du  Canada,  des  Etats  du  sud  do 
l'Amérique.  L'amélioration  incontestée  de  la  situation  éco- 
nomique de  la  Russie,  et  cela  malgré  la  moins  bonne  récolte 
de  1911,  a  stimulé  l'attention  vers  un  certain  nombre  de 
titres  russes,  qui  ont  alimenté  l'activité  des  joueurs  à  Saint- 
Pétersbourg  et  à  Paris. 

Les  établissements  de  crédits  ont  procédé  à  des  augmen- 
tations de  capital,  quelques-uns  dans  des  conditions  qui  leur 
ont  permis  d'apporter  de  fortes  sommes  à  la  réserve  i. 

Le  tableau  suivant  des  émissions  faites  en  France  doit 
être    pris    en    considération. 


Valeurs 

à  rend,  fixe. 

Actions. 

Total. 

Million!». 

Millions. 

Millions. 

2  397 

69  0/0 

io83 

3i  0/0 

3  48i 

2G98 

63  0/0 

1595 

37  0/0 

4  294 

3  337 

60  0/0 

2  274 

4o  0/0 

56ii 

3o44 

64  0/0 

i654 

36  0/0 

4696 

I  469 

47  0/0 

1687 

53  0/0 

3i57 

1908 

1909 

I9I0 

I9II 

1912  (six   mois). 

On  constate  l'importance  du  total  de  1912  pour  six  mois, 
et  l'accroissement  de  la  part  prise  par  les  actions.  Parmi 
les  titres  nouveaux,  offerts  au  public  il  y  eut  les  4  p.  100 
de  •  rOuest-Etat  qui  se  sont  maintenus  au-dessus  du  prix 
d'émission  -.  : 


1.  Les  actions  de  5  :>o  francs  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  ont  été 
émises  avec  plus  de  9  >  j  francs  de  prime. 

2.  D'après  iM.  Neymarck,  il  a  été  admis  et  introduit  sur  le  marché  de 
Paris  10  3rfo«7i  titres,  ayant  une  valeur  nominale  de  3796  millions  de 
francs.  La  valeur  au  premier  cours  coté  fut  de  4  438  millions  de  franc».  D'à- 
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Un  des  traits  caractéristiques  de  raiinée  a  été  la  conti- 
nuation de  ce  qu'on  a  appelé  la  misère  des  gilt-edycd  secu- 
rities,  des  valeurs  dorées  sur  tranche;  ce  phénomène  uni- 
versel aujourd'hui,  plus  vivement  ressenti  dans  les  pays 
dont  le  crédit  public  est  de  premier  ordre,  n'épargne  pas 
les  Etats  qui  ont  le  mieux  organisé  l'emploi  obligatoire 
des  fonds  des  caisses  d'épargne  en  rentes  sur  l'Etat.  La 
baissa  de  la  rente  française  ne  provient  pas  du  recours 
trop  fréquents  au  ci*édit  de  la  part  de  l'Etat  français,  car 
il  s'est  écoulé  pas  mal  d'années  depuis  qu'il  y  a  eu  un 
emprunt  émis  par  lui.  Mais  le  public  français  a  été  attiré 
vers  des  emplois  plus  rémunérateurs,  vers  des  obligations 
étrangères,  vers  de  vieilles  valeurs  françaises,  garanties  par 
l'Etat  et  auxquelles  le  Parlement  montrait  peu  de  sympa- 
thie, comme  les  valeurs  des  compagnies  de  chemin  de  fer. 

On  est  loin  du  cours  de  105,  coté  en  1898,  sous  le  minis- 
tère de  M.  Cochery  qui  rêva  la  conversion  et  l'impôt  sur 
la   rente.  ' 

En  1912,   on  a  été  à  94   1/2  et  à  87  1/2. 

Si  l'on  ne  peut  plus  préconiser  en  France  les  placements 
obligatoires  en  fonds  [publics  pour  les  caisses  d'épargne, 
pour  les  compagnies  d'assurances,  on  a  voulu  cependant 
faire  quelque  chose.  Gouvernement  et  rapporteur  de  l'impôt 
sur  le  revenu  au  Sénat  sont  tombés  d'accord  pour  exonérer 
la  rente,  rompant  ainsi  l'unité  du  projet  et  faisant  une 
concession  sur  un  point  litigieux  aux  conservateurs  accep- 
tant l'impôt  sur  la  rente.  Dans  la  presse,  on  a  préconisé 
une  opération  impossible,  analogue  dans  son  ;esprit  à  la 
conversion  à  relx)urs,  suggérée  en  Angleterre  (du  2  1/2  en 
3  p.  100  avec  soulte  payée  par  le  porteur).  —  En  France, 
on    a  préconisé    la    cion,version    du    3    p.    100    perpétuel    en 


près  M.  Klotz,  ministre  des  Finances,  les  admissions  à  la  cote   officielle 
(en  millions)  ont  été  : 

1010  1911.  1912. 

Valeurs  Irançaises 781  620  1  78''' 

Valeurs  étrangères 3  928  2  7S4  i  635    '\ 


Totaux.   ...  4  659  3  4o/i  3  3i7 

*  Ces  chiffres  sont  loin  de  représenter  la  totalité  des  placements  fran- 
çais en  valeurs  étrangères.  En  effet,  il  faut  tenir  compte  de  plus  en  plus 
des  titres  étrangers  vendus  directement  à  la  clientèle  française  par  des 
banquiers  étrangers. 
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3  p.  100  amortissable,  lequel  est  coté  quelques  p.  100  plus 
cher,  le  porteur  ayaliilt  la  certitude  d'êtrei  remboursé  ^u 
pair  dans  une  période  déterminée. 

Un  bon  ministre  des  Finances  doit  chercher  à  emprun- 
ter au  taux  du  marché,  le  plus  près  possible  du  pair, 
afin  de  réserver  les  chances  de  conversion  et  s'il  fait 
de  l'amortissable,  afin  de  ne  pas  surcharger  l'Etat  d'un 
surcroît  de   capital  à  rembourser. 

Les   circonstances   ont  donc   amené    M.   Klotz   à   faire  du 

4  p.  100  amortissable  (soumis  à  l'impôt)  pour  les  besoins 
de  (It 'Ouest-Etat,  réseau  qui  est  une  source  de  déboires  et 
de  déficits.  On  l'a  critiqué  bien  à  tort  pour  cela.  Les  com- 
pagnies françaises  qui  ont  commis  l'erreur  de  faire  du 
2  1/2  p.  100,  il  y  ,a|  une  quinzaine  d'années,  sont  aus,si 
revenues  au  4  p.  100,  à  la  suite  de  l'Etat  français. 

Le  marché  de  la  rente  française,  en  1912,  a  été  intéres- 
sant à  suivre.  Peu  dei  semaines  après  l'émission  du 
4  p.  100  Ouest-Etat,  qui  fut  un  grand  succès  de  souscrip- 
tion puisque  lemprunt  fut  couvert  trente-deux  fois,  il  y 
eut  un  fort  mouvement  de  baisse,  dû  en  grande  partie  aux 
arbitrages.  A  la  fin  d'avril,  il  y  eut  une  reprise  violente, 
provenant  de  l'intervention,  sur  le  marché,  de  la  Banque 
de  Paris  qui  par  ses  achats  déborda  ce  qu'on  appelle  en 
termes  techniques  les  positions  prises  par  les  échelliers, 
qui  avaient  très  peu  de  rente  ferme  et  qui  étaient  vendeurs 
de  grandes  quantités  de  primes;  la  tenxiancc  était  à  la 
baisse,  le  3  p.  100  cotait  91,05,  le  20  avril,  et  cependant 
les  primes  dont  25  centimes  vendues  à  94  furent  levées  avant 
la  fin  du  mois.  La  chasse  au  découvert  fut  durement  menée; 
de  91,65  on  poussa  la  rente  à  94,10,  sans  pouvoir  maintenir 
le  cours  le  plus  élevé.  La  hausse  ^stimula  de  nouveau  les 
ventes    du    portefeuille. 

Dans  la  dernière  semaine  de  septembre,  qui  avait  été  un 
mois  de  belle  hausse,  un  revirement  brusque  se  produit. 
L'excitation  spéculative  s'est  calmée,  un  recul  sensible  a 
lieu.'  Il  est  dû  aux  appréhensions  résultant  de  la  situation 
dans  les  Balkans.  Du  21  au  29  septembre,  la  baisse  s'est 
fait  sentir  surtout  pour  les  rentes  françaises  et  les  fonds 
étrangers  ainsi  que  pour  les  valeurs  industrielles  russes. 
Du  28  septembre  au  5  octobre,  la  secousse  est  déjà  plus 
violente,  sans  qu'on  puisse  prononcer  le  mot  de  panique. 
En  dépit  de  la  mobilisation  des  alliés,  la  Bourse  espère 
que  l'intervention  des  puissances  empêchera  l'explosion  des 
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hostilités.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  campagne  de  hausse 
durait  depuis  deux  ans,  et  que  pendant  le^  vacances  de 
1912,  il  s'y  superposa  une  poussée  violente  de  spéculation. 
Le  3  p.  100  russe  a  fléchi  de  1,55,  le  4  p.  100  serbe  de 
5,90,  le  turc  de  3,85.  Dans  la  seconde  semaine  d'octobre 
la  crise  éclate,  elle  est  d'une  véhémence  extrême.  Elle  est 
plus  complexe  que  celle  du  20  février  1904,  alors  que  la 
Russie  et  le  Japon  seuls  étaient  aux  prises. 

A  la  débâcle  du  12  octobre,  succède  une  reprise  très 
vive,  ti'op  vive  môme.  Un  des  facteurs  de  ce  revirement  fut 
l'attitude  du  comptant  :  une  foule  de  petits  capitalistes  don- 
nèrent des  ordres  d'-achait  sur  les  titres  qu'ils  considéraient 
comme  bons  à  mettre  en  portefeuille.  Il  faudrait  cependant 
ne  pas  croire  qu'il  s'est  agi  de  centaines  de  millions.  Le  petit 
comptant  achète  plus  que  les  grands  et  les  moyens  capita- 
listes. 

Nous  reproduisons  un  tableau  de  la  Revue  des  Deux  Mondes 
aux  dates  des  15  septembre,  12  octobre  et  20  novembre  1912 
qtii  fait  voir  l'amplitude  de  l^a  baisse  et  l'importance  du 
relèvement. 


3  o/o  français 

3  o/o  russe 

li  o/o  russe  consol 

à  o/o  serbe 

/[  o/o  turc  unifié 

5  o/o   bulgare 

5  o/o  grec    i88/i 

3  1/2  0/0  italien 

Banque  de  France 

Banque  de  Paris 

Banque  ottomane 

Banque  russo-asiatique. . 

Usines  de  Briansk 

Gh.  de  Sosnowice 

Naphte  de  Bakou 

Maltzoff 

Rio  Tinto 

Métropolitain 

De  Beers 

Électricité  de  Paris 

Du  30  septembre  au  12  octobre,  la,  rente  française  a  baissé 
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de  2,42,  TExtérieure  espagnole  de  2,75,  l'Italien  de  1,75,  le 
Turc  de  11,50,  le  Serbe  de  20,75,  le  consolidé  russe  de  7,60, 
la  Banque  de  France  de  155,  la  Banque  d'Algérie  de  800, 
le  Crédit  foncier  de  20,  la  Banque  de  Paris  de  184,  le  Crédit 
Lyonnais  de  103,  la  Société  générale  de  29,  le  Comptoir  natio- 
nal d'escompte  de  100,  le  Crédit  mobilier  de  85,  le  Russe 
asiatique  de  80,  la  Banque  privée  de  Saint-Pétersbourg  de 
55,  le  Canal  de  Suez  de  437,  le  Thomson  Houston  de  119, 
les  Omnibus  de  105,  le  Métropolitain  de  68,  l'Air  comprimé 
Popp  de  140,  Jeumont  de  105,  Rio  Tinto  de  360,  Boler  de 
144,  Malzoff  de  27,  Hartmann  de  166,  Briansk  de  130,  Toula 
de  150,  Baoku  de  365,  Platine  de  230. 

Vers  la  fin  de  novembre,  on  était  revenu  à  un  niveau 
voisin  de  celui  auquel  se  tenaient  les  cours  à  la  fin  de  sep- 
tembre. 

La  Bourse  de  Paris  a  continué  d'être  régie  d'une  façon 
autocratique  par  le  syndic  des  agents  de  change  et  la 
Chambre  syndicale,  qui  s'appuient  sur  des  lois  et  des  décrets 
dont  les  cours  de  justice  assurent  la  validité  et  rintangjW- 
lité  par  leurs  arrêts.  En  échange,  le  monopole  des  soixante- 
dix  agents  de  change  procure  aux  capitalistes  la  respon- 
sabilité  solidaire   des    agents   vis-à-\is   de   la   clientèle 

La  situation  du  marché  libre  est  précaire;  cependant,  il 
sut)siste,  il  grandit  en  certaines  occurrences,  bien  qu'il  soit 
parfois  très  attaqué.  Son  existence  pour  les  rentes  fran- 
çaises est  tellement  nécessaire  qu'il  a  fallu  entourer  de  fic- 
tions les  opérations  de  la  coulisse.  La  France  est  un  pays 
qui  se  flatte  d'être  très  démocratique  et  très  démocratisé. 
Il  y  subsiste  cependant  un  esprit  autoritaire,  des  procédés 
qui   rappellent    l'ancien   régime   et    les    mesures    de    police. 

Sans  parler  du  contrôle  que  le  gouvernement  prétend 
lassumer  sur  les  émissions  de  valeurs  étrangères,  on  a  pu 
en  1912  constater  que  le  commissaire  de  la  Bourse  de  Paris 
avait  été  chargé  d'enquêter  sur  les  agissements  de  vendeurs 
à  découvert. 

Un  incident  de  la  campagne  d'automne  a  été  la  radiation 
des  actions  de  la  Compagnie  du  pétrole  de  Bakou,  qui  compte 
parmi  ses  administrateurs  un  ancien  sous-secrétaire  d'Etat 
aux  finances  russes  et  le  président  universellement  respecté 
de  la  Banque  d'escompte  de  Saint-Pétersbourg,  radiation 
à  terme  et  au  comptant,  à  partir  du  mois  de  février,  par 
ordre  de  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change,  mai- 
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tresse  de  la  cote  officielle  h  Paris.  La  radiation  iia  pu 
avoir  lieu  plus  tôt,  la  Compagnie  ayant  acquitte  sa  rede- 
vance au  fisc  français  pour  la  circulation  des  actions  en 
France.  Elle  a  été  prononcée  à  la  suite  du  corner,  dans 
lequel  les  vendeurs  à  découvert  ont  été  pris.  Les  vendeurs 
n'auraient  pu  se  dégager  sans  le  concours  des  acheteurs 
qui  ont  mis,  à  plusieurs  reprises,  quelques  milliers  de 
titres  à  la  disposition  des  agents  de  change.  Cette  ques- 
tion a  donné  lieu  à  des  polémiques  ardentes.  On  comprend 
très  bien  la  radiation  de  l'action  à  terme  surtout  en  pré- 
sence du  nombre  relativement  peu  considérable  d'actions 
existantes  et  des  soubresauts.  Mais  on  ne  saurait  approuver 
la  radiation  au  comptant  d'une  société  qui  vit,  qui  paye 
régulièrement  les  impôts  français;  c'est  compromettre  la  sécu- 
rité dans  les  cours,  la  sécurité  pour  les  porteurs  de  titres. 
Les  agents  de  change  ne  peuvent  pas  refuser  de  négocier 
des  valeurs  après  les  avoir  admises  à  la  cote  officielle. 

Vers  la  fin  de  l'année,  à  l'occasion  de  la  fuite  de  l'escroc 
Rochette,  dont  le  Journal  des  Economistes  avait  affirmé, 
dès  le  début,  l'évidente  culpabilité,  un  débat  s'est  engagé 
à  la  Chambre  française.  Le  ministre  des  Finances  a  tenu 
un  langage  qui  rappelle  les  doctrines  de  l'ancien  mercan- 
tilisme, alors  qu'on  redoutait  les  exportations  d'espèces  métal- 
liques. Au  vingtième  siècle,  le  successeur  de  Colbert  assume 
pour  l'Etat  le  droit  de  diriger,  d3  retenir  ou  de  stimuler 
l'épargne  nationale;  or,  celle-ci  est  le  produit  des  efforts 
des  particuliers,  efforts  qui  s'exercent  souvent  en  dépit  de 
l'Etat.  I  I 

Il  faudrait  rapprocher  ces  déclarations  officielles  des  com- 
mentaires de  M.  Maroni,  concernant  la  baisse  de  tous  les 
changes  étrangers  à  Paris,  à  la  fin  de  l'année.  Alors  que  la 
crise  est  aiguë  sur  le  marché  autrichien  et  allemand,  elle 
n'existe  pas  à  Paris.  Les  banquiers  français  pour  se  faire 
des  disponibilités  en  vue  de  la  fin  de  l'année  ont  rapatrié 
des  fonds  placés  à  l'étranger.  Cela  montre  la  situation  très 
forte  du  marché  français,  toujours  créditeur  des  autres  places 
et  jamais  leur  débiteur.  Tandis  que  dans  les  autres  pays, 
le  resserrement  du  crédit  produit  habituellement  un  exode 
des  capitaux  et  une  baisse  du  change  contre  laquelle  on 
lutte  à  grand' peine,  le  franc  français  est  recherché  :  le  cours 
coté  à  Paris  le  28  décembre  sur  le  livre  sterling  a  déterminé 
des  envois  d'or  de  Londres  à  Paris.  Cette  situation  excep- 
tionnelle dont  la  France  bénéficie  aux  heures  difficiles,  est 
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duc  aux  placements  de  fonds  qu'elle  opère  constamment 
an   dehors  ^. 

La  même  contradiction  que  nous  avons  signalée  pour  la 
France,  entre  le  développement  rapide  de  l'activité  indus- 
trielle et  commerciale  et  la  déroute  du  marché  des  capitaux, 
à  partir  du  mois  de  septembre,  nous  la  retrouvons  plus 
accentuée  dans  d'autres  pays.  Je  ne  parle  pas  de  l'Au- 
triche-Hongrie  qui  subit  très  durement  les  conséquences  d'une- 
politique  militante.  En  Allemagne,  l'essor  économique  se 
traduit  aux  yeux  par  des  chiffres  qui  sont  en  plus-value 
sérieus(;  sur  1911  et  1910.  Le  commerce  extérieur  a  pro- 
gressé de  7,7  p.  100  aux  importations,  de  9  p,  100  aux  expor- 
tations; les  recettes  des  chemins  de  fer  allemands,  dans  les 
deux  premiers  mois  dépassent  de  8  p.  100  celles  de  la  période 
correspondante  de  191 L  après  avoir  progressé  de  7,9  p.  100 
en  1910,  de  8,6  p.  100  en  1909  :  le  mouvement  du  trafic 
a  été  si  intense  dans  la  région  rhénane-wcstphalicnne  que 
le  manque  de  wagons  y  est  devenue  une  véritable  cala- 
mité. Ce  sont  surtout  les  branches  qui  fournissent  de  la 
matière  première  industrielle,  du  mi-ouvré,  de  la  grosse 
production,  qui  ont  été  favorisées;  les  branches  qui  livrent 
des  articles  plus  fins  ont  eu  à  se  plaindre  des  prix  élevés, 
c'est  le  cas  notamment  des  usines  qui  ne  possèdent  pas 
les  éléments  de  leur  fabrication  ni  le  combustible. 

11  en  résulte  la  continuation  des  groujpements  qui,  dans 
la   métallurgie,   amènent   la   naissance   de   véritables   géants. 

L'industrie  de  la  potasse  a  été  désorganisée;  l'intervention 
du  législateur  a  eu  les  pires  effets  pour  les  capitalistes  et 
provoque  une  spéculation  folle  qui  a  mal  tourné.  Désastreuse 
aussi  a  été  l'année  pour  les  affaires  immobilières,  notam- 
ment à  Berlin.  La  répercussion  en  a  été  très  vive  dans 
l'industrie  du  bâtiment  où  les  chômages  ont  été  nombreux. 
L'armement  maritime  a  eu  une  très  belle  année;  le  fret  a 
été  très  cher.  On  s'est  aperçu  de  la  diminution  qui  s'était 
faite.' 


1.  Le  resserrement  un  peu  anormal,  ressenti  à  la  fin  de  1912  à  Paris,  est 
due  à  la  thésaurisation  du  public.  La  Banque  de  France  a  fourni  dans 
une  semaine  87  millions  de  francs  en  écus,  qui  ont  remplacé  l'or  qui  s'é- 
tait caché.  La  circulation  des  billets  est  supérieure  de  274  millions  de 
francs. 
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2  janvier.       30  septembre.  19  décembre. 

3  o/o  allemand 82,70  72,5o  77    » 

Deutsche  Bank 267  258  2^7    » 

A.   E.  G 269  272  233     )) 

Bochumer 235  2^2  206    » 


Le  loyer  des  capitaux  a  été  très  élevé,  notamment  vers 
la  fin  de  Tannée,  où  l'on  a  payé  jusqu'à  8  p.  100,  hors 
banque,  pour  des  reports.  A  partir  du  14  novembre,  le  taux 
officiel  est  porté  à  6  p.  100  par  la  Reichsbank. 

A.  Raffalovic.h. 
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L'ÉCOLE  AUTRICHIENNE 

D'ECONOMIE     POLITIQUE^ 


La  théorie  positive  de  Boehm-Bawerk 

I.  La  nouvelle  édition  de  la  Théorie  positive  du  capital.  —  II.  Le 
texte,  a)  Théorie  du  capital,  b)  Théorie  de  la  valeur  et  du  prix.  Thèses 
de  l'École  autrichienne,  c)  Théorie  de  l'intérêt.  III.  Les  commentaires. 
Controverse  avec  M.  Landry. 

I.  La  nouvelle  édition  (3') 

Dans  notre  étude  sur  Eugène  de  Boehm-Bawerk-',  nous 
avons  fait  sentir  l'unité  organique  de  toute  son  œuvre.  En 
effet,  c'est  le  problème  du  capital  qui  a  préoccupé  exclu- 
sivement ce  penseur,  depuis  ces  débuts  jusqu'à  nos  jours; 
par  conséquent,  sa  Théorie  positive  du  capital  constitue  le 
centre  de  ses  travaux.  Elle  forme  la  deuxième  partie  dé 
son  grand  ouvrage  (sur  le  Capital  et  V Intérêt  du  capital)  dont 
la  première  partie  setilement  a  été  traduite  en  fran- 
çais ^  Quant  à  la  Théorie  positive,  elle  fut  publiée  en  1888; 
et,  maintenant  seulement,  l'auteur  en  publie  une  édition  re- 
visée, augmentée  de  commentaires  sur  des  points  obscurs 
de  la  théorie. 

Boehm-Bawerk,  après  sa  retraite  du  ministère  des  Fi- 
nances, a  repris  ses  fonctions  de  professeur  :  on  revient 
toujours  à  ses  premières  amours.  C'est  alors  qu'il  a  pu 
consacrer  cinq  années  à  la  préparation  laborieuse  de  cette 


1.  Voir  Journal  des  Jïconomisfes,  juillet,  août,  septembre  191 1;  janvier, 
mars,  avril,  mai  1912. 

2.  Voir  Journal  des  Economistes,  n°  du  i5  mars,  p.  877. 

3.  Histoire    critique    des     théories    de    Vintérêi    du  capital,  traduite  par 
J.  Bernard.  (Paris,  Giard  et  Brière,  2  vol.,  1920). 
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publication  qui  embrasse  maintenant  deux  volumes,  les  nou- 
veaux commentaires  se  trouvant  plus  étendus  que  le  texte 
lui-même.  Mais  le  texte  aussi,  dans  toutes  ses  parties,  porte 
les  traces  d'une  re^ision  des  plus  scrupleuses.  «  Il  n'y  a 
pas  »,  dit  l'auteur,  «  un  seul  point  de  ma  théorie  qui  n'ait 
été  soumis  à  un  nouvel  examen.  » 

Pourtant,  malgré  les  publications  nombreuses  parues  dans 
l'intervalle  au  sujet  de  la  théorie  du  capital,  Boehm-Bawerk 
avait  le  sentiment  qu'il  n'y  avait  rien  d'essentiel  à  modifier 
dans  le  corps  de  sa  doctrine.  Sauf  çù  et  là  quelques  préci- 
sions de  formules,  il  n'eut  à  ajouter  à  son  œuvre  que  des 
suppléments  de  textes  et  des  commentaires  sous  forme  d'ap- 
pendices («  Exkurse  »);  il  n'eut  jamais  à  altérer  en  quoi 
que  ce  soit,  le  fond  même  de  l'ouvrage. 

II.  Le  texte 

Le  texte  i  comportQ  trois  théories  :  capital  (liv.  I  et  II), 
valeur   et  prix  (liv.    III),  intérêt  (liv.   IV). 

a)  Théorie  du  capital,  —  Ainsi  que  nous  l'avons  exposé, 
cette  théorie  est  caractérisée  par  le  théorème  des  «  détours 
productifs  »  :  toute  prolongation  rationnelle  des  époques  de 
production  aboutit  normalement  à  un  meilleur  résultat  tech- 
nique; et  le  capital  de  la  société  n'est  autre  chose  .que 
l'ensemble  des  «  produits  intermédiaires  »  destinés  à  effec- 
tuer les  «  détours  productifs  ».  Dans  la  nouvelle  édition, 
le  chapitre  qui  traite  de  la  définition  du  capital  a  été  aug- 
menté de  60  pages,  pour  ne  laisser  aucune  controverse  dans 
l'ombre.  L'auteur  n'attache  d'ailleurs  qu'une  importance  re- 
lative à  ce  problème  qui  sent  un  peu  la  scolastique.  Sa 
thèse  des  détours  productifs  lui  importe  bien  plus.  Il  l'a 
commentée  dans  cinq  appendices  qui  forment  la  moitié  du 
premier  volume^ 

b)  Théorie  de  la  valeur  et  des  prix.  —  Le  nouveau  texte 
est  appelé  à  offrir  une  utilité  particulière.  Résumant,  en 
effet,  d'une  manière  authentique,  en  200  pages,  la  célèbre 
théorie    autrichienne,     il    constitue    un    point    commode   de 


I.  Nous  parlons  du  texte  complet  de  la  Théorie  positive.  Dans  hi 
nouvelle  édition,  la  Théorie  du  Capital  forme  le  premier  volume,  paru 
en  1909  ;  le  reste  se  trouve  dans  le  second  volume  qui  vient  de  paraître 
(Positive  Iheoric  des  Kapitales,  IL  Ilalbband,  III.  Auflage.  Innsbruck 
Wagner,  1912.) 
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départ  pour  les  adhérents  et  les  adversaires  de  cette  théorie. 
C'est  cette  partie  surtout  que  nous  voudrions  voir  traduite 
en  français,  elle  pourrait  avoir  une  répercussion  jusque  dans 
le  domaine  de  la  philosophie.  En  effet,  elle  comprend  des 
chapitres    de    nature    éminemment    psychologique  i. 

Dans  un  de  ses  nouveaux  suppléments,  Boehm-Bawerk  a 
condense  en  quelques  pages  le  contenu  de  cet  exposé.  Nous 
avons  tenté,  à  notre  tour,  de  n'extraire  de  ce  résumé  suc- 
cinct que  les  thèses  sur  la  valeur,  en  reproduisant  les  textes 
avec  le  plus  de  fidélité  possible. 


Thèses  de  l'école  autrichienne  sur  la  valeur  "'. 

La  grande  règle  de  la  valeur  qui  n'admet  aucune  exception, 
est  la  suivante  : 

La  valeur  d'un  bien  donné,  pour  un  individu  donné,  se  mesure  par 
la  somme  de  bien-être  qui  dépend  de  la  possession  dudit  bien. 

De  cette  règle  en  découlent  deux  autres  : 

A.  Règle  principale  :  Si  ce  tnen-être  consiste  dans  C utilité  posi- 
tive dudit  bien,  la  valeur  de  ce  bien  se  mesure  par  son  utilité  finale 
ou  marginale. 

B.  Règle  exceptionnelle  :  Si  ce  bien-être  consiste  à  éviter  la  peine 
nécessaire  pour  r acquisition  du  bien,  peine  qui  se  trouve  inférieure 
à  son  utilité  marginale,  la  valeur  dudit  bien  se  mesure  par  la  peine 
de  r  acquisition  (BeschafTungsleid). 

Dans  1  hypothèse  A,  la  satisfaction  d  un  besoin  dépend 
de  la  possession  du  bien:  parmi  plusieurs  besoins  attendant 
leur  satisfaction  d'un  tel  bien,  c'est  le  moins  important  qui 
donne  la  mesure  de  l'utilité  ou  du  bien-être  découlant  de  la 
possession  de  bien.  Cette  utilité  se  désigne  par  le  nom 
d'utilité  finale  ou  marginale.  Mais  parfois  1  individu  est  libre 
de  substituer  à  un  bien  donné  un  autre  bien  similaire  au 
prix  seulement  d'une  peine  qui  coûte  moins  que  d'être  privé 
du  bien  lui-même.   C'est   cette  peine   que  nous   avons   dési- 


1.  Citons,  en  outre,  les  observations  sur  la  théorie  des  biens  libres 
(p.  225-32)  et  sur  celle  de  la  valeur  totale  d'une  quantité  de  biens,  par 
opposition  à  la  valeur  finale  de  l'unité.  Mentionnons  surtout,  parmi  les 
exposés  d'ordre  psychologique,  les  chapitres  8  et  lo,  où  l'auteur  traite  : 
!*•  des  rapports  entre  la  valeur  et  la  peine  du  travail  ;  2°  de  la  méthode  de 
mesurer  les  sentiments  ;  3°  de  l'hédonisme  avec  lequel  il  ne  faut  aucune- 
ment confondre  la  théorie  autrichienne. 

2.  Texte  revu  par  M.  de  Boehm-Bawerk. 

TOME    XXXVII.    —    JANVIER    1913  4 
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gnée  dans  le  texte  sous  le  nom  de  «  peine  de  l acquisition  »^ 
(Bescliaffimgsleid.) 
De  la  règle  principale  A  en  découlent  trois  autres. 

a)  Si  le  bien  se  trouve  mis  à  notre  disposition  dans  une 
quantité  rigoureusement  limitée,  la  valeur  dudit  bien  se  mesure 
par  son  utilité  marginale  propre. 

b)  Si  le  bien,  au  contraire,  par  voie  de  production  peut  être 
accru  à  volonté  et  en  temps  utile,  la  valeur  dudit  bien  se  mesure 
par  r utilité  marginale  des  biens  nécessaires  pour  le  produire  (frais 
de  production). 

c)  Enfin,  si  le  bien,  au  moyen  de  rechange,  peut  être  remplacé 
en  temps  utile  par  un  bien  similaire,  la  valeur  dudit  bien  se 
mesure  par  V utilité  marginale,  pour  l  individu,  du  bien  donné  en 
échange  {prix  d achat). 

Note.  La  règle  a  concerne  non  seulement  les  biens  de 
monopole  ou  de  rareté  naturelle,  mais  aussi  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles,  les  biens  productibles  (règle  b) 
et  les  biens  échangeables  (règle  b);  il  s'agit  de  Thypothèse 
où  la  production  ou  l'achat  de  ces  biens  ne  peut  pas  s'effec- 
tuer en  temps  utile.  La  règle  a)  {évaluation  d'après  l'utilité  mar- 
ginale propre)  s^applique  donc  subsidiairement  aux  biens  des  hypo- 
thèses b)  et  c). 

G.  Règle  additionnelle  à  la  règle  principale  A. 

La  valeur  de  tous  les  biens  soumis  à  la  règle  A  peut,  dans  cer- 
taines conditions,  se  mesurer  indifféremment  par  r  utilité  marginale 
des  biens  ou  par  la  peine  du  dernier  effort  que  coûte  leur  acquisi- 
tion (final  disutilily). 

Note.  Ces  conditions  sont  les  suivantes:  les  biens  de  même 
que  l'effort  doivent  être  divisibles  à  l'infini  et  l'individu 
qui  fait  l'évaluation  doit  être  parfaitement  libre  de  régler 
son  effort  exactement  sur  l'utilité  marginale  du  bien  à  ac- 
quérir. Dans  ces  conditions,  l'utilité  marginale  de  tous  les 
biens  énumérés  dans  les  hypothèses  a,  b  et  c  tend  à  se  ni- 
veller  avec  la  peine  du  dernier  effort.  On  peut  donc  em- 
ployer, comme  mesure  de  la  valeur,  indifféremment  soit 
l'utilité  marginale   soit  le   dernier  effort. 

d)  Conclusion  de  toutes  ces  thèses.  —  Si  l'on  procède  à  un 
examen  rigoureux  de  chacune  des  règles  énoncées  ci-dessus, 
on  se  rendra  compte  de  toute  l'importance  de  l'utilité  fi- 
nale ou  marginale.  Même  dans  les  hypothèses  où  elle  ne 
servirait  pas  d'étalon  direct  de  la  valeur,  l'utilité  marginale 
représente   le  maximum   que    cette  valeur   puisse   atteindre. 
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U utilité  finale  conserve  donc  toujours  Vbnportance  cVun  étalon 
de  valeur  soit  direct,  soit  subsidiaire. 


Dans  sa  théorie  du  prix,  l'auteur  s'est  attaché  surtout 
à  compléter  le  texte  de  son  édition  précédente,  à  l'aide  de 
suppléments  empruntés  à  ses  essais  antérieurs;  innovation 
fort  heureuse  d'ailleurs;  car  lesdits  essais  avaient  été  épar- 
pillés dans  différentes  années  de  la  revue  de  Conrad.  C'est 
ainsi  qu'il  a  pu  retracer,  avec  plus  de  détails,  le  processus 
des  échanges  depuis  les  plus  simples  phénomènes  de  l'échange 
entre  individus  jusqu'aux  phénomènes  infiniment  plus  com- 
plexes d'un  grand  marché.  Grâce  à  cette  méthode  d'ex- 
trême simplification  au  point  de  départ,  il  réussit  géné- 
ralement à  se  passer  de  formules  mathématiques,  il  dé- 
nonce d'ailleurs  les  inconvénients  de  ces  symboles  qui,  dit- 
il,  suppriment  tout  ce  qu'il  y  a  d'individuel  dans  les  phé- 
nomènes  économiques   (p.   387). 

Les  résultats  auxquels  il  aboutit  peuvent  se  résumer  ainsi: 

lo  Le  prix  du  marché,  du  commencement  à  la  fin,  n'est 
que  la  résultante   d'évaluations   subjectives.  (P.  375  et  376.) 

2«  La  théorie  traditionnelle  de  l'offre  et  de  la  demande 
n'est  pas  fausse;  loin  de  la  détruire,  la  théorie  de  l'uti- 
lité marginale  la  précise  davantage. 

3o  La  théorie  traditionnelle  du  prix  de  revient  est  fausse 
en  principe;  car  elle  prétend  régler  le  prix  du  produit  sur 
celui  des  biens  de  production.  Or,  c'est  le  contraire  qui 
est  vrai  :  les  biens  de  production  tirent  leur  valeur  et,  par 
conséquent,  leur  prix,  du  prix  des  produits.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  dans  une  production  déterminée,  le  prix 
du  produit  peut  se  régler  sur  celui  des  biens  de  production; 
mais  alors  celui-ci  dépend,  en  définitive,  du  prix  de  pro- 
duits d'un  autre  ordre.  Cet  ordre  est  celui  du  produit  le 
moins  important  pour  lequel  il  faut  encore  employer  ration- 
nellement les  biens  de  production  dont  il  s'agit. 

c)  Théorie  de  V intérêt.  Chose  curieuse,  ce  qui  est  resté 
pr€squc  inaltéré  dans  le  nouveau  texte,  c'est  la  théorie  de 
l'intérêt,  la  partie  la  plus  originale  de  l'œuvre  de  Boehm- 
Bawerk.  Il  en  a  d'autant  plus  soigné  les  commentaires  con- 
sacrés à  cette  matière. 
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,111.   Les  commentaires  nouveaux 

Les  commentaires,  à  eux  seuls,  constituent  une  œuvre  ori- 
ginale; en  discutant  à  fond  les  controA^erses  soulevées  par 
ses  successeurs,  l'auteur  offre  en  môme  temps  des  modèles 
de  discussions  théoriques,  approfondies  avec  infiniment  de 
patience  et  d'exactitude.  A  la  lecture  de  ces  commentaires, 
on  s'aperçoit  combien  sont  ardus  les  problèmes  soulevés 
par  la  théorie  du  capital. 

«  Je  considère,  dit  Boehm-Bawcrk  dans  sa  préface,  que 
notre  plus  dangereuse  ennemie,  quand  nous  procédons  à 
de  longues  déductions,  c'est  la  parole...  elle  ne  devrait  être 
qu'un  vêtement  de  la  pensée  vivante,  trop  souvent,  elle  en 
devient  le  déguisement  qui  la  cache.  Egarée  par  une  pa- 
role inexacte,  la  pensée  se  perd  dans  les  dédales  des  dé- 
ductions trop  longues...  C'est  ainsi  que  s'expliquent  ces  ac- 
cidents fâcheux  de  dialectique  qui  rappellent  assez  bien  les 
déraillements  d'un  train  mal  aiguillé  et  qui  surviennent  sou- 
vent au  cours  des  discussions  sur  la  théorie  du  capital, 
lorsqu'on  n'a  pas  pris  la  précaution  de  s'avancer  avec  une 
prudence  extrême.   » 

Un  semblable  accident  de  dialectique  dut  arriver  aussi 
à  cet  «  auteur  spirituel  et  brillant  »  que  iBoehm-Bawerk 
reconnaît,  à  juste  titre,  dans  la  personne  de  M.  Adolphe 
Landry.  Dans  son  livre  sur  l'intérêt  du  capital,  cet  auteur  a 
voulu  s'abstenir  d'expliquer  l'intérêt  par  le  principe  de  la 
différence  de  valeur  entre  biens  présents  et  biens  futurs. 
A  cette  explication  indirecte,  il  prétend  substituer  une 
explication  directe,  le  «  guide  sûr  >>  qui  aurait  «  manqué 
jusqu'à  présent  »  (p.  340)  à  la  science,  dans  cette  matière; 
cette  affirmation  était,  comme  on  le  voit,  une  sorte  de  défi 
lancé  à  Boehm-Bawerk.  Celui-ci  ne  tarda  pas  à  relever  le 
gant.  r- 

Fait  curieux,  les  deux  auteurs  qui  sont,  au  fond,  d'accord 
sur  les  causes  réelles  de  l'intérêt  du  capital,  ne  peuvent 
pourtant  s'entendre  sur  l'enchaînement  formel  desdites  causes 
avec  leur  effet.  Encore  faut-il  ajouter  que  celte  divergence  ne 
porte,  en  réalité,  que  sur  deux  causes,  entre  six  énuniérées 
par  M.   Landry.   Ces  causes  sont  : 

A.  La    productivité    du    capital; 

B.  La  possibilité  de  créer  une  certaine  quantité  de  biens 
durables  de  jouissance 

A.  —  En  ce  qui  concerne  la  productivité,  nos  deux  auteurs 
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sont  du  même  avis  sur  la  manière  de  formuler  le  problème,- 
il  s'agit  bien,  pour  eux,  d'expliquer  l'écart  entre  la  valeur  des 
instruments  et  celle  des  produits  (Landry,  loc.  cit.,  p.  71)  K 
Ils  sont  encore  d'accord  sur  la  méthode  de  solution  du  pro- 
blème :  les  instruments  tirent  leur  valeur  de  la  valeur 
de  leur  produit  (dans  certaines  hypothèses,  —  p.  72  —  de 
leur  produit  le  moins  utile).  Mais  comment  la  valeur  du 
produit  engendre-t-elle  la  valeur  des  instruments?  C'est  ici 
que  les  deux  penseurs  se  séparent.  Boehm-Bawerk  s'appuie 
sur  son  axiome  de  la  différence  de  valeur  des  biens  pré- 
sents et  des  biens  futurs;  «  les  biens  de  production,  dit-il, 
immédiatement  avant  la  production,  ne  sont  équivalents 
qu'aux  produits  considérés  comme  biens  futurs;  une  fois 
la  production  achevée,  les  produits  auront  la  valeur  supé- 
rieure de  biens  présents;  donc,  <  l'écart  »  entre  la  valeur 
des  biens  de  production  et  celle  des  produits  ^s'explique 
aisément  et  par  là  le  profit  de  l'entrepreneur  et  l'intérêt 
du  capitaliste.  » 

^.  Landry,  voulant  se  passer  de  cet  axiome  de  Boehm- 
Bawerk,   est  réduit  à   l'explication   suivante  : 

«  Un  bien  productif  vaut  nécessairement  les  utilités  qu'il 
procure,  quand  ces  utilités  doivent  être  perçues  de  suite. 
Ne  doivent-elles  être  perçues  que  plus  tard;  dans  ce  cas, 
il  peut  en  aller  autrement;  car  une  utilité  varie  selon  le 
moment  où  l'on  en  jouit,  et  le  fait  de  déplacer  une  jouis- 
sance dans  le  temps,  de  modifier  la  répartition  de  nos  re- 
venus dans  le  temps  au  profit  du  futur  peut  diminuer  la 
somme  de  notre  bien-être.  Pour  avoir  un  surcroît  de  re- 
venus de  m  dans  l'avenir,  souvent  nous  ne  consentirons 
à  céder  dans  le  présent  que  m  —  n;  l'instrument  productif 
qui  donnera  m  pourra  ainsi  ne  valoir  que  m  —  n;  et  alors 
celui  qui  achète  cet  instrument  fera  une  opération  capi- 
talistiquc  au  sens  objectif  de  l'expression;  dépensant  m  —  n 
pour  retrouver  m,  il  placera  de  l'argent  à  intérêts.  »  (Lan- 
dry,  rintérêt  du  capital,   p.   7   4/5.) 

Ce  raisonnement  semble,  à  première  vue,  absolument  so- 
lide et  irréprochable.  Il  renferme  pourtant  un  de  ces  sophismes 
que    M.    Boehm-Bawerk    se    plaît    à    comparer    au   .déraille- 


I.  Suivant  de  près  le  texte  de  Landry,  nous  employons,  comme  cet 
auteur,  dansée  passage,  le  terme  <(  instrument»  pour  désigner,  d'une  façon 
commode,  tous  les  biens  de  production  nécessaires  pour  la  production 
d'un  produit  déterminé. 
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ment  d'un  train  mal  aiguillé.  Voici  le  point,  à  partir  duquel  la 
pensée  de  M,  Landry  s'égare  sur  une  fausse   voie. 

Si  l'utilité  des  biens  futurs  est  diminuée,  certes,  les  ins- 
truments subissent  cette  diminution,  mais  leurs  produits  fu- 
turs la  subissent  de  même;  il  n'y  a  pas  d'écart  possible.  Pour 
faire  naître  cet  écart,  M.  Landry  est  obligé  de  tenir  compte 
de  la  diminution,  quand  il  parle  des  instruments,  et  de 
la  négliger,  quand  il  s'agit  des  produits.  «  L'écart  »,  dont 
il  est  question,  s'explique  aisément,  si  l'on  établit  ,  claire- 
ment ce  qu'on  veut  dire.  Il  y  a  un  écart  entre  la  valeur 
des  biens  de  production  telle  qu'elle  existe  immédiatement 
avant  Vacte  de  production  et  la  valeur  des  iproduils  telle 
qu'elk-  se  réalise  après  la  production.  Pourquoi?  C'est  ici 
que  s'interpose  nécessairement,  comme  anneau  indispensa])le 
dans  la  chaîne  des  déductions,  le  théorème  de  Boehm-Bawerk 
sur  la  différence  de  valeur  qui  existe,  pour  trois  raisons 
différentes!,  entre  biens  présents  et  biens  futurs  2.  Or,  c'était 
précisément  dans  le  but  d'éluder  ce  théorème  que  M.  Lan- 
dry a  dû  aiguiller  sa  pensée  sur  une  fausse  voie. 

Notons  encore  que,  dans  le  passage  cité  plus  haut,  T auteur 
français  a  omis  de  préciser  nettement,  si  les  expressions  m 
et  m—P  signifient  le  nombre  des  biens  en  question  ou  leur 
valeur.  Boehm-Bawerk  ne  manque  pas,  à  ce  propos,  d'in- 
sister sur  la  nécessité  où  se  trouve  le  théoricien  de  l'intérêt 
de  préciser  nettement  la  signification  des  expressions  mathé- 
matiques dont  il  entend  faire  usage. 

B.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens  durables  de  consom- 
mation, M.  Landry  se  laisse  aller  à  commettre  une  faute 
du  même  genre.  Pour  expliquer  le  loyer  que  le  locataire 
paj^e  au  propriétaire  comme  prix  des  usages  successifs  d'un 
bien  durable,  par  exemple  d'une  maison,  M.  Landry  addi- 
tionne la  valeur   des   usages   successifs   de  la  maison,   puis 


1.  Voir  Journal  des  Economistes,  n'*  du  i5  mars  1912. 

2.  Boehm-Bawerk,  dans  une  note  ajoutée  à  la  nouvelle  édition,  avertie 
les  lecteurs  que  les  termes  «  biens  futurs  »  (future  goods)  que  ses  traduc- 
teurs français  et  anglais  sont  obligés  d'employer  ne  correspondent  pas 
exactement  à  l'idée  de  l'auteur,  exprimée  par  le  terme  ((  Zukunftsgûter  ». 
Ce  terme  embrasse,  outre  les  biens  qui  n'existent  pas  encore,  à  un 
moment  donné,  ceux  qui  se  trouvent  déjà  être  en  existence,  à  l'étal 
virtuel,  sans  être  pourtant  encore  dans  leur  état  définitif  ni  mûrs  pour  la 
consommation.  Nous  laissons  au  lecteur  le  choix  d^un  terme  français,  plus 
nettement  approprié  à  la  notion  formulée  par  Boehm-Bawerk  ;  nous  serions 
très  obligé  dUnJormations  à  cet  égard.  Nous  accueillerions  avec  plaisir  des 
avis  à  ce  sujet. 
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il  compare  ce  total  à  la  valeur  (d'échange  de  la  maison 
elle-même.  Il  ne  lui  est  pas  difficile  d'établir  ainsi  un  écart 
évident  eu  faveur  de  la  somme  des  usages.  Mais  ici,  Boehm- 
Bawerck  ne  peut  se  refuser  le  malin  plaisir  de  prendre 
un  adversaire  aussi  distingué,  en  flagrant  délii;  de  contra- 
diction avec  lui-même. 

En  effet  (p,  163),  M.  Landry  énonce  que  la  valeur  totale 
d'un  bien  durable,  c'est-à-dire  son  «  utilité-limite  »,  est 
identique  à  la  valeur  totalisée  des  usages  successifs  du  même 
bien.  Par  où  pèche  donc  le  raisoiinement  de  l'économiste 
français  sur  la  question  du  loj^er?  Il  pèche  en  ceci  que 
M.  Landry  a  calculé  les  loyers,  dans  leur  montant  futur 
sans  en  déduire  l'escompte  pour  les  termes  non  échus,  tandis 
que,  au  contraire,  il  a  calculé  le  prix  de  la  maison  à  sa 
valeur  actuelle.  S'il  avait  réduit  les  termes  à  échoir,  à  leur 
valeur  actuelle,  au  moment  où  il  se  base  -  pour  fixer  le 
prix  de  vente  de  la  maison,  son  raisonnement  aurait  été 
correct,  mais  l'écart  à  justifier  aurait  tout  à  fait  disparu. 
M.  Boehm-Bawerk,  à  la  suite  de  cette  critique,  en  conclut 
à  nouveau  que  les  théoriciens  du  capital  doivent  éviter  à  tout  prix 
cet  écueil  dangereux  qui  consiste  à  ne  pas  faire  connaître  le  mo- 
ment précis  oà  ils  se  placent  pour  le  calcul  des  valeurs  dont  ils 
traitent.  Dans  le  même  esprit  de  méthode  rigoureuse  servie 
par  une  critique  aiguisée,  Boehm-Bawerk  a  rédigé  tous  ses 
commentaires  :  ils  constituent,  en  vérité,  les  exercices  de 
gymnastique  intellectuelle  indispensa])les  aux  théoriciens  mo- 
dernes de  l'intérêt  du  capital. 

Feilbogen. 
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LE  BUDGET 

DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT' 


Le  rapport  à  la  Chambre  sur  le  budget  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  pour  1913,  encore  qu'il  soit  l'œuvre  d'un  partisan 
résolu  des  monopoles  et  exploitations  de  l'Etat,  M.  Périssoud, 
député  radical-socialiste,  contient  d'intéressantes  constatations  sur 
la  manière  dont  est  géré  notre  réseau  d'Etat. 

Dès  la  première  page,  rhonorable  rapporteur  reconnaît  naturelles 
les  attaques  des   «  adversaires  de  l'exploitation  directe  »  : 

«  Malheureusement,  les  dépenses  s'accroissent  dans  des  propor- 
tions telles  que  les  adversaires  de  l'exploitation  directe  ont  pu 
prétendre,  avec  un  semblant  d'exactitude,  que  le  réseau  se  trou- 
vera pendant  un  temps  dont  il  est  impossible  de  prévoir  la 
fin,  non  seulement  dans  l'impossibilité  de  réaliser  des  bénéfices, 
mais    de    suffire   même    à   ses    besoins.    » 

Il  est  vrai  que: 

«  Pour  l'ancien  réseau  de  l'Etat,  Texcédent  .des  recettes  sur 
les  dépenses  2  est  reporté  de  3  810  000  'francs  à  4  673  768  francs, 
soit  une  augmentation  de  863  768  francs,  chiffre  équivalant  aux 
réductions  effectuées  sur  les  dépenses  d'exploitation.  Quant  au 
réseau  racheté  de  l'Ouest,  l'insuffisancei  des  produits  de  l'exploi- 
tation tombe  ii  85  703  265  francs,  —  dont  84  900  265  francs  à 
couvrir  par  le  budget  du  ministère  des  ^Travaux  publics  —  par 
suite  des  réductions  imposées  par  la  Commission  du  budget 
dans  les  dépenses  d'exploitation  et  qui  se  chiffrent  par  4  millions 


1.  Voir  Journal  des  Économistes  du  i5  décembre  (p.  A84)  le  tableau  des 
résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

2.  Recettes   et  dépenses  d'exploitation.  On  sait  que  l'ancien  réseau  de 
l'Etat  ne  supporte  pas  le  poids  des  charges  de  son  capital. 
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197  73.)    francs.    Le    total    des    diminutions  ^effectuées    s'élève   ainsi 
pour  les  deux  réseaux  à  5  061 503  francs.  » 

Il  reste  à  savoir  si  les  réductions  de  la  Commission  auront  la 
conséquence,  assurément  nouvelle,  d'amener  réellement  une  di- 
minution des  dépenses  :  ce  résultat  serait  tout  à  fait  contraire 
aux    tendances    habituelles    de    l'Administration: 

Examen  général  du  Budget. 

Voici  ce  que  déclare  le  rapporteur  au  sujet  des  résultats  de 
l'exploitation  : 

«  L'examen  des  propositions  de  l'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  pour  1913  ne  pouvait  manquer  d'apporter  quelque 
étonnement  à  la  Commission  du  budget.  x\lors  que,  l'an  dernier 
déjà,  celle-ci  avait  été  frappée  de  l'augmentation  «considérable 
des  dépenses  comparativement  à  1911,  alors  qu'elle  s'était  élevée 
contre  des  résultats  qui  paraissent  de  nature  à  compromettre 
l'avenir  même  du  réseau,  elle  se  trouvait  cette  fois  encore  en  pré- 
sence  d'augmentations   nouvelles   particulièrement   importantes. 

«  Il  nous  semble  intéressant  de  reproduire,  à  titre  documentaire, 
les  variations  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  depuis  1908  : 


TABLEAU 
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«  On  ne  peut  manquer  d'être  frappé,  à  l'examen  de  ces  tableaux, 
de  deux  constatations,  lune  portant  sur  la  réduction  constante  du 
produit  net  malgré  V augmentation  des  recettes^,  l'autre  portant 
sur  V augmentation  considérable  des  dépenses  entre  le  -vote  du 
budget  de    1912  et  les   prévisions   pour   1913.   > 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  de  1908  à  1912,  les  recettes  d'ex- 
ploitation ont  augmenté  de  12,6  p.  100  pour  l'ancien  réseau  et 
de  8,9  p.  100  pour  le  réseau  racheté,  que  les  dépenses  ont  aug- 
menté de  32  p.  100  pour  le  premier  et  de  45  p.  100  pour  le  second, 
que  le  produit  net  a  diminué  de  46,5  p.  100  pour  le  premier  et 
de  66,7   p.    100   jwur  le   second. 

Le  coefficient  d'exploitation  ressort  à  89  p.  100  pour  le  réseau 
racheté  et  à  91  p.  100  pour  le  réseau  ancien,  ce  qui  est  encorei 
moins  flatteur  pour  celui-ci.  On  sait  que  le  coefficient  d'exploita- 
tion des  compagnies  est  d'environ  60  p.  100.  inférieur  par  con- 
séquent de  un  tiers  à  celui  de  TEtat. 

'  En  réalité,  fait  remarquer  M.  Périssoud,  la  différence  entre 
les  deux  exercices  n'est  pas  aussi  considérable  qu'elle  le  paraît 
au  premier  abord.  »  En  effet,  les  chiffres  cités  ci-dessus  pour  1912 
résultent  de  prévisions  rectifiées  qui  les  ont  sensiblement  modifiés. 

Ici  se  pose  la  question  de  savoir  si  le  Parlement  peut  accepter 
la  pratique  habituelle  des  crédits  supplémentaires.  S'il  est  vrai, 
comme  le  fait  remarquer  le  gouvernement,  qu'il  est  fort  difficile 
de  supputer  de  neuf  à  vingt  mois  à  l'avance  le  rendement  du 
réseau,  «  il  n'en  reste  pas  moins  que  l'adoption  d'un  tel  prin- 
cipe serait  la  négation  même  du  contrôle  ^parlementaire  et  qui 
équivaudrait  à  proclamer  qu'en  matière  de  budget  industriel, 
compterait  seule  la  volonté  de  l'Administration  intéressée.   > 


«  En  ce  qui  concerne  d'ailleurs  le  budget  de  1912,  les  erreurs 
d'estimation  çiuxquelles  il  était  nécessaire  de  ^  parer  par  voie 
de  crédits  supplémentaires,  proviennent  du  fait  même  de  l'Admi- 
nistration. » 

Le  rapporteur  conclut  en  exprimant  modestement  »uu  désir 
pour   l'avenir  :  [ 

^  Il  apparaît  que  les  travaux  les  plus  urgents  sont  réalisés, 
et  qu'il  soit  possible  de  revenir  peu  .à  peu  à  une  gestion  nor- 
male du  réseau.  Il  faudra  alors  proportionner  les  travaux  à  exécuter 
aux   capacités    financières    du   budget   d'exploitation.    En  vtout   cas, 


I,  La  moyenne  annuelle  de  l'accroissement  des  recettes  kilométriques, 
de  1907  à  1912,  est  de  2,64  p.  100  pour  le  réseau  racheté  et  de  3,4o  p.  100 
pour  l'ancien  réseau. 
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la  possibilité  de  déterminer  nettement  un  programme  de  tra- 
vaux réparti  sur  plusieurs  années  doit  éviter  l'abus  des  crédits 
supplémentaires  contre  lesquels  la  commission  du  budget  n'a 
cessé  de  s'élever  parce  qu'ils  constituent  à  la  fois  un  danger 
pour  l'équilibre  budgétaire  et  la  preuve  dune  gestion  impré- 
voyante incompatible  avec  limportance  que  présentent  de  tels 
services  d'Etat.  » 

Plus  loin,  nous  trouvons  une  définition  du  budget  des  che- 
minas de  fer  de  l'Etat  «  en  même  temps  qu'il  est  un  budget  type, 
il  doit  être  un  budget  maximum.  .La  régularité,  qui  désormais 
s'impose  dans  l'exploitation,  doit  tout  au  moins'  permetti^  de 
ne  plus  augmenter  dorénavant  les  dépenses  \et  ^l'accroissemeint 
constant  des  recettes  doit,  d'année  en  année,  labaisser  le  déficit 
jusqu'à  ,répoque  où,  complètement  restauré  et  ne  nécessitant 
plus  que  les  charges  ordinaires  d'entretien,  le  réseau  produira  enfin 
les  bénéfices  qu'on  est  en  droit  d'attendre  après  les  sacrifices 
consentis.  »  V 

Enfin,  M.  Périssoud  porte  ce  jugement  d'ensemble  sur  les  résul- 
tats  de  l'exploitation   du  réseau   de  l'Etat: 

«  L'examen  des  recettes  prévues  au  budget  de  1913  marque 
une  progression  particulièrement  intéressante  en  ce  qu'elle  éta- 
blit que,  limité  au  produit  de  son  ex:4oitation,  le  réseau  de  l'Etat 
est  en  augmentation  de  plus  de  10  millions  pour  ce  seul  exorcice. 
Cette  constatation  est  la  meilleure  réponse  à  faire  .aux  adver- 
saires de  l'exploitation  directe,  qui  voient  dans  la  régie  d'Etat 
une  cause   de   faiblesse  insurmontable.  * 

«  Si  la  situation  générale  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait  être,  si 
le  produit  net,  loin  de  subir  une  dévolution  analogue  à  celle  des 
recettes,  est  au  contraire  en  décroissance,  si,  ^en  un  mot,  l'en- 
semble du  budget  donne  pour  résultat  un  déficit  dont  nous  ne 
contestons  pas  un  instant  la  gravité^  il  faut  donc  en  recher- 
cher  les    raisons    ailleurs    que   dans    la    désaffection   du   public.  » 

Budget  industriel  de  V ancien  réseau. 

M.  Périssoud  fait  remarquer  une  fois  (de  ^^plus  l'insuffisance 
des  documents  officiels  en  ce  qui  concerne  le  budget  industriel 
de  l'ancien   réseau: 

«  Nous  avons  déjà  signalé  dans  notre  rapport  de  1912  qu'une 
lacune  existe  dans  le  budget  industriel  ,de  l'ancien  réseau  par 
suite  de  l'absence  des  charges  de  ison  vcapital.  Ce  capital  doit 
être  calcule  au  31  décembre  1910  en  '•application  des  articles  44 
et   50   de   Ja   loi   de    finances   de   1911,   le   budget    d'établissement 
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n'étant  alimenté  par  les  émissions  d'obligations  iqu'à  dater  du- 
1er  janvier  1911.  L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
a  adressé,  le  21  mars  1912,  au  ministère  des  Travaux  publics, 
l'évaluation  des  charges  en  question.  Mais  le  chapitre  coiTespon- 
dant  des  charges  de  l'ancien  réseau  ne  \peut  encore  être  ouvert 
que  pour  mémoire,  ces  propositions  n'ayant  pas  encore  été 
ratifiées  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  ,50  de  la  loi 
du  13  juillet  1911.  Pour  la  même  raison,  les  annuités  correspon- 
dantes qui  devraient  figurer  aux  recettes  n'ont  pu  être  portées  au 
présent  budget   que   pour  mémoire.  » 

On  peut  trouver  qu'il  faut  bien  du  temps  pour  arriver  à  savoir 
quel  est  le  capital  de  lancien  réseau. 

Subslilulion  parUelle,   au   régime  des  emprunts  en  obligations  y 

des  avances  du  Trésor. 

Le  programme  des  emprunts  du  réseau  de  l'Etat  pour  1912 
comprenait  l'émission  d'une  première  tranche  de  .000  000  obli- 
gations de  500  francs  4  p.  100,  qui  eut  réellement  lieu  le 
23  mars  1912    D'autre  part, 

«  Dan.î  sa  lettre  du  12  mars  1912,  (adressée  à  l'Administration, 
des  chemins  ,de  fer  de  l'Etat,  M.  le  ministre  des  Financcis 
avait  fait  savoir  qu'une  deuxièmle  tranche  de  200000  obligations. 
de  même  type  que  les  précédentes,  serait  vralseimblablement 
émise  en  août  1912,  jouissance  août.  Dans  les  calculs  qui  suivent, 
on  a  admis,  pour  cette  seconde  tranche,  un  produit  net  à  réaliser 
de  495  francs  par  obligation,   comme  pour  la  première  tranche.   » 

Notons  que  cette  deuxicm-e  tranche  na  pas  encore  été  émiseï 
à  l'heure  actuelle. 

L'émission  totale  des  800  000  obligations  primitivement  prévues 
ne  devait  donner,  à  raison  de  495  francs  par  titre,  que  396  mil- 
lions comme  ressources  d'établissement,  «  somme  absolument  in- 
suffisante, puisqu'elle  ne  couvre  même  pas  les  dépenses  d'établis- 
sement des  deux  réseaux  au  31  décembre  1912.  Il  en  résultera 
que,  à  la  fin  de  l'exercice  1912  et  pendant  tout  l'exercice  1913, 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  se  trouvera  placée 
sous  le  régime  d'avances  remboursables  prévu  à  l'article  45  de 
la  loi   de   finances  de  1911. 

«  Le  budget  de  1913  devra  ainsi  supporter  des  intérêts  d'avances, 
depuis  le   l^r  janvier   1913,   sur  le   capital  avancé  au  31   décembre 
1912   et,    depuis   les   dates   respectives   des    avances,    sur  le  capital 
à  avancer   par   le   Trésor   eu    1913.    On   a  admis,   dans   les   calculs, 
ci-après,    que    le    ministre    des    Finances    facturerait    au    réseau, 
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€n   1913,   le   même    taux   d'intérêt   qu'en    1912,   soit  2  fr.   50   p.    lOO 
l'ain.  » 

Le  rapporteur  aurait  bien  dû  nous  dire  ce  que  coûtent  au  Trésor 
les  fonds  qu'il  avance  à  un  taux  si  modique  au  réseau  de  l'Etat. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  la  loi  de  juillet,  1911, 
qui  a  réglé  l'organisation  du  réseau  de  l'Etat,  entendait  supprimer 
complètement  le  régime  des  avances  du  Trésor.  C'est  ce  que  fait 
observer    le    rapport    de    M.    Périssoud: 

«  Ainsi,  les  avances  du  Trésor,  qui  étaient  lexception  en  1912, 
deviennent  la  règle  en  1913,  contrairement,  semble-t-il,  au  prin- 
cipe admis  de  pourvoir  aux  frais  de  premier  établissement  par 
je  régime   des   obligations.  » 

Le  recours  à  l'empirunt  en  obligations  amortissables  procure- 
rait d'ailleurs  au  réseau  de  l'Etat  une  économie  que  le  rapport 
ïchiffrc    ^à  538  000    francs. 

Personnel. 

L'honorable  rapporteur  examine  ensuite  plus  en  détail  les  di- 
verses parties  du  budget;  la  première  qui  retient  ison  atte?ntion 
est,  bien  entendu,  celle  du  personnel.  Sans  doute,  il  s'efforce  de 
calmer  les  réclamations  des  agents,  mais  dans  le  même  paragraphe 
où  il  fait  appel  à  leur  modération,  il  stimule  leurs  appétits  pro- 
ichains  : 

«  Sans  doute,  il  faut  leur  parler  franc,  leur  faire  apparaître  les 
avantages  déjà  acquis  et  surtout  les  conséquences  «budgétaires 
qu'ils  entraînent;  sans  «doute,  il  importe  d'avouer  nettement 
qu'en  présence  des  {résultats  financiers  qu'entraîne  «  la  lourde 
succession  du  passé,  l'ère  \des  promesses  >doit  être  momenta- 
nément close,  puisqiue  aussi  bien  ces  promesses  ne  pourraient  être 
tenues.  Mais  il  faut  dire  aussi  que  la  situation  du  réseau  s'amé- 
liorant  progressivement  et  permettant  d'entrevoir  dans  un  avenu' 
prochain  une  exploitation  normale  et  fructueuse,  l'Etat  n'hésitera 
pas  alors  à  donner  à  ses  collaborateurs  la  part  très  large  à 
laquelle  ils  ont  droit.  Et  n'est-ce  pas  éveiller  les  activités  et  sujs- 
citer  les  dévouements  que  de  leur  faire  apparaître  l'espoir  d'une 
légitime    participation    dans   les    progrès    accomplis.  » 

M.  Périssoud  est  obligé  de  constater  l'accroissement  considé- 
rable des  dépenses  de  personnel.  Depuis  ,1e  1er  janvier  1909, 
il  atteint  70  400  000  francs,  représentant  une  augmentation,  de 
1908  à  1912,  de  46,5  p.  100  pour  l'ancien  réseau,  et  de  66,7  p.  100 
pour  le  réseau  racheté. 

«  Cette   augmentation    des   frais    du   personnel   a    d'ailleujrs   subi 
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une  courbo.  ascendaiiLe  constantei  d'autant  plus  \inquîêtante  que 
la  répercussion  des  mesures  votées  par  le  Parlement  doit  se  faire 
sentir  plus  lourdement  lencore   sur  les   budgets   futurs. 

«  La  comparaison  de  1908  avec  1913  accuse  les  augmentations 
suivantes,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  prévisions  de  l'Administration: 

«  Ancien  réseau  de  lEtat:  12171000  francs,  somme  représentant 
77  p.  100  de  l'accroissement  total  des  frais  d'exploitation  et  38  p.  100 
des  dépenses  de  personnel  de  1908. 

«  Réseau  racheté  de  l'Ouest:  58  306  000  francs,  somme  représentant 
75  p.  100  de  V accroissement  total  des  y  frais  d'exploitation  et 
13  p.  100  des  dépenses  de  personne^  de    1908.  » 

Ces  dépenses  supplémentaires  proviennent:  lo  d'améliorations  de 
salaires:  2°  des  règles  nouvelles  et  plus  favorables  d'avancement; 
3^  de    l'accroissement    des    effectifs. 

«  Le  coût  de  ces  améliorations  représente,  pour  l'ancien  réseau 
de  TEtat,  24  p.  100  et,  pour  le  réseau  racheté  de  l'Ouest,  36  p.  100 
des    dépenses    de   personnel    de    1908. 

f  Les  sacrifices  correspondant  aux  avancements  réglementaires 
représentent,  pour  l'ancien  réseau  de  l'Etat,  11  \p.  100  et,  pour 
le  réseau  racheté  de  l'Ouest,  13  p.  100  des  dépenses  de  personnel 
de  1908;  mais  il  convient  de  remarquer  que  les  agents,  employés 
et  ouvriers  du  réseau  d'Etat  étaient,  depuis  1900,  soumis  ïi  un 
régime  particulier  d'avancement,  tandis  que  leurs  collègues  de 
l'Ouest  ne  bénéficiaient  pas,  pour  la  plupart,  d'avantages  similaires. 

«  Quant  aux  dépenses  relatives  aux  accroissements  d'effectifs, 
elles  représentent,  pour  l'ancien  réseau  de  l'Etat,  36  p.  100  et, 
pour  le  réseau  racheté  de  l'Ouest,  59  p.  100  de  la  plus-value  des 
recettes    de    1908    à  1913.  » 

Il  faut  signaler  l'importance  prédominante  des  accroissements 
de  dépenses  du  personnel  depuis  le  rachat.  Sur  l'ancien  réseau, 
on  constate  «  une  augmentation  de  4  millions  en  chiffre  rond 
pour  la  période  1904-1908  et  de  16  millions  pour  la  période 
1904-1913,  tandis  que  les  autres  dépenses  varient  seulement  dans 
les  proportions  de  6  millions  de  1904  à  1908  et  de  9  millions  1/2 
de  1901  à  1913.  La  proportion  se  trouve  donc  renversée  depuis 
l'époque   où   le   réseau  s'est   augmenté   par    suite  du  rachat. 

«  La  même  constatation,  plus  apparente  encore,  peut  être  faite 
pour  le  réseau  racheté  de  l'Ouest.  Les  dépenses  du  personnel 
s'accroissent  de  14  millions  de  1904  à  1908  et  de  72  millions  de 
1904  à  1913,  alors  que  les  autres  dépenses  augmentent  de  26  mil- 
lions 1/2  de  1904  à  1908  et  de  46  millions  de  1904  à  1913.  Dans 
la  première  période,  à  14  millions  affectés  au  personnel  cor- 
respondent 26  millions  1/2  d'autres  frais;  dans  la  seconde,  57  mil- 
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lions    1/2    ne    correspondant    plus    qu'à    20    millions    ^i  peine    de 
déjrenses    diverses. 

Il  y  a  là,  évidemment,  une  situalion  anormale,  mais  elle  le  de- 
vient bien  davantage  encore  si  on  compare  l'accroissement  de 
ces    frais    de    personnel  \à  Taugmentation    des    recettes. 

-ï  De  1907  à  1913,  les  recettes  s'élèvent  pour  l'ancien  réseau 
de  13  millions  en  chiffre  rond  et  les  dépenses  de  personnel  de 
14  711  niions  pour  le  réseau  racheté,  les  recettes  augmcnteait 
dans  la  même  période  de  47  millions  et  les  frais  de  personnel, 
de  63  millions,  soit  une  différence  en  ,  moins  pour  les  recettels 
de    1  million    sur   l'ancien   réseau   et    de    16   millions   sur   l'Ouest. 

«  Il  est  évident  que  si  cet  état  de  choses  devait  se  prolonger^  il 
n'j  aurait  aucune  gestion  possible,  et  que  mieux  vaudrait,  pour 
l'Etat,  renoncer  de  suite  à  exploiter  son  réseau  plutôt  que  de 
courir   à  des    déficits   de    plus    en   plus  .importants.  » 

Le  sage  sait  se  contenter  de  peu  et  l'honorable  rapporteur 
verrait  sans  regrets  la  totalité  des  accroissements  hypothétiques 
du  produit  net  de  l'exploitation  profiter  au  seul  personnel.  Quant 
au    public,    aux    contribuables,    nul    n'en  -a  cure... 

Absences  pour  maladies. 

Ce  même  personnel  sait  d'ailleurs  mettre  largement  à  profit 
les  améliorations  apportées  à  son  sort,  telle  la  réforme  du  règle- 
ment  des   absences  pour  maladie: 

«  La  réglementation  nouvelle  des  absences  pour  maladie  prévue 
par  le  statut  répondait  à  un  véritable  besoin.  Les  règles  anté- 
rieures iremontaient  au  30  juillet  1909.  A  cette  époque,  l'ordre 
général  520  établissait  qu'en  cas  d'interruption  de  service  pour 
cause  de  maladie  les  agents  et  ouvriers  commissionnés  ou  classés 
recevraient  la  solde  entière  pendant  une  période  qui  ne  pouvait 
excéder  soixante  jours  dans  la  même  année. 

Ce  principe  si  juste  en  soi  ne  devait  pas  tarder  à  entraîner 
de    véritables    abus.  i  < 
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Ces   abus    se  résumeiit    dans   le    tableau    suivant: 
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PROPORTION 

d'agents   malades. 

AUGMENTATION 

de  cette  pi  oportion 

d'une  ann<5e 

sur  l'autre. 

1909. 

1911. 

Direction 

25  p.    loo 
/ji    p.    100 
23    p.    lOO 

27  p.   100 
17  p.   100 

44  p.  100 
5o  p.   100 
23  p.   100 
42  p.   100 
55  p.   100 

19   p.    100 

9  p.    100 

0  p.    100 

i5  p.   100 

38  p.  100 

Exploitation 

Matériel  et  traction . . 
Voie  et  bâtiments  . .  . 
Lignes  nouvelles.. . . 

Effectif  du  personnel. 

Bien  que  le  Comité  de  direction  ait  constaté,  dans  sa  séance 
du  13  juin  1912,  que  «  la  recette  moyenne  par  agent  sur  le  réseau 
de  l'Etat  est  notablement  inférieure  à  celle  que  il'on  constatei 
sur  les  autres  réseaux  français  (4  000  francs  sur  le  premier  et  un 
chiffre  de  5100  francs  à  G  200  francs  sur  les  autres  réseaux)  », 
l'Administration  ne  renonce!  pas  pour  cola  'à  accroître  l'effectif 
du  personnel  proportionnellement  à  laugmentation  du  trafic.  Mais 
la  Commission  du  budget  s'est  refusée  à  la  suivre  dans  cette 
voie  :  , 

Fournitures  d'imprimés . 

La  Commission  du  budget  et  l'Administration  des  chemins 
■de  fer  de  l'Etat  s'efforcent  toutes  deux  de  comprimer  les  dépenses 
en  simplifiant  les  formalités  et  «  paperasseries  »  de  toute  espèce. 
Elles  se  sont  trouvées  amenées  ainsi  à  réduire  dans  la  mesure 
possible  les  frais  de  «  fournitures  d'imprimés  ».  Il  ne  suffisait 
pas  de  réduire  le  nombre  des  formules  en  usage,  il  fallait  encoi'^ 
réaliser  lem-  commande  dans  de  meilleures  conditions.  A  ce  sujet, 
le  rapport  contient  des  remarques  fort  instructives  concernant 
l'Imprimerie   nationale: 

«  Quant  aux  impressions  pour  l'usage  spécial  de  l'Administra- 
tion centrale  et  les  services  centraux  de  Paris,  elles  sont  réservées 
à  l'Imprimerie  nationale,  en  exécution  d'un  arrêté  ministériel  du 
15  décembre  1893,  exclusivement  applicable  à  l'ancien  réseau  de 
l'Etat,   mais   étendu    tacitement   au  réseau   racheté   de  l'Ouest. 

«  Or,  si  l'on  compare  les  poix  de  l'Imprimerie  nationale  avec  ceux 
de  l'industrie  privée,  on  constate  que,  pour  les  fournitures  livrées 
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du  1er  mars  1911  au  1er  janvier  1912,  soit  ixînclanl  dix  mois, 
l'écart   dépasse   68  000   francs. 

«  Rapportée  à  la  consommation  annuelle,  l'économie  que  pro- 
curerait le  recours  à  l'industrie  privée  ne  serait  pas  inférieure  à 
80000    francs.  > 

Après  avoir  signalé  les  inconvénients  des  complications  résul- 
tant de  l'organisation  peu  «commerciale  de  l'Imprimerie  natio- 
nale,   M.    Périssoud   continue   ainsi:  ( 

«  On  pourrait  s'étonner  que  rAdministration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  n'eût  pas  cherché  soit  à  obtenir  de  l'Imprimerie 
nationale  une  réduction  de  prix,  soit,  à  défaut,  à  s'affrancliir  du 
recours   à  cette   Imprimerie. 

«  La  deuxième  solution  serait  entièrement  favorable  aux  inté- 
rêts de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  mais  elle 
soulèverait  certainement  des  réclamations  de  la  part  du  personnel 
de  l'Imprimerie  nationale  et  une  intervention  de  la  Fédération 
du   Livre.  » 

«  Il  faut  tenir  compte,  en  effet,  de  ce  qu'au  cours  de  la  dis- 
cussion à  la  Chambre  des  députés  du  budget  annexe  de  l'Im- 
primerie nationale  pour  l'exercice  1912,  notre  collègue  M.  Golly 
a  fait  remarquer  que  les  exceptions  au  décret  de  1889,  portant 
règlement  des  rapports  de  l'Imprimerie  nationale  avec  les  divers 
ministères  et  les  administrations  publiques,  ont  tendance,  depuis 
quelque    temps,    à  déserter    l'Imprimerie    nationale.   > 

M.  Périssoud  semble  oublier  ici  qu'il  s'est  déclaré  par  ailleurs 
fiirtisan  des  régies  industrielles  de  l'Etat,  et  il  est  piquant  de  voir 
une  exploitation  d'Etat  reprocher  sa  cherté  à  une  autre  exploi- 
tation d'Etat,  alors  qu'elle-même  exploite  à  environ  90  p.  100. 
Toutes  les  industries  d'Etat  sont  vouées  à  la  cherté,  parce  que 
dès  que  l'on  songe  à  faire  des  économies  on  s'arrête  de  peur  de 
soulever  les  réclamations  du  personnel.  Quant  au  j  public,  on 
n'en    a  curel 

Indemnités  pour  pertes,  retards,  avaries,  etc. 

L'augmentation    du    chiffre    de     ces    indemnités  (représente,    de 

1908  à  1912,  11,3  p.  100  pour  l'ancien  réseau,  et  15,6  p.  100 
(K>ur    le    réseau    racheté. 

Le   rapporteur   publie  le   tableau   fort   instructif  suivant: 
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INDEMNITÉS 

PARCOURS 

pour  pertes, 
avaries,  retards,  etc. 

RECETTES 

kilométx-ique 



ANNÉES. 

du  trafic. 

des 
trains. 

Ensemble. 

Par 

100  000 

francs 

de 

recettes 

Par 

100  000 
kilo- 
mètres 
de 

brutes. 

trains. 

(Francs.) 

(Francs.) 

(Francs.) 

(Fr.) 

(Fr.) 

Moyennes  annuelles 

• 

Périodes  de  : 

Etat      li9o4ài9o8. 
(ancien     i 

réseau)V9^9^  ^9^^- 

54  84i  253 
C2  654  3i/i 

18092  182 
18  827  527 

781  862 

I  287  4o3 

1  426 

2  o55 

4  321 

6  838 

État   (ré-  \ 
seau  ra- poU  IQOS. 

199  861  658 

54168924 

3  i3o68i 

i566 

5779 

chetéde  (1^09  à  1911. 
l'Ouest)  ) 

220  926  283 

59  4o2  001 

6  722  859 

3o43 

ii3i8 

Ensemble  des  réseaux 

État-Ouest     1909     à 

lOI  I 

283  58o  597 

78  229  528 

8010  262 

2  825 

10  239 

Ensemble  des  réseaux 

Est,      Midi,     Nord, 

P.-L.-M.,  P.O.  1904 

à  iQii 

I  384  109  076 

282  436  638 

16  265  612 

I  175 

5  759 

Et   il   ajoute   ce   commentaire   désabusé: 

«  Il  semble  que  des  mesures  toutes  spéciales  ont  été  prises 
en  vue  de  réduire  au  minimum  les  causes  de  retards,  des  pertes 
ou  des  avaries.  Nous  avons,  l'an  dernier,  exposé  en  détail  tout  ce 
qui  avait  été  fait  en  ce  sens:  d'une  part,  un  important  matériel  a 
été  acquis,  d'autre  part,  une  refonte  du  service  des  recherches  a  été 
organisée.  On  demeure  véritablement  stupéjait  du  peu  de  résultat  que 
donnent  ces  mesures...  Et  l'on  en  revient  toujours  à  se  demander  avec 
angoisse  si  la  responsabilité  du  personnel  n'est  pas  ici  spécialement 
engagée. 

«  Votre  rapporteur  n'a  pas  manqué  Tan  dernier  de  réclamer 
de  celui-ci  le  maximum  d'efforts  et  la  plus  scrupuleuse  attention. 
Il  a  mis  en  relief  les  sacrifices  énormes  que  le  pays  avait  con- 
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sentis  pour  le  personnel  et  la  nécessité  qui  s'imposait  à  celui-ci 
de   jistifïer    de    telles    mesures    de    faveur.    » 

Accidents. 

Les  accidents  des  dernières  années  grèvent  aussi  lourdement 
le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etal:  les  indemnités  en  capital 
ont  été  les   suivantes: 


1W9. 

1910. 

1911. 

1912. 

1913 

(prévision). 

Ancien  réseau  .... 
Réseau  racheté. . . . 

Total  .... 

3 10  778 
I  007  666 

4io  271 
I  607  870 

1  093  i53 

2  953  238 

1  900  0  .0 

2  570  000 

1  000  000 

2  000  000 

I  3i8  4/i4 

2  oiS  i4i 

4o46  391 

4  ^170  000 

3  000  000 

Contrôles  divers. 

L'an  dernier  déjà,  M.  Périssoud  s'était  plaint  de  l'abus  des 
contrôles  qui  empêchait  le  réseau  de  l'Etat  'd'être  jexploité 
industriellement;  cette  année  il  développe  longuement  la  même 
critique. 

Le  paragraphe  4  de  J'article  54  de  la  loi  de  finances  du 
13  juillet  1911  est  ainsi  conçu: 

«  Un  contrôleur  des  dépenses  engagées  est  nommé  par  décret 
contresigné  par  le  ministre  des  Travaux  publics  eit  par  le  ministre 
des   Finances.  ; 


«  Dans  ces  conditions,  un  décret  du  11  Août  1911  a  créé  le 
contrôle  des  dépenses  engagées  à  l'Administration  des  chemins 
de    fer    de    l'Etat. 

«  Cette  Administration  n'a  pas  accepté  sans  protestation  d'être 
soumise  à  une  (surveillance  <de  cette  nature.  M.  le  Directeur, 
par  une  lettre  en  date  du  2  mai  1912,  qui  a  été  communiquée 
à  M.  le  ministre  des  Finances,  a  appelé  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  sur  la  difficulté  d'appliquer  les  règle- 
ments généraux  de  la  comptabilité  publique  malgré  les  exigences 
spéciales    d'une   exploitation  industrielle. 

«  l 'Administration  des  Finances  n'a  pas  cru  devoir  prendi'e  en 
considération  les  raisons  qui  étaient  invoquées  avec  beaucoup 
de    iustesse,   à  notre   sens,   dans  la   lettre   sus-visée.  » 
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«  Les  raisons  alléguées  par  l'Administration  des  finances  ne 
semblent    pas    décisives    à  votre    rapporteur.  » 

<  Le  Parlement  a  manifesté  d'une  façon  formelle  le  désir  de 
voir  l'Administration  de^  chemins  de  fer  de  J'Etat  revêtir  le 
caractèi3  d'une  entrepriseï  purement  industrielle,  aussi  bien  dans 
son  organisation  matérielle  que  dans  ses  rapports  avec  les  finances 
publiques.  Il  considère  comme  une  des  conditions  du  bon  fonc- 
tionnement du  réseau  que  celui-ci  puisse,  grâce  à  la  fiction  de 
la  personnalité  civile,  jouir  d'une  autonomie  et  d'une  liberté 
qui  lui  permettent  de  s'affranchir  de  tutelles  parfois  gênanies.  II 
a  ainsi  répondu  à  une  des  objections  les  plus  sérieuses  »c[ui 
aient  été  formulées  par  les  adversaires  du  rachat.  Ceux-ci  n'ont 
jamais  manqué  de  signaler  le  tort  que  causerait  Tt  une  entreprise, 
telle  que  celle  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  cei'taines  pratiques 
en  vigueur  dans  d'autres  administrations.  L'Etat  industriel  doit 
se  plier  aux  exigences  que  nécessite  son  industrie,  il  ne  peut 
retirer   de   cette  situation   que   des   avantages    certains.  » 

El  M.  Périssoud  conclut  en  ces  termes: 

«  II  faut,  dans  l'intérêt  général,  se  pénétrer  de  cette  idée  que 
ce  qui  convient  aux  administrations  d'Etat  ne  convient  J)as 
nécessairement  à  un  service  tel  que  celui  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  que  celui-ci  doit  être,  p>ar  son  caractère  éminemment 
industriel,  tenu  en  dehors  des  règles  administratives  trop 
étroites.  C'est  là  un  principe  dicté  par  le  bons  sens  et  par  le 
souci  de  faciliter,  dans  la  plus  large  mesure,  l'expansion  com- 
merciale d'un  réseau  pour  lequel  le  pays  a  consenti  de  si  im- 
portants   sacrifices.  » 

L'honorable  rapporteur  examine  ensuite,  sans  plus  de  bienveil- 
lance,   le    contrôle    judiciaire  '  de    la    Cour    des    comptes: 

f  La  nature  et  la  forme  des  <  pièces  à  produire  à  l'appui  des 
comptes  de  gestion  du  caissier  général  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat   nécessitent    un    travail    et   des    frais    considérables. 

«  Nous  pensons  que  cette  procédure  ne  paraît  pas  tenir  un 
compte  suffisant  de  la  souplesse  qu'exige  dans  l'intérêt  public 
le  fonctionnement  d'une  administration  telle  que  celle  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  qui  diffère  essentiel lemeait  des  autres  admi- 
nistrations publiques.  Elle  est  longue  et  coûteuse,  et,  de  l'avis 
général,  pourrait  être  simplifiée  sans  que  le  contrôle  de  la 
CouT*  des  comptes  y  trouve   d'obstacle.  » 

Macler. 
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Après  quatre  années  d'interruption,  puisque  la  dernière  pu- 
blication date  de  1908,  VAnnuario  statistico  italiano  vient  de 
paraître,  certaines  .données  comprenant  une  bonne  partie  de 
l'année  1911.  Ce  résultat  est  dû  aux  efforts  du  nouveau  directeur 
de  la  Statistique  et  du  Travail,  M.  G.  Montemartini,  bien  secondé 
par  M.  L.  Grimaldi  Casta,  chargé  du  service  de  VAnnuaire. 
Le  volume  récemment  publié,  et  qui  commence  une  nouvelle 
série,  comporte  d'assez  nombreuses  modifications  et  adjonctions, 
notamment  celle  de  cartogrammes  et  de  cartes  teintées  dont  on 
n'a  plus  à  mentionner  rutilité.  Ces  tableaux  grap^hiques  ne  s'ap- 
pliquent encore  qu'à  une  partie  des  données  de  l'annuaire,  mais 
promesse  est  faite  de  les  <^mplétert  par  la  suite,  l'annuaire 
devant    paraître    régulièrement    chaque    année. 

La  population  totale  du  royaume  d'Italie,  d'après  le  recense- 
sement  du  10  juin  1912,  est  de  34948  045  habitants,  pour  un 
territoire  de  286  682  kilomètres  carrés.  C'est  sur  le  recensement 
de  1900  (10  février),  une  augmentation  de  2  211430,  soit  6,6  p.  100. 
L'augmentation,  naturellement  variable,  est  à  peu  près  générale; 
on  ne  constate  une  diminution  que  dans  une  circonscription 
du  Piémont,  une  de  la  Marche,^  trois  des  Abruzzes  et  Molise 
(l'ensemble  de  la  province  étant  également  en  diminution),  trois 
dans  la  Campine,  la  Basilioate  et  une  de  la  Sicile. 

Dan^  cette  période  de  dix  années,  les  mariages  ont  été  au 
maximun;  de  8,3  par  1000  habitants  (1908),  au  minimum  de  7,2 
(1901  et  1903),  la  moyenne  étant  de  7,6.  L'excédent  des  naissances 
sur  les  décès  n'a  jamais  étél  inférieur  à  300000  et  pour  1910 
(maximum),  il  atteint  461951.  Malgré  les  77  283  décès  dus  au 
terrible  tremblement  de  terre  du  28  décembre,  l'année  1908  pré- 
sente encore  un  excédent  de  368  759.  Ce  résultat  est  dû,  non 
à  une  augmentation  sensible  du  nombre  des  naissances,  dont 
la  proportion  par  1 000  habitants  diminue  d'année  en  année, 
mais  à   un   quotient   de   décès   sensiblement   moindre.   Alors   qu'il 
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^tait,  par  1000  habitants,  de  30,8;  en  1872,  27,6  en  1881,  26,1 
en  1891,  22  en  1901,  il  n'est  plus  que  de  19,6  en  1910.  Les  deux 
cartes  teintées,  qui  représentent  la  mortalité  générale  pour  les 
périodes  1872-1875  et  1906-1910,  sont  frappantes  à  cet  égard. 
Cette  impression  se  trouve  (Confirmée  par  l'examen  des  deux 
cartes  relatives  aux  décès  pjar  la  malaria  (1887-1891  et  1905- 
1909);  pour  cette  période  cependant  bien  courte,  l'amélioration 
^est  générale  et  pour  certaines  provinces,  réellement  remarquable. 

Les  étrangers  se  trouvant  en  Italie,  en  résidence  fixe  ou  occa- 
sionnelle, ne  sont  donnés  que  pour  1901.  Il  y  en  avait  alors 
61606,  sur  lesquels  10943  Autrichiens,  10  757  Suisses,  10745  Alle- 
mands, 8  768  Anglais  et  6  953  Français.  Les  Américains  du  Nord 
ne  venaient  que  bien  loin  aveo  2907  nationaux.  Il  est  probable 
que  les  chiffres  ne  sont  pas  fortement  modifiés  pour  le  recen- 
sement  de   1911. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'émigration,  oii  le  mouvement 
est  croissant.  Il  y  a  eu  même  trois  années,  1905,  1906  et  1907, 
où  l'augmentation  était  énorme;  en  1906,  l'émigration  était  de 
787  977  personnes  représentant  2349  par  100000  habitants.  Cette 
proportion  a  sensiblement  diminué  au  cours  <des  années  sui- 
vantes; cependant,  l'année  1910,  avec  651475  émigrants  donnant 
une  proportion  de  1874  pour  100000,  présente  exactement  le 
double  de  celle  qui  avait  été   constajtée  en   1895   (937). 

Le  nombre  maximum  des  émigTants  est  fourni  par  la  Sicile 
qui  en  a  donné  96  713  en  1910;  le  nombre  d'émigrants  était 
même  arrivé  à  127  603  en  1906;  vient  ensuite  la  Vénétie  qui, 
pour  les  années  semblables,  indique  92  697  et  104  885;  le  Pié- 
mont et  la  Lombardie  ne  suivent  que  d'assez  loin.  Mais  pro- 
portionnellement à  la  population,  c'est  la{  Calabre  qui  fournit 
le  maximum  :  3  327  émigrants  par  100  000  habitants  pour  la  pé- 
riode 1906-1910,  3  385  pour  l'année  1910.  Dans  les  mêmes  con- 
ditions, les  Abruzzes  et  Molise  donnent  3  228  et  3  027.  Il  est 
à  remarquer  que,  pour  la  Sicile,  les  proportions  sont  de  2  608 
et   2  681,   et  pour  la  Vénétie,   2  793  et  2  627. 

La  répartition  des  émigrants  s'établit  ainsi  pour  les  cinq  der- 
nières années  :  , 

1906.  1907.  1908.  1909.  1910. 

Europe...  26/i  883  276420  24o953  219620  24238i 

Afrique...  11 669  12685  7  35i  7098  6670 

Asie 1 362  6o3  327  420  493 

Océanie...  8x5  664  638  83o  1079 

Amérique.  5o9  348  4i43o3  237  4o5  397666  400862 
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L*Amériquc  reçoit  la  majeure  partie  des  émigrants  italiens  : 
60,18  p.  100  période  1906-1910,  61,53  pour  l'année  1910,  et  les 
deux  tiers  sont  ici  pour  les  Etats-Unis  qui  représentent,  en  effet, 
40,88  p.  100  pour  la  période  quinquennale,  et  40,30  p.  100  pour 
1910.  L'Argentine  vient  ensuite  avec  14  p.  100  et  16,07  p.  100 
respectivement;  les  chiffres  relatifs  au  Bi'^sil  et  au  Canada  sont 
encore   appréciables;    les    autres   sont   insignifiants. 

En  Europe,  la  Suisse  preud  11,87  p.  100  pour  la  période  1906- 
1910,  12,26  p.  100  pour  1910;  l'Allemagne  donne  9,55  et  8,23  p.  100, 
l'émigration  ayant  fortement  diminué  dans  les  trois  dernières 
années:  la  France  présente  plutôt  un  mouvement  inverse,  et 
donne  comme  pourcentage  9,25  p.  100  pour  la  période  1906-1910 
et  9,36  p.  100  pour  1910. 

En  se  basant  sur  les  recensements  faits  dans  divers  pays  ou 
sur  les  estimations  des  agents  diplomatiques  et  consulaires,  voici 
une  évaluation  du  nombre  des  Italiens  se  trouvant  dans  les  prin- 
cipaux  pays   du   monde  : 

Grande-Bretagne 2^  684 

France 4'io  oco 

Allemagne i8o  ooo 

Suisse 1 35  ooo 

Autriche-Hongrie 96  46o 

Turquie  d'Europe 19  ooo 

Algérie 45  874 

Tunisie 100  000 

Egypte 34  926 

États-Unis i  779  o59 

Brésil I  5oo  000 

République  Argentine i  000  000 

Uruguay 100  ooo 

Dans  l'ensemble,  toutes  les  parties  du  monde  comprises,  5  562  730. 

L'émigration  a  son  effet  sur  le  recrutement,  mais  sans  oon*é- 
lation  absolue  entre  le  total  de  l'émigration  et  le  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  conscrits  par  100  habitants.  Le  résultat  de 
l'examen  pour  l'acceptation  au  service  militaire  donne  des  ré- 
sultats sensiblement  différents  entre  les  diverses  provinces.  Sur 
100  conscrits  sur  lesquels  il  a  été  définitivement  prononcé,  c'est 
le  Lazio  et  les  Abruzzes  qui  donnent  le  chiffre  le  plus  élevé 
pour  les  admissions,  la  moyenne  1906-1908  indiquant  71  p.  100 
et  69,9  p.  100;  le  Piémont  ne  donne  que  68,8  p.  100,  la  Calabre 
61,4  p.  100,  la  Sicile  53,1'  p.  100  et  la  Sardaigiie  37,1  p.  100. 
C'est   en   Sardaigne   qu'on   rencontre   le    coefficient   le    plus   élevé 
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des  réformes  pour  défaut  de  tailleii,  20,4  p.  100,  tandis  qu'on 
n'eu  trouve  que  2,5  p.  100  dans  la  Vénétie.  Dans  rensemble, 
on  a  :  admis  60,4  p.  100;  réformés  ^5,2  p.  100  ©t  6,7  ^p.  100 
refusés   fK>ur  défaut  de   taille. 

La  levée  maritime  fournit  des  résultats  plus  satisfaisants;  en 
1909,  sur  10  423  inscrits  définitivement  examiné^,  83  p.  100  ont 
été  admis,  16,3  p.  100  réformés,  le  rejet  pour  défaut  de  taille 
atteignant  seulement  0,9  p.   100. 

La  conscription  et  les  mariagiets  permettent  'assez  facilement 
d'établir  une  proportion  quant  aux  illettrés;  bien  que  le  nombre 
en  soit  encore  considérable,  le  progrès  est  réel.  En  1872,  sur 
100  hommes  se  mariant,  on  avait  56,2  d'illettrés;  pour  les 
femmes,  la  proportion  était  de  75,3  p.  100.  En  1909,  on  a,  dans 
les  mêmes  conditions,  25,6  et  37^6  p.  100.  Pour  les  conscrits, 
O-n  avait,  en  1872,  56,5  p,  100  pour  la'  levée  terrestre,  69,8 
p.  100  pour  la  levée  maritime;,  en  1908,  on  ne  trouve  plus  que 
28,3  et  49,2.  Il  y  a  évidemment  encore  beaucoup)  à  faire,  mais 
le  progrès  réalisé  est  indiscutable.  C'est  surtout  dans  les  ou- 
vriers agricoles,  les  hommes  de  peine,  les  marins  et  pêcheurs, 
que  (sie  trouvent  les  illettrés  en  plus  grand  nombre. 

L'amélioration  constatée  est  la  conséquence  du  développement 
donné  aux  écoles  de  diverses  natures;  alors  que,  en  1883-1884, 
on  comptait,  pour  les  écoles  publiques  et  privées,  52  591  classes 
avec  2153  060  élèves,  on  a,  pour  1907-1908,  68  031  et  3150249 
respectivement.  La  proportion  par  millier  d'habitants  passe  de 
74,6  à  92,9.  Il  faudrait  encore  ajouter  à  ces  chiffres  ceux  qui  ooai- 
cement  les  cours  du  soir  et  les  écoles  temporaires,  plus  les 
écoles  spéciales  et  supérieures.  On  peut  citer  ici  les  écoles  in- 
dustrielles et  commerciales  qui,  en  1908-1909,  étaient  au  nombre 
de    370    avec    53  882    élèves. 

Il  en  est  naturellement  résulté  une  forte  augmentation  dans  les 
dépenses.  En  1903-1904,  la  dépense  inscrite  au  budget  était  de 
5  756170  lire  2  pour  l'instruction  élémentaire  et  populaire;  elle 
atteint  26  791116  lire  en  1910-1911.  D'autre  part,  alors  que  les 
dépenses  prévues  pour  le  budget  de  toutes  les  communes  du 
royaume  était  de  68  350966  lire  en  1899,  on  trouve  en  1909 
que  la  part  des  communes  atteint  121322  914  lire.  La  dépense 
moyenne    par   habitant    passe   de    2,0Q   en    1899    à    3,95    en    1909. 

Considérée    dans    son    sens    général,    l'agriculture    est    de    toute 


I.  La  taille  minima  est  de  i  m.  55. 

a.  Lire  est  le  pluriel  de  lira,  livre  ou  franc. 
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importance  en  Italie;  sur  les  286  G82  kilomètres  carrés  qui  re- 
présentent l'ensemble  du  territoire,  263 710  kilomètres  can'^s,  soit 
92  p.  100,  sont  consacrés  1^,  la  production  agraire  ou  forestière. 
La  répartition  est  différente  suivant  qu'il  sagit  des  régions  de 
montagnes,  de  collines  ou  de  plaines;  mais  dans  rensem.b4e, 
on  a  la  répartition  ci-après,  en  hectares  : 

Terrains  de  cultures 1 3  68^  935 

Cultures  forestières  spéciales i  607  900 

Forêts,  y  compris  châtaigneraies /»  463  7i5 

Prairies  et  pâturages 6  6i5o57 

Il  serait  évidemment  intéressant  de  relever  les  productions  o-b- 
tenues  au  cours  des  dernières  années,  mais  il  faudrait  entrer 
dans  des  détails  qui  ne  pourraient  trouver  place  ici.  Voici  les 
principales   productions   pour   1911  : 

Froment 62  3G2  000  quintaux . 

Avoine 5  9^7  3oo  — 

Maïs 22726030  — 

Riz 4  792  200  — 

Pommes  de  terre iG 922 000  — 

Betteraves 1 4  404  000  — 

Fourrages 234  886  000  — 

Raisins 65  i4o  00  >  — 

Vins 42  3oo  000  hectolitres. 

Olives i4  1000  o  quintaux. 

Huile  d'olive 1  93o  000  hectolitres. 

Feuilles  de  mûriers roo59  o^o  quintaux. 

Cocons 385  000  — 

Oranges,  citrons 6  35o  000  — 

Châtaignes 0  54?  00  >  — 

La  valeur  approximative  de  la  production  agricole  était  es^tloiée 
en   1910  : 


Région  de  montagnes. 

»       de  collines.  .  . 

»       de  plaines. ... 
Ensemble 


La  possession  du  bétail  est  ici  de   la  plus   haute   importance  : 


Lire 

jar  hectare. 

Millions 

l32 

I  223 

249 

2864 

486 

2  727 

259 

6  8i4 
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la  comparaison  des  recensements  de  1876-1811  et  1908  montre 
les  progrès  réalisés  ayant  pour  résultat  une  amélioa^ation  de 
situation  des  populations  agricoles  : 


Têtes. 


1881. 


I90S. 


Chevaux  (1876) 657  544  955878 

Anes 674246  849  723 

Mulets  (1876) 293  868  388  337 

Bœufs 4772162  6198861 

Porcs I  i63  916  2  5o7  798 

Moutons 8596108  II  162926 

Chèvres 2oi6  3o7  2714878 


Poui'  l'industrie,  quelques  chiffres  relatifs  aux  années  1906  et 
1910  suffisent  pour  en  montrer  Timportance  et  l'accroissement, 
bien    que,   sur   ce    dernier    point,    il    y   ait    quelques   exceptions  : 


1906. 


1911. 


Minerais  de  fer 384  217  tonnes 

Minerais  de  zinc i55  75i       — 

Minerais  de  mercure 80  638      — 

Minerais  de  soufre 3273901       — 

Combustibles  fossiles 473  293       — 

Valeur    de    la    production 

minière 92717592    lire 

Nombre  d'ouvriers 62  558 

Fonte 1 80  94o  tonnes 

Fer 236946       — 

Acier 332  924       — 

Sel  marin 496  872      — 

Production    des    forges    et 

hauts  fourneaux i369883o6  lire 

Nombre  d'ouvriers 96  3oo 

Soie  grège 6  o47  000  kilos 


55i  259  1 

tonnes, 

i46  3o7 

— 

87  120 

— 

2  8i5  5oi 

— 

562 i54 

— 

8 > 367 479 

lire. 

49995 

399  700 

tonnes 

3ii  210 

— 

670983 

— 

447  44o 

— 

167988073 

lire. 

98  25  I 

— 

4  891  000 

kilos. 

En  1909,  la  population  ouvrière  industrielle  était  évaluée  à 
1476  722;  c'est  le  Piémont,  la  Lombardie  et  la  circonscription 
de    Florence    qui    en    fournissent    la    plus    notable    part. 

Mieux  encore  que  tout  le  reste,  les  chiffres  des  importations 
et  des  exportations  montrent  les  progrès  réalisés.  Voici,  en  mil- 
lions de  lire,  les  montants  relatifs  au  commerce  spécial,  métaux 
précieux  non  compris  : 
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Importations.  Exportations. 

1902 1723,7  I  443,9 

i9'^4 1877,5  1673,5 

1906 2  5i4,3  1906,9 

1908 2913,2  1729*2 

1910 3245,9  2079,9 

1911 3358,o  2169,3 

Les  impotrtations  provenant  d'Allemagne  surpassent  maintenant 
les  importations  d'Angleterre;  la  France,  qui  a  reconquis  len 
partie  le  terrain  perdu,  ne  vientj  encoire  qu'en  troisième  ligne. 
Pour  les  exportations,  c'est  encore  l'Allemagne  qui  tient  la  pre- 
mière place,  mais,  après  avoir  été  distancée  par  la  Suisse,  la 
France  a  pris  le  second  rang  en  1910,  bien  que  la  différence  soit 
minime.  Ceci  n'est  vrai  du  reste  que  poiur  les  Etats  européens, 
car  aux  importations  comme  aux  exportations,  les  Etats-Unis 
viennent  avant  la  France. 

Le  détail  des  marchandises  importées  et  exportées,  les  pays 
d'origine  et  de  destination  fourniraient  des  développements  inté- 
ressants, mais  qui  ne  sauraient  troiuverj  place  dans  cette  revue 
sommaire.  Voici  pourtant  quelques  données  qui  méritent  d'autant 
plus  d'être  relevées  qu'elles  intéressent  en  partie  la  production 
tagricole  : 

Exportations.  1906.  1908.  1910. 

Vins,  quant,  en  hectolitres  ...  ,  8i354o  i  364  an  2o334i2 

—     valeur 36110178  42626847  86  48i  ii3 

H.  d'olive, quant. en  quintaux. .  666764  447  o3o  416670 

—  valeur 71703070  60796140  66  60:)  468 

Tiss.  coton,  quant,  en  quintaux.  260  635  219223  34^967 

—  valeur 96  644  c46  83i46  846  i26  26j584 

Soie  grège,  quant,  en  quintaux.  io4  194  83910  8)  161 

—  valeur 683  463  600  416928400  392618600 

Fruits  frais,  quant,  en  quintaux.  611  44o  846  646  989806 

—  valeur i6i5o836  23  028  643  29780776 

Fruits  secs,  quant. enquintaux.  476610  544262  664  945 

—  valeur 4o  666  633  62416706  60777881 

Œufs,  quant,  enquintaux....  322661  266  346  204711 

—       valeur 56  463  926  62  269  200  4o  942  200 

Fromages,  quant,  en  quintaux.  191  936  198272  260892 

—  valeur 38602476  44070730  68002160 
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Importations.  1906.  1908.  1910. 

Coton  brut,  quant,  en  quintaux.         i  833  194  2  067  43^  i  746  080 

—  valeur 245246996         276719004         817  35i  833 

Lainebrute,quant.  en  quintaux.  162827  211  492  232777 

—  valeur 6908547)  79964200  91  887  i45 

Cocons,  quant,  en  quintaux  .. .  55907  45  124  43  836 

—  valeur 62880820  45668700  4i748  85o 

Soie  grège,  quant,  en  quintaux.  25  o5j  26065  27843 

—  valeur ii7  364  9:>o  108572100  io7  365  5oj 

Fonte,  quant,  en  quintaux 1699559  2  542  386  2  o48  53S 

—     valeur i6o53  527  24152667  17  412578 

Feretacier,  quant,  en  quintaux.  2  478  854  8265987  2725618 

—  valeur 87008270  120  175422  1J6232170 

Chaudières  et  machines,  quant. 

en  quintaux i  178858  i  6o3  449  1088947 

Chaudières  et  machines,  valeur.  167722820  2492084^2  i58  694880 
Charbons    et  coke,   quant,    en 

tonnes 7  678  485  8  452  820  9  388  762 

Charbon  et  coke,  valeur 2i4  856  180  240891120  252i46  3o4 

Froment,  quant,  en  tonnes 1878666  789980  i  44i  748 

—  valeur 246742060  1768684)0  809408620 

Le  mouvement  maritime  est  naturellement  croissant,  impor- 
tations et  exportations  se  faisant  en  partie  par  mer.  Sans  en- 
trer dans  des  détails,  bien  qu'ils  présentent  tm  réel  intérêt, 
voici  le  mouvement  des  marchandises,  en  tonnes,  poui'  les  années 
1906-1908-1910  : 

De  ou  pour  Tétranger  De  ou  pour  l'Italie 

Navires  italiens.      Navires  étrangers.      Navires  italiens.    Navires  étrangers. 

1906 4  260  729 

1908 4  863  841 

1910 4  992  854 

Le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  italiens  (marine  mai'- 
chande)  sont   donnés    comme   suit  : 

1905. 
Vapeurs.  Tonneaux.     Voiliers.    Tonneaux. 

De  100  tonneaux  et  au-dessous i59  4 120  4227  io3  255 

De  101  à  1  ooj  tonneaux i47  69  543  687  217  459 

De  I  001  à  2  030  tonneaux 127  186  166  i46  197  554 

De  2001  à  3 003  tonneaux 61  1 55  847  9  19878 

De  8000  tonneaux  et  au-dessus 20  68756  i  3o3o 


12  64i  171 

6  253  086 

i42  980 

12  682  987 

6  866  626 

79  687 

i4  5i6  574 

7  9M553 

i5i  668 
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1909. 


Vapeurs.  Tonneaux.     Voiliers.     Tonneaux 


De  loo  tonneaux  et  au-dessous 254  4  679 

De  loi  à  I  000  tonneaux 180  80  643 

De  I  001  à  2  000  tonneaux i3i  191  702 

De  a  COI  à  3  000  tonneaux 66  1 63  i  )5 

De  3  000  tonneaux  et  au-dessus  ....  49  191  i23 


4  108  95  i35 

478  152  836 

i3i  179499 

6  12  471 

»  » 


Ail  30  juin  1911,  la  longueur  des  chemins  de  fer  en  exercice 
était  de  17126  kilomètres  contre  16  280  en  1906  et  15  670  en 
1901.  On  pourrait  encore,  dans  une  certaine  mesure,  y  ajouter 
les  tramways  qui,  en  1907,  atteignaient  4  321  kilomètres.  Le  coût 
des  voies  ferrées  était  évalué  à  5 122  millions  de  lire,  et  le  matériel 
à  1 190  millions.  Le  relevé  des  résultats  amènerait  une  discussion 
et  une  comparaison  des  procédés  étatistes  avec  ceux  des  com- 
pagnies exploitant  antérieurement;  pour  1910-1911,  le  coefficient 
des  dépenses  ordinaires  est  donné  pour  75,82  p.  100  et  celui 
des  dépenses  ordinaires  et  complémentaires  pour  80,32  p.  100. 
A  première  vue,  ces  chiffres  donnent  à  réfléchir. 

Le  mouvement  croissant  du  commerce  et  de  l'industrie  doit 
avoir  une  répercussion  sur  le  service  des  postes  et  télégraphes; 
alors  que,  en  1905-1906,  le  total  des  objets  de  correspondance 
de  toutes  natures  était  de  872912  384  d'après  les  statistiques,  il 
altemt  1136  823  951  en  1909-1910;  la  moyenne  par  habitant  passe 
de  8,3  à  12,0.  La  Ligurie,  Rome  et  la  Lombardie  tiennent  la  tête, 
tandis  que  la  Basilicate  arrive  en  dernière  ligne  avec  5,0  par 
habitant.  Les  lignes  télégraphiques  ont  passé  de  47  928  kilomètres 
(1906)  à  52143  kilomètres  (1910);  les  télégrammes  échangés  pas- 
sent de  11129168  en  1905-1906  à  12  715  048  en  1909-1910,  avec 
une  moyenne  de  33,3  et  36,8  par  100  habitants.  Ce  sont  en- 
core les  provinces  de  Ligurie,  Rome  et  Lombardie  qui  arrivent 
en  première  ligne,  la  Ligurie  avec  93,3,  m^is  ce  sont  les  Abruzzes 
et  Molise,  qui  occupent  le  dernier  rang  avec  18,7.  Pour  les  télé- 
phones, les  lignes  de  l'Etat  donnent,  poui'  1909-1910,  une  lon- 
gueur de  lignes  de  23  578  kilomètres,  46  293  abonnés  et  3  066  066  con- 
versations; pour  les  lignes  particulières,  3  705  kilomètres,  20170 
abonnés    et    1 511 252    conversations. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  population  ouvrière,  ses 
groupements,  ses  associations,  leur  répartition,  les  salaires  sui- 
vant les  régions  et  les  industries,  VAn7iuaire  -fournissant  sur 
ces  divers  points  des  données  nombreuses;  on  pourrait  compléter 
ce  travail  par  l'examen  des  prix  de  diverses  marchandises  de 
consommation    courante,    également    relevés.    Mais    ce    serait    une 
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élude  toute  spéciale  qui  ne  saurait  trouver  place  ici.  On  peut 
toutefois  relever  le  nombre  des  grèves,  aussi  bien  dans  l'in- 
dustrie que  dans  l'agriculture. 

Pendant  la  période  1904-1910,  le  maximum  du  nombre  des^ 
grèves  dans  l'industrie  est  fourni  par  l'année  1907,  avec  1  891  grèves 
et  327 113  grévistes  coinnus,  le  minimum  pour  l'année  1905,  avec 
628  grèves  et  110  832  grévistes.  Pour  1910,  on  compte  1021  grèves 
et  17ÎÎ969  grévistes.  Pour  les  grèves  agricoles,  c'est  encore  1907 
qui  fournil  le  maximum,  377  grèves  et  254 131  grévistes  et  1905 
le  minimum,  87  grèves  et  43  695  grévistes.  L'année  1910  donne 
à  peu  près  le  même  nombre  de  grèves  (88),  m,ais  un  nombre  de 
grévistes  bien  inférieur  :  22  875.  C'est  le  minimum  de  toute  la 
^riode. 

Plus  consolant  que  celui  des  grèves,  est  le  résultat  relatif 
aux  caisses  d'épai'gne,  ordinaires  ou  postales.  Voici,  pour  les 
dernières  années,  le  nombre  des  livrets  et  les  soldes  créditeurs 
au  31  décembre  : 

Caisses  ordinaires.  Caisses  postales. 

Livrets.  Lire.  Livrets.  Lire. 

1906 1969892  1897533505  4689669  I  210  648  900 

1907 2068187  2o4iii4i32  4683640  1 417  727034 

1908 2  i4i  100  2155352699  4981920  1506497274 

1909 2191470  23o5  2io4i9  5  i5o6i7  i  585 113677 

3910 2261227  2097 107  36[  5443690  1773578777 

En  1909;  pour  l'ensemble  du  Royaume,  la  moyenne  par  habi- 
tant était  de  112,55,  toutes  les  caisses  réunies.  Le  maximum  exis- 
tait dans  la  Lombardie  (195,82),  suivi  par  le  Piémont  (161,85) 
et  la  Ligurie  (155,72).  Les  trois  dernières  provinces  étaient  la 
Pouille    (35,71),    la    Calabre    (34,80),    et    enfin    les    Abruzzes    (25,02). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  doit  relever  les  montants  des 
dépôts  d'épargne  dans  les  banques  populaires,  si  nombreuses  et 
généralement  si  florissantes.  Tout  élevés  qu'ils  soient,  ces  mon- 
tants sont  inférieurs  à  la  réalité,  un  certain  nombre  de  banques 
populaires    ne   fournissant   pas   les    renseignements   utiles  : 

Lire. 
1900 287  5l4o70 

1905 446  712  220 

1906 499334531 

1907 58i  217  545 

1908 676968236 
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Poiu'  ramiée  1908,  le  maximum  appartient  encore  à  la  Lom- 
bardie  (272  millions);  viennent  ensuite  la  Vénétie  (106),  et  l'Emilie 
(95);  la  liste  se  termine  par  la  Ligurie  (2  millions  6),  la  Basilicate 
(1   million  4).  et  enfin  la   Sardaigne  qui  ne  donne  que  3  525  lire. 

Bien  d'autres  chiffres  pourraient  encore  être  relevés  pour 
l'assistance  publique,  les  élections,  la  justice,  les  prix,  la  monnaie 
et  ?e  crédit,  les  finances  de  l'Etat  ou  des  communes,  etc.  Mais 
ce  qui  précède  suffit  pour  montrer  la  richesse  de  documentation 
que  présente  VA^imiario  statistico  italiano  et  poiu*  donner  une 
idée  suffisante  des  progrès  réalisés  par  lltalie  en  ces  dernières 
années  K 

G.    François. 


1.  Voir  Journal  des  Économistes  :  Edouard  Giretti,  Considérations  sur  le 
•commerce  extérieur  de  l'Italie  en  1909,  XXIX,  p.  4o2,  Le  commerce  exté- 
rieur de  l'Italie  en  1910,  XXXII,  p.  368. 
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REVUES   DE  LANGUE  FRANÇAISE 

Revue  des  Deux-Mondes  (1er  noiveinbre).  Si  le  machinisme  fait 
tort  aux  ouvriers,  comme  on  le  prétend,  s'il  engendre  le  chô- 
mage, la  misère  et  la  mK)frt  de  la  classe  ouvrière,  il  doit  en 
faire  autant  potur  la  race  chevaline,  depuis  que  les  chemins 
de  fer,  les  cycles,  les  autos  ont  pris  tant  de  développement. 
Si  l'on  en  croit  M.  Georges  d'Avenel,  il  n'en  est  rien.  «  Le 
cheval,  de  nos  jours,  a  changé  de  propriétaire  et  de  métier. 
Il  a  quitté  le  riche  pour  le  peuple.  Il  a  cessé  de  voyager 
et  de  se  battre;  il  est  devenu  pacifique,  laboureur  et  casa- 
nier.   )    Et   aussi    viande   de    boucherie. 

Les  riches  capables  de  posséder  des  chevaux  sont  dix  fois 
plus  nombreux  qu'il  y  a  deux  siècles;  car,  sur  3  millions  du 
total,  ils  n'en  possédaient  que  130000  avant  l'invention  pratique 
des  automobiles,  il  y  a  quelque?  quinze  ans,  et  aujourd'hui  ils 
n'en  ont  plus  qtie  84  000.  L'automobile,  qui  s'est  répandue  dans 
la  classe  moyenne,  chez  les  médecins,  les  officiers  ministériels, 
les  commerçants,  n'a  pa^s  entraîné  la  diminution  du  nombre  des 
chevaux  à  demi-taxe,  qui  a  passé  de  1100000  à  1275  000,  ni  le 
nombre    des    voitures,    qui    s'est    élevé    de    1065  000    à    1280  000. 

Malgré  l'augmentation  du  nombre  de  chevaux  utilisés,  la  pro- 
duction a  augmenté,  car  on  exporte  des  chevaux,  alors  que,  sous 
l'ancien  régime,  on  en  imjwrtait.  Les  prairies  artificielles  et  sm-- 
tout  la  liberté  relative  du  commerce  international  des  grains 
et  fourrages  ont  été  sans  doute  les  principales  causes  de  ce 
progrès.  Au  bon  vieux  temps  où  le  prohibitionnisme  régnait, 
le  prix  de  l'hectolitre  d'avoine  variait  de  1  fr.  75  à  36  francs; 
tandis  que,  maintenant,  les  variations  sont  peu  sensibles  et  le 
seraieiit    encore    moins    sans    le    protectionnisme. 

TOME    XXXVII.    —    JANVIER    19i3  6 
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M.  d'Avenel  constate  que  le  budget  de  la  vanité  était  autrefois 
plus  largement  doté  que  de  nos  jours.  Les  voitures  et  les  har- 
nais des  chevaux  étaient  beaucoup  moins  confortables  et  com- 
modes que  ceux  d'aujourd'hui,  mais  ils  étaient  beaucoup  plus 
luxueux.  Au  quinzième  siècle,  un  cheval  poiuvait  porter  une  for- 
lune  :  celui  du  comte  de  Foix,  à  son  entrée  dans  Bayonne, 
lors  de  la  reprise  de  la  Guyenne  sur  les  Anglais,  avait  un 
chanfrein  revêtu  d'or  et  de  pierreries  d'une  valeur  de  550000  francs, 
sa  couverture  offerte  à  l'église  cathédrale  pour  y  être  trans- 
formée en  chapes  était  prisée  14  500  francs. 

—  La  Revue  scientifique  (2  novembre)  publie  une  conférence 
faite»  à  la  «  îloyal  Institution  »,  pair  M.  d'Arcy  Wentworth  Thompson, 
sur  la  mer  du  Nord  et  ses  pêcheries.  Nous  y  apprenons  que 
la  Grande-Bretagne  et  les  cinq  autres  puissances  de  la  mer  du 
Nord  débarquent  annuellement  environ  2  millions  de  tonneaux 
de  poisson;  la  part  de  la  Grande-Bretagne  dépasse  60  p.  100; 
la  Norvège  en  a  25  p.  100  et  les  quatre  autres  nations  se  partagent 
le    reste,  > 

La  valeur  en  argent  de  cette  pêche  représente  20  millions 
de  livres  sterling,  dont  11  pour  la  Grande-Bretagne,  soit  62  p.  100. 

L'industrie  piscicole  prend  du  développement.  Il  y  a  quatre- 
vingts  ans,  l'Ecosse  ne  possédait  pas  un  seul  bateau  de  pêche 
de  première  classe  (ayant  plus  de  30  pieds  de  long).  Il  y  a 
trente  ans,  il  en  existait  plus  de  5  000.  On  compte  actuellement 
en  Angleterre  environ  M  300  bateaux  de  pêche  à  vapeur,  en- 
viron 300  en  Ecosse  et  400  dans  le  reste  de  l'Europe  septentrio- 
nale. Le  nombre  des  poissons  de  certaines  espèces  paraît  di- 
minuer, mais  il  se  maintient  et  même  augmente  dans  d'autres 
espèces.  La  morue,  par  exemple,  ne  donne  aucun  signe  de  dimi- 
nution récente  et  n'a  pas  cessé  d'augmenter  dans  le  Nord. 

—  Bévue  économique  internationale.  La  livraison  de  novembre, 
plus  politique  qu'économique,  est  principalement  consacrée  à  la 
question  d'Orient,  spécialement  à  l'Albanie  et  à  la  Serbie.  Trois 
religions,  dit  M.  ^aldacci,  partagent  l'âme  albanaise  :  la  musul- 
mane, l'orthodoxe  et  la  catholique.  Il  s'ensuit  une  âpre  guerre 
intestine,  fomentée  et  soutenue  par  la  propagande  politique,  pro- 
voquant des  haines  profondes  qui  ont  pour  conséquence  de  barrer 
la   route   à   tout   esprit   de   nationalité. 

D'énormes  étendues  de  terrains  sont  incultes.  Dans  la  partie 
exploitée,  on  cultive  le  mais  de  préférence  au  blé,  parce  que 
la  culture  du  blé  requiert  plus  de  travail  et  présente  plus  d'aléas. 
Les  forêts  albanaises,  *rès  étendues,  pourraient  être  exploitées; 
il  en  serait  de  même  du  bétail  et  des  produits  qui  en  dérivent  : 
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laines,  peaux,  etc.  ;  mais  les  moyîens  de  transpwjrts  et  de  com- 
munications manquent  et  les  capitaux  aussi.  Néanmoins,  on  s'occupe 
do  construire  des  routes.  Une  compagnie  française  a  déjà  com- 
mencé la  construction  de  quelques  routes  et  étudie  d'autres  pro- 
jets. 

Parmi  les  peuples  européens,  dit  M.  Baldacci,  les  Albanais  ont 
la  plus  noble  conformation  du  crâne.  Pour  cette  raison  et  pour 
beaucouj)  d'autres,  l'auteur  approuve  les  projets  tendant  à  donner 
aux  Albanais  pleine  liberté  de  développer  leur  propre  nationa- 
lité, et  beaucoup  d'autres  libertés  qui  sont  formulés  en  douze 
-articles. 

—  L'Echo  de  Vindustrie  (1er  et  8  décembre).  La  Flandre  et 
la  Wallonie  faisaient  bon  ménage,  mais  comme  dit  Malherbe, 
rien  n'es^  perdurable  ici-bas.  Voici  donc  que  la  France  reproche  à 
sa  compagne  sa  langue,  ses  opinions,  ses  manières.  Reproche 
plus  grave,  la  Walloaiie  rapporterait  moins  à  la  masse  que  la 
Flandre,  et  consommerait  davantage.  M.  Laurent  Dechesne  exa- 
mine la  question  chiffres  en  main,  et  arrive  à  une  conclusion 
différente. 

A  première  vue,  il  semble  que  les  Flandres  sont  surtout  agri- 
coles et  la  Wallonie,  industrielle.  D'après  M.  Deschesne,  la  vérité 
est  que  la  population  agricole  flamande  est  plus  nombreuse,  et 
que  le  domaine  agricole  wallon  est  plus  étendu.  Les  Flamands, 
avec    plus    d'agriculteurs,    exploitent    moins    de    terre.    ;> 

Le  prix  élevé  de  la  terre  ne  permet  pas  à  l'agriculteur  fla- 
mand, malgré  un  dm'  labeur,  de  payer  à  ses  ouvriers  de  hauts 
salaires;  les  salaires  agricoles  des  Flandres  sont  notablement  infé- 
rieurs à  ceux  de  Wallonie.  L'exploitation  agricole  des  Flandres 
est   à  la   fois   plus  intensive  et   plus  rémunérée. 

Au  point  de  vue  industriel,  la  partie  wallone  de  la  Belgique 
renferme  la  plus  grande  surface  de  la  zone  industrielle;  elle 
contient  les  industries  les  plus  considérables  :  charbon,  sidérurgie, 
verrerie,  etc.,  et  les  mieux  rétribuées,  tandis  que  l'industrie  fla- 
mande appartient  au  groupe  d'industries  à  salaires  minimes  :  les 
textiles  du  lin  et  du  coton.  L'industrie  est  beaucoup  plus  dé- 
veloiSpéc  en  Wallonie  qu'en  Flandre,  et  c'est  surtout  une  indus- 
trie   intensive   à   haut   salaire.  ; 

Quelle  est  la  part  respective  des  Flandres  et  de  la  Wallonie 
dans  les  recettes  et  les  dépenses  du  ménage  wallo-flamand  ?  Il 
résulte  des  chiffres,  dit  M.  Dechesne,  que  les  Flandres  versent 
la  moitié  de  plus  que  la  Wallonie;  mais  il  n'est  pas  tenu  compte, 
dans  le  produit  ^es  impôts  .de  l'Etat,  du  revenu  ,de  l'admi- 
nislralioii   des  chemins  de   fer.    Or,   ces   recettes    figurent   au   ta- 
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bleau  avec  315  millions,  sur  un  revenu  global,  pour  tout  le 
pays,  de  795.  Elles  comprennent  donc  presque  la  moitié  de  tout 
le  revenu  public.  Tout  compte  fait,  les  recettes  fournies  par 
la  Wallonie  sont  notablement  supérieures  à  celles  de  la  Flandre. 
Quant  aux  dépenses,  il  est  difficile  de  les  évaluer  exactement. 
«  Il  reste  cependant  très  vraisemblable  que,  jpour  l'ensemble,  la 
région  flamande  du  pays  occasionne  beaucoup  plus  de  dépenses 
que  la  région  wallonne.  »  On  disait  autrefois  :  il  est  plus  royal 
de  donner  que  de  recevoir.  La  Wallonie  doit  donc  être  contente 
et  de  ne  pas  demander  le  divorce. 

REVUES  DE  LANGUES  ÉTRANGE HES 

Revues  italiennes.  Nuova  Antologia  (16  novembre  et  1er  dé- 
cembre). Tout  le  monde  reconnaît  les  graves  défauts  des  impôts 
de  consommation.  L'octroi  est  un  impôt  progressif  à  rebours. 
Le  pauvre  se  trouve  d'autant  plus  chargé  que  les  denrées  les 
plus  usuelles  sont  les  plus  imix)sées,  que  les  familles  pauvres  sont 
les  plus  nombreuses  et  qu'elles  ne  peuvent  s'approvisionner  qu'au 
petit  détail,  pendant  que  les  riches,  achetant  en  gros,  échappent 
à  ces  taxes.  Les  frais  de  perception  sont  très  élevés  :  ils  repré- 
sentent 15  à  25  et  même  28  p.  100  des  entrées.  Le  renchéris- 
sement des  produits,  qui  en  irésulte,  stimule  l'esprit  de  con- 
trebande et  de  falsification,  aussi  nuisible  à  la  société  au  point 
de    vue   moral   qu'au   jx)int   de   vue    matériel. 

M.  Giuseppe  Marchetti  constate  ces  inconvénients  et  plusieurs 
autres,  et  recherche  les  moyens  d'arriver  à  la  suppression  des 
octrois.  A  cet  effet,  il  passe  en  revue  les  projets  émis  et 
les    expériences    faites   en    Italie    et   ailleurs. 

Tout  le  monde,  partout,  désire  vivement  que  ce  système  soit 
aboli.  Mais  les  octrois  rapportent  aux  gouvernements  et  aux  muni- 
cipalités et  le  difficile  est  de  trouver  de  bons  impôts  de  rem- 
placement. En  Italie,  le  produit  des  taxes  sur  les  consomma- 
tions représente  50  p.  100  des  recettes  ordinaires  de  157  com- 
munes. 

D'un  autre  côté,  personne  ne  parle,  au  contraire,  de  rcduire 
les  attributions,  donc  les  dépenses  de  l'Etat  et  des  communes. 
Les  hésitations  des  pouvoirs  publics  à  enti'eprendre  une  transfor- 
mation radicale  des  ti'ibuts  locaux  sont  donc  compréhensibles. 
Néanmoins,  depuis  1902,  de  nombreuses  et  importantes  initia- 
tives ont  été  prises;  quelques  communes  ont  aboli  complètement 
leurs  octrois;  beaucoup  d'autres  les  ont  considérablement  i-éduits. 
M.    Marchetti    est    convaincu    que    ce    mouvement    continuera    et,. 


PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    FRANÇAISES    ET    ETRANGERES  85 

pour  l'accélérer,  s'inspirant  des  expériences  faites,  il  expose  en 
quatre  articles  un  projet  de  suppression  des  octrois.  «  ^ous 
avons  aujourd'hui,  dit-il,  confiance  pleine  et  entière  dans  la  libre 
initiative  des  communes.   » 

—  L'Economista  (3  novembre)  proteste  contre  la  théorie  po- 
litique mise  en  avant  par  les  puissances  balkaniques,  le  droit 
pom'  une  nation  d'avoir  un  débouché  maritime,  un  port.  Com- 
ment peut-on  soutenii'  un  droit  semblable?  Quelles  en  seraient 
les  bavscs?  Si  un  part  de  mer  était  nécessaire  à  la  prospérité  des 
Etats,  il  faudrait  remanier  toute  la  géographie  politique.  Mais 
il  n'en  est  rien.  L'industrie  des  transports  j>ar  mer  aussi  bien 
que  par  terre  est  régie  par  des  lois  naturelles,  comme  les  autres 
industries;  il  n'y  a  qu'à  laisser  libre  cours  à  ces  lois  pour  que 
les   débouchés  de   tous   les   produits  soient  assurés. 

Ceux  qui  réclament  le  di'oit  aux  pK>rts  s'imaginent  que  l'in- 
dustrie des  transports  maritimes  est  plus  lucrative  que  les  autres 
industries,  alors  que,  /dans  presque  tous  les  pays,  elle  ne  vit 
que  des  subventions  de  l'Etat.  Ils  oublient  que  le  'droit  aux 
ports  entraînerait  le  droit  aux  forêts,  aux  mines,  aux  chutes 
d'eau,    etc.,    pour    ceux    qui    en    sont    privés! 

L'Economisia  (24  novembre)  s'occupe  de  la  question  des  ti'aités 
de  commerce.  L'échéance  des  traités  italiens  airive  en  1910.  Faul- 
il  les  renouveler  et  de  quelle  façon?  M.  de  Johannis  a  proposé, 
pour  leur  renouvellement,  une  représentation  des  industries  ita- 
liennes par  les  industriels  eux-mêmes,  et  nOfU  par  les  diplo- 
mates qui  ne  connaissent  que  peu  ou  point  les  besoins  de  l'in- 
dustrie   et    les    conditions    nécessiiii'es   \^\    sa    prospérité. 

Au  premier  abord,  loette  idée  ne  paraît  pas  mauvaise  et,  si 
la  compétence  était  tout  dans  cette  affaire,  ou  pourrait  en  tenir 
compte;  mais  les  industriels  sont  ;  orfèvres  »;  ils  pourraient 
bien  s'occuper  de  leiu-s  propres  intérêts  avant  (et  même  à  l'ex- 
clusion de)  ceux  du  pubUc  et  de  l'Etat.  Une  pareille  représentation 
serait  favorable  au  développement  des  trusts  internationaux  et 
ferait  plus  de  mal  que  le  plus  déterminé  prolectionnisuH;  di- 
plomatico-poli  tique. 

Cette  dernière  opinion  est  celle  de  Zadig  et  sera,  je  pense,  jy&r- 
tagée  par  plusieurs.  Zadig  aimerait  mieux  voir  réunir  les  con- 
sommateurs de  l'acier,  du  sucre,  etc.,  pom'  discuter  quel  pays 
fournit  les  meilleures  qualités  de  ces  produits  et  au  plus  bas 
prix.  ^ 

^—  La  Riforma  sociale  (octolwe).  D'après  un  récent  mémoire 
publié  par  la  Hansa  Bund,  M'.  A.  Garino  expose  les  charges 
qui   résultent   des   lois    sociales    pour   rindustrie    et   le    commerce 
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allemands.  Les  données  recueillies  se  rapportent  à  une  période 
de  temps  suffisamment  longue  :  de  1900  à  1909.  Dans  ce  délai, 
les  charges,  en  pour  cent  du  capital-actions,  ont  augmenté  de 
2  295  à  3  550  et  en  j>oiur  cent  du  dividende,  de  21,77  à  38,71. 
La  catégorie  des  chai^ges  plus  lourdes  est  celle  des  assurances 
qui  atteint  en  1909  23,37  p.  100  du  dividende  et  2,14  p.  lOa 
du  capital-actionS'. 

Parmi  les  diverses  assurances,  la  première  place  i^vient  à  l'as- 
surance contre  les  accidents  qui  atteignent  en  1909  le  chiffre 
de  10  813  millions  de  marks,  siur  un  total  de  51935.  Après  les 
charges  qui  dérivent  des  assurances  viennent,  par  ordre  d'impor- 
tance, celles  qui  proviennent  des  impôts,  qui  représentent  eu 
1909   14,80  p.   100  du  dividende  et   1,36  p.   100  du  capital-actions. 

De  toutes  les  industries,  c'est  celle  des  mines  qui  paraît  le 
plus  grevée  :  63,54  p.  100  du  dividende.  Les  a.ssurances,  dans 
cette  industrie,  représentent  47,33  p.  100  du,  dividende,  dont  16,08 
pour  les  assurances  contre  les  accidents.  Les  charges,  qui  se 
rattachent  dans  la  même  industrie  aux  impôts  de  l'Etat,  mon- 
tent à  6,02  p.  100  du  dividende,  et  celles  des  impôts  communaux 
à  9,75  p.   100. 

Nous  ne  pouvons  citer  ici  plus  de  chiffres,  mais  nous  pou- 
vons conclure,  avec  'M.  Garino,  qu'il  serait  très  utile  de  con- 
naître pour  tous  les  pays  qui  fabriquent  des  lois  sociales,  les 
cliarges  qui  en  résultent,  leurs  répartitions  et  leurs  répercus- 
si;ons.  I  ' 

—  Rivista  di  Assicurazioni  e  Banche  (23  novembre  .  Le  mono- 
pole des  assnrances-vie  en  Italie  a  été  créé  dans  un  double 
but  :  lo  confier  l'exercice  de  cette  industrie  de  l'Etat;  2o  four- 
nir au  dit  Etat  un  instrument  qui  lui  procure  Ja  dispositiori 
de  notables  ressources  financières.  L'Institut  industriel  est  xin 
organisme  de  théorie  (ou  d'athéorie)  économique;  l'instrument  fi- 
nancier est  un  organisme  politique.  M.  Maffeo  Pantaleoni  examine 
ce  que  valent  ces  deux  organismes. 

Ces  deux  organismes,  dit-il,  sont  totalement  différents,  si  bien 
que  l'on  peut  affirmer  que  le  but  industriel  n'est  pas  réalisabU^ 
c'e^t-à-dire  qu'on  n'aura  pas  une  industrie  utile  ni  aux  assurés, 
ni  à  l'assureur.  Par  contre,  le  but  financier  du  second  organisme 
serait  certainement  atteint^  c'est-à-dire  que  l'Etat  réussira  à  avoir 
pour  beaucoup  d'imnées  la  disposition  d'imfK>rtants  capitaux  dont 
la  restitution  n'aura  lieu  qu'à  une  époque  où  il  n'y  aura  plus 
aucune  trace  de  l'usage  qu'il  en  aura  fait,  et  où  le  pays  sià 
trouvera    dans   ime    situation   économique    et   financière    très   dif« 
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férentc    de    la    situation    aatuelle.   ^L'Institut   économique    a    servi 
et  servira    à    masquer   l'instrument    financier. 

La  situation  faite  au  gouvernement  par  cet  Institut-Instrument 
est  bien  commode  et  doit  être  agréable  aux  budgétivores.  L'Etat 
pourra  faire  à  ceux-ci  des  commandes  pour  l'armée,  pour  la 
marine,    pour   les   travaiux    publics,    etc. 

Mais  qu'arrivera-t-il  quand  il  faudra  servir  les  assurances  aux 
assurés?  Le  gouvernement  prendra  les  sommes  nécessaires  où 
il  les  trouvera,  en  disant  :  il  est  juiste  et  'raisonnable  que  les 
générations  futures  supportent  les  charges  que  leur  ont  léguées 
les  générations  précédentes.  N'est-ce  pas  pour  assurer  leur  indé- 
pendance qu'on  a  multiplié  les  armements  terresti'es  et  mari- 
times? N'est-ce  pas  pour  leur  commiodité  et  leur  bien-être  qu'on 
a  fait  tant  de  grands  travaux?  Et  les  générations  futures  sui- 
vront Ici»  mêmes  errements,  coinmie  les  générations  présentes  ne 
font  qu'imiter  les  générations  passées  en  renchérissant  le  plus 
possible.    On   appellera  cela   le    progrès. 

—  La  nationalisation  industrielle  est  un  moyen  si  commode 
d'améliorer  les  finances  et  la  politique,  qu'il  faut  s'attendre  à  voir 
cet  instrument  financier,  cet  organisme  politique  prendre  un  dé- 
veloppement rapide  et  colossal.  Déjà,  après  avoir  voté  le  mono- 
pole des  assurances-vie,  la  Rivista  nous  apprend  que  l'on  pré- 
pare en  haut  lieu,  un  projet  de  monopole  des  assurances-acci- 
dents.   Et  allez   donc,   ne   vous  gênez   pas;  après   nous   le  déluge. 

REVUE3  ESPAGNOLES.  El  Economista  (2  et  30  novembre).  On 
dit  souvent  que  c'est  le  capitalisme  ^q^ui  règle  et  gouverne  tout, 
qui  impose  sa  volonté  dans  toutes  les  questions  nationales  et 
internationales,  que  nous  vivons  sous  le  régime  de  la  plouto- 
cratie, dont  le  socialisme,  le  syndicalisme  ou  l'anarchisme  nous 
redimeront.  El  Economista  soutient  que  la  mission  des  réforma- 
teurs tant  pacifiques  que  révolutionnaires  est  accomplie  d'avance. 
Les  classes  propriétaires,  industrielles,  commerciales,  bancaires 
ne  dirigent  rien,  les  guerres  de  ces  derniers  temi>s  :  Italie  contre 
Turquie,  Balkanie  contre  le  même  Homme  malade  en  sont  les 
meilleures  preuves.  Ces  classes  sont  les  victimes  et  non  les 
acteurs  de  la  tragédie.  Si  vous  en  doutez,  suivez  le  mouvement 
des  cours  des  valeurs  mobilières  et  industrielles.  Direz- vous  que 
cela  n'a  pas  d'importance  et  ne  touche  que  quelques  mutimillion- 
naircs?  Détrompez-vous.  Nous  ne  'sommes  plus  au  temps  de 
Jacques  Coeiur.  Il  y  a  aujourd'hui,  c'est  le  cas  de  dire,  des 
mille  et  des  cents  de  capitalistes,  et  infiniment  plus  de  petits 
que   de   grois.    «    L'odieuse   ploutocratie   est   un   mythe.    » 

Voulez-vous    une    autre    preuve    de    ce    fait?    Sans    sortir    d'Es- 
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pagne,  dans  quelle  posture  se  trouve  le  capitalisme  des  che- 
mins de  fer  à  l'égard  de  ses  ouvriers  et  employés?  Qui  défend 
les  actionnaires  des  chemins  de  fer  contre  les  ouvriers,  les 
législateurs,  tous  les  gouvernants  coalisés?  Abondance  de  preuves 
ne  nuit  pas.  Qui  veut  la  guerre?  A  Tenvi,  les  riches,  les  pauvres 
et  les  classes  moyennes  s'écrient  :  pas  moi!  Il  ne  faut  pas  se 
fier  à  ces  proclamations.  Ce  ne  sont  pas  toujours  les  honnêtes 
gens  qui  crient  :  au  voleur.  Qui  profite  et  qui  souffre  de  la 
guerre?  C'est  à  ce  signe  que  l'on  connaîtra  qui  la  veut. 
Or,  du  30  septembre  au  12  o0tobre,  la  fortune  mobilière  de 
l'Europe  a  été  dépréciée  de  35  milliards,  dont  4  milliards  pour 
la  France  seule.  Si  la  guerre  européenne  éclatait,  que  serait-ce? 
Les  €  ploutocrates  »  sont  donc  bien  mal  inspirés  si  ce  sont 
eux  qui  veulent  la  guerre. 

Qui  veut  donc  la  guerre?  Ce  ne  sont  pourtant  pas  les  ouvriers? 
Qui  sait?  Ils  n'ont  du  moins  pas  grand'chose  à  y  perdre;  mais 
VEconomista  ne  les  en  accuse  pas;  il  en  rejette  la  responsabilité 
sur  les  politiciens,  les  militaristes,  les  fournisseurs  d'armes,  den- 
rées et  munitions  et  tous  les  hommes  atteints  de  la  maladie 
politique    que    Novicow    ia  appelée    la    Mlométrite. 

—  Espana  economica  y  financera  (7  décembre).  La  question 
de  la  cherté  de  la  vie  reste  toujours  sur  pied.  Pour  la  résoudre, 
on  a  voulu  se  baser  sur  le  principe  de  Malthus:  que  la  popu- 
lation augmente  plus  rapidement  que  les  moyens  de  subsistance. 
Qu'en   faut-il   penser? 

1^' Espana  constate  que  la  population  mondiale  augmente  de 
1  p.  100  par  an.  L'auteur  passe  ensuite  en  revue  la  production 
des  diverses  denré'es  alimentaires  et  ti'ouve  qu'elle  croît  dans 
de   bien   plus   grandes   proportions. 

La  production  moyenne  annuelle  du  blé,  de  1896  à  1910,  a 
augmenté  dans  la  proportion  de  3  p.  100.  Elle  a  augmenté 
dans  tous  les  pays,  sauf  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  asiatique. 

La  production  du  maïs  a  progressé  en  moyenne  de  3,5  p.  100 
par  an.  Celle  de  l'avoine,  3,1  p.  100.  Celle  du  seigle,  6  p.  100 
Celle  de  l'orge,  4,3  p.  100,  L'augmentation  moyenne  de  la  pro- 
duction du  riz  a  été  de-  2&  p.  100  danis  le's  cinq  dernières 
années.  La  production  du  sucre  s'est  accrue  de  26  p.  100  en 
dix  ans,  donc,  de  2,6  p.  100  par  an.  Celle  des  pommes  de 
terre,  de  1,88  p.  100  par  an.  Celle  du  café,  malgré  les  efforts 
du  Brésil  pour  la  réduire,  a  crû  de  3,3  p.  100  par  an.  Celle 
du  cacao,  de  14  p.  100.  Celle  du  thé,  de  1,50.  Le  nombre 
des    têtes   de    gros    bétail    a    augmenté    de    1,10    p.    100    par    an; 
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celui   (les   ovins,   de    1,15;    celui    des   porcs,   de    1,34.    Et   ainsi    de 
«mite. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  le  genre  humain  a  plus  de  vivres 
que  jamais  ,à  ,sa  disposition.  Les  prix  devraient  donc  baisser. 
D'où   vient   que,   au   contraire,   ils   montent? 

A  mesure  qu'augmente  la  production  du  blé,  dit  VEspana,  de 
nouveaux  consommateurs  se  présentent,  qui  font  monter  son 
prix.  Ces  consommateurs  mangeaient  précédemment  du  riz,  du 
seigle,  du  maïs,  etc.  J^e  prix  de  ces  denrées  devrait  donc 
baisser   et   c'est   ce   qui   n'a    pas   lieu. 

On  mange  aussi  plus  de  viande.  Beaucoup  de  familles,  la 
grande  majorité,  ne  mangeaient  de  viande  de  boucherie,  tout 
au  plus  qu'une  fois  par  semaine;  aujourd'hui,  presque  tout  le 
monde  en  mange  tous  les  jours.  Ce  fait  expliquerait  la  hausse 
de  la  viande,  mais  les  autres  denrées,  moins  demandées,  devraient 
baisser  de  prix.  Il  n'y  a  qu'une  explication  possible  de  phé- 
nomène de  la  vie  chère  :  c'est  la  dilatation  générale  des  esto- 
macs. 

—  Revlsta  de  economia  y  hacienda  (23  novembre).  Depuis  la 
création,  en  1900,  de  l'impôt  sur  les  revenus  de  la  richesse 
mobilière,  le  fisc  a  considéré  les  sociétés  anonymes  et  en  com- 
mandite comme  devant  être  soumises  à  un  régime  tributaire 
spécial.  Chaque  année,  on  introduit  de|  nouvelles  «  réformes  » 
dont  le  moindre  inconvénient  est  de  rendre  instable  la  situation 
de  ces  sociétés  et,  par  conséquent,  d'en  éloigner  les  capitaux 
et   les   entrepreneurs. 

Dans  la  vie  économique  moderne,  dit  M.  Daniel  Riu,  les  so- 
ciétés sont  nécessaires  pour  créer  les  grandes  entreprises,  pour 
grouper  les  capitaux  nécessaires  à  leur  organisation  et  à  leur 
extension. 

La  forme  anonyme  surtout  présente  cet  avantage  d'être  démo- 
cratique, de  permettre  aux  petits  capitalistes  d'acquérir  quel- 
ques actions  ou  obligations  et  de  faire  ainsi  leur  apprentissage 
pour  gérer  une   plus   grande   fortune. 

Il  faudrait  donc,  sinon  favoriser  la  constitution  de  ces  sociétés, 
du  moins  ne  pas  les  empêcher  de  naître  et  croître.  M.  Riu 
voudrait  qu'on  n'établît  que  des  droits  modiques  de  constitu- 
tion de  ces  sociétés,  qu'on  les  exemptât  d'impôts  pendant  les 
quatre  ou  cinq  premières  années  d'exploitation  et  qu'on  ne 
mît    sur    leurs    bénéfices    que    des    tarifs    supportables    et    fixes. 

Au  lieu  de  cela,  dès  qnej  naît  une  entreprise  individuelle 
ou  collective,  le  fisc  tombe  dessus  jpour  prélever  sa  ixirt  sui" 
des  bénéfices   qui  ne   naîtront  que   plus   ou   moins   tard   et   peut- 
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être  jamais.  Il  résulte  de  là  qu'il  faut  des  capitaux  plus  impor- 
tants pour  se  risquer  dans  Une  entreprise,  que  les  petits  capi- 
talistes sont  obligés  d'y  renoncer,  ce  qui  est  antidémocratique, 
et  que  les  entrepreneurs,  moins  nombreux,  peuvent  plus  facile- 
ment créer  des  ententes  et  des  monopoles. 

Le  mal  ne  s'arrête  pas  là.  Chaque  année,  en  Espagne,  de  nou- 
velles charges  so^nt  imposées  aux  sociétés  anonymes.  C'est  ainsi 
qu'on  les  a  soumises  successivement  à  l'impôt  sur  le  total  des 
revenus  réalisés  dans  l'année  et  sur  les  dividendes  et  coupons 
qu'elles  payent  à  leurs  actionnaires  et  obligataires;  à  l'impôt 
de  3  et  6  p.  1 000  sur  le  capital  ;  à  l'impôt  de  1  1/2  p.  1 000 
sur  la  négociation  de   leurs  actions  et  obligations. 

Le  fisc  ne  s'arrête  pas  là.  Il  se  propose  d'élever  de  6  à 
10  p.  100  le  tarif  des  so-ciétés  de  fabrication  et  de  0,50  p.  1 000 
le  timbre  des  négociations.  Et,  naturellement,  il  n'y  a  pas  de 
raison >  pour  que,  l'année  prochaine  et  les  suivantes,  il  ne  mette 
pas   de   nouvelles   surcharges. 

Ces  exactions  progressives  ont  pour  effet  d'éloigner  d'Espagne 
les  capitaux  étrangers  qui  seraient  si  nécessaires  pour  mettre 
en  valeur  son  sol  et  son  sous-sol,  car  les  sociétés  étrangères 
ne  sont  pas  plus  épargnées  que  les  sociétés  nationales.  M.  Riu 
craint  que  le  fisc  ne  tue  la  poule  aux  œufs  d'or  et  demande  diverses 
réformes  qui  ont  peu  de  chance  d'être  adoptées  .  le  salut  du 
fisc    étant   la    loi    suprême    des    sociétés    modernes. 

ROUXEL. 
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La  large  campagne  que  nous  avons  coniniencéo  parmi  les 
con&eillers  du  commerce  extéiieair  porte  déjfi  des  , fruits  :  aussi 
bien  est-ce  un  milieu  de  choix  à  plusieurs  égards;  les  conseil- 
lers du  commerce  extétrieur  sont,  par  principe,  des  commerçants 
<pii  doivent  comprendre  que  l'échange  est  réciproque,  et  qu'il 
faut  permettre  aux  pays  étrangers  do  nous  acheter  des  marchan- 
dises en  nous  vendant  les  leurs.  Signalons  comme  particulièrement 
intéressante  l'adhétiion  à  notre  mouvement  du  Syndicat  du  com- 
merce et  de  l'industiie.  Union  des  Chambres  syndicales  de 
France;  adhésion  qtie  nous  devons  en  gi'ande  partie  à  M.  Alexis 
Muzet,  qui  devient  lui-même  un  de  nos  collègues.  D'autres  adhé- 
sions  très  intéressantes,  mais  que,  pour  des  raisons  multipleis, 
il  ne  nous  est  pas  possible  det  signaler,  nous  montrent  que  beau- 
coup de  commerçants  des  colonies  françaises  apprécient  l'utilité 
des  efforts  que  nous  faisons  pour  lObtenir,  eai  faveur  de  ces 
colonies,  une  brèche  plus  large  aux  tarifs  protecteurs  qui  les 
enserrent. 

L'évolution  des  esprits  continue  de  se  faire.  El  peut-être, 
sans  être  taxés  de  nmnqiie  de  modestie,  pouvons-nous  penser  que 
nous  n'y  sommes  pas  étrangers.  Dans  la  Revue  des  Français, 
M.  Pien'c  Clerget,  en  commentant  le  rapport  de  M.  Alfred  Picard 
sur  le  commerce  de  la  France  au  nom  de  la  Commission  per- 
manente des  valeurs  en  douane,  n'hésite  point  à  remarquer  que, 
si  l'exportation  de  nos  produits  fabriqués  a  légèrement  augmenté, 
rimportation  des  articles  du  même  genre  venant  .de  l'étranger 
s'est  accrue  d'une  quantité  beaucoup  plus  forte.  C'est  ce  que  M.  Yves 
<ruyot  a  mis  en  lumière  récemment,  et  dans  V Information  et  dans 
le  Journal  des  Economistes^  en  rattachant  l'effet  à  la  cause. 
M  Alfred  Picard,  pour  Jlui-même,  s'est  .abstenu  complèlement 
de  vise*"  la  question  des  droits  de  douane  dans  les  commentaires- 
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et  explications  qu'il  a  donnés  sur  les  variations  du  commeirce 
extérieur  de  la  France.  Cette  prudence  (officielle  n'est  heureu- 
sement pas  pai'tagée  par  une  foule  de  nos  confrères  de  la 
presse  française  ou  étrangère.  Tout  récemment,  dans  le  Journal 
des  Débats,  un  article  où  nous  avons  cru  reconnaître  la 
plume  de  notre  éminent  collègue  et  ami  M.  Liesse,  en  signa- 
lant l'importance  des  nouveaux  crédits  supplémentaires  demandés 
pour  le  budget  français,  faisait  remarquer  qu'une  partie  de  ces 
crédits  étaient  réclamés  par  le  ministère  de  la  Guerre;  et  on 
ajoutait  que  16  500  000  francs  de  ces  dépenses  supplémentaires 
étaient  dus  aux  droits  de  douane  si  excessifs  dont  nous  ont  dotés 
les  prolectionnistes.  Ce  qu'il  est  curieux  de  remarquer,  c'est  que 
cette  évolution  des  esprits,  cette  hostilité  contre  les  droits  soi- 
disant  protecteurs,  s'accuse  même  dans  les  pays  où  le  protection- 
nisma  est  loin  (d'être  jntense.  Tout  récemment  en  Belgique, 
et  comme  le  notait  notre  confrère  l'Action  éco7iomique,  M.  Léon 
Chaussette,  présidant  la  Chambre  syndicale  des  négociants  et  re- 
présentants en  tissus  de  Bruxelles,  s'est  occupé  de  la  conversion 
des  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques.  Il  a  montré  que 
ce  nouveau  régime,  en  bénéficiant  peut-être  à  quelques  articles 
légers  et  chers,  frappe  lourdement  les  articles  ordinaires  employés 
par  les  classes  modestes.  Cela  a  cette  conséquence  de  mettre 
l'industrie  du  vêtement  à  bon  marché  pour  dames  dans  des  con- 
diticns  particulièrement  difficiles  de  lutte  contre  la  concurrence 
étrangère.  Il  y  a  là  une  de  ces  incidences  inaperçues  par  les 
protectionnistes.  De  son'  côté,  M.  Vanderspek  a  déclaré  que  les 
idées  protectionnistes  du  gouvernement  amèneraient  l'anéantisse- 
ment d'une  grosso  industrie  vt>elge  qui  prenait  depuis  quelque 
temps  un  essor  considérable.  ^C'est  ce  que  l'on  appelle  de  la 
protection! 

Ce  qui  montre  bien  l'évolution  à  laquelle  nous  faisions  allusion, 
c'est  que  notre  confrèire  M.  Hennebicq,  rédacteur  en  chef  de 
la  Revue,  économique  internationale^  ,et  aussi  président  de  Ha 
Ligue  maritime  belge,  dans  un  discours  récent  'devant  l'assem- 
blée générale  de  cette  Ligue,  tout  en  se  défendant  d'intervenir 
dans  ce  qu'il  appelle  des  disciijssions  académiques  au  point  de 
vue  de  l'intervention  de  l'Etat;  tout  en  faisant  allusion  mali- 
cieusement aux  grands  prêtres  du  libre-échange,  n'hésite  pas  à 
affirmer  que  la  Ligue  maritime  est  libre-échangiste.  Il  estime 
que,  dans  un  pays  .comme  la  Belgique,  le  libre-échange  est 
de  rigueur,  et  il  réclame  avec  nous  la  libre  entrée  des  viandes 
d'oulro-m.er,  surtout  en  présence  du  renchérissement  de  la  via 
Dans   VAction    économique   de   Bruxelles,   que   nous   citions   tout  à 
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l'heure,  nous  trouvons  au  moment  même  où  nous  écrivons,  un 
article  tout  à  fait  remarquable  intitulé  :  «  Examen  de  conscience  >, 
dû  à  M.  Havy,  président  de  la  Commission  des  douanes  du 
Comité  du  commerce,  de  Tindustrie  et  do  l'agriculture;  article 
qui  est  aussi  net,  aussi  concluant,  aussi  formel  qu'on  peut  le 
désirer.  Il  s'insurge  contre  l'idée  que  le  système  protecteur  puisse 
nous  avo'r  donné  prospérité  commerciale,  industrielle  et  agricole; 
il  montre  des  pays  libéraux  comme  l'Angleterre,  la  Belgique,  le 
Danemark  et  la  Hollande,  /faisant  de  plus  grands  progrès  que 
nous.  Il  s'indigne  à  la  pensée  des  intérêts  particuliers  qui  se  sont 
rués  à  la  distribution  des  tarifs  protecteurs.  Il  montre  que,  sous 
l'influence  de  oeux-ci,  le  coût  de  l'existence  s'est  élevé;  que,  sans 
doute  aussi,  les  salaires  ont  monté,  mais  sans  pourtant  donner 
plus  de  bien-être.  Il  estime  que  le  salut  est  dans  un  meilleur 
rendement  de  la  production  et  de  l'outillage;  il  considère  que, 
si  la  France  est  encore  riche  et  prospère,  c'est  malgré  le  protec- 
tionnisme, et  il  demande  qu'on  en  finisse  avec  ce  système,  qui 
endort   les   énergies. 

La  Bévue  des  Frmiçais,  sous  la  signature  de  M.  Biard  d'Aunet, 
signala  l'évolution   qui   se   fait  et  qui   se   fera  tout  prochainement 
de    façon    encore    plus    marquée    aux    Etats-Unis:     peut-être    pas 
suppression    des    droits    de    douane,    mais    transformation    de   ces 
droits    de     manière     qu'ils     ne     soient     plus     que     des     sources 
de   revenus   pour  l'Etat,   des   tarifs    iiscaux.    En   Allemagne,   il   ne 
manque   point   de   gens   qui   ne    réclament   pourtant   pas   le   libre- 
échange,  et  qui,  néanmoins,  reconnaissent  que  les  droits  douaniers 
sont  exorbitants,  que  la  politique  économique   suivie  est  erronée; 
et  M.   Dietzel,   en   particulier,  espère   qu'un   jour  l'Allemagne  sera 
dirigée   par   un  homme   d'Etat   comme   Sir  Robert  Peel,  le  libre- 
échange   devant   son   triomphe    à  la   force    même    des    choses.  De 
son  côté,  le  vénérable  professeur  Conrad,  de  Halle,  si  modéré  qu'il 
soit,  n'en  déclare  pas  moins  qu'iune  revision  et  mie  réduction  du. 
système   protectionniste   sont   à  attendre   comme   chose   inévitable. 
Au  Japon,  nombre  de  gens  éclairés  font  remarquer  que  l'élévation, 
récente    des    tarifs   a  pour    effet   de    diminuer    les    réexportations 
de    marchandises   étrangères;   alors  )que   le    Japon    était  en   train 
de  devenir  un  grand  entrepôt  pour  l'Extrême-Orient.  D'autre  part, 
le  droit  sur  le  riz  a  relevé  le  prix  de  cette  nourriture  essentielle, 
en   même   temps  que   tous  les   prix   en   général.   L'exportation  des. 
cigarettes,    qui    prenait    un    développement    énorme,    est    en    train 
de  péricliter;  il  n'en  est  pas  différemment  pour  l'exportation  des 
sucres  raffinés,  alors  que  le  gouvernement  avait  espéi'c  créer  une 
puissante  industrie  de  ce  genre  dans  le   pays.  Tandis  qu'en  All^- 
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magne  (et  comme  le  faisait  remarquer  récemment  M.  Raffa- 
lovlcli  dans  le  Journal  des  Débats)  im  grand  débat  sur  le  ren- 
chérissement au  Reichstag  a  montré  qu-e  les  droits  sur  les  cé- 
rcales  maintiennent  des  prix  élevés,  font  hausser  la  valeur  cio 
la  terre,  préparent  pour  l'avenir  ime  crise  nouvelle  de  ragricul- 
ture,  le  Congrès  de  la  meunerie  en  France  a  pris  parti,  en  dépU 
d'un  avertissement  formel  du  ministre  du  Commerce,  qui  avait  cer- 
tainement essayé  d'influencer  leur  décision,  en  leur  répétant  que 
la  nécessité  de  modifier  le  droit  sur  <les  céréales  n'apparaît  pas 
nettement.  Le  ministre  avait  ajouté  qu'ils  n'ont  point  intérêt  à 
se  poser  en  antagonistes  des  ciUtivateurs,  en  faisant,  d'ailleurs 
avec  logique,  remarquer  que  tout  est  matière  première  pour 
quelqu'un.  Le  Congrès  de  Ja  meunerie  n'en  a  pas  moins  voté 
d'enthousiasme  un  vœu  en  faveur  d'une  réduction  du  droit  à 
5  francs.  Il  ;a  également,  et  avec  raison,  réclamé  la  stabilité, 
qui  est  une  nécessité  pour  le  commerce.  Ce  n'est  pas  autre  chose 
que  ce  que  nous  demandons  nous-mêmes,  en  réclamant  d'abord  le 
retour  au  régime  salutaire  des  traités  de  commerce  à  longue 
échéance.  De  son  côté,  la  Revue  de  rexportation,  organe  de  la 
Conférence  permanente  du  commerce  extérieur,  signale  sans  hé- 
sitation comme  une  utile  campagne  celle  qui  a  pour  but  l'abais- 
sement du  droit  de  douane  sur  les  blés.  Notre  confrère  insiste  sur 
ce  Cj[uc  la  Société  centrale  d'agriculture  du  J*as-de-Calais  elle- 
même  se  rallierait  volontiers  à  l'abaissement  à  5  francs  du  droit 
de  7  francs.  Le  Temps  manifeste  les  mêmeis  desiderata,  en  répé- 
tant avec  raison  qu'il  ne  peut  s'agir  de  mesures  transitoires, 
mais  d'abaissements  définitifs  donnant  la  sécurité  au  commerce. 
Le  Journal  commercial  et  maritime  de  la  Société  pour  la  dé- 
fense du  commerce  et  de  l'industrie  de  iMarseille,  manifeste  le 
désir  quoi'  a  dans  ce  milieu  de  voir  aboutir  la  campagne  à  la- 
quelle nous  faisions  allusion,  abaissement  définitif  du  droit  sur 
le  blé-  l'auteur  d'un  article  récemment  paru,  imet  en  lumière 
les  incidences,  les  conséquences  heureuses  qu'aurait  cet  abais- 
sement. 

Bien  que,  malheureusement,  la  plupart  des  gens  n'aient  point 
de  doctrine  en  la  matière,  c'est-à-dire  pas  de  connaissances 
générale^  des  lois,  générales  elles-mêmes,  cfui  président  à  la  vie 
économiciue:  de  part  et  d'autre,  sous  des  formes  incomplètes,  il 
est  vrai,  on  s'élève  Contre  les  obstacles  que  le  tarif  douanier 
met  à  la  vie  économique.  C'est  ainsi  que  la  Revue  commerciale 
et  industrielle  de  la  Champagne,  que  nous  trouvons  pourtant 
souvent  prenant  le  parti  de  la  protection,  s'élève  cette  fois  contre 
la   surtaxe   d'entrepôt,   qu'elle   appelle   un    cadeau   de   la   loi   doua- 
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iiièro  de  1892  :  cadeau  qui  devait  améliorer  [la  situation  de  la 
marine  marchande,  et  depuis  lequel  la  part  du  pavillon  fran- 
çais n'a  cessé  de  diminuer,  dit^elle.  Elle  considère  avec  raison 
cette  surtaxe  d'entrepôt  comme  un  impôt  inutile,  me  donnant 
pour  ainsi  dire  aucune  recette  au  Trésor.  Le  Bulletin  du  Comité 
franco-allemand  signale,  comme  une  décision  fort  heureuse,  le 
rejet  par  la  Commission  des  douanes,  et  ce  sur  l'intervention 
de  M.  Jules  Siegfried,  d'un  projet  de  relèvement  des  droits  sur 
les  tissus  de  soie.  Comme  manifestation  fort  importante,  très 
heureuse  à  tous  les  égards,  signalons  une  brochure  'considé- 
rable intitulée  .le  Renchérissement  de  la  vie  au  point  de  vue 
belge,  due  à  M.  Georges  Brabant,  secrétaire  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Belgique.  Cette  brochure  est  la  sténographie  d'une 
conférence  faite  devant  la  Chambre  de  commerce  de  Bruxelles: 
l'auteur  y  conclut  de  la  façon  la  plus  [nette  en  faveur  de  la 
liberté  complète  du  commerce  des  viandes,  vivantes  ou  abat- 
tues, à  la  suppression  ides  droits  de  douane  jsur  les  beurres  et 
fromages:  et  il  réclame  toutes  sortes  d'autres  mesiu*es  libérales 
devant   réagir  sur  le   prix   de   l'existence. 

Nou>  aurions  bien  d'autres  manifestations  caractéristiques  de 
l'état  des  esprits  à  signaler.  Sans  doute,  l'assemblée  des  prési- 
dents des  chambres  de  commerce,  confondant  le  protectionnisme 
avec  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  demande  un  ren- 
forcement de  l'article  15  de  la  loi  de  douanes  du  11  janvier  1892, 
relatif  aux  indications  d'origine  pouvant  donner  lieu  à  méprises, 
confusions  et  tromperies:  sujet  que  nous  avons  traité  plus  com- 
plètement dans  le  Journal  des  Economistes  (T.  XXXVI,  p.  232). 
Sans  doute,  M.  le  ministre  du  Commerce  nous  traite  «  d'esprits 
amoureux  du  paradoxe  qui  nient  l'importance  des  confusions 
qu'on  cherche  à  créer  sur  la  provenance  des  marchandises  ».  Lui 
aussi  fait  absolument  confusiom  entre  deux  questions  qui  peuvent 
voisiner,  mais  qui  sont  loin  d'être  identiques.  Mais  réellement 
on  commence  de  comprendre  ce  que  doit  jêtre  la  liberté  des 
échanges,  et  les  avantages  qu'elle  j>eut  présenter.  Nous  signalerons 
d'un  mot  seulement  ce  fait  que,  dans  la  République  Argentine, 
le  ministre  des  Finances  a  réduit  les  tarifs  protecteurs  frappant 
toute  une  série  d'articles  alimientaires  et  autres:  huile  d'olives, 
riz,  produits  chimiques,  engrais,  coton,  etc.  ;  et  ceci  sous  l'in- 
fluence des  plaintes  que  soulevait  la  cherté  de  l'existence.  D'autre 
part,  au  point  de  vue  colonial,  nous  lentendons  des  relations 
douanières  des  colonies  françaises  avec  la  métropole,  des  pro- 
grès se  font.  M.  Thierry,  en  parlant  du  problème  douanier 
eolonial  à  la  Chambre,  a  montré  que  Saint-Pierre-et-Miquelon,  par 
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exempt «3,  ont  été  ruinés  par  le  régime  .protecte m*;  que  Madagascar 
est  étouffé  par  le  protectionnisme.  Les  arguments  et  les  consta- 
tations de  fait  s'offraient  en  masse  à  lui  dans  la  discussion  qu'il 
soutenait:  non  pas  seulement  ceux  que  nous  avons  signalés  an- 
térieurement, mais  encore  un  excellent  rapport  dû  à  M.  Désiré 
Pcctor  sur  le  régime  douanier  des  établissements  français  dans 
l'Inde,  la  colonie  de  Chandemagor,  par  exemple,  aj'ant  été  con- 
damnée par  le  régime  douanieir  à  végéter  sans  industrie  et  sans 
commerce.  Grâce  aux  réclamations  qui  se  multiplient,  à  la  cam- 
pagne que  nous  faisons  et  qui  a  pour  résultat  tout  au  moins 
d'attirer  l'attention  sur  ces  si  graves  questions,  une  évolution 
législative  même  se  prépare.  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  qui 
tend  à  modifier  le  régime  douanier  colonial;  et  ce  projet  ren- 
ferme des  dispositions  relativement  libérales.  Il  accorde  aux  co- 
lonies assimilées  la  franchise  à  l'entrée  en  France,  sauf  pour 
les  sucres  et  le  poivre.  Il  étend  la  série  des  colonies  non  assimi- 
lées; la  brèche  faite  au  régime  de  1892  devient  de  plus  en  plus 
large. 

Deux  faits  bien  caractéristiques  qu'on  nous  permettra  de  si- 
gnaler avec  insistance  montrent  l'influence  que  prend  notre  Ligue; 
prouvent  l'autorité  reconnue  que  l'on  accorde  à  notre  président 
Yves  Guyot  sur  ces  matières  si  graves  'des  échanges  commer- 
ciaux. Lors  de  la  tenue  du  Comité  "agricole  de  Lille,  dans  un 
milieu  pourtant  protectionniste,  le  président,  M.  Guilbaud,  signa- 
lait comme  tout  à  fait  remarquable  un  récent  article  paru  dans 
le  Journal  des  Economistes  sous  la  plume  d'Yves  Guyot,  article 
où  l'auteur  mettait  en  lumière  l'élément  formidable  d'influence 
et  d3  richesse  que  la  récolte  agricole  apporte  dans  la  vie  éco- 
nomique du  monde.  Ce  qui  est  particulièrement  intéressant  à 
signaler  aussi,  c'est  qu'une  puissante  société  hollandaise,  la 
Maatschappij  van  Nijverheid  (Société  de  l'industrie),  dont  la  fon- 
dation date  de  1777  et  dont  la  situation  est  de  premier  ordre  dans 
toute  la  Hollande,  avait  demandé  à  M,  Yves  Guyot,  daller,  le  20  dé- 
cembre, parler  dans  une  réunion  que  tenait  cette  Société  à  Amster- 
dam; il  devait  exposer  les  effets  des  droits  protecteurs  en  France, 
nos  collègues  de  l'étranger,  MM.  Luigi  Brentano  et  Louis  Strauss 
devanl  traiter  également  de  l'effet  des  droits  pi'otecteurs  en  Bel- 
gique et  en  Allemagne,  La  réunion  d'Amsterdam  a  été  particulière- 
ment nombreuse  et  brillante;  toute  la  presse  importante  de  la  Hol- 
lande en  a  rendu  compte  de  façon  détaillée;  et  nous  espérons 
bien  quelque  jour  pouvoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos  adhé- 
rents et  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  de  liberté 
des   échanges,   les  insti  actives   et   belles    commimications  qui   ont 
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été  faites  à  cette  occasion.  Une  série  de  publications  françaises 
et  aussi  de  publications  allemandes,  comme  le  Berliner  Lokal 
Anzeiger,  ont  extrait  les  passages  les  plus  intéressants  cics  com- 
munications ;de  MM.  Giuyot  et  Strauss.  Il  lest  très  probable 
que,  en  dépit  des  efforts  deis  protectionnistes,  la  Hollande  demeu- 
rera fidèle  au  libore-échange.  Aussi  bien  tout  récemment  M.  Yves 
Guyot  avait  montré  que  la  Hollandp,  grâce  à  son  régime  libéral, 
a  un  mouvement  maritimie  qui  repirésente  huit  à  neuf  fois,  pro- 
portionnellement  s'entend,   le   mouvement   de  la   France. 

Qu'on  nous  pardonne  cette  trop  longue  chroniquei.  Pourtant 
nous  n'avons  pu  signaler  qu'une  faible  partie  (des  choses  qu'il 
y  aurait  à  dire  sur  (le  mouvement  en  faveur  de  la  liberté  du 
commerce.  Nous  .aurions  voulu  citer  longuement  un  .'rapport 
de  M.  F.  Ferrand,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 
sur  la  réduction  des  droits  de  douanes  frappant  les  blés; 
rapport  oii  l'on  s'est  montré  favorable  à  un  très  gros  abaisse- 
ment des  droits.  Nous  aurions  voulu  également  isignaletr  une 
série  d'articles  parus  dans  le  Consommateur,  où  M.  Daudé  Bancel 
s'élève  contre  toutes  les  entraves  à  la  (liberté  des  échanges, 
où  l'on  rapporte  d'autre  part  les  vœux  émis  ,au  quatorzième 
congrès  tenu  à  Roanne  récemment;  congrès  qui  a  demandé  à 
l'unanimité  la  diminution  des  droits  de  douane  isur  les  pro- 
duits de  première  nécessité.  Ce  sont  là  des  manifestations  qui 
montrent  que  nos  efforts  portent. 

D.  B, 
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BULLETIN 


PUBLICATIONS    DU    «  JOURNAL   OFFICIEL  » 

Décembre  191 2 

1.  —  Errata  au  Journal  officiel  du  3j  novembre  1912  publiant  la  Loi 
du  26  novembre  191 2  et  le  décret  du  28  novembre  191 2  (Livre  II  du  code 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale)  (page  ijij6). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes,  effectués  en  Bourse 
pour  le  compte  des  Caisses  d'épargne,  pendant  le  mois  de  novembre  191 2 
(page  ioii3). 

2.  —  Douanes.  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au  tarif 
d'entrée  (article  16  de  la  loi  du  28  avril  1816)  (page  10127). 

3.  —  Décret  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de 
698528  fr.  20  au  budget  de  l'emprunt  de  10  )  millions  de  l'Afrique 
occidentale  française  (chemins  de  fer  de  Kayes,  Ambidedi)  (exercice  1912) 
(page  ioi6j). 

—  Avis  du  ministère  de  l'Agriculture  aux  horticulteurs-exportateurs  aux 
Etats-Unis  relatif  à  la  prohibition  de  l'importation  de  quatre  variétés  de 
pins  (page  i  )i62). 

4.  —  Loi  autorisant,  en  faveur  du  crédit  agricole  à  long  terme,  des  prélè- 
vements sur  l'avance  de  /jo  millions  faite  au  Trésor  par  la  Banque  de 
France  (page  i    170). 

—  Récolte  des  vins  en  Algérie.  —  Récoltes  de  19 12  et  de  191 1  et  stocks  des 
récoltes  antérieures  (page  ioi84). 

5.  —  Décret  ouvrant  au  budget  spécial  de  l'Algérie,  pour  l'exer- 
cice 1912,  divers  crédits  montant  à  7G5000  francs  (page  10218). 

—  Décret  arrêtant  à  la  somme  de  1/13608296  francs  les  dépenses  du 
budget  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1912  (page  10218). 

7.  —  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois 
d'octobre  191 1  (page  10252). 

—  Avis  du  ministère  de  l'Agriculture  relatif  aux  obligations  imposées  aux 
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horticulteurs,  exportateurs  aux  Etats-Unis,  par   la   loi  <(  Plant  Quarantine 
Act  »  du  20  août  191 2,  entrée  en  vigueur  le   i®'"  octobre  191 2  (page  10262). 

8.  —  Décret  rejetant  une  demande  en  autorisation  d'effectuer  des 
travaux  de  recherches  de  minerais  aurifères  en  Maine-et-Loire 
(page  10267). 

—  Décret  fixant  les  quantités  de  vanilles  originaires  des  établissements 
français  de  l'Océanie  à  admettre  en  détaxe  au  cours  de  la  campagne  191 2- 
1913  (page  1027G). 

9.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  3o  mars  1912,  portant  modification  des 
articles  4  et  5  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (page  io3oi). 

11.  —  Situation,  à  la  date  du  i*'  décembre  1912,  du  recouvrement  des 
contributions,  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée 
par  la  loi  du  27  février  1912  (page  10377). 

—  Situation,  au  i5  novembre  191 2,  des  marchandises  tunisiennes 
admises  au  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  io382). 

—  Bilan  et  annexe  au  bilan  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignation  au 
3o  septembre  191 2  (exécution  de  l'article  112  de  la  loi  du  28  avril  1826) 
(page  io383). 

12.  —  Arrêté  relatif  aux  bonifications  spéciales  de  re,  ites  viagères  prévues 
par  la  loi  du  3i  décembre  1895  (page  10399). 

i3.  — Commerce  de  la  France  pendant  les  onze  prtmiers  mois  da  l'année 
191 2  (page  10^29). 

—  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au  3o  sep- 
tembre 191 2  (page  io43i). 

i4.  —  Décret  rendant  applicable  à  la  côte  française  des  Somalis  la  loi  du 
5  mars  1895  rendant  applicable  aux  étrangers,  en  matière  commerciale, 
l'article  166  du  code  de  procédure  civile  relatif  à  la  caution  (c  judicatuni 
solvi  »  (page  io446). 

—  Relevé  par  département  de  la  récolte  des  vins  en  France  et  en  Algérie 
en  191 1  et  191 2  (Stock  et  récolte)  (page  io/i5C). 

i5  —  Loi  faisant  bénéficier  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
(page  10470). 

—  Loi  maintenant,  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  les  taux  fixés 
pour  les  contributions  au  fonds  de  garantie  des  exploitants  non  patentés, 
en  matière  d'accidents  du  travail  (page  10470). 

—  Arrêté  maintenant  pour  l'année  i9i3  les  primes  fixées  par  les  arrêtés 
des  3o  mars  1899  et  28  novembre  19  6  relatifs  aux  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidentsdu  travail  (page  io495). 

—  Arrêté  relatif  au  barème  minimum  déterminé  pour  la  vérification 
des  réserves  mathématiques  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents 
du  travail  (page  io495). 

—  Arrêté  déterminant  les  tableaux  à  annexer  au  compte  rendu  détaillé 
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annuel  des  opérations  des  sociétés  d'assurances  et  des  syndicats  de  garantie 
contre  les  accidents  du  travail  (page  io495). 

—  Arrêté  déterminant  certains  documents  à  produire  au  ministère  du 
Travail  par  les  sociétés  d'assurances  et  les  syndicats  de  garantie  contre  les 
accidents  du  travail  (page  io499). 

—  Résultats  approximatifs  de  la  récolte  des  pommes  de  terre,  betteraves 
à  sucre,  betteraves  de  distillerie  et  betteraves  fourragères  en  1912  (page 
io5o4).  —  Errata  (29,  page  1099C). 

17.  —  Décret  fixant  le  taux  de  l'intérêt  composé  du  capital  dont  il  est 
tenu  compte  dans  les  tarifs  d'après  lesquels  est  calculé  le  montant  de  la 
rente  viagère  à  servir  aux  déposants  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  pour  les  versements,  abandons  de  capitaux  et  ajourne- 
ments de  jouissance  effectués  pendant  l'année  1913  (page  io543). 

—  Décret  rejetant  une  délibération  du  conseil  colonial  de  Cochinchine, 
relative  à  la  quotité  des  contributions  directes  dont  il  est  fait  abandon  au 
profit  du  budget  municipal  de  la  ville  de  Saigon  pour  les  années  1910,  191/i, 
1915  et  1916  (page  ]o548). 

18.  —  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières 
algériennes  relative  à  la  contribution  des  patentes  (page  10570). 

—  Arrêtés  fixant,  pour  l'exercice  1912,  le  taux  de  la  prime  à  la  culture 
du  lin,  du  chanvre  et  de  l'olivier  (page  io575). 

19.  —  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières 
algériennes  relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  (page  10591). 

—  Décret  fixant,  pour  l'année  i9i3,  la  quantité  de  cacaos  originaires  de 
la  Côte  d'Ivoire  pouvant  entrer  en  France  aux  conditions  prévues  par  le 
décret  du  16  novembre  191 1  (page  1060G). 

21.  — Décret  relatif  à  la  création  de  poinçons  de  garantie  pour  la  marque 
des  ouvrages  d'orfèvrerie,  de  bijouterie  et  de  joaillerie  composés  en  tout  ou 
partie  de  platine  (page  io654)- 

—  Décret  relatif  aux  tribunaux  français  des  Nouvelles-Hébrides 
(page  iu66  j). 

22.  —  Loi  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de 
96030  francs,  applicable  aux  dépenses  administratives  de  la  Chambre  des 
députés  pour  l'exercice  1912  (page  10G73). 

—  Décret  modifiant  les  décrets  des  20  janvier  190G  et  i«'  avril  1908, 
relatifs  aux  dépenses  de  premier  établissement  des  entreprises  françaises 
d'assurances  sur  la  vie  et  des  entreprises  françaises  de  capitalisation  (page 
10678).  —  Errata  (25,  page  10751). 

23.  —  Loi  prorogeant  l'application  de  la  loi  du  2^  décembre  19  )4,  qui 
a  maintenu  aux  administrateurs  des  communes  mixtes  de  l'Algérie,  en 
territoire  civil,  le  droit  de  répression,  par  voie  de  disciplinaire,  des  infrac- 
tions spéciales  à  l'indigénat  (page  10689). 

—  Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département 
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de  la  Haute-Garonne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  i  mètre 
de  largeur,  de  Muret  à  Aurignac  (page  1-690). 

24.  —  Loi  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et 
d'exercices  périmés  (page  10739). 

—  Décret  relatif  à  la  marque  en  Algérie  des  animaux  atteints  de  mala- 
dies contagieuses  (page  10739). 

—  Arrêté  relatif  à  l'admission  en  France  des  animaux  de  l'espèce 
ovine  provenant  de  l'Algérie  (page  10748). 

25.  —  Loi  autorisant  la  perception  des  droits,  produits  et  revenus  appli- 
cables au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1913  (page  10766).  — 
Erratum  (28,  page  109 10). 

—  Loi  suivie  d'un  décret  portant  :  i"  ouverture  sur  l'exercice  1913  des 
crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier  et  de  février  I9i3; 
2<*  autorisation  de  percevoir,  pendant  les  mêmes  mois,  les  impôts  et  revenus 
publics  (page  10772). 

—  Loi  concernant  :  1°  l'ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1912 
au  titre  du  budget  général  ;  2°  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1912  au  titre  des  budgets  annexes  (page  10792). 

—  Loi  concernant  l'ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  191 2  au  titre  du 
budget  général  (page  10794)- 

—  Loi  concernant  :  1°  la  régularisation  de  décrets  au  titre  du  budget 
général  de  l'exercice  191 2  ;  2«  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  I9i2au  titre  du  budgetgénéral  ;  3**  la  régularisation  d'un  décret 
au  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et  médailles;  4"  l'ouverture  de 
crédits  sur  l'exercice  191 2  au  titre  des  budgets  annexes;  5°  l'ouverture  de 
crédits  au  titre  du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du  17  février  1898 
(page  10795). 

—  Loi  modifiant  les  sanctions  applicables  aux  envois  postaux  abusive- 
ment expédiés  aux  conditions  du  tarif  réduit  (page  10802). 

—  Loi  suivie  d'une  convention  concernant  l'exploitation  provisoire  du 
service  maritime  postal  entre  Le  Havre  et  New-York  (page  10802). 

—  Loi  modifiant  et  complétant  la  loi  du  12  avril  1906  sur  les  habitations 
à  bon  marché  (page  io8i3). 

—  Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  conclu  à  Berne,  le 
23  octobre  191 2,  entre  la  France  et  la  Suisse,  pour  le  pacage  sur  les  pâtu- 
rages situés  des  deux  côtés  de  la  frontière  (page  10816). 

—  Situation  à  la  date  du  iSdécembre  191 2  des  marchandises  tunisiennes 
admises  au  bénéfice  de  la  loi  du  i4  juillet  1890  (page  io854). 

27'  —  Loi  portant  prorogation  du  privilège  des  banques  coloniales  et  des 
statuts  desdiles  banques  (page  10874). 

—  Arrêté  fixant  le  taux  des  subventions  aux  bureaux  municipaux  de 
placement  gratuit  pour  les  dépenses  faites  par  ces  bureaux  au  cours  du 
premier  semestre  de  l'année  1912  (page  io9o3). 
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28.  —  Décret  portant  règlement  du  budget  des  territoires  du  sud  de 
l'Algérie  pour  l'exercice  igiS  (page  10911). 

—  Décret  rendant  applicables  aux  territoires  du  sud  de  l'Algérie  les 
dispositions  fiscales  appliquées  dans  l'Algérie  du  Nord  (page  logiS). 

—  Décrets  rejetant  des  demandes  en  concession  de  mines  de  fer  dans  le 
département  du  Calvados  (page  10914). 

29.  —  Loi  relative  à  la  participation  de  la  France  à  l'exposition  univer- 
selle et  internationale  de  Gand  en  igiS  (page  10962). 

—  Loi  autorisant  le  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  à  contracter 
un  emprunt  de  90  millions  pour  exécuter  divers  travaux  d'utilité  publique 
et  d'intérêt  général  (page  10962).  —  Errata  (3i,page  11047). 

—  Loi  modifiant  le  troisième  paragraphe  de  l'article  9  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  relative  aux  retraites  ouvrières  et  paysannes  (page  10968). 

—  Décret  réglant  le  budget  de  l'Algérie  pour  l'exercice  191 3  (page 
10966). 

—  Décret  reportant  au  3i  mars  1913  le  terme  fixé  pour  la  perception 
des  taxes  minières  en  Nouvelle-Calédonie  par  les  décrets  des  21  décembre 
1905  et  25  décembre  1900  (page  10991). 

—  Avis  du  ministère  de  l'Agriculture  relatif  aux  importations  de  pommes 
de  terre  en  Rhodésia  (page  10996). 

—  Loi  relative  aux  subventions  à  titre  de  participation  de  l'Etat  dans  les 
dépenses  de  construction  et  d'aménagement  des  bâtiments  des  écoles  pra- 
tiques de  commerce  et  d'industrie  (page  11018). 

—  Circulaire  fixant  les  obligations  auxquelles  sont  soumises  les  entre- 
prises autorisées  à  pratiquer  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail 
(page  11028).  — Errata  (3i,  page  moi). 

—  Résultats  comparatifs  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  tramways  (France  et  Algérie)  pendant  le  premier  trimestre  des 
années  191 2  et  1911  (chiffres  provisoires)  (Édition  complète,  pages  1789  à 

1847). 

3t.  —  Décrets  portant  institution  des  concessions  de  mines  métalliques 
de  Ternaud  (Rhône)  et  de  la  Valette  (Gard) (pages  11062  et  iio53). 

—  Décret  portant  institution  de  la  concession  de  mines  d'arsenic  de 
Matra  (Corse)  (page  iio53). 

—  Décret  autorisant  la  cession  de  la  concession  de  mines  de  fer  de  la 
Faille-Yvon  (Maine-et-Loire)  (page  iio54). 

—  Décret  sur  le  régime  financier  des  colonies  (page  11081). 

—  Décret  portant  approbation  d'un  arrêté  du  gouverneur  général  de 
rindo-Chine  relatif  à  la  validité  et  au  prix  des  licences  d'entrepôt  et  de  la 
vente  au  Tonkin,  dans  le  Nord-Annam  et  la  Cochinchine  (page  11098). 

—  Décret  portant  approbation  du  budget  général  de  l'Indo-Chine  et  des 
budgets  annexes  pour  l'exercice  I9i3  (page  11098). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  9  septembre  i9o5,  relatif  aux  subven- 

■\ 
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tions  aux  caisses  de  secours  contre  le  chômage  involonlaire  (page  ii>99), 

—  Arrêté  fixant  le  taux  des  subventions  à  allouer  aux  caisses  de  secours 
mutuels  conire  le  chômage  involontaire  pour  les  indemnités  versées  au 
•cours  du  premier  semestre  (page  moi). 

RAPPORTS 

—  Offrandes  nationales.  —  Rapport  du  comité  supérieur  de  la  caisse 
■des  ojffrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  (i, 
page  10109). 

—  Martinique.  —  Rapport  annuel  sur  la  situation  générale  de  la  colonie 
pendant  l'année  igii^ij  Édition  complète,  pages  1689  à  1704).  —  (Suite) 
(3,  Édition  complète,  pages  1706  à  1786).  —  (Suite)  (4,  Édition  complète, 
pages  1787  à  1752).  —  (Suite  et  fin)  (5,  Édition  complète,  pages  1753  à 
1762). 

—  Banques  coloniales.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur 
les  opérations  des  banques  coloniales  pendant  l'année  1910-1911  (5,  Édition 
€omplète,  pages  1763  à  1776). 

—  Assistance.  —  Rapport  sur  les  divers  services  d'assistance  présenté 
par  M.  L.  Mirman,  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques  au 
Conseil  supérieur  d'assistance  à  l'ouverture  de  la  session  de  191 2,  le  10  dé- 
cembre (lA,  page  10449). 

—  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs.  —  Rapport  au  Président  de 
la  République  sur  l'application,  pendant  l'année  1911,  de  la  loi  du  12  juin 
1893  —  II  juillet  1903,  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  (18, 
Édition  complète,  pages  1777  à  1788). 

RIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

—  Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics 
du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  de  la  Manche  (4, 
page  ioi84).  —  Des  Basses-Alpes  et  de  la  Vendée  (5,  page  io2o5).  —  Du 
Pas-de-Calais  (7,  page  10252).  —  Delà  Dordogne  et  de  la  Somme  (8,  page 
10280).  —Des  Côtes-du-Nord  et  de  la  Seine  (i5,  page  io5o3).  —  Du  Gard 
et  du  Pas-de-Calais  (22,  page  10682).  —  Del'Ariège  et  de  la  Seine-Inférieure 
(25,  page  loSoi).  —  Du  Calvados  (29,  page  T0994).  —  De  la  Mayenne  (3i, 
page  iiio4). 

DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE    BIENS    ECCLESIASTIQUES    DANS    LES    DÉPARTEMENTS 

De  la  Dordogne  (4,  page  10173).  —  De  l'Aisne,  de  la  Dordogne,  de 
l'Eure,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Oise, 
de  la  Somme  et  des  Vosges  (5,  page  10194).  —  Du  Morbihan,  de  la  Haute- 
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Saône,  de  la  Savoie,  de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-el-Oise  et 
des  Vosges  (7,  page  io2/i3).  —  De  l'Aisne,  des  Alpes-Maritimes,  de  l'Aveyron, 
de  l'Eure,  de  l'Isère,  du  Jura,  de  la  Loire-Inférieure  et  de  Lot-et-Garonne 
(9,  page  10802).  —  De  la  Marne,  des  Ardennes,  de  la  Manche,  de  Meurthe- 
et-Moselle,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Vienne  et 
des  Vosges  (ii,  page  io366).  — De  l'Aveyron,  du  Cher,  du  Doubs,  du  Nord 
et  de  l'Oise  (17,  page  loô^a).  —  Du  Pas-de-Calais,  du  Puy-de-Dôme,  de  la 
Sarthe,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Somme  et  des  Vosges  (19,  page  10591).  — 
De  l'Aube,  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Gironde,  de  l'Isère^ 
du  Jura  et  des  Vosges  (20,  page  10624).  —  De  l'Aveyron,  du  Calvados,  de 
la  Haute-Garonne,  de  la  Meuse,  de  la  Haute-Savoie,  de  Seine-et-Marne,  de 
Seine-et-Oise,  de  Tarn-et-Garonne  et  des  Vosges  (28,  page  10702). 

DÉCRETS 

PORTANT  CRÉATION  DE   BUREAUX  DE    BIENFAISANCE  APRES  ATTRIBUTION 
DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES  DANS  LES    DÉPARTEMENTS 

Du  Gers,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Haute-Marne,  du  Morbihan,  des 
Pyrénées-Orientales,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine- 
et-Oise,  des  Vosges,  de  l'Aube,  de  la  Corse,  des  Côtes-du-Nord,  de  l'Eure, 
du  Finistère,  d'Ille-et-Vilaine,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Manche,  de  Meurthe- 
et-Moselle,  de  la  Meuse,  de  l'Orne,  du  Puy-de-Dôme,  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Somme  et  de  Tarn-et-Garonne   (i,  page   10079).  —  De  la  Vendée  et  des 
Vosges  (2,  page  10126).  —  De  la  Corse,  de  l'Eure,  de  la  Manche,  de  Meurthe- 
et-Moselle,  des  Vosges,  de  l'Aube,  des  Côtes-du-Nord,  d'Ille-et-Vilaine,  de 
Loir-et-Cher,  du  Morbihan,  de  la  Somme,  de  l'Aveyron,  du  Calvados,  du 
Finistère,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Haute-Saône  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure (9.  page  io3o/i).  —  De  Seine-et-Oise,  de  l'Yonne,  de  l'Aveyron,  du 
Finistère  et  de   Meurthe-et-Moselle  (12,  page  10894).  —  De   la  Loire,  du 
Pas-de-Calais,  du  Puy-de-Dôme,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  de  la 
Vendée,  du  Cher,  de  l'Eure,  du  Finistère,  du  Gers,  de  l'Oise,  de  la  Savoie, 
de  la  Corse,  de  Meurthe-et-Moselle,  du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure,  des 
Vosges  et  de  l'Yonne  (28,  page  10706).  —De  l'Aisne,  des  Basses-Alpes,  de 
la  Charente-Inférieure,  du  Cher,  de  la  Corse,  de  l'Eure,  du  Finistère,  de 
la  Haute-Garonne,  de   la  Loire-Inférieure,  de  l'Orne,  de  Scinc-et-Oise,  de 
la  Vendée,  de  la  Manche,  de  la  Haute-Marne,  de  Meurlhe-el-Moselle,  de  la 
Seine-Inférieure,  de  l'Yonne,  de  l'Aveyron,  de  la  Dordogne,  du  Gers,  de 
l'Hérault,  de  l'Oise  et  des  Vosges  (29,  page  10964). 
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FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET  FINANCIERS 

LOI  MODIFIANT  CERTAINES  DISPOSITIONS  DU  LIVRE  II  DU  CODE  DU  TRAVAIL 
ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALE,  RELATIVES  A  l'hYGIÈNE  ET  A  LA  SÉCU- 
RITÉ   DES   TRAVAILLEURS. 

Article  premier.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  65  du 
livre  II  du  Ciode  du  travail  t^t  de  la  prévoyance  sociale  est 
complété,  après  les  miots  :  «  EiUtreprises  de  chargement  et  de 
déchargemiemt  »,  par  les  moits  :  «  Théâtres,  cirq^ies  et  autres 
établissements    de    spectacle.    » 

Art.   2.    —   L'article   66   du   livre  ill   du  Code   du   Travail  et  de 
la  prévoyance  sociale  est  reimplacé  par  les  disipositions  suivantes 
qui  cooistituenl  les  articles  66  et  66 a   ci-après: 

«  Art.  66.  —  Les  établissements  visés  à  l'article  précédent  doivent 
être  tenjjus  dans  un  état  coinstant|  de  propreté  et  présenter 
les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé 
du   personnel. 

«  Ils  doivent  être  aménagés  de  manière  h  garantir  la  sécurité 
des  travailleiurs. 

«  Les  machines,  mécanismes,  appareils  de  transmission,  outils 
et  engins  doivent  être  installés  et  tenus  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  de  sédurité. 

«  Art.  66  a.  —  Les  ouvriers  appielés  (k  travailler  dans  les 
puits,  conduites  de  gaz,  canaux  de  fumée,  foisses  d'aisances,  cuves 
ou  appareils  quelconques  pouvant  contenir  des  gaz  délétères, 
doivent  être  attachés  par  une  ceinture  loiu  protégés  par  un  autre 
dispositif   de   sûreté. 

«  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être 
clôturés. 

«  Les  moteurs  doivent  être  isolés  par  des  cloisons  ou  barrières 
de    protection. 

«  Les  escaliers  doivent  être  solides  et  mmiis  de  fortes  rampes. 

«  Les  échaufaudages  doivent  être  munis  de  garde-corps  rigides 
de   90   centimètres   de   haut. 

«  Les  pièces  mobiles  suivantes  des  machines  et  transmissions: 
bielles  et  volants  de  moteur,  roues,  arbres  de  transmission,  engre- 
nages, cônes  ou  cylindres  de  friction,  doivent  être  munies  d'un 
dispositif  protecteur  ou  séparées  des  ouvriers,  à  moins  qu'elles  ne 
soient    hors    de    portée    de    la    main. 

^  11  en  est  de  même  des  ooun^oies  ou  câbles  traversant  le 
sol  d'un  atelier  ou  fonctionnant  sur  des  poulies  de  transmission 
placées    à    moins    de    2    mètres    du   soL 

«  Le    maniement    à    la    main    des    courroies    en    marche    doit 
être    évité    par    des    appareils    adaptés    aux    machines    ou    mis    à 
la    disposition    du    personnel.  » 
Art.     3.     —    Les    articles    69    et  .70    du    livre    II    du  Code»  du 
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travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  remplacés  par  les  articles 
fci-après  : 

«  Art.  69.  —  Cette  mise  en  demeure  est  faite  pur  écrit  sur 
le  registre  prévu  à  cet  effet  par  larticle  90  a.  Elle  sei^a  datée 
et  signée,  indiquera  les  contraventions  constatées  et  fixera  un 
délai  à  l'expiralion  duquel  ces  contraventions  devront  avoir  disparu. 
Ce  délai,  qui  ne  pouma  en  aucun  cas  être  inférieur  à  quatre 
jours,  devra  être  fixé  en  tenant  coimpte  des  circonstances  à 
partir  du  minimum  établi  pour  Chaque  cas  par  le  règlement 
d'administration    publique. 

«  Art.  70.  —  Avant  rexpiration  du  délai  prévu  à  l'article 
précédent,  et  au  plus  tard  dans  lesi  quinze  jours  qui  suivront 
la  mise  en  demeure,  le  chef  d'établissemeoiti  adresse,  s'il  le 
juge  convenable,  une  réclamation  au  ministre  du  Travail.  Cette 
réclamation  est  susi>cnsive;  elle  est  soumise,  après  enquête,  au 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  qui  entend  le  réclamant 
s'il  y  a  lieu.  Lorsque  l'obéissanicie  à  la  mise  en  demeure  nécessite 
des  transformations  importantes  portant  notamment  sur  le  gros 
œuvre  de  l'établissement,  1©  ministre  accorde  au  réclamant  le  délai 
qui  aura  été  reconnu  nécessaire  et  suffisant  par  le  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures.  La  durée  de  ce  délai  ne  dépassera 
jamais    dix-huit    mois. 

«  Notification  de  la  décision  est  faite  au  chef  d'établissement 
dans  la  forme  administrative;   avis  en  est  donné  à  l'inspecteur.  » 

Art.  4.  —  L'article  71  du  livre  II  du  Codie  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale  est  abrogé  et  (remplacé  par  l'article 
fci-après  : 

«  Art.  71.  —  Les  chefs  des  établissements  industriels  et  com- 
merciaux dans  lescfuels  sont  employés  des  enfants,  ouvriers  ou 
apprentis,  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  ou  des  femmes,  doivent 
veiller  au  maintien  des  bonnes  mœiurs  et  à  l'observation  de 
la    décence    publique  ». 

Art.  5.  —  L'article  62  du  livre  II  du  Code  dii  travail  et 
de   la   prévoyance   sociale   est   modifié   comme   suit: 

«  Art.  82.  —  Les  règles  édictées  par  le  présent  chapitre  s'aip- 
pliquent,  sauf  indication  contraire,  aux  établissements  énumérés 
à    l'article    1er,    occupant   des    enfants    et    des    femmes.  » 

Art.  6.  —  Sont  codifiées  dans  la  teneur  ci-après  et  forment  les 
articles  90  a  et  90  h  du  livre  II  du  code  du  travail  et  de 
la    prévo^'ancc    sociale    les  idispositions    suivantes: 

«  Art.  90  a.  —  Les  chefs  des  établissements  énumérés  à  l'ar- 
ticle 65  doivent  ouvrir  un  registre  destiné  à  l'inscription  des 
mises  en  demeure  signifiées  en  vertu  des  articles  68  et  69 
et  tenir  constamment  ce  registre  à  la  disposition  des  inspecteurs.  » 

«  Art.  90  b.  —  Les  chefs  des  .  étal)lissemenls  énumérés  à 
l'article  65  doivent  également  tenir  une  liste  de  leurs  chantiers 
temporaires  et  tenir  cette  liste  à  la  disposition  de  Tinspecteur 
du    travail    au    siège    de    leur    établissement. 

«  Ils  doivent  en  outre  aviser  par  écrit  linspecteur  du  travail 
de  l'ouverture  de  tout  chantier  occupant  dix  ouvriers  au  moins 
pendant  [plus    d'une    semaine.  » 

Art.    7.    —    A    Farticle    182    du    livre»    II    du    Code    du    travail 
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et  de  la  prévoyance  sociale,  les  mots:  «sauf  dans  le  cas  des 
articles  là  5...  89  à  91  »,  sont  remplacés  par  les  mots:  «  sauf 
dans   le   cas   des   articles    1    à   5...    89,    90   et   91  ».  ' 

Art.  8.  —  La  présente  loi  sera  applicable  six  mois  après  la 
date  d3  sa  promulgation. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre    des   députés,   sera   exécutée   comme   loi   de   l'Etat. 

Fait    à    Paris,    le    31    décembre    1912. 


LES  PRIX  EN  1912 

D'après  Vindex  numher  de  M.  Sauerbeck  pour  1912,  voici  le 
mouvement  des  prix  pour  45  marchandises,  la  moyenne  des  onze 
années    1867-1877    étant    100: 

1878-1887 70 

1890-1899 C6 

1902-191 1 74 

Les   six   dernières  années   ont   présenté   les   variations   suivantes: 

1907 80  1910 78 

1908 73  1911 80 

1909 74  Î9T2 85 

Pendant  le  courant  de  l'année,  les  prix  ont  subi  les  variations 
suivantes  : 

Janvier 81,8  Juillet 86,5 

Février 82,9  Août 85,9 

Mars 84,4  Septembre 86,7 

Avril 85,o  Octobre 85,8 

Mai 85,3  Novembre 85,3 

Juin 85,5  Décembre 86,4 

Les    prix    ont    atteint  Jeur    plus    haut    point   en   septembre. 
Si  on  prend  séparément  les  objets  d  alimentation  et  les  matières 
premières,  on  trouve: 


* 

Moyenne 

Décembre 

Xov.          Décemb 

1878-87 

1890-97 

1902-11. 

1911. 

1912. 

Objets  d'alimen- 

tation   

84 

68 

71 

78,9 

77,3             78,4 

Matières     pre- 

mières  

76 

74 

77 

82,3 

91,2             92,2 

Le>    objets    d'alimentation    restent    vau-dessous    de    la    moyenne 
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1878-1887:  mais  les  matières  premières  ont  augmenté  de  34  p.  100. 

Les  objets  d'alimentation  sont  un  peu  moins  chers  qu'en  1911; 
mais  le>  matières  premières  ont  augmenté  de  12  p.  100.  Les  mi- 
nerais ont  atteint  le  «plus  haut  chiffre  qu'ils  eussent  i]jtteint 
depuis    1874. 

Voici  la   situation  des  six  grands   groupes: 

\S78-87.  1890-99.  1902-11. 

Aliments  (végétaux,  blé,  etc.).  79  61  66 
Alimentât,  animale   (viande  et 

beurre) 95  So  88 

Sucre,  café,  thé 76  63  49 

Minerais 78  71  90 

Textiles 71  56  70 

Divers 81  66  74 

Comparaison   entre    1912   et   1913: 

Décembre  Décembre 

1911.  1912.  P.   100. 

Alimentation  végétale.  75,5  72,6  baisse     4 

Aliment,  animale 90,0  96,9  hausse     7  1/2 

Sucre,  café,  thé 06,2  57,7  baisse  i3 

Minerais 100,6  117, 3  hausse  16  1/2 

Textiles 68,6  82,5  hausse  20 

Divers 80,7  83,2  hausse  3 

Donc  tout  ne  monte  pas  d'une  manière  uniforme;  et  c'est 
la  réponse  aux  partisans  de  la  théorie  quantitative  de  la  valeur 
des    marchandises    d'après    la    production    de    l'or. 

Le-s  prix  de  1912  sont  inférieurs  de  15  p.  100  à  ceux  de  la 
période    1867-1877. 

LA    COMMISSION    DE    DISCIPLINE    DES    CHEMINS    DE    FER    DE    l'ÉTAT 


Nous  avons  signalé  a  plusieurs  reprises  que  les  agents  syn- 
diqués du  réseau  de  lEtat  ne  montraient  pas  le  même  enthou- 
siasme qu'une  certaine  école  politique  pour  la  représentation 
du  personnel  dans  les  commissions  d'avancement  et  de  dis- 
cipline  du  réseau  des   Chemins   dei  fer  de   l'Etat. 

Le  numéro  du  6  décembre  courant  de  la  Tribune  de  la  voie 
ferrée  nous  apporte  iim  nouvel  et  intéressant  écho  des  récrimina- 
tions du  personnel  syndiqué.  Il  émane  d'ailleurs  d'un  interprète 
auloriGé,  M.  Berlhelot,  agent  du  réseau  de  l'Etat,  délégué  aux 
commissions    de    classement    et   d'enquête. 
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Voki   ce   qu'il   pense  de  ces  institutioiis  : 

<  Avant  le  rw^iat  de  TOuest  par  FElat.  beaneoiip  d'entre  nous 
croYaient  que  les  diverses  commfcgàoos  existant  sar  le  réseau 
Etat  ancien  aTaioit  une  certaine  valeur  et  étaient  susceptibles 
d'apporter  un  peu  d'am^oratîon  et  des  ^irantîes  aux  dieminotSw 

«  Anjourd  hui  il  n'en  est  plus  de  même;  tous  ceux  qui,  sans 
parti  pris»  ont  examiné  de  près  les  résollats  «Menas  par  ces 
commJyàimSi,  tant  au  point  de  vue  moral  que  matôid.  rcoon- 
naissent   que   le   résultat   est   déploralde.    ^ 

De  nouvdles  âections  vont  avoir  lîea  procbaînement  et  Toki 
les   ctmseils   que    M.    Bothelot    donne    à    ses    camarades  : 

<  Voiô  la  date  des  procbaines  âections  aux  dÎTeras  oommîs- 
si<ms  qui  approche.  Alloos-iioas  tomber  dans  les  môoMS  erreurs'' 
Je  n'ose  me  prononcer,  mais  je  le  crains^ 

«  L  Administration  de  l'Etat  a  institué  ces  commissioas;  non  pas 
pour  donner  des  garanties  au  personnel  dirige  maK  bien  pour  faire 
sanctionner  aux  veux  de  r<^ptnion  publique  toutes  ses  injus- 
tices par  les  délégués  du  personnel  aux  diToses  commissîoiis 
et,    de   défenseurs    du    personnel,   s'en    Mre    des   ooUaboratewrs^ 

«  L'organisation  f^yndicale  dott-^e  abandonner  toiile  paitîci- 
pation   à   ces    commissions^    ? 

Après  avoir  envisagé  la  conduite  à  tenir.  M.  Dcrtbelot  condot 
qu'U  faut  profiter  des  âectîoas  prodiaînes  pour  provoquer  dans 
le  perstHmd  une  ablation  contre  le  statut  du  personnel  et  en 
faveur    de   la   réinté^^tîon    des   révoqués  : 

(  Eh  bîm!  je  dis  que  nous  pourricos  encore,  an  moment 
des  âectioas  aux  commissions»  entreprendre  cette  agitation  et 
la  continu»-  sans  arrêt  jusqu'à  ce  que  Ton  nous  donne  sitis> 
faction;  il  faut  que  tous  nos  camarades  révoqeés^  sai^  excep- 
tk»,  soient  réînt^réSw 

<  Si  on  décide  de  participer  aux  âections.  U  hiul  qu^on  bsse 
prendre  à  tous  ks  candidats  l'en^jgrmmt  de  contribuer  par 
tous  les  moyens  à  cette  aj^tatîon;  il  ne  Cwt  pas  qu'il  y  en 
ait  un  seid  qui  se  dérobe  sous  un  prétexte  quelconque;  sous 
peàno.  d'être  rejeèè,  comme   il   le   méiile;»   bors   de   nos   ran^s^ 

«  Si  cette  décision  est  prise  et  ai^tiquée  à  bi  lettre,  aous 
pouiTons  demander  ensuite  à  l'administration  de  l'Etat  qu^dle 
tienne  covqile  de  nos  rédamatMms  et,  si  die  s'y  refuse  :  dêmis> 
sion  de  tous  les  déiégiéfr  sans  exception  et  redoublement  d'ef- 
forts pour  l'agitation.  > 

Ainsi  donc  Tattitude  des  dirigeants  sipadlquâs  reste  la  mtee 
à  regard  de  la  représentation  du  petsonneL  Us  y  restent  bos- 
tiles  et  considèrent  ces  coauoùssiQns  de  classement  et  de  disci- 
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pline  non  comme  des  institutions  de  paix,  mais  comme  des 
machines  de  guerre,  et  ils  profitent  des  élections  que  nécessite 
la  constitution  de  ces  commissions  pour  développer  leur  pro- 
pagande   et    continuer    leur    agitaition. 

On  se  rappelle  les  manifestations  collectives  provoquées  anté- 
rieurement par  les  délégués  du  personnel,  et  en  dernier  lieu 
la  démission  collective  des  délégués  à  titre  de  protestation  contre 
le   statut   arrêté   par   la   direction    du   réseau. 

Que  l'on  ne  nous  parle  doncl  plus  de  l'effet  pacifiant  de  la 
représentation  du  personnel  telle  qu'elle  fonctionne  au  réseau 
de  l'Etat,  et  surtout  que  l'on  ne  tente  pas  de  l'imposer  aux 
autres  réseaux. 

LE    REPOS    HEBDOMADAIRE    ET    LA    SAMARITAINE 

Le  29  novembre,  le  Conseil  d'Etat  a  rendu  son  arrêt  sur  le 
recours  introduit  par  M.  Cognacq,  directeur  de  La  Samaritaine, 
contra  un  arrêté  du  préfet  de  police,  |en  date  du  2  mai  1911, 
qui  lui  refusait  de  donner  à  son  personnel  le  repos  hebdomadaire 
par    roulement. 

M.  Cognacq  désirait  assurer,  le  dimanche,  dans  ses  magasins, 
le  service  des  ra^^onjs  dans  lesquels  sont  mises  en  vente  les  spé- 
cialités suivantes  :  -  lo  chapellerie  {et  cordonnerie  ;  2<^  vêtemeffits 
et  lingerie  confectionnés  pour  hommes  et  jeunes  gens;  3o  vête- 
ment>  et  lingerie  confectionnés  pour  femmes  et  jeunes  filles; 
4o  meubles  et  literie;  5o  tapis,  rideaux  et  tentures,  papiers  peints; 
e*'  mercerie,  passementerie,  dentelles  et  broderies;  7»  bonneterie^ 
ganterie,  cannes  et  parapluies;  8»  bimbeloterie;  Qo  maroquinerie, 
tabletterie,  articles  de  fantaisie;  *10o  articles  de  ménage  et  de 
jardins;  11»  appareils  de  chauffage  et  d'éclairage;  12»  modes  et 
objets  de  toilette;  13»  soieries  et  lainages;  14°  tissus  de  fil  et 
de  coton,  linge  de   table  et   toilette. 

M.  Cognacq  basait  isa  demande  sur  l'article  8  de  la  loi  du 
13   juillet   1906,   ainsi   conçu: 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  établissement  quelconque  voudra  béné- 
ficier do  l'une  des  exceptions  prévues  au  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 2  (repos  donné  lo  un  autre  jour  que  le  dimanche,  2p  du 
dimanche  midi  au  lundi  midi,  3»  le  dimanche  après-midi  avec 
repos  compensateur  d'une  journéei  par  roulement  ou  par  quin- 
zaine, 4o  par  roulement  de  tout  ou  partie  du  personnel),  il  sera 
tenu  d'adresser  une  demande  au  préfet  du  déparlement.  Celui-ci 
devra  demander  d'urgence  les  avis  du  conseil  (municipal,  de 
la   chambre   de   commerce   de  la   région   et   des   syndicats  patro- 


BT'LLETIN  111 

naux  et  ouvriers  intéressés  de  la  commune.  Ces  avis  devront 
être  donnés  dans  le  délai  d'un  mois.  Le  préfet  statuera  ensuite 
par  un  arrêté  motivé  qu'il  notifiera  dans  la  huitaine.  L'autori- 
sation accordée  à  un  établis  sèment  devra  être  étendue  aux  établis- 
sements de  la  même  ville  faisant  le  même  genre  d'affairés  et  s'adrey- 
sant    à  la   même    clientèle. 

Le  préfet  de  police  repoussa  la  requête  de  M.  Cognacq. 

Le  Conseil  d'Etat  vient  de  donner  en  partie  gain  de  causG  ati 
directeur    de    la    Samaritaine. 

Voici  les  dispositifs  essentiels  do  l'aiTÔt  de  la  haute  Asscmhlée: 

En  ce  qui  concerne  les  raj^ons  désignés  à  la  requête  sous  les 
numéros  1  (chapellerie  et  cordonnerie),  4  (meubles  et  literie), 
5  (tapis,  rideaux,  tentures,  papiers  peints),  10  (articles  de  mé- 
nage  et    de   jardins),    13    (soieries    et   lainage): 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  la 
vérification  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu  de'  la  décision 
susviséc  du  Conseil  d'Etat,  que  des  établissements  situés  à  Paris 
et  vendant  les  mêmes  marchandises  que  les  rayons  de  la  wSama- 
ritaine  affectés  aux  spécialités  ci-dessus  dénommées,  ont  obtenu 
le  bénéfice  de  la  (dérogation  sollicitée  par  le  requérant;  que, 
dès  lors,  celui-ci  est  fondé  à  soutenir  qu'en  rejetant  sa  demande, 
le  .préfet  de  police  a  méconnu  les  dispositions  de  l'article  8 
de  la    loi  du   13   juillet   1906; 

En    ce    qui    concerne   -les    autres    rayons: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  de  la  vérification 
précitées,  que  la  vente  effectuée  dans  ces  rayons  comprend  non 
seulement  les  marchandises  de  la  même  valeur  et  de  la  même 
nature  que  celles  qui  ^sont  exclusivement  mises  en  vente  dans 
les  établissements  bénéficiant  d'une  dérogation,  mais  encore  des 
séries  de  marchandises  différentes  ou  d'une  valeur  de  beau- 
coup supérieure  ;  qu'ainsi  chacun  de  ces  rayons,  dans  son  ensemble, 
ne  saurait  être  considéré  coimme  faisant  le  même  genre  d'affaires 
et  s'adressant  à  la  même  clientèle  que  les  établissements  précités; 
que  dès  lors  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en 
rejetant  sa  demande,  le  préfet  de  poilice  a  méconnu  les  dispo- 
sitions '  de    l'article    8    de    la    loi    rdu    13    juillet  '1906; 

Décide: 

Article  1er.  _  L'arrêté  susvisé  du  préfet  de  police  est  annulé 
en  tant  qu'il  a  refusé  au  sieur  Cognacq  l'autoirisation  de  donner 
le  repos  hebdomadaire  par  roulement  au  personnel  employé 
dans  les  rayons  de  son  établissement  ainsi  dénommés:  chapellerie 
et  cordonnerie,  meubles  et  literie,  tapis,  rideaux,  tentures;  papiers 
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peints,   arlicles    de   ménage   et   de   jardin,   appareils   de   chauffage 
et    d'éclairage,    soieries    et    lainages. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Cognac'q  est  renvoi3^é  devant  le  préfet  de 
police  pour  la  délivrance  de  l'autoirisation  à  laquelle  il  a  droit 
poui'    les    rayons    ci-dessus    indiqués. 

J.-E.    IIORN. 

A  Vâg-Ujhely  (Hongrie),  on  a  inauguré,  le  29  décembre,  un  mo- 
nument commémorant  le  souvenir  d'un  membre  de  la  Société 
d'économie  politique  qui  fut  pendant  de  longues  années  un  col- 
laborateur du  Journal  des  Eco7iomistes,  J.-E.   Horn. 

J.-E.  Horn  naquit  à  Vàg-Ujhely  en  1825.  Tout  jeune,  il  s'in- 
téressa à  la  politique.  H  fut  un  enthousiaste  partisan  de  Kos- 
sulh;  et  lorsque  le  célèbre  magyar,  après  ila  défaite  du  parti 
national,  se  réfugia  en  Turquie,  Horn  dut  également  s'expatrier; 
il  alla  à  Leipzig,  et  il  éctrivit  la  Vie  de  Louis  Kossuth.  Cet 
ouvrage  fit  condamner  l'éditeur  à  deux  ans  de  prison;  et  Horn, 
pour  éviter  une  oondamnation,  fut  contraint  de  gagner  Bruxelles. 

Il  composa  divers  ouvrages  qui  attirèrent  sur  lui  l'attention, 
non  plus  des  gouvernements  prompts  aux  répressions,  mais  des 
philosophes  et  des  économistes.  H  fit  paraître  en  allemand: 
Les  Théories  politiques  de  Spinoza,  traduites  en  français  par 
l'auteur  lui-même  sous  le  titre  de:  La  Vie  d'un  Penseur.  H  écrivit 
ensuite:  Tableau  statistique  de  la  Belgique,  Etudes  démogra- 
phiques, Bruxelles,  son  passé  et  son  présent.  Il  traduisit  en  allemand 
le    cours    d'économie    politique    de    Michel    Chevalier. 

En  1855,  il  vint  résider  à  Paris  et,  onze  ans  plus  tard,  il 
était  naturalisé  français.  J.-p.  Horn  défendit  les  idées  libérales 
avec  talent  et  conviction.  <;  Il  ne  se  bornait  pas  à  écrire,  a 
dit  Jules  Simon,  il  parlait;  il  s'exprimait  en  français  avec  cor- 
rection et  facilité.  Il  nous  apprit  à  user  des  ressources  que 
la  loi  nous  donnait  pour  fonder  des  conférences.  Prévost-Para dol, 
Pelletan,  Deschanel  faisaient  des  conférences  éblouissantes,  et 
Horn  faisait  des  conférences  savantes,  des  conférences  instruc- 
tives. Il  était  rédacteur  très  assidu  du  Journal  des  Débats}  »  Sa 
leollaboration    y    dura    vingt    ans. 

En  janvier  1859,  J.-E.  Horn  fut  admis  à  la  Société  d'économie 
politique.  Le  premier  en  France,  il  Dit  connaître  les  Banques 
populaires  allemandes.  Il  publia  dans  la  Bévue  contemporaine  un 
article    sur    les    Associations    de    Schulze    Delitzsch. 

Dans  un  de  ses  ouvrages,  la  Liberté  des  Banques,  il  exprima 
cett^   opinion    dont   on    devrait   toujours    s'inspirer  :    «    La   liberté 
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atljoiurd'hui   est  le  droit;  c'est  à  la   restriction   de  se  légitimer.  » 

Lorsqu'il  étudia  réconomie  politique  avant  les  physiocrates  et 
examina  les  doctrines  de  Pierre  de  Boisguillebert,  il  montra 
comment  la  formule  «  laissez  faire  et  laissez  passer  »  était  la 
plus   conforme    à    l'ordre    public. 

En  mai  1869,  J.-E.  Horn,  rappelé  en  Hongrie  par  les  chefs 
de  l'opposition,  retourna  dans  son  pays  natal.  Il  fonda  alors 
un  journal  à  Pesth,  puis  la  ville  de  Presbourg  l'envoya  comme 
député  au    Parlement   national. 

Le  13  juillet  1870,  il  y  prononça  un  long  discours  en  faveur 
de  la  France.  Son  séjom'  à  Paris  l'avait  rendu  Français  et 
républicain.  Les  nombreux  articles  que  J.-E.  Horn  écrivit  dans 
les  journaux  du  8  juillet  1870  au  30  octobre  1871  ont  été 
réunis  dans  un  livre  auquel  son  fils  aîné,  M.  Emile  Horn, 
a  donné  ce  titre:  La  grande  nation. 

J.-E.  Horn  avait  à  peine  cinquante  ans  quand  il  mourut. 
Dans  une  notice  qu'il  lui  a  consacrée,  len  1891,  M.  Courtois, 
secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique,  en  a  fait 
ce   bel   éloge: 

«  Horn  fut  un  modèle  de  désintéressement:  homme  d'intérieur, 
étranger  aux  dissipations  qui  trop  souvent  accompagnent  les  occu- 
pations politiques,  ses  plaisirs  étaient  ceux  de  la  famille.  Il 
aurait  donc  pu  laisser  aux  siens  une  fortune  suffisante.  Mais 
il  avait  la  main  aussi  ouverte  que  le  cœur  sensible,  et  malgré 
les  fonctions  multiples  et  importantes  qu'il  a  occupées  soit  en 
France,  comme  rédacteur-publiciste,  soit  en  Hongrie  comme  hommel 
politique,  il  n'a  laissé  à  sa  famille,  en  mourant  prématurément, 
que  Texemplc  d'une  vie  sans  reproche,  d'une  honorabilité  sans 
tache  et  d'un  cœiu'  compatissant  à  toutes  les  souffrances  immé- 
ritées ».  ; 

STATISTIQUE    DES    ENGRAIS    CHIMIQUES 

Les  progrès  agricoles  attirent  moins  l'attention  que  les  progrès 
industriels  parce  qu'ils  frappent  moins  la  vue.  Il  suffit  d'avoir 
les  yeux  pour  remarquer  les  merveilles  de  la  plus  récente  grande 
industrie,  l'électricité!  Dans  de  modestes  villages,  les  vieillards 
d'aujourd'hui  ne  connaissaient  dans  leur  enfance  que  l'affreuse 
chandelle  qui  émettait  une  odeur  mauvaise,  répandait  des  taches 
de  suif.  On  a  vu  il  y  a  environ  cinquante  ans  les  lampes  à  pétrole 
très  lumineuses  et  très  propres,  et,  depuis  quinze  ans,  le  magni- 
fique éclairage  électrique,  grâce  auquel  des  masures  sont  main- 
tenant mieux  éclairées  que  des  palais  au  commencement  du  dix- 
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neuvième  siècle.  L-es  progrès  agricoles  ne  s'observent  qu'à  la 
réflexion,  par  la  comparaison  judicieuse  de  la  production  et  de 
l'alimentation  contemporaines  avec  celles  du  passé.  Un  intellectuel, 
qui  a  lu  Brillât-Savarin  et  qui  connaît  la  mort  de  Vatel,  s'ima- 
gine volontiers  qu'on  ne  se  nourrit  pas  mieux  aujourd'hui  que 
jadis.  Il  a  peut-être  raison  pour  les  hautes  classes,  et  encore  doit-il 
se  dire  que  le  nombre  des  membres  de  ces  classes  s'est  singu- 
lièrement agrandi  depuis  1815.  Il  se  trompe)  icertainement  s'il 
parle   de   la   généralité   de   la   nation. 

L'économiste  constate  une  grande  augmentation  du  bien-être 
dans  l'ensemble  de  la  population  depuis  cinquante  ans,  surtout 
pour  l'alimentation.  Quand  nous  entendons  au  Théâtre-Français 
la  tirade  de  Dumas  fils  dans  le  Demi-Monde  sur  les  pêches  à 
15  sous,  nous  sommes  stupéfaits;  les  ménages  populaires  achètent 
les  pêches  au  kilogramme   dès  le  mois  de  juillet. 

L'amélioration  du  bien-être  provient  en  partie  de  l'augmenta- 
tion de  la  production  agricole  qui  est  due  à  l'usage  des  méthodes 
scientifiques  dans  la  culture.  L'emploi  des  engrais  phimiques 
a  puissamment  contribué  à  augmenter  la  production.  Ils  n'étaient 
pour  ainsi  dire  pas  soupçonnés  vers  1850.  Aujourd'hui,  leur  uti- 
lisation se  chiffre  par  ^centaines  de  millions  de  francs.  Telle 
grande  maison  française  vend  annuellement  750  000  tonnes  d'en- 
grais chimiques.  La  France  seule  consomme,  année  nioj^enne, 
pour  250  millions  îde  francs  d'engrais  chimiques,-  la  consomma- 
tion mondiale  est  évaluée  à  1 800  millions  de  francs.  Aussi 
croyons-nous  devoir  étudier  cette  gigantesque  industrie.  Nous  tirons 
nos  chiffres  d'un  vrai  travail  de  bénédictin,  325  pages  de  tableaux 
statistiques  :  «  Annuaire  statistique  des  engrais  et  produits  chimiques 
destinés  à  Vagriculture  par  E.  et  M.  Lambert,  avec  une  préjace  de 
M.  Aguillon  inspecteur  général  des  mines.  Un  volume  grand  in-8, 
Librairie  agricole,  Paris,  26,  rue  Jacob,  1912.  » 

Les  engrais  chimiques  se  classent  en  azotés,  phosphatés  et  po- 
tassiques. 

On  a  commencé  par  employer  le  nilrate  de  potasse,  ou  sal- 
pêtre ordinaire,  qui,  renfermant  par  100  kilogrammes  13  kilogrammes 
d'azoie  et  44  kilogrammes  de  potasse,  constitue  un  engrais  riche, 
à  la  fois  azoté  et  p^otassique;  mais  on  .y  a  renoncé  à  cause 
de  son  prix  élevé.  On  lui  a  substitué  le  nitrate  de  soude  quand 
on  eut  vu  les  heureux  résultats  produits  par  ce  sel.  Le  nitrate 
de  soude,  15  à  IG  p.  100  d'azote,  se  trouve  en  bancs  'épais 
d'une  grande  étendue  dans  l'Amérique  du  Sud,  surtout  au  Chili, 
ce  qui  l'a  fait  appeler  nitrate  du  Chili.  Les  débuts  ont  été  mo- 
destes;  la   statistique   est   établie   depuis    1830.   Le   Chili  a  expédié 
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«13  tonnes  métriques  eu  1830,  10  IGl  en  .1840,  23  369  en  1850, 
5585'i  en  1860,  138183  en  1870,  228  611  en  1880.  C'est  à  partir 
de  1880  que  l'exportation  grandit  considérablement:  436  901  tonnes 
en  1885,  1051610  en  1890,  1452  949  en  1900,  2  343  007  en  1910, 
2  429  371    en    1911. 

En  1911,  l'Europe,  y  compris  l'Egypte,  a  reçu  1831100  tonnes, 
les  Etats-Unis  473  903,  les  autres  pays  95  993.  Au  31  décembre  1911, 
les   stocks   à  la   côte   du   Chili   étaient  évalués   à  500  000  tonnes. 

En  1910,  le  Royaume-Uni  a  reçu  871 409  tonnes,  l'Allemagne 
493192,  la  Belgique  96  307,  la  France  83  306,  la  Hollande  56146, 
l'Italie    13  663. 

L'impKyrtation  s'opère  sur  le  continent  par  Dunkerguei,  Anvers, 
Ostende,  Gand,  Bruges,  Rotterdam,  Harbourg  et  Hambourg.  Quel- 
ques expéditions  se  font  aussi  par  Nantes,  Saint-Nazaire  et  La 
Rochelle;  Dunkerque  n'approvisionne  pas  seulement  la  France; 
c'est   un    port   de   réexpédition. 

Au  30  juin  1911,  le  stock  se  chiffrait  dans  les  ports  français 
par  23  800  tonnes,  en  .Allemagne  par  12100,  ^n  Belgique  par 
30125,  dans  le  Royaume-Uni  par  14100.  C'est  à  la  fin  de  juin 
que   les   achats   de   la   culture   sont   complètement   terminés. 

En  1911,  les  100  kilogrammes  (wagon  Dunkerque)  valaient  22  fr.  45 
-en  janvier,  24  francs  en  décembre,  avec  lun  cours  maximum 
^de   24   fr.    10  en   octobre. 

Le  nitrate  de  chaux  a  été  essayé  jadis  comme  le  nitrate  de 
potasse  par  M.  Kuhlmann.  Produit  industriellement,  il  coûtait 
bie:i  plus  cher  que  le  salpêtre  du  Chili.  On  est  arrivé  récem- 
ment à  le  fabriquer  au  moyen  de  l'électricité  à  un  prix  qui 
l^ermet  son  emploi;  c'est  le  nitrate  de  chaux  de  Norvège.  La 
production    a  passé    de    1600    tonnes    en    1905    à  25  000    en    1911. 

Un  autre  composé  obtenu  grâce  à  l'électricité  est  la  ciana- 
mide,  qui  renferme  15  à  16  p.  100  d'azote.  La  consommation  mon- 
diale de  l'année  1911  s'élève  à  78  000  tonnes,  dont  30  000  en 
.\llemagne,  8  000  en  Italie,  7  000  dans  les  pays  Scandinaves,  7  000  en 
France,  6  000  en  Autriche.  La  capacité  de  production  des  usines 
créées  se  ;chiffre  par  223  000  tonnes;  celle  de  la  principale 
usiné    française   par   10  000. 

Un  produit  naturel  azoté,  qui  a  été  le  premier  engrais  com- 
mercial, dont  la  vente  n'est  aujourd'hui  pas  iplus  importante 
que  celle  de  la  cianamide,  est  le  guano  du  Pérou.  Il  existe  en 
abondance  sur  le  littoral  du  Pérou,  oii  il  forme  d'épais  dépôts. 
Humboldt  rapporta  des  échantillons  qui  furent  analysés  par  Vau- 
quelin  et  Fourcroy;  Boussingault,  qui  fit  un  long  séjour  en  Bo- 
livie, le  signala  ensuite.  On  estimait  vers  1840  le  gisement  à  38  mil- 
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lions  de  tonnes.  Le  guano  fournit  de  Tazote  et  de  lacide  phos- 
phorique.  Il  fut  vulgarisé  dès  1850.  MM.'-  Lambert  n'indicfuent 
la  consommation  que  depuis  '1900.  Voici  l'exportation  dans  la 
dernière  décade:  1902,  49  000  tonnes;  1903,  59  000;  1904,  49  000; 
19a5,   68  000;    1906,   59  000;    1907,   82  000;    1908,    49  000;   1909,   48  000: 

1910,  32  000;  1911,  60  000.  La  France  importe,  année  moyenne, 
3  000  tonnes;  les  grands  importateurs  sont  le  Royaume-Uni  et  la 
Belgique. 

Le  principal  produit  azoté,  après  le  nitrate  de  soude,  e^t  le 
sulfate  d'ammoniaque.  'C'est  Schattenmann  qui,  le  premier,  a 
montré  ses  avantages.  La  production  mondiale  a  passé  de  420  000 
tonnes  en  1900  à  653  500  en  1905,  à  893  000  len  1908,  1  million 
100  000  en  1910,  1157  500  en  1911;  la  consommation  a  suivi  je 
pix>grès   de  la  production. 

En  1911,  l'Angleterre  a  produit  378  500  tonnes,  l'Allemagne  400  000, 
les  Etats-Unis  127  000,  l'Autriche-Hongrie  85  000,  la  France  62000, 
la    Belgique   40  000. 

En  1911,  l'Angleterre  a  obtenu  169  500  tonnes  avec  le  gaz  d'éclai- 
rage, 20  000  avec  les  hauts  fourneaux,  60  000  iavac  les  schistes, 
129  000  avec  le  coke  et  le  gazogène;  la  France  19  600  avec  le 
gaz,   29  000   avec  le   ooke,   11700  avec  les   vidanges. 

L'Angleterre  a  exporté  291883  tonnes  en  1911;  la  France  a 
importé  22  285,  exporté  1697;  l'Allemagne  a  importé  24  463,  ex- 
ix>rté  78  910.  Cette  industrie  .basée  sur  l'utilisation  de  résidus 
a  pris  un  énorme  développement  en  Allemagne,  Angleterre  ^ct 
France. 

Les  10<J  kilogrammes  étaient  cotés  à  Paris,  au  commencement 
de  janvier  1911,  32  francs,  et  fin  décembre  36  fr.  50,  cours  maxi- 
mum atteint  en  octobre.  Le  nitrate  de  soude  renferme  en  moyenne 
15,5   p.    100   d'azote,   le   sulfate   d'ammoniaque  20,17.   Le  7  janvier 

1911,  le  kilogramme  d'azote  ,re venait  à  1  flr.  45  dans  le  nitrate 
de  soude  sur  wagon  Anvers,  à  1  fr.  52  dans  le  sulfate  d'ammo- 
niaque franco  toutes  gares  belges,  ce  qui  Idonne  un  prix  de 
livraison  à  peu  près  identique.  A  500  kilomètres»  d'un  port  de 
mer,  j'ai  vu  généralement  l'unité  d'azote  sensiblement  meilleur 
marché  dans  le  sulfate  d'ammoniaque  fourni  par  l'usine  à  gaz 
voisine  que  dans  le  nitrate. 

Après  le  sulfate  d'ammoniaque  il  faut  citer  un  sous-produit 
de  la  fabrication  du  gaz,  le  criid  nmmoniac,  qui  donne  dexcel- 
lenls  résultats  comme  engrais,  comme  désherbant  et  comme 
insecticide.    Les   statistiques   ne   le   mentionnent    pas. 

A  la  suite  des  engrais  azotés  viennent  les  engrais  phosphatés. 
Dès    que    les    chimistes    ont    analysé    les    graines,    ils    ont   trouve 
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des  phosphates  dans  leurs  cendres.  Ils  ont  (en  même  temps 
constaté  que  les  phosphates  n'abondent  pas  dans  tous  les  ter- 
rains. Comme  le  fumier  n'apporte  pas  la  quantité  d'acide  phos- 
phorique  que  les  récoltes  einlèvent,  ils  ont  conclu  que  l'épuisemcint 
de  la  terre  en  acide  phosphorique  se  \produit.  En  1856,  Elle 
de  Beaumont  calculait  que,  depuis  les  Celtes  jusqu'à  l'époque 
contemporaine,  les  cadavres  humains  ont  emporté  sur  le  territoire 
de    la    France    2  millions    de    tonnes    de    phosphate    de    chaux. 

Bien  que  les  analyses  de)  végétaux  par  Th.  de  Saussure  re- 
montent à  plus  d'un  siècle,  remploi  des  engrais  phosphatés  nei 
s'établit  que  lentement.  En  1822,  l'Angleterre  tira  de  l'Allemagne 
30  000  kilogrammes  d'ossements  recueillis  .sur  les  champs  de 
bataille  des  guerres  de  l'Empire.  L'Espagne  exporta  aussi  de6 
quantités  notables  d'ossements  provenant  (de  la  destruction  ^e 
la  cavalerie  anglaise.  Jin  France,  la  découverte  du  pouvoir  déco- 
lorant du  noir  animal  pour  les  sirops  de  sucre  amena  la  consom- 
mation agricole  des  résidus  d'os.  Dès  1822,  jon  remarqua  les 
bons  effets  comme  engrais  du  noir  des  iraffineries.  En  1843,  le 
duc  de  Richmond  fit  une  série  d'essais  sur  l'emploi  des  os  et 
démontra  nettement  l'action  des  phosphates.  Les  expériences  de 
rUlustrc  agronome  anglais  exercèrent  une  influence  décisive,  et 
l'on  songea  à  utiliser  les  phosphates  fossiles  décrits  ;par  les 
géologues.  Comme  les  phosphates  minéraux  sont  insolubles,  on 
le^  traita,  sur  le  conseil  de  Liebig,  par  l'acide  sulfurique;  on 
fabriqua  ainsi  des  produits  solubles,  les  superphosphates.  Peu  à 
peu  l'usage  se  généralisa;  aujourd'hui  la  consommation  des  phos- 
phates  a  pris  un  énorme   développement. 

En  1910,  la  France  ne  possède  des  cairrières  importantes  de 
phcsphatc  de  chaux  que  dans  la  Somme,  Je  Pas-de-Calais  et 
l'Aisne;  en   1910,  elle  a  produit  333  506  tonnes. 

Eïi  1909,  la  production  se  chiffrait  par  i397  908  tonnes,  Tini- 
porlation  par  695  000,  l'exportation  >par  47  629.  La  culture  em- 
ployait directement  200  000  tonnes;  le  reste,  845  475  tonnes,  était 
converti  en  superphosphate  et  donnait,  à  raison  de  1,8  de  super- 
phosç^Iiate  pour  1  de  minerai,  1521775  tonnes  de  isuperphos- 
jDhate. 

Eii  1909,  la  France  a  reçu  d'Algérie  41 140  tonnes  de  phos- 
phate, de  Tunisie  432  560.  La  France  importe,  année  moyenne, 
100  000  tonnes  de  superphosphate  de  chaux,  et  exporte  plus  de 
200  000  tonnes. 

On  a  découvert  des  gisements  importants  en  Algérie  et  en  Tu- 
nisie. L'Algérie  a  débuté  en  1891  par  49  693  tonnes,  la  Tunisie 
en    1899    par   65  209    tonnes.    En    1911,    l'Algérie    a  expédié   332  897 
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tonnes,  la  Tunisie  1532  076.  En  1910,  l'exporlalion  algérienne  a 
dirigé  107  690  tonnes  sur  l'Allemagne,  41  121  sur  1  Espagne  et 
le  Portugal,  34727  sur  la  France,  32  357  sur  la  Hollande,  29  993 
sur  le  Royaume-Uni,  27  217  sur  la  Belgique;  1  exportation  tuni- 
sienne 499  807  tonnes  sur  la  France,  337  684  sur  l'Italie,  176  042 
sur  le  Royaume-Uni,  66  978  sur  l'Allemagne,  49  026  sur  la  Bel- 
gique, 47  916  sur  l'Espagne  et  le  Portugal,  36  669  sur  la  Hol- 
laiide. 

La  Belgique  possède  les  bassins  de  Liège  et  du  Hainaut.  La 
demièi-e  statistique,  1908,  indique  une  production  de  198  030  tonnesr 
de   phosphate   et  263 160   tonnes   de   craie  et   mame  phosphatées. 

Les  Etats-Unis  possèdent  aussi  (d'importants  gisements  daUvS^ 
la  Floride,  la  Caroline  du  Sud  et  le  Tennessee.  Depuis  le  début, 
en  1867,  jusqu'à  la  fin  de  1897,  on  a  produit  une  quantité 
totale  de  4  514  245  tonnes;  en  1888,  455  766;  m  1895,  1055  218; 
en  1900,  1530953;  en  1905,  1964  311;  en  1910,  2  725  892.  C'est 
la  Floride  qui  est  le  principal  producteur;  1779  600  tonnes  en  1911, 
pour  542  000  dans  le  Tennessee,  200  000  dans  la  Caroline  du  Sud. 
Une  grande  partie  est  consommée  dans  le  pays. 

Les  Etats-Unis  ont  exporté  1100  418  tonnes  en  1910;  273  805  en 
Allemagne,  120  252  aux  Pays-Bas,  105  256  en  France,  143  424  dans  le 
Royaume-Uni,   66  843  en   Belgique,   62849  en  Autriche-Hongrie. 

Les  îles  du  Pacifique  commencent  aussi  à  livrer  des  phos- 
phates. MM.  Lambert  indiquent,  pour  1911,  510000  tonnes.  Notre 
collaborateur,  M.  Arthur  Raffalovich,  dit  dans  le  Marché  financier  ^ 
(p.  155):  «  En  1909,  (les  colonies  allemandes  de  la  Nouvedle- 
Guinée  et  des  îles  des  mers  duj  Sud  ont  exporté  pour  la  pre- 
mière fois  110000  quintaux  de  chaux  phosphatée;  en  1910,  574  000 
quintaux.  » 

L'Allemagne  a  importé  en  1911  831 022  tonnes  de  phosphate 
de    chaux,    le    Royaume-Uni    453  293,    l'Italie    479  013. 

E:i  1911,  la  consommation  mondiale  du  phosphate  de  chaux 
est  év-aluée  à  5  668  022  tonnes,  dont  5  335  700  ont  servi  à  la  fabri- 
cation de  superphosphate  :  3  392  000  en  Europe,  1  588  000  en  Amé- 
rique. 

La  production  de  superphosphate  s'est  élevée,  en  1910,  à  9  mil- 
lions 604  260  tonnes  pour  le  monde  entier:  6  105  600  en  Europe. 
1260  en  Afrique,  2858  400  en  Amérique,  639  000  en  Asie  et  en 
Océanie.  Les  principaux  producteurs  européens  sont:  la  France, 
1634  400  tonnes;  rAllemagne,  1353  600;  l'Italie,  806  400;  le  Royaume- 
Uni,  756  900;  la  Belgique,  394  200;  la  Hollande,  385  200;  {l'Au- 
triche-Hongrie,    221  400, 

Ce   n'est   pas   tout;   l'agriculture   dispose   en   outre  d'une  source 
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imjxvrtante  d'acide  pliosphorique,  les  scories  de  déphosphoration 
provenant  de  la  fabrication  de  l'acier  Thomas  qui  renferment 
environ  15  p.  100  d'acide  phosphorique.  Uno  production  de 
6  244  500  tonnes  d'acier  a  donné  1 561 300  tonnes  de  scories  en 
1900;  et  13  052  000  d'acier  3  263  500  de  sco-ries  en  1910.  Dans 
les  contrées  voisines  des  établissements  métallurgiques,  on  con- 
somme de  préférence  les  scories  dont  l'acide  phosphorique  est 
aisément   assimilé  par  les   plantes. 

L'Allemagne  a  produit  2160  000  tonnes  de  scories  en  1911,  la 
Franco  602  000.  Viennent  ensuite  la  Belgique,  l'Angleterre,  l'Au- 
triche-Hongrie. 

Nous  avons  décrit  T^es  engrais  azotés  et  pihosphatés.  Il  nous 
reste  à  examiner  les  engrais  potassiques.  Les  premières  analyses 
régulières  avaient  'signalé  l'existence  d'une  grande  quantité  de 
potasse  dans  les  cendres  des  végétaux.  Les  agronomes  songèrent 
naturellement  à  amender  leurs  terres  avec  de  la  potasse.  Mais 
où  la  prendre?  Celle  qu'on  produisait  suffisait  à  i>eine  aux  besoins 
de  l'industrie.  Un  chimiste  illustre,  Balard,  qui  a  attaché  son  nom 
à  la  découverte  du  brome,  était  arrivé,  après  de  longs  essais,  à  tirer 
la  potasse  des  marais  salants.  Elle  coûtait  encore  trop  cher  pour 
les  agriculteurs. 

L'exploitation  du  sel  gemme  à  Stassfurt  fit  découvrir  des  couches 
puissantes  de  sels  pK>tassiq'ues.  La  production  fut  si  abondante 
qu'on  ne  sut  d'abord  pas  les  utiliser;  on  rejeta  dans  les  déblais 
ces  sels  extraits  des  profondeurs  de  la^  terre;  on  les  regardait 
comme  des  sels  encombrants,  des  déchets,  lorsque  quelques  essais 
agricoles  heureux  en  popularisèrent  ,  l'emploi.  Mais,  en  dehors 
do  l'Allemagne,  l'usage  se  développa  lentement.  L'Allemagne  est 
encore  aujourd'hui  le  grand  producteur  de  potasse.  En  dehors  de 
la  région  de  Stassfurt,  elle  possède  d'autres  centres  potassiques. 
Ainsi,  récemment,  des  sondages  entrepris  en  Alsace,  au  nord  de 
Mulhouse,  dans  le  but  de  chercher  de  la  houille,  ont  fait  décou- 
vrir tm  bassin  potassique  de  plus  de  20  000  hectares.  Il  est  pro- 
bable qu'aUleurs  des  sondages  obtiendront  le  même  résultat; 
il  est  même  étonnant  que  les  Américains,  si  hardis  en  affaires, 
n'aient  pas  utilisé  les  nouveaux  moyens  de  forage  pour  chercher 
de  la  potasse  dans  les  profondeurs  de  l'immense  territoire  des 
Etats-Unis.  .  ' 

Ncs  lecteurs  savent  que  les  mines  de  potasse  sont  syndiquées 
en  Allemagne  par  une  loi.  Elles  livrent  des  produits  naturels, 
kaïnite,  hartsalz,  sylvinite  et  (carnallite;  des  sels  concentrés  ertJ 
raffinés,  sulfate  de  potasse  à  96  p.  100,  sulfate  de  potasse  à 
90  p.   100,  sulfate  double  de  ]X) tasse  et  de  magnésie  à  50,4  p.  100 
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de  sulfate  de  potasse  avec  une  garantie  de  25,9  p.  100  de  potasse 
pure,  du  ohlorure  de  potassium,  90-95  p.  ^00,  80-85  p.  100, 
70-75  p.   100,  du   sel  de  potasse   à  20  p.   100  de  potasse  pure. 

La  teneur  en  potasse  puii^  garantie  est  12,4  p.  100  pour  la 
kaïnite,  12,4  pour  le  hartsalz,  12,4  pour  la  sylvinite,  9  pour  la  car- 
nallite. 

Les  sels  bruts  extraits  ont  passé  de  141 776  tonnes  en  1866, 
à  522  860  en  1875,  929  050  en  1885,  1531585  en  1895,  3  037  035 
en  1900,  4  878  598  en  1905,  9  706  507  en  1911.  La  kaïnite  et  la 
camallite   forment   les   dix-neuf   vingtièmes   de  l'extraction. 

En  produits  •  fabriqués,  MM.  Lambert  indiquent  en  1911  : 
443  357  tonnes  de  chlorure  à  80  p.  100,  110123  de  sulfate  à  90  p.  100, 
49 158  de  sulfate  de  potasse  et  de  magnésie,  645  724  de  sel  de 
polasse  pour  engrais  de  20  à  40  p.  100.  (Le  Syndicat  allemand 
facture  le  chlorure  et  le  sulfate  non  pas  au  titre  en  potasse, 
mais  au  titre  en  chlorure  et  sulfate,  de  sorte  cpi'il  faut  multi- 
plier le  titre  en  chlorure  par  0,633  et  le  titre  en  «sulfate  par 
0,541   pour  avoir  le  titre   en   potasse.) 

En  1911,  l'Amérique  du  Nord  a  importé  578  811  tomies  de  kaïnite 

et  sylvinite,  226  868  de  chlorure  à  80  p.  100,  53140  de  sulfate  à 
90   p.    100. 

La  consommation  agricole  de  la  kaïnite  se  chiffre  en  1911  par 
3120701  tonnes,  où  l'Allemagne  figure  pour  2131706,  les  Etats- 
Unis  pour  502  727,  la  Hollande  pour  147  798,  le  Royaume-Uni 
pour  84  663,  l'Autriche-Hongrie  pour  54  679,  la  France  pour  41519, 
la   Belgique  pour  38  354. 

Si  on  réduit  les  quantités  en  potasse  pure,  l'Allemagne  a  con- 
sommé pour  l'agriculture  423  342  tonnes  en  1911,  les  Etats-Unis 
237  579,  la  Hollande  34  374,  la  France  26  478,  le  Royaume-Uni 
21212,  l'Autriche-Hongrie  17  802,  la  Suède  17  451,  la  Russie  17  079. 
Le  total  de  la  quantité  de  potasse  pure  employée  par  l'agriculture 
mondiale  est  évalué  à  848  086  tonnes  en  1911;  la  même  année, 
l'industrie    mondiale    a  utilisé    91 401    tonnes    de    potasse   pure. 

Par  kilomètre  carré  de  terre  cultivable  l'Allemagne  a  consommé 
1205  kilogrammes  de  potasse  pure  en  1911,  la  Hollande  1695,  la 
Suède  500,  la  Belgique  483,  le  Danemark  ii21,  lAutriche  105, 
la    France   81.  i,         ^ 

Par  1  OOG  habitants,  l'agriculture  a  consommé  en  1911:  7  493  ki- 
logrammes de  potasse  pure  en  Allemagne,  6  735  en  Hollande,  3  398 
en  Suède,  3114  aux  Etats-Unis,  2  522  dans  le  Royaume-Uni,  2  299 
en  Danemark,   1 300  en  Belgique,  691  en  France. 

La  France  a  importé  en  1911:  41519  tonnes  de  kaïnite,  3  532 
de   sylvinite,    26  876   de    chlorure   de   potassium,    14  142   de   sulfate 
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de  potasse,  837  (de  sulfate  double  de  potasse  et  de  magnésie, 
210  de  sels  potassiques  à  28-30  p.  100,  au  total  environ  87  130  tonnes 
coiTe&pondant  à  26  468  tonnes  de  potasse  pure.  Ces  chiffres  mon- 
trent que  la  France  est  appelée  à  développer  considérablement 
les  importations  de  sels  potassiques,  à  moins  qu'on  ne  trouve 
des   gisements   indigènes. 

Telles  sont  à  l'heure  présente  les  données  du  commerce  des 
engrais   chimiques. 

Paul    MULLER. 

L'ÉMISSION   DU  Crédit  foncier 

L'Agence  économique  et  financière  a  enregistré  le  succès  de 
l'emprunt  du  Crédit  (foncier,  couvert  près  de  deux  fois  et  demiej 
par   900  000    souscripteurs. 

Il  pouvait  sembler  paradoxal  de  faire  une  émission  d'un  million 
d'obligations  qui,  au  prix  de  495  francs,  représentent  495  millions, 
sodt  un  demi-milliard  de  francs  au  moment  où  les  incertitudes 
des  négociations  de  Londres  pèsent  toujours  sur  les  préoccupa- 
tions de  chacun. 

Cependant,  au  taux  de  3  1/2  p.  100,  le  Crédit  foncier  a  pu 
recueillir  des  souscriptions  dépassant  son  api>el  dans  les  propor- 
tions que  nous  venons  de  rappeler.  Il  est  vrai  qu'au  3  1/2  p.  100 
s'ajoute   la   séduction  de  lots. 

On  sait  que  les  souscriptions  étaient  reçues  en  titres  libérés 
ou  non  libérés  au  gré  des  souscripteui's.  Pour  les  titres  libérés 
les  souscripteurs  paient  492  francs,  pour  les  titres  non  libérés, 
les  souscripteurs  ont  eu  à  payer  20  francs  en  souscrivant;  ils 
aurc-nt  à  payer,  dans  le  courant  de  1913,  20  francs  à  la 
délivrance  des  titres  provisoires,  40  francs  du  12  au  21  juin 
1913,  40  francs  du  12  au  24  novembre  1913,  en  tout  120  francs 
en  un  an;  en  1914,  la  même  isomme;  en  1915  de  même,  ^t 
enfin  ils  seront  libérés  complètement  du  15  au  31  mai  1916 
par  \ui  versement  /en  deux  fois  de  135  francs. 

Les  versements  échelonnés  montrent  quelle  ressom*oe  cette  émis- 
sion permettait  à  la  diffusion  de  l'éimrgne;  la  différence  de 
prix   des   deux    types    de    titres   n'est   que   de    3    francs. 

Des  versements  -'de  ce  genre  sont  la  nieUleure  propagande 
pour  l'esprit  de  prévoyance.  Une  fois  que  le  souscripteur  s'est 
engagé,  il  s'est  (Soumis  volontairement  à  l'épargne  obligatoire.  Il 
a  acquis  le  sentiment  de  F  échéance.  Quand  il  souscrit  à  une  valeur 
coimmo  ime  obligation  du  Crédit  foncier,  il  est  certain  de  re- 
cueillir de  son  opération,  à  la  fois  un  bon  placement,  et  eu  plus 
un  bénéfice  moral  qu'on  ne  saurait  estimer  trop  haut. 
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Sous  l'habile,  prudente  et  sage  direction  de  M.  Morel,  le 
Crédit  foncier  vient,  une  fois  de  plus,  de  montrer  la  confiancer 
qu'il  inspire;  et  c'est  fort  heureux,  car  ^1  est  un  des  élémemts 
essentiels    de    l'activité    économique    de    la    France. 

Y.  G. 
(Agence  Economique  et  financière.) 


Le  Clearing  House  de  Londres  a  fait  en  1912  pour  £  401829  000 
d'opérations,    soit    une    augmentation    de    £34167000   sur    1911. 
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Séance  du  4  janvier  191 3 


Élections. 

Nbcrologie  :  MM.  Barthelet,  G.  Roy. 

Discussion  :  Le  crédit  an  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie. 

Outrages  PRÉsE^TÉs. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  de  llnstitut,  qui  préside,  souhaite  la 
bienvenue  aux  hôtes  de  la  Société:  M.  A.  Rostand,  président  du 
Conseil  d'administration  du  Comptoir  national  d'escompte;  M.  Chap- 
sal,  ancien  directeur  au  ministère  du  Commerce;  M.  Diu^and-Révilie, 
directeur  de  l'Ecole  de  commerce;  M.  Zerkowitz,  fondé  de  pouvoirs 
de  la  Banque  I.  R.  des  pays  autrichiens;  et  à  deux  noii^veaux 
membres:    MM.    Dufrène    et   Lefort. 

Le  président  fait  l'éloge  funèbre  do  M.  Bartlielet,  ancien  membre 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  et  de  M.  Gustave  Roy, 
décéda  à  l'âge  de  quatre-vingt-neuf  ans.  M.  Gustave  Roy,  qui  fut 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  avait  été  au 
nombre  des  hommes  qui,  après  1870,  se  groupèrent  pour  fonder 
VEconomistc  français.  Il  était  devenu  président  du  Conseil  d'ad- 
minislration  de  ce  journal.  M.  Roy  servit  toujours  de  façon  fort 
active   et    fort    éclairée   la   cause    libérale. 

Le  président  rapi>ellc  que,  en  ce  momeait  même,  on  honore  en  Hon- 
grie la  mémoire  d'un  homme  qui  fut  très  assidu  aux  travaux  de  la 
Société  et  dont  le  fils  est  parmi  ses  membres  les  plus  fidèles, 
M.  Honi.  M.  Horn,  qui  s'était  fait  naturaliser  français,  a  laissé 
des  ouvrages  économiques  de  valeur.  Rappelé  dans  son  pays  p^ir 
le     j^uvemement     libéral,    il    joua    dans     les   affaires    publiques 
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un  rôle  important  comme  ministre  et  aujourd'hui  on  lui  élève  un 
monument    en    témoignage    des    services    rendus. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  fait  part  des  excuses 
de  M.  Petit,  qui  n'a  pu  répondre  à  l'invitation  de  la  Société;  puis 
il  présente  les  ouvrages  reçus,  entre  autres  une  étude  de  M.  Sale- 
if  ranque  sur  VEtat  général  et  comparatif  du  régime  fiscal  de  la 
France  \  le  Renchérissement  de  la  vie  au  point  de  vue  belge,  de 
M.  Georges  Brabant;  les  Miséreux,  de  M.  A.  We[ber,  etc.  11 
donne  ensuite  le  résultat  du  scrutin  ouvert  pour  pourvoir  au  siège 
de  second  président  devenu  vacant  par  la  mort  de  M.  Frédéric 
Passy. 

Ce   scrutin   a  donné   les   résultats   suivants: 

Ont  obtenu: 

Votants  .   127,    1  bulletin   nul;   majorité  absolue:   61. 

Second   président:    M.    Yves    Guyot,    111    voix,    élu. 

Vice-présidents:  M.  Alfred  Neymarck,  115  voix,  élu;  M.  Gustave 
Schellc,  119  voix,  élu;  M.  E.  d'Eichthal,  114  voix,  élu;  M.  R.  Georges 
Lévy,  95  voix,  élu;  candidats  divers,  13  voix 

Questeur  trésorier:   M.  René  Pupin,   123  voix,  élu. 

M.  Yves  Guyot  dit  toute  la  joie  qu'il  éprouve  à  être  appelé  à 
la  présidence  de  la  Société  et  remercie  ses  collègues  de  l'honneur 
qu'ils  viennent  de  lui  faire.  La  Société,  ckms  l'élection  de  sou 
bureau,  vient  de  démontrer  une  fois  de  plus  combien  elle  était 
lidèle    à  la    défense    de    la    liberté    du    commerce    et    du    travail. 

Personne  ne  proposant  d'autre  sujet,  la  parole  est  donnée  ù 
M.    Hausser,    pour    exposer   celui   inscrit    à  Tordre   du   jour. 

Le    crédit    au    petit    commerce    et    a    la    PETriE    INDUSTRIE. 

De  multiples  écrits  ont  paru  sur  ce  sujet,  dit  M.  Hausser, 
et  je  supposerai  connue  de  tous,  si  vous  le  voulez  bien,  la  genèse 
•du  mouvement  qui,  depuis  quelques  années,  s'est  manifesté  fen 
France,  en  faveur  du  crédit  au  petit  commerce.  C^e  mouvement 
vient  d'aboutir,  en  novembre  dernier,  au  dépôt,  devant  le  Par- 
lement, d'un  projet  de  loi  sur  <^  l'Organisaliou  du  crédit  au  petit 
et  au  moyen  commerce  et  à  la  i>etite  et  à  la  moyenne  induslriJe, 
et   aux   associations   ouvrières   de   pix)duclion    ». 

Je  vous  demande  pardon  de  la  longueur  de  ce  litre,  mais  c'est 
celui  du  pix>jet  officiel.  Je  me  bornerai,  dès  lors,  à  exposer  l'état 
présent  de  la  question,  en  m'eifforçant  de  fournir  le  plus  d'élé- 
ments possible  à  la  discussion  que  jes})cre  très  large,  puisque 
d'elle,    dit-on,    doit    jaillir   la   lumière.  ' 
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Tout  d'abord,  Messieurs,  il  me  serait  infiniment  agréable  de 
vous  apporter  une  définition  exacte  de  ce  que  l'on  appelle  :  «  Un 
petit  ou  un  moyen  commerçant^  un  petit  ou  un  moyen  industriel.  * 
Ces  braves  gens  demandent  plus  de  crédit:  or,  pour  mesurei' 
leurs  besoins,  il  m'a  semblé  que  la  première  chose  à  faire  était 
de  savoir  exactement  qui  ils  étaient?  Où  commence  le  petit  com- 
merçant? Où  finit  le  moyen  industriel?  Qui  les  distingue  des 
autres    mortels,  > 

M,  Maurice  Bellom,  dans  sa  communication  d  il  y  a  un  mois, 
nous  a  parlé  des  classes  moyennes.  J'ai  personnellement  attendir 
avec  quelque  impatience  la  définition  de  ces  classes,  espérant  qu'elle 
pourrait  s'appliquer  aux  industriels  et  commerçants  qui  nous 
intéressent  aujourd'hui.  Ces  classes,  nous  a-t-il  été  dit,  comprennent 
tons  ceux  qui,  «travaillant  manuellement,  cherchent  à  faii^  fruc-^ 
tifier    leurs    capitaux    propres.  , 

Je  ne  crois  pas,  quant  à  moi,  que  ce  soit  là  une  définition 
que  nous  puissions  retenir,  car  je  ne  vois  pas  la  personne  chargée 
d'examiner  les  demandes  de  crédit,  inspectant  les  mains  obli- 
gatoirement abîmées  des  sollicitants  ouvriers,  pour  vérifier  s'ils 
sont  bien  de  la  catégorie  requise.  D'ailleurs,  M.  Dufourman telle, 
un  de  nos  plus  éminents  invités  de  la  dernière  séance,  a  pu  nous 
dire,  sentant  toute  la  difficulté  d'une  définition,  que  l'on  \\e 
I>onvait  définir  le  mot  de  classes  Moyennes]  mais  ^ue  chacun 
devait    percevoir   ce    qu'elles    représentaient. 

Admettons    donc    jusqu'à    plus    ample    informé    qu'une    certaine^ 
perception  suffise   pour  reconnaître  le  vrai   petit  commerçant  du 
faux.    Admettons    aussi    que    l'on    ait    déterminé,    soit    grâce    à  la 
patente,    soit    grâce    à  d'autres    indices,    les    individus    qui,    petits 
et   moyens,   ont   besoin   de   plus   de   crédit.   Supposons   enfin  que 
l'on  sache  aussi  nettement  que  possible  quand  un  petit  industriel- 
devient   moyen   ou   quand   un  moyen   devient  gros.   Mettons,   pour 
essayer  de  fixei*  les   idées,  qu'il   doit  s'agir  des   artisans,  des  ou- 
vriers  petits    patrons,    des    petits   boutiquiers.  'Il   faut.,  ,dès    lors, 
sacliayit   à  peu    près    qui   peut   demander,    savoir   également   ce    qui 
est   demandé.  ) 


* 
* 


Les  intéressés  ont  réclamé  de  plus  grandes  facilités  pour  obtenir 
l'argent  qui  leur  fait  défaut,  soit  pour  créer,  soit  pour  développer 


126  JOUR>AL    DES    ÉCO^OMISTES 

leur  commerce  ou  leur  industrie.  Autrement  dit,  pour  employer 
des  termes  xm  i>eu  plus  techniques:  les  petits  commerçants  >et 
industriels   réclament    des    facilités    pour   Tobtention: 

1"  Du  crédit  courant  par  escompte  ou  découvert  de  peu  de  durée, 
soit  le  crédit  à  court  terme; 

!2"  Et  aussi,  du  crédit  d'établissement,  autrement  dit,  du  crédit  à  long 
terme. 

Uns  commission  extra-parlementaire  composée  de  personnalités 
éminentes,  dont  certaines  nous  ont  fait  l'honneur  de  s'asseoir  ce 
soir  à  notre  table,  fut,  dès  lors,  constituée  en  mai  1911  par 
le  gouvernement,  pour  étudier  l'organisation  des  banques  en  France, 
—  la  banque  étant,  par  définition,  le  grand  dispensateur  d'argent,  — 
et  déterminer  ensuite  les  lacunes  de  cette  organisation  en  te 
qui   touche   l'industrie   et   le   commerce    petit   et   moyen. 

Cette   commission   fit   ressortir   les    deux    points   suivants: 

1»  Absence  presque  complète  d'organisation  dans  la  distribu- 
tion du  crédit  personnel  aux  petits  producteurs  et  commerçants; 

2o  Insuffisance  d'organisation  jdans  la  distribution  du  crédit 
à  long    terme    aux    moyennes    et    petites    entreprises. 

Or,  Fexposé  des  motifs  du  projet  .de  loi  précise  nettement 
ique  : 

«  Ni  pour  le  crédit  à  couirt  terme,  ni  pour  le  crédit  à  long  terme, 
il  n'a  été  signalé  que  le  crédit  fût  dispensé  avec  une  prudence  trop 
minutieuse,  ni  à  l'aide  de  ressources  insuffisantes.  » 

Cette  constatation  est,  nous  semble-t-il,  le  plus  bel  éloge  que 
l'on  puisse  faire  de  notre  organisation  bancaire.  Le  crédit,  il 
s'agit  de  celui  à  court  terme,  a,  dit-on.  toujoure  été  accordé 
sans  excès  de  prudence  et  les  capitaux  nécessaires  ont  été  suffi- 
sants. Nous  ne  comprenons,  dès  lors,  plus  Timportance  des  lacunes 
de  notre  organisation  bancaire,  surtout  lorsque  Ton  précise  que 
ces  lacunes  résultent  de  la  disixirition  des  banques  locales  qui, 
dit-on,  concurrencées  par  les  établissements  de  crédit,  ont  dû 
abandonner  la  lutte  pour  le  plus  grand  mal  des  petits  commer- 
çants et  petits  industriels  auxquels  elles  prêtaient  leur  appui. 

Or,  un  des  rapports  de  la  H:ommission  extra-parlementaire  a 
précisément  fait  ressortir  l'essor  pris,  depuis  quelques  années, 
par  les  banques  locales,  et  a  fourni  des  ]>reuves  flagrantes  de  la 
réalité  de  ce  que  l'on  a  appelé  à  juste  litre:  le  Réveil  des 
banques  locales. 

Pour  ce  qui  est  du  crédit  à  long  terme,  il  faut  souligner  que 
ie  projet  n'emploie  plus  les  mots  d'industriels  ou  de  commerçants: 
il  parle  d  entreprises,  et  c'est  très  prudent,  car  une  entreprise 
comporte    déjà    une   organisation    plus    importante    que   celle   d'un 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (4  janvier  1913)  127 

simple    particulier.     Mais    est-ce    bien    là    du    crédit    populaire? 

Il  y  a  donc  quelques  contradictions  et  quelques  restrictions 
dans  le  projet  de  loi  soumis  au  Parlement,  et  il  faut  savoir 
gré   au   rapporteur    d'avoir   nettement   posé   le   principe: 

«  Qu'en  aucune  mesure  le  projet  ne  tend  à  créer,  en  faveur 
de  tout  producteur  ou  commerçant,  une  sorte  de  droit  «u 
crédit,  mais  simplement  désire  faciliter  aux  industriels  et  com- 
merçants   solvables    l'obtention    d'un    crédit    justifié.  » 


Ceci  étant,  voyons,  en  quelques  mots,  la  con texture  du  projet 
•soumis  au   Parlement. 

Il  envisage  dans  sa  première  pairtie  les  facilités  plus  grandes 
l\  accorder  pour  le  crédit  à  court  terme  et,  dans  sa  seconde  partie, 
l'organisation    à  créer    pour    permettre   les    prêts    à  long   terme. 

«    • 

Crédit  à  court  terme.  —  L'organisation  du  crédit  à  court  terme 
est  prévue   à  deux   degrés: 

lo  D'abord  des  groupements  d'intérêts  et  de  mutuelle  confiance 
^lénommés:    «  Sociétés  de  caution  mutuelle:, 

2°  Puis,  des  organes  d'escompte  et  de  crédit  intitulés  :  Banques 
•populaires,    banques    à  créer    sous    forme    mutuelle. 

lo  Les  Sociétés  de  caution  mutuelle  doivent  être  constituées 
entr^  commerçants,  industriels,  fabricants,  artisans,  sociétés  coopé- 
ratives de  production.  Leur  objet  exclusif  devra  être  l'endos  et 
l'aval  des  effets  créés  par  les  membres  de  ces  Sociétés  pour  leurs 
opérations  professionnelles.  Les  capitaux  permettant  ces  opéra- 
tions seront  formés  par  les  associés  eux-mêmes  et,  éventuellement, 
par  des   membres  non  participants. 

Les  conseils  d'administration  auront  la  faculté  de  refuser  l'endos 
ou  l'aval  demandés  et  pourront  s'entourer  ^de  toute  documen- 
tation  reconnue    utile. 

L'existence  de  membres  non  participants  rappelle  un  peu  la 
formule  des  mutuelles  de  secours  ou  à  côté  des  associés,  se 
trouvent  des  membres  fondateurs  ou  honoraires  qui,  en  fait, 
apportent  la  majeure  partie  des  fonds  oiécessaires.  L'escompte 
facilité  comme  une  œuvre  de  charité  est  une  formule  nouvelle 
peut-être,  mais  dans  l'efficacité  de  laquelle  nous  n'aurions  qu'une 
confiance   des   plus  limitées! 

D'autre  part,  comme  les  capitaux  nécessaires  doivent  être  fournis 
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par  les  associés,  nous  avons  quelque  crainte  que  la  réunion  des 
sommes  indispensables  &oit  délicate,  car  il  est  mi  fait  d'expé- 
rience C[ue  l'Etat  est  toujours  écouté  lorsqu'il  offre  de  donner 
de  l'argent,  mais  qu'il  ne  l'est  plus  du  tout,  lorsqu'il  en  demande. 
Une  question  difficile  aussi  sera  celle  du  personnel.  Les  admi- 
nistrateurs de  la  Société  de  caution  mutuelle  doivent  être  pris 
parmi  les  associés  et  la  loi  prévoj^ant  qu  ils  sont  responsables  de 
leur  administration:  la  crainte  des  responsabilités  et  le  manqua 
de  compétence  pourraient  bien  provoquer  une  crise  de  diri- 
geants. Enfin,  dans  les  petites  localités  surtout,  la  politique 
n'interviendra-t-elle  pas  et  ne  viendra- t-elle  pas  fausser  tout  le 
rouage?  L'on  ne  peut  s'empêcher  de  se  rappeler  les  obstacles  ren- 
contrés par  les  banques  coloniales  qui  en  sont  arrivées,  à  une 
certaine  époque,  à  être  la  caisse  presque  des  seuls  amis  des  diri- 
geants   du    moment. 

Très  prudemment,  le  projet  gouvernemental  accorde  au  conseil 
des  Sociétés  de  caution  mutuelle,  le  droit  de  prendre  toutes  les 
garanties  qu'il  jugera  utiles.  Une  des  premières,  évidemment, 
est  de  se  faire  communiquer  les  livres,  soit  de  l'industriel  ou 
du  commerçant  désirant  faire  admettre  à  l'escompte  ime  certaine 
quantité  de  traites.  Comme  on  sait,  les  difficultés  renconti'ées 
par  les  banquiers  locaux  pour  avoir  communication  de  ces  livres, 
lorsqu'ils  existent,  on  doit  redouter  que  les  difficultés  soient 
plus  grandes  encore  avec  un  comité  local,  composé  peut-être  de 
concurrents  du  quémandeur  et  forcément  moins  impartiaux  qu'un 
banquier,  dont  l'unique  souci  est  de  faire  le  plus  de  crédit  possible 
avec  le  moins  de  risque  possible.  La  crainte  de  perdre  son  argent 
est,  pour  lui,  le  commencement  de  la  sagesse  et  le  désir  d'en 
gagner,  le  commencement  peut-être  de  sa  fortune.  Or,  ce  seront  des 
mobiles  très  différents  qui  feront,  sans  doute,  agir  une  institution 
qui  aura,  à  tort  ou  à  raison,  pour  la  majorité  des  gens,  allure 
plus  ou  moins  gouvernementale. 

2«  Au-dessus  des  Sociétés  de  caution  mutuelle,  le  projet  envi- 
sage l'institution  de  banques  populaires  disséminées  dans  tout 
le  pays,  ne  devant  faire  d'opérations  d'escompte  et  d'avances 
qu'avec  les  industriels,  artisans,  commerçants,  sociétés  de  coopé- 
ratives de  production;  et  cela  seulement  pour  lexercice  normal  de 
leur   industrie,   leur   commerce   ou   leur   métier. 

Le  capital  devra  être  souscrit  par  les  coopératives  de  pro- 
duction, les  sociétés  "de  caution  mutuelle,  les  syndicats  pmfes- 
sicnnels,  les  associations  diverses  et  les  caisses  d  épargne.  Il  ne 
devra   jamais   être   rémunéré   à  plus   de  5  p.   100. 

Le   gouvernement,   su   rendant   compte   des   difficultés   qu'auront 
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les  banques  populaires  envisagées,  à  trouver  les  capitaux  néces- 
saires à  leur  marche,  s'est  engagé  à  disposer,  en  leur  faveur, 
de  12  millions  sur  les  20  que  la  Banque  de  France  doit  verser 
au  Trésor,   du   fait  de  la   convention  de  novembre   1911. 

Ces  fonds  seront  répartis  par  une  commission  spéciale  de 
dix-neuf  membres,  dont  six  fonctionnaires  de  divers  ministères. 

Comme  vous  pouvez  le  voir,  la  clientèle  et  les  opérations 
de  ces  banques  seront  obligatoirement  limitées.  Nous  craindrions 
que  ce  soit  par  avance  comme  un  arrêt  d'incapacité  de  dévelop- 
pement. 

L'expérience  imontre,  en  effet,  que  dans  les  banques,  plus 
que  dans  d'autres  organismes,  le  principe  de  la  division  des 
risques  doit  être  strictement  observé.  Ce  principe  a  amené,  de 
plus  en  plus,  nos  établissements  bancaires  à  faire  toutes  opéra- 
tions de  banque,  de  façon  à  éviter  les  aléas  qui  pourraient  ré- 
sulte;' de  ce  que  vous  me  permettrez  d'appeler  les  mono-recettes, 

Il  est  frappant  de  constater,  à  l'appui  de  ce  dire,  que  les 
quelques  banques  populaires  qui  existent  encore  en  France  se 
sont  vues  obligées  de  faire  autre  chose  que  les  opérations  d'escompte 
pur.  C'est  ainsi  que  la  plupart  d'entre  elles  se  sont  récemment 
affiliées  au  groupement  syndical  des  banques  de  province,  dirigé 
par  la  Société  centrale  des  banques  de  province,  pour  profiter 
justement  des  bénéfices  supplémentaires  que  procure  ce  groupe- 
ment à  ses  adhérents,  grâce  au  placement  de  titres  qui  est  une  des 
branches  les  plus  rémunératrices  de  l'industrie  bancaire.  D'ail- 
leurs, ^I.  Alexis  Rostand,  dans  le  rapport  si  parfait,  à  îous  points 
de  vue,  qu'il  a  présenté  au  nom  de  la  commission  cxti'a-parle- 
meutaire,    s'est    étonné: 

«  Qu'en  France,  patrie  de  cette  qualité  primesautière  faite  de 
vive  intelligence  et  de  goût  d'action,  qu'on  appelle  la  «  débrouil- 
iardise  »,  les  banques  populaires  soient  demeurées  ^en  si  petit 
nombre,  malgré  les  efforts  des  esprits  les  plus  qualifiés,  les  plus 
éloquents   et  les   plus  convaincus.   > 

Il  y  a  peut-être  plus  que  de  l'étonnement  à  avoir  en  pré- 
sence de  l'échec  des  banques  populaires,  et  il  pourrait  être  intéres- 
sant de  déterminer  les  raisons  précises  d'un  état  de  choses  qui 
n'est  pas  encourageant  pour  l'avenir  des  organismes  que  l'on  veut 
créer. 

Notons,  en  tout  cas,  que  le  rapport  de  M.  .\lexis  Rostanid 
comporte  des  restrictions  presque  à  chaque  pas,  tant  au  sujet 
des  sociétés  de  caution  mutuelle  que  des  banques  populaires. 
Il  insiste  tout  particulièrement  sur  ce  fait  que  la  commission 
n'a  point  entendu,  en  proposant  les  divers  rouages  envisagés, 
tome  xxxvii.  —  janvier  1913  9 
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fournir    à  une   catégorie    privilégiée    de    commerçanis,    un   gros   et 
bénévole    bailleur    de    fonds.    Elle    a  voulu    seulement   encourage? 
les  efforts   tentés    pour   Téclosion   de   nombreuses   banques   popu- 
laires. 
C'est,  en  fait,  très  platonique. 


•    * 


Crédit  à  long  terme.  —  Pour  organiser  le  crédit  à  long  terme^ 
le  projet  du  gouvernement  envisage  la  constitution  d'un  étàblissetnent 
central  sous  forme  de  société  anonyme,  devant  consentir  des 
prêts  destinés  à  faciliter  l'aménagement,  la  transformation  et  l'amé- 
lioration  d'une  entreprise,  et,  accessoirement,  créer  .des  entre- 
prises  industrielles    et    exploiter   des   brevets. 

Les  prêts  à  consentir  devraient  avoir  une  dm'ée  dun  an  ait 
moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus.  Ils  devraient  toujours  avoir 
une  sûreté  (réelle  et  une  caution  Mvec,  en  plus,  la  garantie 
d'un  contrat  d'assurance  en  cas  de  décès.  L'emprunteur  devra 
s'engager  à  subir  le  contrôle  nécessaire,  afin  que  la  société  puisse 
suivre  l'emploi  des  sommes  versées.  Enfin,  l'établissement  pourra 
mettre  en  portefeuille  des  obligations  de  valeurs  industrielles. 

Le  fonds  social  est  envisagé  comme  devant  être  de  5  millions.. 

Comme  il  est  bien  évident  que  ce  n'est  point  avec  5  millions, 
que  la  société  sera  en  mesure  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes 
qui  pourront  lui  être  formulées,  le  projet  envisage  que  l'éta- 
blissement central  pourra,  à  la  manière  des  crédits  fonciers, 
émettre  des  obligations  amortissables  en  cinquante  ans  et  dont 
le  montant  total  ne  pourra  excéder  le  quintuple  du  capital-actions. 
Le  gouvernement  désirant  marquer  sa  sympathie  à  la  nouvelle 
organisation,  s'est  engagé  à  lui  remettre  gratuitement,  à  titre  de 
fonds  de  réserve,  une  somme  de  ,5  millions,  destinée  à  faciliter 
le  service  des  obligations.  Mais,  craignant  vsans  doute  que  ce 
patronage  implicite  ne  soit  pas  suffisant  pour  la  réunion  facile 
du  capital  do  5  millions,  le  projet  a  prévu  que  les  établisse- 
ments de  crédit,  les  banques  privées  et  locales,  les  groujyements 
professionnels,  les  chambres  de  commerce  auraient  un  droit  de 
préférence    pour   la   souscription   des    actions. 

L3  mot  droit  de  préférence  n'est-il  pas  un  charmant  euphé- 
misme et  n'est-ce  pas  plutôt  le  mot  de  contribution  qu'il  aurait 
fallu   (adopter?  « 

L'exercice  d'un  droit  de  préférence  est  absolument  libre,  et  ce 
que  nous  savons  de  l'ingérence  de  l'Etat  dans  les  affaires  financières 
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nous  laisse  croire  qu'il  y  a  là  non  pas  une  sollicitation  béné- 
vole, mais  une  obligation  pour  nos  établissements  de  banque 
d'avoir    à  faire    le    capital    nécessaire    pour    l'organisme   envisagé. 

Dans  l'esprit  du  projet  de  loi,  »cet  établissement  central  ne 
devra  d'ailleurs  être  qu'une  sorte  de  modèle  sur  lequel  devront 
se  constituer  des  banques  auxiliaires  ayant  pour  but  exclusif 
de  procurer  des  capitaux  aux  entreprises  françaises,  soit  sous 
forme  de  souscription  d'actions  ou  d'obligations,  soit  sous  forme 
de  caution  pour  garantir  les  prêts  consentis  par  l'établissement 
central. 

L'organisation,  envisagée  cette  fois  encore  à  deux  degrés,  a 
pour  but  principal  de  satisfaire  aux  besoins  de  nombreuses 
petites  affaires  qui,  établies  souis  forme  de  sociétés  anonymes 
spécialement,  trouvent  difficilement  le  placement  de  leurs  actions 
©t  de   leurs   obligations. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  mise  sur  pied  de  <  petites 
affaires,  j'entends  d'affaires  de  quelques  centaines  de  mille  francs, 
savent  les  difficultés  énormes  que  l'on  rencontre  pour  trouver 
des  souscripteurs  et  garder  ses  actionnaires  dès  qu'ils  ne  font 
pas    partie    d'un    noyau    d'amis    ou    d'intéressés. 

Quant  aux  groupements  qui  se  sont  donné  jusqu'ici  comme 
mission  de  prémouvoir  des  entreprises  nouvelles,  il  est  notoire 
qu'ils  ont  été  très  (rapidement  engorgés  et  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  à  leur  objet  social  primitif;  une  affaire  quelconque 
est  comme  un  enfant  qu'il  faut  non  seulement  faire  naître,  mais 
élever,  nourrir,  instruire,  avant  de  pouvoir  être  livré  à  lui- 
m,ême.  La  mobilisation  du  portefeuille  constitué  «s'est,  du  fait 
de  cett^  sorte  de  tutelle  obligatoire,  manifestée  très  difficile 
et  ja  arrêté    tout   essor. 

Le  problème  paraît  cependant  beaucoup  mieux  posé  que 
pour  le   crédit   à  court  terme.   On   peut  le  définir  ainsi: 

De  nombreuses  affaires  n'arrivent  pas  à  se  constituer  et  à 
se  développer,  car  le  pnblic  n'absorbe  pas  des  titres  qu'il  désire 
pouvoir  vendre  aisément,  presque  du  jour  au  lendemain.  Or,  il 
n'y  a  aucune  espèce  de  marché  possible  lorsque  le  nombre  de 
titres  en  circulation  est  trop  restreint.  En  outre,  la  cote  offi- 
cielle est  difficile  à  obtenir  pour  les  affaires  de  moins  d'un  mil- 
lion. Dès  lors,  des  entreprises  parfaitement  viables  restent  à 
l'état  de  projet,  au  détriment  du  développement  économique  du 
pays. 

Le  défaut  reconnu  étant  l'absence  de  négociabilité,  il  semble 
que  le  remède  serait  bien  la  création  d'ime  société  à  large  re- 
nommée,   capable    d'emmagasiner    en    son    portefeuille    les    titres 
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de  petites   affaires   et   d  émettre  en  contre-partie  des   titres   jouis- 
sant  de  garanties   sérieuses  et  ayant  un  large  marché. 

Le  principe  de  lOmnium  Central  et  des  banques  auxiliaires, 
qui  doivent  évoluer  autour  de  lui,  paraît  excellent,  mais  la 
réalisation  pratique  à  laquelle  il  faut  toujours  arriver  nous 
semble  délicate.  La  nécessité  de  prêter  avec  des  garanties  des 
plus  sérieuses,  à  cause  de  la  dépréciation  très  .rapide  de  tout 
matériel  industriel  ne  permet  pas  d'établir  des  règles  fixes  d'éva- 
luation. Commeni,  dès  lors,  constituer  avec  quelque  chance  de 
réussit.î  les  banques  auxiliaires  prévues,  et  quels  seront  les  gens 
qui  engageront  des  capitaux  dedans?  Sur  quelle  rémunération 
pourra-t-on  compter?  Nous  ne  croyons  pas  que  le  quasi- patro- 
nage de  TEtat  soit  susceptible  de  trancher  toutes  les  diffi- 
cultés  qui    se    présentent    à    cet    égard. 

Nous  tenons  d'ailleurs  à  signaler  qu'une  société  existe  déjà 
depuis  trois  ans,  dont  le  but  est  précisément  celui  qui  semble 
vouloir  être  assigné  à  l'établissement  central  envisagé.  Cette  so- 
Iciétô  s'appelle  :  Société  foncière  du  nord  de  la  France^  ,avec 
tomme  sous-titre  :  Société  anonyme  de  banque  et  de  crédit 
à  long  terme.  ^Elle  est  actuellement  au  capital  de  5  millions  de 
francs,  elle  a  émis  des  obligations  4  p.  100  qui  sont  régulièrement 
inscrites  au  marché  de  Lyon  et  qui  sont  gagées  par  les  garanties 
hypothécaires  consenties  par  les  prêteurs.  Les  prêts  sont  consentis 
en  tenant  compte  et  du  gage  offert  et  de  la  valeur  morale  des 
dirigeants  et  des  chances  d'avenir  de  l'affaire.  Les  résultats 
obtenus  jusqu'ici  sont  intéressants,  des  dividendes  ayant  pu  être 
distribués . 

En  principe,  nous  préférons  les  organisations  issues  de  l'ini- 
tiative privée  à  celles  qui  réclament  la  tutelle  gouvernementale 
et  c'est  ropinion  de  la  commission  extra-parlementaire  qui  a 
précisé,  à  de  multiples  reprises,  qu'elle  préférait  fournir  des 
indications  pour  la  solution  du  problème  posé  plutôt  qu'elle 
n'entendait    donner    tine    solution    réelle. 

Il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  des  facilités 
trop  grandes  de  crédit,  accordées  en  temps  de  prospérité,  à 
de  multiples  entreprises,  pourraient  amener  un  certain  abus  de 
crédit  et  accentuer  étrangement  tout  mouvement  de  recul  con- 
ssiécutif    d'une    crise.  ; 

En  outre,  l'obligation  d'amortir  très  rapidement  les  prêts  ob- 
tenus pourraient  entraîner  maintes  affaires  à  'la  nécessité  de 
réaliser  de  gros  bénéfices  afin  d'être  .à  même  de  tenir  leurs 
engagements.    Or,    l'expérience    montre    qu'une    semblable    néces- 
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site   conduit    trop    souvent    à    des    actes    regrettables    et    tend    à 
écarter   d'une   gestion   financière   saine   et   prudente. 

On  peut  également  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  quelque 
inconvénient  à  trop  favoriser  le  petit  commerce  et  la  moyenne 
industrie,  La  tendance,  très  nette,  depuis  quelques  années,  est 
dans  tous  les  pays  à  la  concentration  des  capitaux  et  de  l'ou- 
tillage pour  obtenir  des  prix  de  irevient  les  plus  avantageux 
possibles,  permettant  par  conséquent  d'étendre  le  champ  des 
ventes.  Or,  il  n'y  aurait  rien  d'impossible  à  ce  qu'en  favorisant 
les  petites  affaires,  l'on  diminue  la  i force  de  (résistance  de  la 
France  à  l'égard  des  concurrents  étrangers  qui,  plus  grandement 
inslallévs,  seraient  en  mesure  de  fabriquer  dans  des  conditions 
meilleures.  On  irait  ainsi  à  rencontre  du  but  cherché,  qui  est 
d'accentuer   l'essor    économique    du   pays. 

*     * 

Le  problème  du  crédit  au  petit  commerce  ou  à  la  moyenne 
industrie   est,    en   somme,   le   problème   du   plus   grand   crédit. 

L'état  présent  de  la  question  ne  peut  être  fourni  que  par 
Texamen  du  projet  soumis  au  Parlement;  mais  ce  projet  n'est 
pas  xm  :  il  n'a  pas  défini  à  qui  exactement  il  i s'adresse  car  en 
fait,  .dans  sa  première  partiel,  il  s'occupe  surtout  de  ce  que 
nous  appellerons  les  petits  particuliers  et  dans  sa  seconde  partie 
il  envisage  surtout  les  facilités  nouvelles  à  accorder  à  des 
entreprises   commerciales   ou   industrielles   d'importance   moyenne. 

Les  sociétés  de  caution  mutuelle  semblent  devoir  's'efforcer 
de  rendre  apte  à  l'escompte  le  papier  de  commerçants  ou 
d'industriels,  qui,  jusqu'ici  n'offraient  pas  de  garanties  jugées 
suffisantes.  Elles  feront  quelque  chose,  du  moins,  on  l'espère, 
de   ce    qui    jusqu'ici   n'était   rien. 

Leur  utilité  et  leur  efficacité  restent  à  démontrer.  L'échec  des 
banques  populaires,  la  disparition  de  nombreuses  banques  coopé- 
ratives, créées  par  des  associations  ouvrières  de  production,  sont 
des  précédents  peu  favorables.  Le  projet  soumis  au  Parlement 
contieht  d'ailleurs,  dans  son  exposé  des  motifs,  de  multiples 
i^strictions  et,  en  le  parcourant,  l'on  se  demande  si  le  but  pour- 
suivi par  le  gouvernement  en  proposant  la  création  des  organismes 
envisagés,    n'a    ,pas    été    beaucoup    plus    politique    qu'économique. 

L'incapacité  des  banques  existantes  pour  subvenir  aux  besoins 
réels  de  personnalités  réellement  intéressantes,  ne  nous  paraît 
pas  pratiquement  démontrée.  L'examen  de  l'activité  de  la  Banque 
de   France   montre  que  les   traites   de   moins   de    100  francs,    «  les 
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broches  »,  (suivant  une  expression  technique,  constituent  plus 
de  55  p.  100  du  pK>rtefeuille  d'escompte.  Si  l'on  envisage,  en 
outre,  les  difficultés  d'application  qui  semblent  ressortir  de 
l'examen  rapide  du  projet  de  crédit  tau  petit  commerce,  l'on 
arrive  à  se  demander  s'il  ne  serait  point  préférable  d'améliorer 
les   rouages   existants,    plutôt   que   d'en   créer   de   nouveaux. 

Parmi  les  améliorations  possibles,  nous  nous  contenterons  d'in- 
diquer la  réduction  des  frais  dei  protêts,  la  réduction  des  charges 
fixes  auxquelles  sont  soumis  les  contrats  nécessaires  lorsqu'un 
banquier  consent  avance  à  déclouvert.  L'on  pooirrait  aussi  simplifier 
la  constitution  des  hypothèques  personnelles  et  leur  transmission 
qui,  actuellement,  nécessitent  actes  authentiques,  toujours  onéreux. 
Le  régime  de  la  liquidation  judiciaire  est,  d'autre  part,  fort 
préjudiciable  au  banquier  qui  est  amené  à  régler  son  concours 
dans  la  crainte  de  ne  pas  être  suffisamment  garanti  en  cas  de 
mauvaises   affaires,    etc. 

Enfin,  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  l'on  doit 
se  demander  dans  quelle  mesure  l'Etat  a  le  droit  de  peser  sur  le 
prix  du  loyer  de  l'argent,  en  accordant  des  avantages  spéciaux  à 
des  organismes  particuliers  venant  faire  concurrence  à  des  éta- 
blissements existant  déjà.  L'argent  est  une  marchandise  comme 
une  autre,  dont  le  loyer  est  régi  par  la  loi  de  l'offre  et  de  îa. 
demande.  Fausser  cette  loi  nous  paraît  antiéconomique,  bien 
qu'à  première  vue  ce  faussement  puisse  paraître  avantageux  à 
certaines   catégories    de   nos   industriels   et    de    nos   commerçants. 

Tout  le  problème  nous  paraît  dominé  par  cet  axiome  vrai 
depuis  la  plus  haute  antiquité,  que  le  crédit,  c'est-à-dire  «la  con- 
fiance, n'est  accordé  qu'à  ceux  qui  le  .méritent.  Les  Ecritures 
saintes  nous  ont  appris  qu'on  ne  prêtait  qu'aux  riches  et  nous 
sommes  intimement  persuadés  que  ceux  qui  peuvent  faire  preuve 
d'une  richesse  quelconque,  au  sens  économique  du  mot,  trou- 
veront toujours  auprès  des  banques  existantes  l'appui  qui  leur 
est  nécessaire  pour  qu'ils  puissent,  dans  la  juste  mesure,  par- 
ticiper à  l'essor  général  du  commerce  et  de  l'industrie  natio- 
nales. 

Le  désir  du  gouvernement  de  faciliter  l'activité  et  le  travail 
de  nouvelles  couches  sociales  est  légitime,  mais  il  nous  paraît 
que  l'œuvre  entreprise  sera  bien  difficile  à  mettre  sur  pied, 
car  tout  démontre  que  l'on  ne  commande  pas  le  crédit  qui, 
suivant  l'expression  imagée  d'un  de  nos  banquiers  de  province 
les   plus    émincnts,    M.    Charles    Rcnauld: 

«  Le  crédit  est  une  marchandise  subtile  et  apparemment  im- 
pondérable,  qui   se   tréouche  pourtant,   mais   avec   les   poids    tout 
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à  fait   spéciaux    de   robservation   et   de   l'estime,    de   la    prévision 
et    (de    la    sagesse.  » 

Pressé  par  le  président  de  traiter  à  son  tour  la  question  abordée 
par  M.  Hausser,  M.  Rostand  s'exprime  à  peu  près  en  ces  termes: 


Messieurs 


Je  ne  m'attendais  pas  à  prendre  la  parole  ce  soir,  c'est  ix)ur- 
quoi  je  vous  prie  de  m'excuser  si  mon  commentaire  de  l'exposé 
qui  vient  de  vous  être  présenté,  est  insuffisant  comme  forme 
et   comme    fond. 

Tout  d'abord,  Je  me  déclare,  sur  bien  ,des  points,  en  par- 
faite  ccmmunauté    de    vues    avec    le    conférencier. 

Ce  qu'il  n'a  pas  fait  et  ne  (pouvait  faire  ressortir,  c'est  l'esprit  qui 
a  inspiré  les  conclusions  de  la  commission.  Ce  n'est  pas  une 
<Teuvre    définitive    qu'elle    a  entendu    édifier;    c'est    un    essaie. 

J'insiste    sur    ce    point,    car   il    est    capital. 

Nous  avons  été  invités  par  le  gouvernement  à  résoudre  un 
pix>blème  qui,  à  parler  franc,  nous  paraissait,  —  ou,  du  moins, 
me  paraissait  à  moi,  —  à  peu  près  insoluble.  Nous  avons  voulu 
loj'alement  et  courageusement  tenter  de  le  réaliser  et  faire  ainsi 
acte   de    bon    citoyen. 

Il  y  a  un  départ  à  faire  entre  les  deux  conceptions  de  la 
<^ommission;  c'est  ce  que  ne  reconnaissent  pas  clairement  toutes 
les   personnes   qui   les   apprécient   et   les    confondant   souvent. 

Nous  avons  préparé  deux  projets  bien  distincts:  Tun  qui  con- 
cerne le  tout  petit  commerce,  l'autre  la  petite  et  moyenne 
industrie. 

On  nous  a  assuré  tout  à  l'heure  qu'U  était  difficile  de  «avoir 
où  commence  et  où  finit  le  petit  commerce.  Je  crois  qu'U  y  a 
là    quelque    exagération. 

On  sent  très  bien,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  donner  une 
stricte  définition,  la  différence  qu'il  y  a  entre  un  marchand, 
un  tout  petit  magasinier,  et  un  négociant  ou  un  .industriel  qui 
dispose    de    100    à  500  000    francs    de    capital. 

Tenez,  je  reçois  la  visite  périodique  de  mon  coiffeur,  qui  a 
tine  boutique  bien  achalandée.  L'an  passé,  étant  plein  de  mon 
sujet,  je  lui  demandais  s'il  donnait  quelquefois  sa  signature  pour 
des  camarades:  «  Mais  oui,  me  répondit-il.  .—  Et  pour  quel 
montant?  —  Je  vais  jusqu'à  1000  à  1500  francs.  —  Et,  à  l'échéance 
êtes-vous  toujours  prêt  à  faire  honneur  à  votre  engagement?  — 
Toujours,    je   n'interviendrais    pas   si   je   n'avais  ^cette   certitude.  » 
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Voilà,  Messieurs,  pris  sur  le  vif,  un  exempie  de  /:e  qu'est 
le  petit  commerce  visé  dans  la  'première  partie  du  projet  de 
la  commission.  Il  y  a  donc  des  commerçants  qui  ont  des  besoins 
de  cet  ordre  et  il  y  a  aussi  la  possibilité  de  s'assurer  des  garanties. 

Nous  ne  sommes  pas  parvenus  à  nous  expliquer  pourquoi 
les  banques  populaires  qui  répondent  à  ces  besoins  et  recherchent 
ces  garanties  sont  si  peu  nombreuses  en  France,  alors  qu'elles 
se  multiplient  dans  une  merveilleuse  proportion  en  Italie  et  en 
îVlle  magne. 

En  Italie,  elles  possédaient,  il  y  a  quatre  ou  cinq  .ans,  entre 
700  à  800  millions  de  lires  de  ilépôts,  et,  depuis,  ce  chiffre 
n'a  pu  qu'augmenter.  L'objectif  de  la  commission  a  donc  été  d'en 
réaliser  et  d'en  promouvoir,  en  France,  la  création  par  tous 
les   moyens    possibles. 

Voilà    pour    le    petit    commerce. 

Pour  la  petite  et  moyenne  industrie,  le  problème  était  beau- 
coup plus   difficile  à  résoudre. 

D'ailleurs,  idans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  crédits  courts 
réalisés  sous  forme  d'escompto,  et,  dans  le  second,  de  crédits 
longs,  ee   qui   équivaut   à   dire   de   comyiiandiU.  ' 

Or,   qu'est-ce    que   la    petite    et    moyenne    industrie? 

C'est  une  entreprise  fondée  et  gérée  par  un  homme  qui  Tex- 
ploite.  En  tout  cas,  il  a  toujours  la  passion  du  travail.  Cet  homme 
a  fait  quelquefois  une  invention  qu'il  incarne.  En  tout  cas,  il  a 
toujours  la  passion  du  travail,  de  l'ordre,  de  l'ambition  et  une 
âpre    et    persévérante    volonté. 

Dire  que  la  prospérité  d'une  industrie  tient  à  la  gestion  d'un 
hoimme,  c'est  dire,  du  même  coup,  qu'elle  dépend  de  lui  et 
peut   prendre   fin   avec  lui. 

Il  n'en  va  pas  ainsi  dans  les  grandes,  ou  seulement  dans  les 
avSscz  grandes  enlreprises  constituées  sous  forme  de  sociétés  ano- 
njymes. 

Celles-ci  sont  gérées  p-ar  des  conseils  d'administration.  Si  le-s 
directeurs  ne  donnent  pas  satisfaction  ou  commettent  des  fautes, 
ils  isont  remplacés  par  des  collaborateurs  qu'on  choisit  dans  l'élite 
professionnelle  de  leur  spécialité.  Il  y  a  des  règles,  des  méthodes 
de  travail,  des  traditions,  qui  se  transmettent  de  génération  en 
^génération. 

Dans  la  petite  et  moyenne  industrie,  tout  tient,  ainsi  que!  je 
viens  de  vous  le  dire,  à  la  compétence  et  à  la  valeur  morale  du 
chef.  Le  jour  où  ce  chef  disparaît,  sa  succession  échoit  très 
souvent  à  un  fils  incapable,  paresseux  ou  simplement  n'ayant  ni 
le  goût  ni  le  sens  des  affaires,  ou  encore  à  une  veuve  qui,  natu- 
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reîlement,   est  obligée  de  s'en  remettre  à  un  associé  ou  fondé  de 
pouvoirs    déjà    connu    ou    à  choisir. 

Rappeler  celte  situation,  c'est  rappeler  qu'il  y  a  antinomiei 
entre  l'idée  de  la  petite  et  moyenne  industrie  et  celle  d'un  crédit 
long,  c'est-à-dire  de  cinq  à  vingt-cinq  ans.  C'est  là,  à  mon  sens, 
un  grcs  obstacle  à  la  création  d'un  organisme  ayant  pour  objet 
de  commanditer  cet  ordre  de  commerçants.  C'est  pourquoi  je 
votilais,  quant  à  moi,  ajouter  aux  gages  précaires,  quels  qu'ils 
fusfjcnt,  à  exiger  des  emprunteurs,  une  sécurité  certaine  et  sotlide. 

J'avais  demandé  que  le  gouvernement  obtînt  du  Parlemettit, 
en  faveur  de  la  société  nouvelle,  une  allocation  annuelle  de 
2  millions,  prélevée  sur  celle  qui  est  servie  à  l'agriculture  au 
moyen  des  fonds  attribués  chaque  année  à  l'Etat  par  la  Banque 
de  France. 

Quand  le  législateur  l'a  votée  en  faveur  de  l'agriculture,  cette  re- 
devance flottait  entre  2  à  3  millions.  Elle  sera,  cette  année,  de 
8  300  000  (francs,  et  ira  sans  doute  encore  en  augmentant.  Je 
ne  comprends  pas  l'impossibilité  qu'il  y  a,  —  si  considérable 
qtie  soit  la  majorité  agraire  du  Parlement,  —  à  effectuer  sur  ce 
montant  si  considérable,  la  modeste  perception  que  j'avais  sol- 
licitée. ,    i 

Je  regrette  profondément  que  cette  partie  de  notre  proposition 
ait  disparu  du  projet  gouvernemental;  elle  était  la  pierre  angu- 
laire de  notre  combinaison.  Il  s'agit,  en  effet,  vous  le  savez, 
d'émettre  des  obligations  en  contre-valeur  des  crédits  à  long 
terme  consentis,  et,  par  je  ne  sais  quelle  duperie  de  mots,  on  a 
comparé  ces  obligations  à  celles  du  Crédit  foncier.  Je  retrouve 
encore  ce  rapprochement  dans  la  rédaction  ministérielle.  Il  n'j'  a 
aiicmie    ressemblance    entre    les    unes    et    les    autres. 

Les  obligations  du  Crédit  foncier  sont  gagées  par  des  immeu- 
bles urbains,  des  propriétés  rurales  ou  par  des  communes  fran- 
çaises. 

Comment  assimiler  ces  gages,  essentiellement  durables,  et  qui 
ont  une  sorte  de  pérennité,  à  la  garantie  qu'on  demandera  à  l'appui 
d'un  crédit  à  long  terme,  c'est-à-dire  à  celle,  qui  est  essentiel- 
lement précaire,  de  l'emprunteur,  à  des  avals  éventuels,  à  une 
police  d'assurance  sur  la  vie,  et  quelquefois  à  des  hypothèques 
sur  des  immeubles  n'ayant  en  quelque  manière  que  leur  valeur 
d^ililisation   industrielle. 

C'est  dans  la  préoccupation  des  aléas  présentés  ^par  l'essai 
tenté,  que  j'ai  suggéré  à  la  commission  ide  ne  pas  faire  appel 
au  public  pour  constituer  le  capital  de  l'organisme  créé.  Nous 
n'avons   unanimement    pas    voulu   qu'à   l'occasion    d'une   création, 
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d'autant  plus  séduisante  qu'elle  fK)rtait  le  poinçon  de  lEtat,  l'épargne 
française  pût   être   en   danger. 

Il  nou?î  a  paru  opportun  et  honnête  de  s'adresser  à  des  insti- 
tutions d'ordres  divers  qui  considéreraient  le  montant  consacré  à 
•cet  objet  comme  une  contribution  risquée  dans  l'intérêt  du  public. 
Telle  est  l'explication  de  ce  droit  de  préférence  mentionné  dans 
notre  projet  comme  dans  le  projet  du  gouvernement;  et  qu'on 
vient  très  spirituellement,  et  très  exactement  aussi,  ide  qualifier 
d'euphémisme.  t 

Voilà,  Monsieur  le  Président,  ce  que  je  pouvais  ajouter  à  ce 
<iu'a    déjà    dit    en    si   excellents    termes    le    conférencier. 

Si  quelqu'un  a  quelques  questions  à  me  poser  à  ce  sujet,  je 
^demeure    à  son    entière    disposition    pour    lui    répondre. 

M.  R  -Georges  Lêvy observe  que  le  mot  banque  est  très  mal 
défini  en  France.  Rien  n'est  plus  vague  en  ce  pays  qu'un  ban- 
-quier,  car  ce  mot  désigne  des  gens  dont  les  opérations  sont 
très  différentes.  En  Angleterre,  c'est  très  précis  au  contraire.  Il 
résulte  de  cette  confusion  qu'on  demande  à  la  banque  des  ser- 
vices qui  ne  sont  pas  de  son  ressort.  Une  banque  doit  travailler 
avec  ses  dépôts,  avec  l'argent  des  autres;  elle  doit  être  toujours 
à  même  de  rembourser  ses  dépôts.  Or,  ,dans  les  conceptions 
actuelles  on  s'éloigne  de  cette  conception. 

Si  on  envisage  la  commandite,  il  faut  se  demander  si  le 
rôle  du  banquier  est  de  commanditer  une  industrie.  S'il  s'agit 
d'une  grande  industrie,  la  banque  donne  une  sorte  de  comman- 
dite, en  ce  sens  qu'elle  place  les  .  titres  de  cette  industrie,  mais 
elle  les  place  dans  le  public,  elle  sert  seulement  d'intermédiaire; 
elle  ne  peut  jouer  ce  rôle  pour  de  petites  affaires.  Le  problème^ 
consiste  à  trouver  dans  le  pays  des  hommes  qui  s'intéressent  à 
ces   sortes   d'affaires.  / 

M.    Rostand  reprenant   la    parole   dit: 

Je  désire  ajouter  quelques  mots  aux  observations  si  judicieuses 
et  si  substantielles  que  vient  de  présenter  M.  Raphaël-Georges 
Lévy. 

Les  ressources  d'une  banque,  —  quelle  que  soit  sa  forme,  —  se 
composent  de  quatre  facteurs  bien  distincts: 

Le  capital  social; 

Les    réserves  ; 

Les   bons    à  échéance   ou   les    dépôts  "à  terme; 

Les    dépôts    à  vue. 

Tous    ceux    qui    ont    la    moindre    pratique    des    choses    de    la 
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banque  savent  qwe  le  capital,  les  réserves  et  les  bans  à  échéance 
ou  les  dépôts  à  terme  sont  inévitablement  immobilisés  par  le 
papier  déclassé  (ou  détourné)  que  n'escompte  pas  la  Banque  de 
Franice. 

Les  effets  sur  l'étranger  stipulés  en  francs  qui  sont  inutilisables 
avant    l'échéance  ; 

Les  avances  sur  litres; 

Les  avances  sur  marchandises,  quand  elles  ne  s'expriment  pas 
par  des  warrants; 

Et  les  crédits  en  blanc,  c'est-à-dire  à  découvert  que  tous  les 
établissements  de  crédit  et  les  banques  privées  consentent,  }X)urvu 
que  les  négociants  ou  industriels  soient  .solvables  "  et  que  les 
avances  s'échelonnent  de  un  mois  à  un  an,  < c'est-à-dire  qu'elles 
ne  soient  pas  permanentes  et  ne   tournent  pas  à  la  commandite. 

Toute  banque  qui  ne  se  renferme)  pas  dans  ces  limites  et  qui 
se  sert  de  ses  dépôts  à  vue  pour  accorder  des  crédits  à  long 
ferme^  est  condamnée  d'avance.  Presque  tous  les  échecs  que 
nous  avons  vu  se  produire  depuis  près  d'un  demi-siècle  n'ont  pas 
-eu  "d'autre  cause. 

M.  Renaud,  qui  étudie  pratiquement  depuis  deux  ans  le  pro- 
blème posé  devant  la  Société,  dit  que  le  prêt  à  la  petite'  leit 
moyenne  industrie  n'est  plus  possible  actuellement  que  dans  des 
conditions  tout  à  fait  exceptionnelles.  D'abord  parce  que  beau- 
coup de  comptabilités  ne  sont  pas  bien  tenues;  ensuite  parce  que 
les  tribunaux  n'ont  plus  aucune  sévérité  envers  ceux  qui  man- 
quent à  leurs  engagements.  Le  remède  semblerait  devoir  être 
dans  la  méthode  allemande,  qui  consiste  à  imposer  un  contrôle 
-continu  à  l'affaire  à  laquelle  on  prête.  Le  défaut  du  système  alle- 
mand c'est  que  c'est  le  banquier  qui  prête  avec  ses  propres  capi- 
taux. 1 

L'orateur  a  cherché  à  grouper  des  hommes  s'intéressant  aux 
-affaires  qui  avaient  besoin  de  capitaux,  mais  ce  concours  n'est 
donné  qu'en  échange  d'une  véritable  mainmise  sur  l'affaire.  Le 
banquier  devrait  être  le  défenseur  du  capitaliste,  l'œil  qui  surveille, 
mais  pas  autre  chose. 

M.  Chapsal)  ancien  directeur  au  ministère  du  Commerce,  in- 
vité de  la  Société,  précise  deux  ou  trois  points  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  de  la  commission  qui  a  étudié  ila  question.  La  com- 
mission s'est  inspirée  des  idées  que  M.  \.R.-G.  Lévy  a  exprimées 
tout  à  l'heure.  Ses  membres  ont  constaté  que  dans  des  pays 
^yant  des  affinités  avec  le  nôtre,   en  Italie,  en  Lorraine  annexée, 
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par  exemple,  on  avait  créé  Un  crédit  populaire  qui  avait  rendu 
de  notables  services  aux  petits  magasiniers,  ^artisans,  etc.,  et 
que  ces  institutions  n'avaient  pas  d'analogues  en  France,  ou 
que  tout  au  moins  il  n'y  existait  pas  d'institutions  ayant  leur 
ampleur. 

Cette  constatation  faite,  la  commission  a  recherché  les  causes 
de  cette  lacune.  Elle  les  a  trouvées  dans  ,1a  complication  de  la 
loi  de  1867  sur  les  sociétés;  dans  le  petit  nombre  d'hommes 
décidés  à  se  dévouer  à  l'œuvre;  dans  le  peu  de  garanties  de 
l'emprunteur;  alors  on  a  cherché  le  remède  dans  des  sociétés 
de  caution  mutuelle.  Mais  jamais  la  commission  n'a  eu  la  pensée 
de  créer   quelque   chose   destiné  à  remplacer   ce  qui   existe. 

La  question  du  crédit  à  long  terme  pour  l'industrie  moyenne 
a  été  ensuite  envisagée.  Le  placement  des  titres  des  petitlels 
entreprises  est  très  difficile,  sauf  dans  des  régions  prospères  où 
on  s'entraîne  soi-même.  On  a  imaginé  alors  une  institution  cen- 
trale prenant  les  titres  des  institultions  régionales.  C'est  uin  essai. 
Il  est  dommage  qu'ici  le  gouvernement  ait  \cédé  à  la  tentation 
de  faire  quelque  chose  d'administratif  et  ait  en  réalité  créé  une 
institution  d'Etat.  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  là  un  essai  inté- 
ressant à  tenter. 

Abordant  un  point  que  M.  Renaud  gavait  ti^aité  incidemment, 
à  savoir  l'utilité  du  petit  commerce,  M.  Chapsal  ifait  remarquer 
que  plus  on  maintient  les  classes  moyennes  et  moins  on  pousse 
à  la  concentration,   mieux   on   se  défend   contre  le  socialisme. 

M.  de  Nouvion  insiste  sur  la  variété  des  avances  permanentes 
qu'on  demande  à  la  Banque  de  France  et  qui  dénote  qu'ort 
oublie    le    but    précis    de    cette    grande    institution. 

iM.  Paul  Leroy-Beaulieu  remercie  tous  les  orateurs.  Grâce  a 
eux  la  discussion  a  été  très  nourrie.  Il  se  félicite  ensuite  de 
l'élection  qui  lui  donne  pour  collègue  à  la  présidence  M.  Yves 
Guyot.  Il  rappelle  qu'il  y  a  près  de  cinquante  ans,  à  la  oon- 
féi'encc  Labruyèrc,  jNI.  Yves  Guyot  et  lui  avaient  été  ensemble 
vice-présidents  d'un  bureau  dont  M.  Griolet  était  président; 
puis  il  présente  quelques  observations  sur  le  sujet  inscrit 
à  l'ordre  du  jour.  11  était  naturel,  dit-il,  qu'on  s'occupât  du 
petit  commerce  et  de  la  petite  industrie.  Ccsl  un  peu  sévère, 
en  effet,  de  dire  qu'ils  ne  sont  pas  utiles;  ils  sont  nécessaires 
pour  l'armature  sociale.  L'idée  ingénieuse  qu'on  a  eue  de  consti- 
tuer un  groupement  des  classes  moyennes  est  bonne  et  elle  n'est 
pas  contraire  au  progrès.  ; 
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Comme  on  a  fait  prêter  de  l'argent  aux  agriculteurs,  il  était 
naturel  iqu'un  jour  ou  l'autre  on  traitât  *de  même  les  petits 
industriels  et  les  petits  commerçants.  C'était  d'autant  plus  na- 
turel qu'il  faut  bien  que  les  hommes  (politiques  fassent  quelque 
chose  ou  aient  l'air  d'avoir  fait  quelque  »chose.  Aussi  quand 
leur  activité  s'est  portée  sur  un  projet  qui  n'est  pas  trop  mau- 
vais, il  ne  faut  pas  se  plaindre.  Il  vaudrait  mieux,  certes,  qu'on 
ne  prêtât  à  personne,  mais  du  moment  qu'on  -prête  aux  uns, 
il   est   difficile   de  faire  objection   à  ce   qu'on  prête  aux  autres. 

M.  Leroy-Beaulieu  relève  les  très  justes  observations  qui  ont 
été  faites  concernant  les  complications  de  la  loi  1867  et  la 
trop  grande  indulgence  des  tribunaux  à  l'égard  des  hommes 
qui  ne  font  pas  face  à  leurs  engagements.  Le  gouvernement 
ne  s'avise  guère,  par  exemple,  de  remédier  aux  inconvénients 
des  taxes  excessives.  * 

L'idée  du  crédit  au  travail,  dit  l'orateur,  n'est  pas,  au  reste, 
nouvelle,  et  il  rappelle  la  tentative  d'ailleurs  malheureuse  qui 
fut  faite  sous  l'Empire  avec  le  patronage  d'hommes  considé- 
rables. En  terminant,  il  exprime  le  souhait  que  la  Société  aux 
5  millions  fasse  quelque  chose;  mais  si,  par  hasard,  elle  échouait, 
il    n'y    aurait    pas    lieu    de    se    beaucoup    désoler. 

La    séance    est    levée    à  11    heures. 

E.    R. 


OUVRAGES    PRESENTES 


GuiLLERMo  SuBERCASEAUx.  —  El  [jupel  monedci. 

Anatole  Weber.  —  Les  Miséreux.  —  Essai  sur  le  problème  de  la  misère. 

La  Riforma  sociale.  —  Rassegna  di  questioni  économiche,  finanziarie  e 
sociali.  Novembre  et  décembre. 

LÉON  Salefranque.  —  État  général  et  comparatif  du  régime  fiscal  de  la 
France. 

Georges  Brabant.  —  Le  renchérissement  de  la  vie  au  point  de  vue  belge. 

The  Land  laws  and  u  Socialism  »  of  the  Inca'i  of  Peru.  National  libéral 
club.  Political  and  Economie  circle.  The  nation  (i4  déc.  191 2). 

Lucien  Coquet.  —  Les  indications  d'origine  et  la  concurrence  déloyale 
(Traité  pratique  de  droit  français  et  international). 

périodiques 

VÉgypte    contemporaine.    Revue   de   la   Société    khédivale    d'Économie 
politique,  novembre  (n°  12). 
VUniversité  de  Paris.  Revue  mensuelle,  décembre. 
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Maandschrlft.  Revue  mensuelle  du  Bureau  central  de  statistique  de& 
Pays-Ba?|  novembre. 

Bulletin  de  VAssociation  amicale  des  aticiens  élèves  de  VÉcole  supérieure 
de  commerce  de  Paris,  juin,  juillet,  août,  septembre  et  octobre,  n"^  220^ 
221,  222,  223  et  224. 

La  Réforme  sociale.  Bulletin  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  des 
Unions  de  la  paix  sociale,  décembre  (n^  liS). 

Bulletin  mensuel  de  statistique  municipale.  Buenos-Ayres,  octobre. 

Bulletin  of  the  New-York  Public  Library  {n"^  11  et  12),  novembre  et 
décembre. 

Bollettino  ufficiale  Délia  Camara  di  Commercia  italiana,  octobre,  n°  167. 

Bulletin  de  la  Société  d'Encouragement  pour  l'industrie  nationale^ 
novembre. 

Sommaire  des  assemblées  générales  de  la  Société  d'encouragement  pour 
l'industrie  nationale. 

Commercial  arbitration  under  the  auspices  of  the  American  Chamber  of 
commerce  in  Paris. 

American  chamber  of  Commerce  in  Paris  (Bulletin  n"  108),  novembre. 

Monthly  summary  of  commerce  and  finance  of  the  United  states,  juin  et 

juillet. 

Annales  du  commerce  extérieur ^  année  1912,  4"  et  ù*  fascicules.  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Bulletin.  Comité  central  du  travail  industriel,  décembre  191 2. 

JOURNAUX 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture,  novembre. 

Moniteur  commercial  roumain,  décembre. 

Le  Rentier,  i  exemplaire  de  chaque  date,  7,  17  et  27  décembre. 

Le  Rentier.  Numéro  supplémentaire  du  27  décembre. 

La  Ligue  nationale,  19  décembre. 
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La  gestion  par  l'État  et  les  municipalités,  par  Yves  Guyot. 
(Librairie  Félix  A.lcan,   1912.   i  vol.  iii-12.) 

La  Bévue  politique  et  parlementaire  du  10  janvier  1913  publie 
sous  la  signature  de  son  éniinent  directeur,  M.  Fernand  Faure, 
la  notice  suivante   sur  ce  volume: 

«  Ce  n'est  pas  un  exposé  doctrinal,  c'est  i^n  exposé  de  faits 
qu'a  voulu  nous  donner  là  M.  Yves  Guyot.  C'est,  comme  il  le 
dit  lui-même,  «  une  œuvre  établie  rigoureiusement  d'après  la  mé- 
thode objective  ».  Et  c'est  ainsi  qu'il  passe  successivement  eoi 
revue  les  principales  entreprises  industrielles  gérées  par  l'Etat 
et  par  les  communes  dans  les  principaux  pays  d'Europe  et  en 
Australie,  et  qu'il  expose,  avec  beaucoup  de  détails,  leur  fonction- 
nement et  leurs  résultats  financiers,  administratifs  et  sociaux. 

*  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  ce  livre  manque  d'inspiration 
et  de  conclusion  doctrinale.  La  signature  de  l'auteur  suffit  à 
nous  avertir  de  la  nature  de  cette  inspiration  et  de  ce^lte  conclu- 
sion. M.  Yves  Guyot  reste  fidèle  aux  convictions  de  toute  sa  vie. 
Il  croit  à  la  supériorité  de  l'industrie  libre  jsur  les  industriels 
d'Etat,  de  la  concurrence  sur  le  monopole^.  La  responsabilité 
personnelle  des  producteurs  lui  paraît  être  la  condition  essentielle 
d'un  régime  économique  assurant  aux  consommateurs  le  maxi- 
mum de  satisfaction  aux  moindres  frais.  Et  il  n'a  pas  de  peine» 
à  démontrer  que  l'observation  attentive  de  la  plupart  des  expé- 
riences contemporaines  de  socialisme  étatiste  ou  commimal   vient 

à  l'appui    de    sa    manière    de    voir.  » 

F.  F. 


La  monnaie,    le   crédit  et  le   change,  par   Aug.    Arnauné.    i   vol.   in-8,. 
5®  édit.  (librairie  Félix  Alcan.) 

Cet  ouvrage,  dont  le  Journal  des  Economistes  a  déjà  souvent 
parlé,  en  est  à  sa  cinquième  édition.  Il  n'a  pas  besoin  d'être 
Recommandé  de  nouveau.  Nous  inous  bornerons  à  relever  ce 
que    dit    l'avertissement   de   cette    nouvelle    édition. 
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Le  système  indien  a  subi  une  crise  qui  a  justifié  les  obser- 
vations qui  avaient  été  faites  dans  les  préicédentes  éditions  de 
ce  livre.  Les  mauvaises  récoltes  de  blé,  de  riz  et  de  colora 
ayant  réduit  les  facultés  d'exportation  de  l'Inde  en  1907  et  1908, 
l'Inde  est  devenue  débitrice.  Pour  prévenir  les  règlements  en 
roupies',  qui  auraient  fait  tomber  le  Ohange  à  la  partie  métal- 
lique des  espèces  d'argent,  le  gouvernement  de  l'Inde  fournit 
des  traites  sur  l'Angleterre  durant  cinq  mois  consécutifs,  poui' 
plus  de  8  millions  de  livres  sterling,  et,  afin  de  couvrir  ses 
traites,  il  dut  aliéner  une  bonne  partie  des  titres  du  fonds  de 
garantie  de  l'étalon  d'or.  Les  autorités  financières  n'hésitent  plus 
à  reconnaître  que  la  combinaison  monétaire  de  1893-1899  a  quelque 
chose  d'artificiel  et  que  le  pair  de  la  roupie  ne  sera  définiti- 
vement  assuré    que   par   l'introduction    d'une   circulation   d'or. 

La  convention  de  l'Union  latine  du  4  novembre  1908  a  aug- 
menté de  554,6  millions  de  francs  notre  contingent  de  monnaies 
divisionnaires  d'argent.  Cela  permettra  de  diminuer  les  pièces 
de  5  francs  et  d'augmenter  les  petites  pièces  de  monnaie  d'appoint. 
De  1895  à  1911,  en  exécution  de  la  convention  du  29  octobre  1897 
et  de  la  convention  du  4  novembre  1908,  près  de  153  millions 
d'écus  ont  été  employés  à  cet  usage.  Dans  quinze  ou  vingt  ans, 
ajoute  M.  Arnauné,  lorsque  les  refontes  prévues  par  les  deux 
conventions  auront  été  achevées,  le  stock  des  écus  français  aura 
été  réduit  d'environ  635  millions  de  francs,  somme  supérieure 
aux  fabrications  malencontreuses  exécutées  de  1867  à  1878.  A 
ce  moment,  la  limitation  du  cours  libératoire  de  la  pièce  de 
5  francs  ne  soulèvera  plus  aucune  difficulté.  M.  Arnauné  con- 
«"lut  :  «  La  question  des  écus  a  cessé  depuis  longtemps  d'être 
un  sujet  de  préoccupations.  »  Nous  troiuvons  cette  phrase  trop 
(optimiste.  Le  bimétallisme  continue  à  peser  sur  la  place  de 
Paris.  Du  moment  que  l'or  peut  y  faire  prime,  comme  il  le  fai- 
sait idernièrement,  il  y  a  de  la  méfiance.  La  monnaie  inter- 
nationale, c'est  l'or;  et  nous  devrions  avoir  le  courage  d'adop- 
ter  franchement  \l 'étalon   d'or.  i 

Ancien  directeur  de  la  Monnaie,  M.  Arnauné  parle  avec  satis- 
faction du  monnayage  de  l'or  qui,  très  ralenti  de  1880  à  1894, 
a  repris  une  grande  ampleur  de  1904  à  1911.  Les  frappes  de 
métcd  neuf  se  sont  montées  à  près  de  2  milliards  et  demi  de 
francs.  Notre  approvisionnement  actuel  d'or  monnayé  est  évalué 
par  M.  de  Foville  à  6  milliards  au  moins  au  lieu  de  4  200  millions, 
il  y  a  quinze  ans.  Dans  le  même  laps  de  temps,  l'encaisse  d'or 
de  la  Banque  de  Framce  a  presque  doublé.  De  1 875  millions  de 
francs,    moyenne    de    1897,    elle    est    passée    à    3  400    millions   en 
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1911,    après   avoir  atteint   3  600   millions  en    1910.    Ce   poids   mort 
est    beaucoup    trop    lourd. 

Il  est  complètement  disproportionné  avec  les  services  qu'énu- 
mère  M  Arnauné.  II  dit:  «  La  puissance  exceptionnelle  de  cette 
réserve  a  permis  ^  la  Basique  en  1906,  en  1907,  en  1909  et  en 
1910,  d'aider  le  marché  de  Londres  à  traverser  des  circonstances 
difficiles,  en  mettant  i\  sa  disposition  par  l'escompte  du  pa- 
Ipier  anglais,  des  sommets  qui,  en  1907,  ont  dépassé  80  mil- 
lions de  francs.  »  Il  y  a  disproportion  entne  6  milliards  et  80  mil- 
lions   qui    ont   servi    une    année   à   l'estColmpte  ! 

X  Ces  interventions,  continue  M.  Arnauné,  ont  modéré  sur  la 
place  voisine  la  hausse  du  loyer  de  l'argent.  Elles  en  ont  évité 
la  répercussion  sur  le  marché  de  Paris,  en  1906,  en  1909  et  en 
1910;  elles  l'ont  certainement  atténuée  en  1907.  » 

Soit;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  thésaurisa- 
tion est  un  vieux  système  comme  les  greniers  d'abondance  du 
Pharaon  de  la  Bible.  La  question  est  de  pouvoir  se  procurer 
à  volonté  l'objet  dont  on  a  besoin.  Il  suffit  à  la  Banque  d'An- 
gleterre d'élever  le  taux  de  son  escompte  pour  que  l'or  refUie 
dans  la  Grande-Bretagne.  Le  marché  de  Londres  reste  le  marché 
de  l'or  du  monde.  La  traite  sur  Londres  reste  la  monnaie  inler- 
Inàtionale. 

M.  Arnauné  le  (reconnaît,  du  reste,  quand  il  reproche  à  la  Banque 
d'avoir  sous  le  second  Empire  et,  il  y  a  quelques  années,  main- 
tenu le  taux  de  l'esconi^te  à  l'état  de  fixité,  alors  que  les  métaux 
précieux   faisaient  des  primes   de   12  à   15   p.   lOO. 

Ce  procédé  aboutit  à  forcer  le  commerce  à  prendre  dans  In 
circulation  l'or  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  d'exporter.  Il  y  s 
des  moments  où  la  liquidation  de  la  France  avec  les  autres 
nations  ne  peut  se  faire  que  par  une  exportation  d'or.  Défendre 
rencaisse  de  la  Banqvie  au  détriment  de  l'encaisse  du  pays,  est 
une  erreur  dont  les  conséquences  peuvent  devenir  funestes.  Le 
système  suivi  par  la  Banque  protégeait  son  encaisse  propre,  mais 
laissait  la  circulation  sans  défense.  Il  n'y  a  qu'une  manière  de 
défendre  la  circulation  d'or,  l'encaisse  internationale  du  pays, 
c'est  de  rendre  rexportation  inutile  et  de  chercher  dans  des 
opérations  de  capitaux  les  moyens  de  se  liquider.  Pour  y  arriver, 
il  faut  attirer  les  capitaux  du  dehors,  et  on  ne  peut  les  attirer 
que   pai'   la   hausse   du   taiux   de  l'escompte. 

Au  mois  de  décembre  1899,  la  Banque  de  France  revint  aux 
principes.  Cette  année,  elle  a  trop  tardé  à  relever  le  taux  de 
l'escompte.  Il  en  est  résulté  que  l'or  faisait  une  prime  d'environ 
6   p.    1000. 

TOME   XXXVII.    —   JAÏVIER    19J3  10 
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Le  latJX  de  resconipte,  dit  très  bien  M.  Arnauné,  doit  exprimer 
le  taux  vrai  de  l'intérêt,  le  taux  qni  convient  à  chaque  moment 
à  la  situation  des  affaires  et  aux  nécessités  de  leur  liquidation. 
Ce  taux  vrai  est  dans  un  rapport  étroit  avec  le  cours  des  changes. 
Le  devoir  des  banques  privilégiées  est  de  savoir  maintenir  ce 
rapport,  de  proportionner  le  taux  de  l'escompte  au  cours  des 
(Changes. 

Ce  dont  il  faut  se  préoccuper,  ce  n'est  pas  d'emj>êcher  l'expor- 
tation   de    l'or,   c'est   d'en    assurer   la    réimportation    ultérieure. 

Notre  situation  au  point  de  vue  des  billets  de  banque  devient 
extraordinaire.  La  circulation  moyenne  s'était  élevée  à  3  687  mil- 
lions en  1897;  elle  a  atteint  5198  millions  en  1899  et  5  574  mil- 
lions en  1911.  La  limite  de  l'émission  portée  déjà  en  1907,  par  des 
augmentations  successives  à  5  800  millions  a  été  reculée  de  nou- 
veau et  fixée  à  6  800  millions;  en  réalité,  la  Banque  de  France  a 
joui  d'une  émission  illimitée.  ,    , 

M.  Amauné  constate  que  les  quantités  de  billets  et  de  numé- 
raire dont  dispose  ^a  France  sont  énormes  :  mais  il  déclare  qu'ils 
ne  dépassent  pas  les  besoins  de  sa  circulation.  S'il  en  est  ainsi, 
c'est  une  preuve  que  nous  en  sommes  encore  à  des  procédés 
primitifs  de  règlements  de  comptes^,  iM.  Amauné  reconnaît,  du 
reste,   que  :  «  Cette  organisation  est  défectueuse.  » 

N.    MONDET. 


Les  Aspirations  autonomistes  en  Europe,  par  MM.  J.  Aulneau,  F.  Delaisi. 
Y. -M.  Goblet,  R.  Henry,  H.  Lichtenberger,  A.  Malet,  A.  Marvaud,  Ad. 
ViMARD.  Introduction  de  Ch.  Seignobos.  La  question  albanaise.  La 
nationalité  serbo-  croate.  La  question  macédonienne.  L'autonomie 
des  îles  grecques.  La  Finlande  :  la  défense  d'une  constitution  protec- 
trice d'une  nationalité.  L'autonomie  de  l'Alsace-Lorraine.  Le  mouve- 
ment catalan.  L'autonomie  irlandaise,  i  vol.  in-8  de  la  Bibliothèque 
généraU  des  Sciences  sociales.  (Librairie  Félix  Alcan.) 

Ces  conférences  ont  été  faites  à  un  moment  oii  on  ne  i>ré- 
voyait  pas  la  déclaration  de  guerre  des  puissances  balkaniques 
à  la  Turquie.  ^Cependant,  la  plupart  des  conférences  leur  sont 
consacrées.  C'est  dire  que  ce  volume  présente  un  intérêt  d'ac- 
tualité. 

Le  nationalisme  s'est  développé  et  affirmé  pendant  le  dix-neu- 
vième et  le  vingtième  siècle.  Mais  M.  Seignobos  fait  remarquer 
qu'il  n'est  pas  aussi  simple  cju'il  le  paraît.  Qu'est-ce  qui  continue 
le   nationalisme?   la   religion,  la  race,   la  langue?  Les  nations  les. 
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plus  unies,  comme  la  France,  sont  composées  des  races  les  plus 
diverses.   La  religion?  elle  n'est  un  lien  social  que   pour  les  na- 
tions dans  lesquelles  se  confondent  le  pouvoir  politique  et  le  pouvoir 
religieux.    La    langue?    les    Suisses    ont    quatre    langues,    plusieurs 
races,  plusieurs  religions  et,  cependant,  ils  constituent  une  nation. 
M.  J.  Aulneau,  dans  sa  conférence  sur  la  question  macédonienne, 
a  montré  l'absurdité  de  la  formule  lancée  par  Gladstone  :  la  Macé- 
doine   aux    Macédoniens!    Mais    quels    Macédoniens?    Les    statisti- 
ques varient  de  la  manière   suivante,   selon  la  nationalité  des  di- 
vers auteurs  : 
Grecs:    660  000    ou    200  000; 
Bulgares.   2  millions   ou   1  million   ou   60000; 
Serbes  :    2  050  000   ou   0; 
Valaqties:  100  000  ou  75  000; 
Albanais:   300  000  ou  125  000; 
Turcs:  600  000  ou  230000. 

La  Macédoine  est  en  majorité  peuplée  de  Slaves;  mais  il  y 
a  des  Grecs  slavisés,  des  Serbes  albanisés,  des  Valaques  grécisés. 
Il  y  a  eu  mélange,  fusion;  il  est  impossible  de  dénombrer  les 
Grecs,  les  Bulgares,  les  Serbes.  Des  Slaves  parlent  grec  et  ensei- 
gnent le  bidg-are  à  leurs  enfants,  des  Valaques  parlent  grec,  des 
Serbes  bulgare,  et  des  Bulgares,  acceptant  le  patriarcat  de  Cons- 
tantinople,  ise  trouvent  classés  comme  Grecs.  Il  n'existe  pas  de 
religion  serbe.  Voilà  pourquoi,  d'après  certaines  statistiques,  il 
ny  a  pas  de  Serbes  en  Macédoine. 

Quels  sont  les  droits  historiques?  le  premier  occupant  est  l'Al- 
banais ou  le  Grec.  Les  Serbes  et  les  Bulgares  ont  tour  à  tour 
occupé  la  Macédoine. 

«  La  Macédoine  aux  Macédoniens.  »  Mais  quels  Macédoniens? 
nous  verrons  comment  la  conférence  de  la  paix  essayera  de 
résoudre  la  question. 

M.  Delaisi  a  fait  une  étude  intéressante  sur  l'autonomie  alba- 
naise. L'Albanie  est  l'endroit  de  l'Europe  le  moins  connu  et 
le  moins  exploré,  ses  habitants  étant  moins  qu'accueillants  pour 
les    étrangers.    Elle    est    restée    toujours    indépendante, 

Sou  •  annexion  à  la  Turquie  n'a  jamais  été  que  nominale.  Les 
Jeunes-Turcs  commirent  la  grave  faute  de  vouloir  fusionner  toutes 
les  nationalités  de  l'empire  turc.  Ils  se  heurtèrent  à  la  résistance 
de  touss  les  groupes.  Abd-ul-Hami,d  lançait,  le  13  avril  1909,  la 
garde  albanaise  contre  le   Parlement. 

Chefket  pacha  amena  30000  hommes  de  Salonique  à  Cons- 
tantinople,  déposa  le  sultan,  licencia  la  garde  albanaise.  On  voulut 
essayer    de    désarmer    l'Albanie.    Le    gouvernement    turc    dut    en- 
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voycr  40000  hommes,  50  canons  et  céder.  En  1911,  il  y  eut  de 
nouveaux  soulèvements;  et  l'aide  des  Albanais  a  manqué  à  la 
Turquie  dan6  la  guerre  actuelle. 

Une  autre  étude  sur  les  Serbo-Croates  est  due  à  M.  Albert 
Malet.  Il  considère  que  les  Serbes  et  les  Croates  sont  les  deux 
branches  d'un  seul  et  même  peuple  :  le  peuple  serbe.  Un  géo- 
graphe serbe,  très  prudent,  M.  Cvijic,  a  fixé  à  9  657  000  le  nomba'e 
de^  membres  de  la  famille  serbe. 

Le  royaume  de  Serbie  compte  pour  2900000,  la  Croatie  pour 
.2  300000,  soit  5  200  000. 

Les  4  800  000  autres  Serbes  sont  2900  000  Bosniaques  et  Herzégo- 
viens,  300  000  Monténégrins,  700  000  Serbes  du  Banat  de  Tesmevav, 
en  Hongrie.;  une  bonne  partie  des  Dalmates  et  des  Istriens  sont  des 
Serbes,  soit  800  000.  Il  estime  leur  nombre  à  14  500  dans  la  vieille 
Serbie  et  la  Macédoine.  Ces  chiffres  feraient  un  total  de  11  mil- 
lions 300  000  Serbes,  qui  ne  concorde  pas  tout  à  fait  avec  le 
chiffre  de  M.   Cvijic. 

M.  Malet  fait  une  histoire  rapide  mais  très  claire  des  luttes  des 
Serbes   pendant   le    dix-neuvième   siècle    pour   leur   indépendance. 

Le  volume  se  termine  par  une  longue  étude  de  M.  Ad.  Reinach 
sur  l'autonomie  des  îles  grecques.  L'auteur  y  a  vécu,  a  navigué 
^ntre  elles,  ce  qui  lui  fait  faire  la  constatation  suivante:  les  dé- 
troits entre  les  îles  séparent  plus  qu'ils  n'unissent. 

L  Egée,  Œigéis,  doit  son  nom  à  ces  petites  vagues  qui  boudis- 
,sent  comme  des  chèvres  {aigès). 

Il  faut  quelquefois  six  heures  pour  traverser  le  détroit,  large 
«de  5  kilomètres,  qui  sépare  Mykonos  de  Delos.  Pendant  quinze 
jours  passés  à  Eumopolis,  à  la  pointe  nord-est  de  la  Crète, 
M.  Ad.  Reynach  u"a  pas  pu  trouver  uii  seul  jour  de  calme  suffi- 
sant poui'  aller  visiter,  à  quelques  milles  de  là,  l'îlot  Elasa. 

Donc,  chacune  de  ces  îlefe  a  son  esprit,  son  caractère  ;  il  n'y  a  point 
d'unité  entre  leurs  habitants.  «  L'Italie  ne  peut  ni  s  approprier  les 
îles  ni  les  restituer  sans  garantie  à  la  Turquie.  La  question  des 
îles  non  réunies  à  la  Grèce  ine  peut  cire  résolue  que  sous  la 
forme  de  l'autonomie  avec  suzeraineté  ottomane.  Réunir  toutes 
les  îles  d'Asie  en  une  province  autonome  qui  aurait  son  chef-lieu 
à  Rhodes,  leur  donner  une  assemblée  de  représentants  des  îles 
et  un  gouverneur  chrétien  nomm|é  par  la  Porte  avec  la  sanction 
de  l'Europe,  telle  est  la  seule  solution  où  les  conditions  que  la 
nature  et  l'histoire  ont  faites  au  problème  des  îles  soient  adaptées 
aux  nécessités  actuelles!  » 

N.     MONDET., 
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HisTomE  DU  COMMERCE  DE  LA  France,  par  E.  Levasseur,  Deuxième  partie 
(de  1789  à  nos  jours),  i  volume  grand  in-8*  Paris,  Rousseau  1912.  — 
8G9  pages,  sans  compter  la  préface,  la  table  alphabétique  et  les  graphi- 
ques- 

Le  premier  volume  de  ce  grand  ouvrage  a  paru  l'année  der- 
nière. Il  en  a  été  rendu  compte  ici  mêmei.  Levasseur  avait 
dît  dans  la  préface  :  «  La,  seconde  partie  comprendra  les  périodes 
postérieure"^  à  1789,  jusques  et  y  compris  les  quarante  premières 
années  de  la  Troisième  République.  La  rédaction  de  cette  seconde 
partie  est  déjà  avancée.  Me  sera-t-il  doinné,  à  mon  âge,  de  l'achever 
el  de  laisser  aux  études  économiques  ce  dernier  témoignage  des 
efforts   de    ma   vie?    » 

Peu  de  temps  après  avoir  écrit  ces  lignes  que  l'événement 
a  rendues  touchantes,  le  10  juillet,  E.  Levasseur  terminait 
ni\  longue  et  laborieuse  vie.  11  avait  ,pu  livrer  à  l'impression 
le  second  volume  de  sa  dernière  étude  et  il  corrigeait  les  épreuves 
des  premièi'cs  pages  quelques  'heures  avant  sa  mort.  Son  fils, 
Louis  Levasseur,  qtii  lui  a  à  peine  survécu,  eut  l'heUreuse  idée  de 
demandai'  à  M.  Aug.  Deschamps,  professeur  à  l'Ecole  de  droit 
el  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  de  présider  à  l'impres- 
sion commencée.  Grâce  à  ce  concours  précieux,  le  volume  an- 
nencé  vient  de  paraître.  Il  ne  le  cède  en  rien  au  premier,  ni 
quant  à  la  méthode  et  à  la  clarté,  pi  quant  à  la  multiplicité  des 
renseignements,  ni  quant  à  la  précisiooi  des  jugements.  Comme 
le  premier  volume,  il  4 comprend  le  commerce  intérieur  et  le 
commerce  extérieur  de  la  France.  Levasseui'  a  suivi  l'ordre 
historique  et  a  divisé  l'ouvrage  en  six  parties  correspondant  aux 
divers   régimes   politiques   que   la   France   a   eus   depuis    1789. 

Dans  lii  période  révolutionnaire,  les  événements  principaux  sont: 
le  premier  tarif  de  douane  de  1791,  dont  l'élaboration  fut  ac- 
comi>agnée  des  tergiversations  et  des  contradictions  du  rappor- 
teur Goudard;  puis  l'abrogation  du  traité  de  commerce  de  1786 
et   la   guerre   avec   l'Angleterre;   enfin   les    assignats. 

Sous  le  Consulat  et  l'Empire,  on  voit,  à  côté  de  l'utile  fon- 
dation de  la  Banque  de  France,  la  folie  du  Blocus  continental, 
suivie  de  la  perte  de  nos  colonies;  on  voit  aussi  la  disette 
de  1812  dont,  à  l'exception  de  Henri  Houssaye,  n'ont  parlé 
aucun  des  historiens  admirateurs  de  Napoléon,  et  les  mesiu'es 
réglementaires  renouvelées  à  cette  occasion  du  moyen  âge,  avec 
tous  les  abus  y  attachés. 
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Sous  la  Restauration,  pendant  que  l'industrie  se  déveloi>pe  et 
que  la  navigatioln  maritime  pi'^nd  un  essor  inattendu,  grâce  à 
l'invention  de  la  vapeur,  notre  système  douanier  est  constitué 
par  un  tarif  ultra-protecteur^  comme  l'appelle  Levasseur.  «  Le 
blocus  continental,  dit-il,  avait  été  imposé  par  la  volonté  d'un 
maître;  enfanté  pour  la  guerre,  ce  monstre  ne  devait  pas  sur- 
vivre à  la  guerre.  Le  régime  protectionniste  de  la  Restauration, 
formé  au  sein  de  la  paix  par  la  .coalition  d'intérêts  permanents, 
puissants  et  vigilants,  et  sachant,  naïvement  ou  habilement,  se 
ccuvrir  du  manteau  de  l'intérêt  public,  devait  durer  longtemps.   ^ 

En  effet,  nous  le  retrouvons  sous  le  gouvernemciit  de  Juillet 
avec  les  discussions  interminables  sur  la  question  des  sucres. 
Dans  le  même  temps,  se  polse  la  question  plus  grave  de  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  et  l'on  voit  alors  nos  gouver- 
nants ne  se  rendre  tout  d'abord  aucun  compte  de  l'importance 
économique   des   voies   ferrées. 

«  Il  n'y  a  pas  aujourd'hui,  disait  Thiers  en  1836,  huit  ou 
dix  lieues  de  chemins  de  fer  de  construction  en  France  et, 
pour  mon  compte,  si  on  venait  m'assurer  qu'on  en  ferait  cinq 
par  année,  je  me  tiendrais  pour  fort  heureux.  »  Hippolyte 
Passy,  ministre  du  Commerce,  tenait  un  langage  peu  différent. 
«  L'expérience  qui  a  été  faite,  en  Angleterre  et  parmi  no^us,  dé- 
montre que  si  les  chemins  de  fer  présentent  des  avantages  in- 
contestables pour  le  transport  des  i>ersonnes,  il  n'est  pas  avéré 
qu'ils  puissent  offrir  des  avantages  analogues  pour  les  marchan- 
dises. »  C'est  là  un  exemple  instructif  des  craintes  qu'inspirent 
parfois    les   nouveautés   aux    hommes   les    plus    éclairés. 

La  cinquième  période  est  celle  du  Second  Empire  ooi  plus 
exactement,  celle  de  la  Seconde  République  et  du  Second  Empire, 
car  Levasseur  examine  ensemble  les  faits  passés  sous  les 
deux  régimes.  La  question  des  chemins  de  fer  domine  encore; 
mais  l'élan  est  donné,  le  développement  de  nos  voies  fen'ées 
se   poursuit  avec  activité. 

Aussi  est-ce  légitimement  que,  en  1860,  pendant  que  les  obstacles 
naturels  à  la  circulatioti  sont  dé!ruils  peu  à  peu,  le  gouvernement 
français,  par  un  accord  avec  l'Angleterre,  abaisse  les  obstacles 
artificiels  créés  par  le  protectionnisme.  Le  traité  de  commerce 
est  conclu  et  alors  commence  une  ère  de  prospérité  qui  n'a 
jamais  eu  ^  d'égale.  Levasseur  le  démontre,  ainsi  qu'il  l'avait 
déjà  fait  maintes  fois,  et  formule  sa  pensée  en  ces  termes  : 
«  En  s'appuyant  toujours  sur  les  documents  statistiques,  il  en 
ressort  que  le  régime  protectionniste  n'interiwète  pas  exactement 
la  statistique  quand  il  affirme  que  le  régime  libéral  a  été  la 
ruine  et  que  le  régime  protectionniste  est  le  salut.  » 
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La    dernière    période    qu'il    considère    est    la    période    actuelle; 
celle   de   la  Troisième   République,   qui   dépasse   de  beaucoup  en 
étendue   les   périodes   antérieures,   et  aussi   en   importance,   car   à 
mesure    que   les   relations    humaines    se    multiplient   et  flue    l'in- 
dustrie  grandit,   les   faits   commerciaux   se   compliquent.    L'illustre 
maître,  dans   un   intéressant  chapitre,  étudie   d'aboird   la  richesse 
de    la    France,    puis    successivement,    les    diverses    questions    agi- 
tées  de  notre   temps,   notamment  les   deux  plus   importantes:  en 
premier  lieu,  la  politique  coloniale  qu'il  discute  au  double  point 
de    vue    des    intérêts    exclusifs    et    des   -intérêts    humanitaires,    en 
se   demandant   pourquoi   un   hardi   voj^ageur   qui   met  le   premier 
le    pied   sur   une    terre   inexplorée    ou    inoccui>ée,    ose    déclarer  : 
cette    terre    est   à  moi;    et^   en    second   ilieu,    la    politique    doua- 
nière.   Il   compare   le   tarif   de    1910   aux   tarifs   précédents,   et   il 
en  fait  ressortir  dans  un  tableau  suggestif  les  exagérations.  Enfin, 
il    termine    le    livre    par    un    résumé    d'ensemble    où    il    examine 
les   faits   d'après   les   doctrines   et   les   doctrines   d'après   les    faits 
et    où   il   compare    ceux    qui   se    sont   produits    en    France   ^vec 
ceux   qui  se   sont   pix)duits   à   l'étranger.   Son   mot   final   est   celui 
qui  terminait  son  premier  volume:   c   Faites  de  bonne  politique 
et    le    commerce     prospérera.     »     Et,     par    bomne     politique,    il 
faut   entendre  le  respect  des  lois   économiques. 

Ainsi,  Levasseur  a  pu,  post  mortem,  achever  son  œuvre.  Après 
avoir  traité,  dans  de  grands  ouvrages,  de  la  population,  des  classes 
ouvrières  et  de  l'industrie,  il  a  traité  (du  commerce  avec  la 
même  impartialité  dans  l'examen  des  faits,  avec  la  même  fermeté 
dans  les  conclusions,  dans  un  ouvrage  non  moins  important  que 
les  précédents.  Le  but  qu'il  s'était  proposé  et  qu'il  a  poursuivi 
pendant  un  demi-siècle  a  été  pleinement  atteint.  Il  a  considéré 
rhomme  au  point  de  vue  économique,  dans  tous  ses  actes,  d'abord 
en  lui-même  et  pour  lui-même,  puis  dans  son  industrie,  puis 
dans  ses  relations  d'échange  entre  nationaux  et  entre  non  na- 
tionaux. Il  s'est  occupé  principalement  de  la  France,  mais  il 
a  toujours  généralisé  ses  observations  de  telle  sorte  que  ses 
ouvrages,  pris  ensemble,  forment  un  véritable  et  vaste  traité  qu'on 
pourrait  intituler  V Economie  imlitique  d'auprès  les  faits.  Et,  per- 
sonne mieux  que  lui  ne  connaissait  les  faits,  personne  n'était 
plus  capable  de  les  interpréter  avec  sûreté;  toujours  o©i>endant, 
les  conclusions  auxquelles  il  est  arrivé  sont  conformes  à  l'éco- 
nomie  politique,   dite   abstraite,    par   ceux    qui   la  dénigi^etit? 

G.     SCHELLEki  ! 
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MonoaRAPHiE  d'un  canton-type.  Topographie,  Géologie,  Mœurs  et  coatument 
Groupements  sociaux  (Études  statistiques,  économiques,  sociales,  finan- 
cières et  agricoles),  par  Edmond  Michel,  inspecteur  du]  Crédit  foncier 
de  France.  Préface  de  M.  Lucien  March,  chef  de  la  statistique  générale 
de  la  France  au  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  i  vol. 
gr.  in-8  jésus  de  288  pages  avec  11  cartogrammes,  i  graphique  et 
i5i  gravures.  Paris,  Berger-Levrault,  éditeurs,  1911* 

Le  canlon-type  choisi  par  notre  auteur  est  celui  de  Bayeux 
qu'il  connaît  à  fond  et  décrit  avec  la  plus  grande  minutie. 

Bayeux  est  une  très  vieille  ville;  sans  la  faire  remonter  trop 
loin,  les  antiquités  découvertes  dans  son  sol  prouvent  que  les 
Romains  en  firent  une  position  militaire  importante  et  y  éle- 
vèrent de  nombreux  édifices.  Par  la  suite,  elle  fut,  à  maintes 
reprises,  pillée,  rebâtie,  saccagée  et  reconstruite.  C'est  aujour- 
d'hui une  cité  particulièrement  calme  —  sauf  l'animation  des 
jours  de  marché  —  «  une  grande  famille  de  braves  gens 
qui  s'intéressent  à  tous  les  arts  »,  ainsi  que  le  constate  M.  Michel, 
divisée  de  plus  en  plus  par  les  questions  politiques,  s'unissant 
néanmoins   à   nouveau  lorsqu'il   s'agit   de  charité   et   d'hospitalité. 

Le  département  du  Calvados  tire  son  nom  d'un  rocher  à  fleur 
d'eau,  situé  entre  Arromanches  et  Asnelles,  sur  lequel  échoua 
le  Salvador,  qui  faisait  partie  de  l'Invincible  Armada.  Bayeux 
sous-préfecture,  mais  siège  de  l'évêché,  a  seize  communes.  Sa 
belle  cathédrale,  la  célèbre  tapisserie  de  la  reine  Mathilde,  les 
prairies  luxuriantes  entourées  d'ormes  vigoureux  qui  l'environ- 
nent, la  proximité  de  la  mer  en  font  un  centre  attrayant.  Pen- 
dant la  saison  ^balnéaire,  un  grand  nombre  d'étrangers  y  pas- 
s(?nt;  «  malheureusement,  remarque  l'auteur,  nous  ne  savons  pas 
assez  tirer  parti  de  nos  richesses  et,  trop  souvent,  le  touriste  et 
le  voyageur  n'ont  pu  apprécier  dans  les  hôtels  le  cidre,  le  lait, 
la  crème  et  le  beurre  frais  que  nous  devrions  avoir  à  cœur  de 
leur  fournir  de  premier  choix  ».  Mais,  ainsi  que  l'indique  fort 
justement  M.  March  dans  la  Préface,  la  passion  de  la  sécurité 
a  orienté  la  vie  familiale  vers  le  moindre  effort.  La  ville  tend 
à  abriter  surtout  de  paisibles  rentiers  et  les  commerces  utiles  à 
leur  existence.  Les  campagnes  transformées  en  grasses  prairies 
exigent  jpeu  de  travail;  la  femme  suffit  souvent  pour  diriger 
rexploitation  ;  l'homme  fréquente  les  cafés  et  les  cabarets.  Et  une 
double  plaie  ronge  lentement  nos  pays  normands  :  la  dépopu- 
lation et  l'alcoolisme.  En  soixante  ans,  de  1836  à  1896,  la  x>opu- 
lation  de  la  ville  de  Bayeux  a  diminué  de  20  p.  100,  celle  des 
autres  communes   du   canton   a   décru  dans   une  proportion  aussi 
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forle;   d&   1880   à   1904,   la  consommation   de  l'alcool   s  est   accrue 
de   25  p.    100   dans  l'ensemble  du   département  du   Calvados.   La 
dépopulation   ne  semble  d'ailleurs    pas   la   conséquence  exclusive 
du  déclin  de  la  natalité  :  ce  déclin  n'etst  ix)int  aussi  rapide  dans 
le  département  du  Calvados  que  dans  l'ensemble  du  pays,   mais 
il  se  produit  certainement   un  courant  sensible  d'émigration  vers 
Paris,  les  jeunes  gens  ne  trouvant  point  sur  place  suffisamment 
d'emplois.  Grâce  en  partie  à  cette  dépopulation,  les  habitants  de  la 
région  ont  pu  maintenir  et  élever  le  niveau  de  leur  bien-être  sans 
grands  efforts.  Pourtant,  le  luxe,  les  inévitables  et  nombreux  arrêts 
au  café,  le  jeu  prélèvent  une  dîme  annuelle  qui  va  sans  cesse  en 
augmentant,  tandis  que  les  revenus  diminuent  d'une  façon  continue; 
moralement   et   physiquement,   la   race   s'appauvrit,    constate  .avec 
regret  M.  Michel.  C'est  dommage,  car,  au  Normand  légendaire,  notre 
auteur  oppose  le  Normand  réel  :  plein  de  prudence  et  d'habileté, 
d'économie,   d'esprit   d'initiative,   homme   de   raison,   de   sens   pra- 
tique, ayant  les  défauts  et  les  qualités  des  gens  d'action;  de  carac- 
tère indépendant  mais  désireux  de  vivre  en  bons  termes  avec  tous 
et  sachant  conserver  mieux  que  beaucoup  d'autres  les  traditions- 
du  passé. 

Le  département  du  Calvados  fait  partie  de  la  zone  où  règne 
le  climat  séquanien  ou  parisien,  mais  la  température  y  est  plus 
douce  que  ne  le  comporte  la  situation  géographique  et  très 
saine,  malgré  son  humidité  et  sa  variabilité,  puisque  le  dépar- 
tement du  Calvados  occupe  le  premier  rang  pour  la  longévité 
en  France.  Comme  conséquence  de  la  constitution  géologique 
du  sol,  le  canton  de  Bayeux  présente  deux  zones  assez  distinctes  : 
à  l'Ouest,  les  deux  vallées  des  rivières  la  Drôme  et  TAvre,  partie 
des  herbages,  de  l'élevage  des  bestiaux;  à  l'Est,  un  plateau  se 
terminant  à  la  vallée  de  la  Seulles,  qui  forme  la  séparation  des 
arrondissements  de  Caen  et  de  Bayeux,  où  se  trouvent  les  cul- 
tures céréales.  Le  marché  du  mardi  est,  à  Bayeux,  spécialement 
réservé  aux  bestiaux  et  au  beurre,  celui  du  samedi,  aux  bes- 
tiaux et  denrées  de  toutes  sortes,  et,  pendant  la  saison,  à  ces 
mêmes'  jours,  se  tient  un  marché  au  foin.  Les  marchés  et  foires 
étaient  autrefois  utiles  pour  l'approvisionnement  ou  l'écoulement 
des  produits  et  la  fixation  des  prix.  Aujourd'hui  que  les  moyens 
de  communication  se  sont  multipliés,  leur  nécessité  est  moins 
évidente;  beaucoup  ne  se  maintiennent  que  par  la  force  de  l'ha- 
bitude et  ces  occasions  de  réunion  sont  souvent  plutôt  nuisi- 
bles. Cependant,  Bayeux,  située  au  milieu  d'une  riche  région 
agricole,  sur  une  grande  voie  ferrée  et  au  point  central  des  lignes 
départementales,    avec   la   progression    croissante    de    ses    marchés 
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de  bestiaux,  pourra,  sans  doute,  se  maintenir  comme  centre  agri- 
cole régional  et  commercial  à  condition  que  ses  commerçants  étu- 
dient le   moyen   de   vendre   au   meilleur   marché   possible. 

L'industrie  ne  compte  guère  à  Bayeux,  outre  la  fabrique  de 
porcelaine  allant  au  feu  qui  occupe  environ  150  personnes,  et 
la  dentelle  dont  on  s'efforce  de  faire  plutôt  une  industrie  fami- 
liale, il  n'y  a  que  la  carrosserie,  70  ouvriers,  l'imprimerie  et  la 
reliure,  40  ouvriers,  deux  tanneries,  des  carrières  de  pierres  à 
chaux,  de  sable  et  de  cailloux  dans  quelques  villages  environnants. 

Le  commerce  de  Ba5^eux  ne  fut  jamais  très  important;  déjà, 
en  1745,  l'intendant  disait  que  le  commerce  y  était  si  petit  que 
les  maîtres  de  toutes  les  professions  avaient  grand' peine  à  faire 
vivre  leurs  petites  familles.  Les  commerçants  d'aujourd'hui  se 
plaignent  avec  raison,  dit  M.  Michel,  que  ceux  qui,  les  premiers, 
devraient  être  intéressés  au  commerce  de  la  ville  aillent  chercher 
ailleurs  les  objets  dont  ils  ont  besoin,  mais  on  est  bien  obligé 
de  reconnaître  que  les  trop  fortes  majorations  de  prix  et  le 
rare  renouvellement  des  marchandises  dus  au  maigre  débit  en 
sont  généralement  la  cause.  Peut-être  l'Union  commerciale,  fondée 
en  1903,  parviendra-t-elle  à  organiser  une  association  d'achat  en 
gix>s  et  des  ventes  plus  actives.  Elle  comptait,  en  1905,  111  mem- 
bres sur  700  patrons  vivant  à  Bayeux  de  commerce  et  d'industrie. 
Si  elle  sait  se  cantonner  dans  ses  statuts  et  éviter  les  ingérences 
politiques,  elle  contribuera  non  seulement  à  la  prospérité  de 
ses  adhérents  mais  encore  au  bien-être  de  la  ville.  —  Nous 
ignorons  si  c'est  à  son  influence  qu'est  due  une  plus  élégante  ins- 
tallation des  magasins  et  une  plus  grande  variété  d'approvision- 
nement, mais  nous  avons  noté,  en  ces  dernières  années,  un  progrès 
manifeste   sous   ces   rapports. 

L'administration  municipale  s'efforce  de  donner  à  la  ville,  avec 
le  oonfort,  un  aspect  propret  et  coquet  qui  la  rende  séduisante. 
C'est  là  un  point  qui  préoccupait  peu  nos  pères,  si  l'on  en 
juge  par  la  description  de  Bayeux  de  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  :  routes  d'accès  difficiles,  boueuses  et  mal  entretenues,  sauf 
les  routes  royales  qui  l'étaient  à  peu  près;  rues  étroites,  tor- 
tueuses, peu  favorables  à  la  circulation  de  l'air.  On  regardait 
comme  une  ordonnance  sévère,  celle  qui  prescrivait  au  bourgeois 
de  faire  enlever,  une  fois  par  semaine,  les  immondices  accumulées 
devant  sa  porte.  C'était  à  qui  s'exempterait  de  ce  devoir,  et  la 
négligence  était  portée  si  loin  que,  souvent,  les  rues  étaieot  ina- 
bordables. 

S'il  y  a  encore  de  vieilles  maisons,  qui  comptent  parmi  les 
curiosités   de  la   ville,   il   n'y   a   plus   ces   ruelles   infectes   et   cette 
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négligence  d'entretien.  Même,  des  tramways  à  vapeur  traversent 
la  ville,  conduisant  au  bord  de  la  mer  et  à  des  endroits  intéres- 
sants ou  industrieux.  Mais  les  horaires  sont  combinés  de  telle 
sorte  que,  parfois,  les  voitures  partent  à  vide  alors  que  les 
voyageurs,  arrivant  par  le  train  quelques  instants  après,  doivent 
attendre  longuement  la  correspondance  suivante.  Aussi  les  gens  du 
pays  préfèrent-ils  atteler  leurs  voitures  que  s'exposer  à  perdre 
une  demi-journée  pour  la  moindre  affaire.  M,  Michel  attribue 
cet  état  de  choses  à  la  subvention  du  département.  Sans  doute 
a-t-il  raison.  Il  n'a  pas  tort  non  plus  lorsque,  étudiant  les  réper- 
cussions de  notre  système  général  de  gouvernement  sur  l'ad- 
ministration de  chaque  centre,  il  écrit:  «  Le  véritable  progrès  con- 
sisterait à  restreindre  la  centralisation  gouvernementale  et  à  ob- 
tenir le  maximum  de  liberté  pour  l'individu,  tandis  que,  actuel- 
lement, la  tendance  est  partout  d'accroître  les  attributions  de 
l'autorité  au  bénéfice  de  quelques  habiles,  mais  au  détriment 
de  la  généralité.  »  Cette  idée  a  été  trop  souvent  émise  dans  ce 
Journal  pour  que  nous  n'y  adhérions  pas  pleinement, 

M.-L,.   R. 


Commerce  et  industrie.  Les  procédés  modernes  de  vente.  La  PUBLtorTÉ  sug- 
gestive. Théorie  et  technique,  par  Octave-Jacques  Gérin  et  C.  Espinadel, 
avec  préface  de  M.  Walter  Scott,  i  voL  in-8,  2^b  pages.  Dunod  et  Pinat, 
éditeurs,  Paris. 

La  qualité  même  de  celui  qui  a  fait  la  préface  de  cet  ouvrage, 
nous  annonce  les  tendances  auxquelles,  logiquement,  les  auteurs 
ont  cru  devoir  obéir  :  M.  Scott  est  en  effet  directeur  du  labo- 
ratoire de  psychologie  de  Chicago.  Il  est  bien  évident  que  la 
publicité,  destinée  à  frapper  les  yeux  et,  par  là,  l'esprit  du  pas- 
sant, du  lecteur,  qui  est  un  peu  un  passant  par  rapport  au 
texte  des  annonces  d'un  journal,  est  éminemment  basée  sur  des 
phénomènes  de  psychologie  et  de  suggestion  qu'on  cite  couram- 
ment et  avec  justesse.  En  quelques  pages,  le  préfacier  indique, 
avec  raison,  que  vendre  c'est  le  problème  parfois  difficile  à  ré- 
soudre, qui  se  présente  journellement  à  l'attention  du  commer- 
çant et  qui  doit  le  préoccuper  avant  tout  autre;  fabriquer  n'est 
pour  ainsi  dire  rien,  si  l'on  ne  trouve  pas  la  possibilité  d'écouler 
le  tout  dans  la  consommation.  Ce  qui  revient  à  dire,  comme  le 
ferait  un  économiste  théoricien,  que  le  consommateur,  voilà  le  but. 
Il  est  certain,  du  reste,  que  le  problème  est  souvent  difficile  à 
résoudre.  La  publicité  a  été  inventée  pour  aider  à  cette  solution; 
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au  début,  elle  n'avait  que  des  visées  assez  restreintes  et  erronées; 
elle  se  préoccupait  plutôt  des  intérêts  de  la  presse  même  et 
de  ceux  qui  vendaient  les  espaces  disponibles;  mais  elle  s'est 
aperçue  que,  si  elle  voulait  vivre,  elle  devait  assurer  des  bénéfices 
au  commerçant,  lui  faciliter  la  vente.  Puis,  finalement,  la  concep- 
tion s'est  complétée,  perfectionnée,  en  ce  sens  que,  comme  le  dit 
M.  Scott,  ce  commerçant,  s'il  étudie  consciencieusement  les  affaires, 
sait  que  ce  qu'il  faut  envisager,  c'est  l'intérêt  du  consommateur; 
grande  loi  économique  que  ce  professeur  de  psychologie  n'a  pas 
honte  de  mettre  en  lumière,  et  que  nous  sommes  heureux  de 
trouver  sous  sa  plume  et  en  tête  de  l'ouvrage  de  MM.  Gérin  et 
Espinadel.  ' 

Cet  ouvrage  est  tout  à  la  fois  très  complet  et  très  compact, 
plein  de  renseignements  divers.  Les  auteurs  n'ont  pas  craint  d'abor- 
der toutes  les  parties  du  problème  qu'ils  entendaient  résoudrel. 
Ils  ont  d'ailleurs  tenu,  et  avec  raison,  à  l'illustrer  de  nombreux 
exemples  graphiques,  pour  montrer  comment  doivent  être  com- 
prises les  affiches  et  la  publicité;  comment  elles  doivent  être 
dessinées,  disposées;  comment  telle  affiche  peut  donner  de  bons 
résultats,  et  comment  telle  autre  doit  vraisemblablement  en  donner 
de  mauvais.  Ils  commencent  naturellement  par  les  généralités, 
par  expliquer  ce  qu'est  la  publicité,  qui  est  pour  eux  une  vente 
indirecte  :  ils  font  l'historique  de  la  publicité,  et  montrent  com- 
ment, suivant  le  caractère  national,  la  technique  doit  s'en  modifier. 
Ils  indiquent  qu'elle  est  nécessaire,  utile  aux  producteurs,  au  public, 
aux  détaillants;  et  ils  abordent  ensuite  ce  qu'ils  appellent  la  théorie 
de  la  publicité,  qui  est  la  recherche  des  lois  qui  doivent  y  pré- 
sider. A  la  vérité,  leur  exposé,  pour  intéressant  qu'il  est,  nous 
semble  parfois  un  peu  trop  majestueux  dans  ses  expressions.  Les 
auteurs  nous  semblent  procéder  par  affirmations  un  peu  tran- 
chantes et  lancent  constamment  des  apophtegmes  fatigants  pour 
le  lecteur,  et  qui  ne  sont  pas  toujours  évidents.  C'est  ainsi  que, 
dans  la  section  du  livre  consacrée  à  la  théorie  et  à  la  recherche 
des  lois  qui  gouvernent  le  domaine  de  la  publicité,  ils  insistent 
à  notre  avis  trop  longuement  sur  le  libre  arbitre  et  la  suggestion 
précisée,  la  suggestion  psychologique  en  publicité,  la  suggestion 
directe  et  la  suggestion  indirecte,  l'état  de  réceptivité,  les  phéno- 
mènes d'inhibition.  D'une  façon  générale,  ce  qu'ils  avancent  est 
exact;  mais  les  distinctions  et  sous-distinctions  qu'ils  multiplient 
à  loisir,  nous  font  trop  penser  à  une  série  d'articles  que  la  presse 
américaine  a  consacrés  à  ces  questions  de  publicité,  et  qui  ne 
répondent  guère  à  notre  caractère  national. 

Peut-êtfe,   après  tout,  ont-ils   voulu  faire  un  livre  international; 
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mais  le  lecteur  de  langue  française  aurait  certainement  préféré 
plus  de  précision,  moins  de  développement,  plus  de  synthèse. 
Leur  langue  manque  de  simplicité  et,  le  plus  souvent,  simplicité 
veut  dire  clarté.  Nous  craignons  bien,  d'ailleurs,  que,  en  essayant 
de  trop  raffiner  dans  ce  domaine  de  la  pablicité  scientifique, 
on  arrive  à  formidablement  compliquer  les  choses;  et  que  Ton 
ne  parvienne  pas  toujours  à  de  meilleurs  résultats  qu'avec  moins 
de  complications  savantes  ou  scientifiques.  Cela  n'empêche,  du 
reste,  que  leur  volume  contient  une  foule  de  renseignements  inté- 
ressants, pratiques  et  susceptibles  de  rendre  de  réels  service^;. 
La  section  du  livre  qui  est  consacrée  à  la  technique  générale  appli- 
quée se  trouve  particulièrement  dans  ce  cas.  Avec  raison,  les 
auteurs  ont  pensé  que  les  lois  de  la  vision  doivent  être  mises  à 
contribution;  et  leurs  indications  doivent  être  suivies,  quand  il 
s'agit  de  rédiger  une  affiche  ou  un  instrument  quelconque  de 
publicité,  s'adressant  forcément  à  l'œil.  Ils  rappellent  avec  justesse 
des  principes  que  l'on  oublie  trop  dans  les  affiches,  originales 
à  l'excès,  dont  on  abuse  à  l'heure  présente  ;  c'est  ainsi  qu'ils  insistent 
sur  ce  que  normalement  nous  lisons  de  haut  en  bas,  que  notre 
regard  tombe  naturellement,  alors  qu'il  faut  un  effort  pK)ur  le 
faire  remonter.  Autant  d'indications  qui  sont  bonnes  à  suivre, 
quand  il  s'agit  de  préparer  une  affiche,  une  publicité  quelconque. 
De  nombreuses  pages,  avec  des  exemples,  sont  consacrées  aux 
lois  de  l'opposition,  au  choix  des  caractères,  à  l'illustration  artistique 
et  à  sa  conception,  au  choix  des  moyens,  des  textes  et  de  l'illus- 
tration par  rapport  à  la  surface  dont  on  dispose;  en  même  temps 
qu'à  la  typographie  de  l'annonce  et  à  sa  confection  matérielle. 
Dans  leur  travail  très  complet,  nos  deux  confrères  ont  étudié  éga- 
lement la  question  des  ventes  par  correspondance,  l'emploi  des 
primes,  l'envoi  d'échantillons,  les  expositions,  les  tarifs,  la  documen- 
tation. Enfin,  ils  ont  étudié  la  publicité  dans  ses  rapporte  avec 
le  droit  et  dans  ses  rapports  avec  la  comptabilité.  En  somme, 
l'ouvrage  est  très  intéressant,  très  complet;  et,  en  le  digérant,  on 
peut  parvenir  à  se  faire  une  éducation  effective  précieuse  dans 
cette  matière  difficile  et  nouvelle  de  la  publicitéi. 

Daniel  Bellet. 
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I/Annuaibe  du  Bureau  des  longi- 
tudes POUR  1913.  I  vol.  in- 16  de 
800  pages  avec  ligures.  Paris, 
Gauthier-Villars,  éditeur. 

Cette  année,  il  offre  un  intérêt 
particulier  pour  tous  les  écono- 
mistes et  statisticiens. 

Les  années  impaires,  il  est  consa- 
cré en  grande  partie  à  la  statistique 
et  à  la  géographie.  On  y  trouve 
toutes  les  notions  indispensables  de 
géographie  physique  et  statistique. 

Il  contient  des  tables  de  morta- 
lité, d'intérêt  et  d'amortissement. 

Il  donne  les  renseignements  offi- 
ciels sur  les  monnaies  françaises  et 
étrangères;  sur  les  poids  et  me- 
sures. Il  donne  les  heures  vraies  et 
les  heures  légales  de  toute  la  terre. 

Il  contient  deux  notices  :  celle 
du  commandant  Ferrie  sur  l'Appli- 
cation de  la  télégraphie  sans  fil  à 
l'envoi  de  l'heure,  et  celle  de  M.  Bi- 
gourdan  sur  l'Éclipsé  de  Soleil  du 
17  avril  1912  (résumé  des  observa- 
tions qu'elle  a  permis  d'effectuer). 

Agenda  DuNOD POUR  191 3:  Commerce, 
à  l'usage  des  négociants,  ban- 
quiers, industriels,  chefs  de  ser- 
vice d'entreprises  commerciales, 
industrielles  et  maritimes,  etc., 
par  G.  Le  Mercier,  ancien  cour- 
tier, expert  près  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Rouen,  i  vol.  de 
5oo  pages.  (H.  Dunod  et  E.  Pinat.) 

L'agenda  Commerce,  qui  paraît 
pour  la  première  fois,  constitue  un 
aide-mémoire  indispensable  aux 
commerçants,  qui  y  trouveront  grou- 
pés, sous  une  forme  claire  et  précise, 
tous  les  renseignements  dont  ils  ont 


constamment  besoin,  et  que  l'on  ne 
pouvait  se  procurer  jusqu'à  présent 
qu'en  compulsant  un  grand  nombre 
d'ouvrages  différents. 

Parmi  les  chapitres  les  plus  inté- 
ressants, il  convient  de  signaler 
ceux  relatifs  aux  monnaies,  aux 
poids  et  mesures.  L'organisation 
commerciale  du  bureau  moderne, 
les  sociétés  commerciales,  adjudica- 
tions, navigation  maritime,  enregis- 
trement et  timbre,  contributions  in- 
directes, octrois,  douanes;  la  ques- 
tion des  tarifs  et  transports  de 
marchandises,  et  la  législation  du 
travail,  qui  est  complétée  par  celle 
des  brevets  d'invention,  des  dessins 
et  modèles  et  des  marques  de  fabri- 
que, y  sont  traitées  avec  précision. 

Hazell's  annual  1913.  (London.) 

Dans  sa  revue  annuelle  des  évé- 
nements de  l'année,  VHazelVs  annual 
va  jusqu'à  l'armistice  de  Tchataldja. 
Des  cartes  accompagnent  les  articles 
sur  les  taxes  du  Panama,  sur  la 
convention  Marconi,  sur  le  chemin 
de  fer  Transpersan  à  l'Inde.  L'In- 
dex ne  contient  pas  moins  de 
7  000  références. 

C'est  dire  la  quantité  et  la  variété 
des  sujets  traités  :  art  militaire  et 
jeux  olympiques  :  emprunts  chi- 
nois et  Home  Ride  irlandais  ;  et  il 
donne  les  différences  existant  entre 
les  trois  projets  de  Home  Rule  qui 
ont  été  déposés  au  Parlement  ; 
guerre  des  Balkans,  et  il  indique  les 
causes  de  la  guerre  ;  réforme  élec- 
torale ;  impôt  sur  la  valeur  des 
terres  ;  rapport  de  la  commission 
sur  le  divorce,  etc.  C'est  une  ency- 
clopédie annuelle. 
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Railwav  Egonomics.  a  coUeclive  ca- 
talogue of  books  in  fourteen  ame- 
rican  libraries  prepared  by  the 
bureau  of  Railway  Economies 
Washington  D.  G.  (The  Cambridge 
University  press,  Fetter  Lane,  Lon- 
don;  as  agents  for  the  University 
of  Chicago  press.) 

Le  bureau  of  Railway  Economies 
a  été  établi  en  1910  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  des  Etats- 
Unis  pour  l'étude  scientifique  des 
problèmes  des  transports. 

Il  publie  des  bulletins  mensuels 
intéressants.  Mais  il  a  éprouvé  le 
besoin  d'établir  un  catalogue  des  pu- 
blications faites  sur  les  chemins  de 
fer  et  qui  se  trouvent  dans  treize  des 
principales  bibliothèques  des  Etats- 
Unis  et  dans  la  sienne. 

Toutefois,  si  large  qu'elle  soit,  cette 
bibliographie  n'est  pas  complète, 
car  elle  ne  renvoie  pas  aux  travaux 
parus  dans  les  périodiques  et  aux 
documents  des  assemblées  législa- 
tives. 

Ce  recueil  n'en  est  pas  moins  très 
utile  pour  tous  ceux  qui  veulent 
étudier  avec  quelque  détail  les  ques- 
tions de  chemins  de  fer. 

Traité    théorique  et    pratique    du 

DROIT   PÉNAL  FRANÇAIS,   par  R.  GaR- 

RAUD,  I  vol.  3*  édition,  complète- 
ment revue.  I  vol.  in-8.  (Librairie 
du  recueil  Sirey.) 

Gel  ouvrage  a  en  France  une 
autorité  dont  n'approche  aucun 
autre.  L'auteur  constate  dans  l'in- 
troduction de  cette  nouvelle  édition 
que  la  seconde  édition  était  épuisée 
depuis  trois  ans  et  que,  malgré  les 
instances  des  éditeurs,  il  n'a  pu 
»onger  immédiatement  à  une  nou- 
velle édition.  Le  droit  pénal  est 
actuellement  en  pleine  crise.  Les 
codes  les  plus  récents  ont  vieilli 
plus  rapidement  que  le  Code  de  1810. 

Le  premier  volume  contient  une 
introduction  de  200  pages  consacrée 
à  l'examen  du    droit  de   punir,  de 


l'objet  et  de  la  méthode  des  sciences 
pénales,  à  la  détermination  de 
l'objet  da  droit  criminel,  à  sa  place 
dans  la  législation,  aux  caractères 
de  la  peine,  à  l'origine  historique 
de  la  pénalité,  à  l'histoire  du  droit 
pénal,  à  un  exposé  du  droit  pénal 
actuellement  en  vigueur  en  France 
et  du  droit  pénal  étranger. 

A  propos  de  la  législation  actuelle 
dite  sociale,  M.  Garraud  fait  l'obser- 
vation suivante  : 

<(  La  pénalité  a  été  employée, 
avec  un  développement  qu'on  peut 
trouver  excessif,  pour  sanctionner 
les  dispositions  qui  ont  été  prises  en 
vue  de  réglementer  le  travail,  l'hy- 
giène, le  séjour  des  étrangers  en 
France,  la  police  du  roulage,  la 
police  des  associations  et  congréga- 
tion?, etc.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la 
loi  punit  des  actions  ou  des  absten- 
tions qui  ne  sont  pas,  en  elles- 
mêmes  constitutives  de  délits,  mais 
que,  par  des  considérations  d'utilité 
générale,  elle  croit  devoir  ordonner 
ou  prohiber,  en  fortifiant  son  com- 
mandement d'une  sanction  géné- 
rale. L'abus  consiste,  non  pas  à 
étendre  le  domaine  du  droit  de  po- 
lice, mais  à  transporter  dans  celui 
du  droit  pénal,  des  faits  qui  n'ont 
aucune  coloration  immorale  et  à 
perturber  ainsi  les  sentiments  de 
réprobation  que  la  conscience  col- 
lective attache  au  fait  punissable. 
Du  côté  de  l'État,  il  y  a  là  une  di- 
lapidation de  cette  force  morale 
qu'il  ne  peut  lui-même  créer,  mais 
dont  il  profite,  <(  la  menace  pénale 
étant  une  réprobation  »  de  l'acte 
contraire  au  commandement,  une 
«  expression  de  mécontentement 
juridique  et  social  ». 

L'ensemble  de  ces  considérations 
devrait  être  placé  sous  les  yeux  de 
nos  législateurs  :  mais  je  trouve 
que  M.  Garraud  est  bien  large  quand 
il  dit  :  «  L'abus  ne  consiste  pas  à  éten- 
dre le  domaine  du  droit  de  police.» 
Je  n'en  connais  pas  de  plus  grave. 
Le  tyranneau  africain  ou  oriental 
n'est   si    terrible  que  par  son  droit 


160 


JOURNAL   DES    ECONOMISTES 


■de  police  qui  lui  permet  de  s'im- 
miscer dans  chacun  des  actes  de  ses 
sujets.  Le  pire  de  tous  les  régimes, 
c'est  le  gouvernement  parla  police, 
et  c'est  celui  où  nous  acheminent 
nos  législateurs  sentimentaux,  phi- 
lanthropes, vertueux   et  pleurards. 

Aux  PAYS  BALKANIQUES,    MoNTÉNÉORO, 

Serbie,  Bulgarie,  par  Alphonse 
MuzET,  ingénieur  civil.  (Collec- 
tion des  Pays  modernes)  i  vol. 
in-i8,  23  photogravures.  (Pierre 
Roger  et  G",  éd.) 

Livre  très  intéressant.  M.Alphonse 
Muzet  a  été  administrateur  d'une 
banque  locale  en  Serbie  et  a  été 
directeur  d'une  mine  de  houille.  Il 
a  donc  été  mêlé  à  la  vie  du  pays.  Il 
parle  par  expérience,  et  avec  sym- 
pathie de  la  population  à  laquelle 
il  a  été  mêlé. 

Il  n'a  vu  le  Monténégro  qu'en 
voyageur  :  mais  il  constate  qu'An- 
tivari  n'est  qu'un  vieux  port,  mal 
entretenu,  situé  trop  loin  de  la  mer. 
C'est  à  la  nouvelle  Antivari  que  se 
trouve  actuellement  le  terminus  du 
chemin  de  fer  qui  relie  le  port  à  Vir- 
bazar  sur  le  lac  de  Scutari.  L'espoir, 
c'est  que  ce  port  devienne  tête  de 
ligne  du  chemin  de  fer  Danube- 
Adriatique  '. 

Voici  comment  M.  Alphonse  Muzet 
résume  la  situation  du  Monténégro  : 
'(  L'Etat  ne  faisant  rien  pour  assu- 
rer la  sécurité,  les  particuliers  n'ont 
jamais  rien  tenté  pour  faire  naître 
une  industrie. 

«■  L'État  perçoit  des  droits  élevés 
&ur  les  objets  de  première  nécessité 
pour  remplir  ses  caisses  sans  com- 
prendre qu'il  affame  le  peuple  et 
pousse  ainsi  ses  nationaux  à  s'expa- 
trier pour  gagner  leur  vie.  » 

En  Serbie,  tout  marché  exige  le 
kapara,  c'est-à-dire  un  acompte  : 
mais  une  fois  l'acompte  reçu,  le  pay- 
san ne   rompra  jamais  son   engage- 

I.  Journal  des  Economistes,  i5  novem- 
bre. La  guerre  des  Balkans  et  'es  confits 
économiques. 


ment, si  supérieurs  que  puissent  être 
les  prix  qu'un  autre  lui  offrirait. 

La  Serbie  manque  de  débouchés: 
aussi  la  viande  y  est-elle  très  bon 
marché  :  à  Nisch,  le  bœuf  se  paye 
I  franc  et  i  fr.  lo  le  kilogramme  ; 
lespoulets,ofr.  5o;  les  dindes, i  fr.  5o 
et  i  fr.  75.  La  Serbie  expédie  des 
œufs  en  Angleterre. 

Le  Serbe  est  joueur.  De  là  des 
embarras.  Il  y  a  peu  d'officiers  et 
de  fonctionnaires  qui  n'aient  plu- 
sieurs traites  en  circulation,  au  taux 
légal  de  12  p.  100.  Les  traites  sont 
renouvelées  par  acompte  de  10  p.  100, 
de  sorte  qu'il  faut  trente  mois  pour 
l'acquittementd'une  traite.  Achaque 
renouvellement,  il  faut  payer  le 
timbre;  l'intérêt  est  à  12  p.  100,  aug- 
menté souvent  d'indemnités  pour 
cause  de  retard. 

Il  y  a  quelques  années,  l'État 
consentit  une  avance  globale  aux 
officiers  pour  les  dégager.  Il  devait 
se  rembourser  par  retenues  sur  la 
solde.  ((  Je  n'ose  croire  que  cette 
sage  mesure  ait  portés  ses  fruits  d'une 
manière  sérieuse  »,  dit  M.  Muzet. 
Une  partie  de  la  population  répond 
pour  l'autre  et  réciproquement. 

a  Tout  ce  qu'un  pays  peut  désirer 
comme  richesses  naturelles,  la  Ser- 
bie le  possède  en  abondance.  »  Elle 
a  un  climat  tempéré,  et  se  divise  en 
trois  régions  :  au  nord,  les  plaines 
arrosées  par  le  Danube,  fertiles 
comme  celles  de  la  Valachie  ;  les 
collines  dont  l'altitude  varie  de  5oo 
à  800  mètres,  région  de  pâturages 
et  de  forêts;  et  enfin  celle  des  mon- 
tagnes. 

Elle  a  de  nombreux  cours  d'eau 
coupés  de  chutes  puissantes.  Son 
sous-sol  est  rempli  démines  de  tous 
genres,  y  compris  le  cuivre.  La 
mine  de  Boz  en  extrait  0  000  tonnes 
d'une  pureté  extraordinaire  aux- 
quelles il  faut  ajouter  10  grammes 
d'or  à  la  tonne.  Le  bénéfice  annuel 
dépasse  2  5oo  000  francs. 

Ce  sont  les  capitaux  qui  man- 
quent à  la  Serbie.  Beaucoup  de  pe- 
tites banques  montent  chacune  une 
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usine  :  mais  presque  toujours  elle 
échoue  par  défaut  de  direction  et 
de  capitaux. 

Les  mauvais  procédés  de  l'Au- 
triche-llongrie  à  l'égard  des  expor- 
tations serbes  ont  fait  rechercher  à 
la  Serbie  de  nouveaux  débouchés  et 
l'ont  forcée  d'améliorer  la  qualité 
de  ses  exportations. 

M.  Muzet  fait  un  tableau  général 
de  la  Bulgarie.  Il  décrit  les  7  000 
hectares  de  rosiers  rouges  ou  blancs 
autour  de  Kazanlik.  Ils  sont  hauts 
de  deux  mètres  et  ils  imprègnent 
l'atmosphère  de  leur  odeur.  Il  faut 
3  000  kilogrammes  de  roses  pour 
produire  i  kilogramme  d'essence. 

La  loi  de  igoS  a  pour  but  d'en- 
courager l'industrie  et  d'appeler  les 
capitaux.  Elle  accorde  des  avan- 
tages généraux  à  toutes  les  entre- 
prises industrielles  et  octroie  des 
avantages  exclusivement  réservés  à 
certains  établissements  :  usage  gra- 
tuit de  la  force  hydraulique,  exemp- 
tion des  droits  de  douane  pour  tout 
le  matériel  ou  les  matièrespremières 
qui  doivent  être  importés,  réduc- 
tion de  ko  p.  100  sur  le  transport 
des  machines  et  combustibles  par 
les  chemins  de  fer  bulgares  :  obli- 
gation pour  l'État,  les  départements 
et  les  communes  de  s'adresser  pour 
leurs  fournitures  aux  industries  du 
pays,  même  avec  un  prix  plus  élevé 
de  i5  p.  ICO  que  celui  des  articles 
étrangers  analogues.  Des  avantages 
sérieux  sont  réservés  aux  entrepri- 
ses industrielles  justifiant  d'un  ca- 
pital d'au  moins  25  000  francs  ou 
employant  au  moins  vingt-cinq  ou- 
vriers, etc. 

((  Cependant,  dit  M.  Muzet,  cette 
loi  de  1905  n'a  pas  atteint  son  but.» 
Elle  contient  des  dispositions  qu'on 
croirait  rédigées  pour  éloigner  le 
capital  étranger.  Entre  autres  l'ar- 
ticle /io  exige  qu'après  la  troisième 
année,  toute  nouvelle  entreprise  in- 
dustrielle soit  tenue  d'avoir  un  per- 
sonnel, employés  et  ouvriers,  en- 
tièrement bulgare,  exception    faite 
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pour  les  directeur,  sous-directeur  et 
contremaîtres. 

La  loi  sur  les  mines  n'accordait 
pas  de  garanties  suffisantes  aux  con- 
cessionnaires de  mines.  Elle  a  été 
refondue  en  1910;  mais  elle  a  le  dé- 
faut d'admettre  la  superposition  des 
périmètres. 

On  voit  que  la  Serbie  et  la  Bul- 
garie sont  pleines  d'avenir,  si  elles 
ne  se  laissent  pas  enivrer  par  les  suc- 
cès militaires  qu'elles  viennent  d'ob- 
tenir. 

N.  M. 


Voyage  é^  Dalmatie,  Bosme-Herzé- 
GoviNE  ET  Monténégro,  par  Pierre 
Marge.  (Pion,  éd.) 

L'auteur  a  déjà  raconté  ses  voya- 
ges en  automobile  en  Espagne  et  en 
Hongrie.  Il  affronte  volontiers  les 
mauvaises  routes  et  il  en  a  trouvé 
en  Herzégovine  ;  et  qiioique  la  route 
de  Cettigné  soit  carrossable,  elle 
présente  des  pentes  et  des  virages 
qui  exigent  du  sang-froid  et  du  coup 
d'œil  de  la  part  du  chauffeur  et  sou- 
met le  châssis  à  de  dures  épreuves. 

Voici  l'aspect  que  présente  la  ca- 
pitale-village de  Cettigné.  <(  De 
graves  Monténégrins  se  promènent 
dans  les  rues.  Ils  ont  de  longues 
gougnes  blanches  ou  vert  tendre  ou 
des  vestes  rouges,  courtes  et  sans 
manches,  appelées  koTtts'.  à  la  cein- 
ture des  pistolets  et  le  kandjar. 
Bombant  le  poitrine,  redressant  la 
têle,  l'allure  noble  et  majestueuse, 
se  regardant  marcher,  s'écoutant 
parler,  ils  se  promènent  lentement 
sur  un  rang  comme  une  ligne  de 
soldats.  On  les  voit  ainsi  flâner  tout 
le  long  du  jour,  semblant  vouloir 
justifier  le  mot  du  prince  Dolgo- 
rouki,  ambassadeur  extraordinaire 
du  czar  en  1868  :  «  Ce  sont  de  vrais 
guerriers,  mais  comme  ils  sont  fai- 
néants! )) 

Ils  vivent  de  rien,  se  logent  dans 
des  huttes  froides  et  incommodes, 
mais  ils  portent  des  costumes  brodés 

11 


162 


JOUR>AL   DES    ECONOMISTES 


d'or.  Une  belle  gougne  peut  coûter 
I  5oo  francs. 

Les  toitures  de  Cettigné  étaient  du 
chaume;  maintenant  elles  sont  en 
tuiles  apportées  à  dos  de  femmes, 
la  femme  monténégrine  servant  de 
bête  de  somme. 

M.  Pierre  Marge  avait  déjà  fait  un 
précédent  voyage  en  Bosnie  et  en 
Herzégovine.  Voici  ce  qu'il  dit  de 
leur  annexion  à  î'Autriche-Hongrie. 

La  population  y  est  un  mélange 
de  mahomélans  (35  p.  loo),  de  ca- 
tholiques romains  (21, 5  p.  100), 
d'orthodoxes  grecs  (43  p.  100)  divi- 
sés par  de  farouches  haines.  Cette 
diversité  de  religions,  paraît  être 
une  cause  insurmontable  d'anarchie 
avec  le  caractère  volage  et  querel- 
leur des  Slaves  méridionaux.  La 
Bosnie-Herzégovine  libre  verrait  re- 
prendre ses  luttes  de  religion. 

<(  L'annexion  à  l'Autriche,  envi- 
sagée au  seul  point  de  vue  de  l'in- 
térêt matériel  de  ces  provinces,  ap- 
paraît donc  pour  elles  comme  un 
bienfait.  U  faut  rendre  pleinement 
justice  à  l'Autriche  qui,  depuis  1878, 
a  su  administrer  si  sagement  ces  pays 
qu'elle  leur  a  donné,  comme  elle 
leur  avait  promis,  la  tranquillité  et 
la  richesse,  ces  deux  biens  qui,  au- 
paravant, leur  manquaient  totale- 
ment. » 

Un  Bosnien  Cultivé  lui  a  dit  : 
((  Le  parti  serbe  de  Bosnie  n'est  pas 
particulièremeui  envieux  d'entrer 
dans  le  royaume  de  Serbie.  Les  ca- 
tholiques romains  et  les  Grecs  unis 
ne  veulent  pas  en  entendre  parler. 
Quant  aux  mahométans,  ils  penche- 
raient vers  l'Autriche.  » 

L'ouvrage  est  rapidement  écrit, 
sans  prétention,  mais  d'une  manière 
très  vivante. 

The  marinc  of  the  Balkans  States 
by  William  Smith  Murray.  i  vol. 
in-8,  Colombia  University,  New- 
York. 

Ce   livre  commence  au  traité  de 


Paris  de  i856.  Il  trace  depuis  cette 
époque  l'histoire  des  divers  pays 
balkaniques,  y  compris  la  Rouma- 
nie. L'exposé  est  clair  et  impartial. 
La  conclusion,  écrite  au  mois  de 
février  1910,  indiquait  les  motifs 
pour  lesquels  »  une  fédération  des 
États balkaniquesétaitimprobable  ». 
Les  motifs  Justifiaient  celte  prévi- 
sion, et  cependant  cette  fédération 
s'est  faite. 

Manuel  d'agriculture  tropicale,  par 
J.-G.  WiLLis,  directeur  des  Jar- 
dins botaniques  de  Ceylan,  tra- 
duit par  Eph.  Montépic,  licencié 
es  sciences.  In-8  de  X11-28G  pages, 
avec  25  planches.  H.  Dunod  et 
E.  Pinat,  éditeurs. 

Ce  n'est  pas  à  l'agronomie  colo- 
niale qu'est  consacré  le  présent  ou- 
vrage, mais  plutôt  à  l'économie 
rurale  générale  des  colonies. 

M.  Willis  définit  à  grands  traits, 
ce  que  le  milieu  :  sol  et  climat, 
offre  de  spécial  dans  la  zone  tropi- 
cale ;  il  donne  le  tableau  d'ensemble 
des  végétaux  qui  ne  trouvent  que 
dans  cette  zone  les  conditionsnéces- 
saires  à  leur  productivité;  dans  un 
chapitre,  il  marque  la  nécessité 
pour  l'éleveur,  sous  les  tropiques, 
de  réaliser,  d'une  part,  i'anaélora- 
tion  des  races  indigènes,  de  fixer, 
d'autre  part,  les  rations  alimentaires 
spéciales  qu'il  devra  fournir  à  son 
troupeau. 

Il  consacre  plusieurs  chapitres  à 
l'agriculture  villageoise  ou  indigène, 
opposée  à  l'agriculture  qu'il  appelle 
capitaliste,  dirigée  par  l'Européen,  à 
l'éducation  de  l'indigène, en  matière 
agronomique. 

L'auteur  conclut  à  la  création 
d'un  département  de  l'agriculture 
pour  chaque  groupe  de  colonies. 
Cette  culture  de  fonctionuairesn'est 
peut-être  pas  aussi  indispensable 
qu'il  le  croit  à  la  culture  des  pro- 
duits. 
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I.  Le  budget  de  la  Ville  de  Paris. —  II.  Les  grandes  marines  marchandes. 
—  lïl.  Les  émissions  à  Londres  en  1912.  —  IV.  Les  mines  belges  en 
perte.  —  V.  Le  commerce  britannique  en  191 2.  —  VI.  Conférences  éco- 
nomiques. 

I.  Le  budget  de  la  ville  de  Paris.  —  J'ai  analysé  dans 
la  chronique  du  mois  de  décembre,  le  mémoire  par  lequel 
le  préfet  de  la  Seine  signalait  un  écart  de  13  millions  et 
demi  entre  les  recettes  et  les  dépenses  et  proposait  au 
Conseil  municipal  11  millions  d'impôts  nouveaux. 

Le  rapporteur  général,  M.  Dausset,  au  nom  du  comité  du 
budget,  a  opposé  un  budget  à  celui  du  préfet  de  la 
Seine.  Le  préfet  de  la  Seine  avait  voulu  faire  ce  qu'on  ap- 
pelle «  un  budget  industriel  »  en  spécialisant  les  recettes 
et  les  dépenses.  Cette  innovation  n'a  pas  séduit  le  comité  du 
budget. 

M.  Dausset  a  critiqué  avec  raison  les  impôts  proposés  par 
le  préfet  de  la  Seine;  et  il  oppose  à  la  théorie  administrative 
du   budget   normal   et  large  la  théorie  du   budget   sincère, 
mais   étroit. 

M.  Dausset  a  déclaré  que  les  crédits  nécessaires  à  l'en- 
tretien normal  de  Paris,  à  la  propreté  de  ses  rues,  sont  dotés 
de  manière  que  «  dès  les  premiers  mois  de  l'année  pro- 
chaine, on  s'aperçoive  qu'il  y  a  quelque  chose  de  changé 
dans    l'administration    municipale  ». 

M.  Dausset  est  entré  dans  des  détails  sur  la  manière  trop 
large    dont    l'administration   comprend    les    dépenses. 

L'entretien  moyen  d'un  poêle  dans  les  écoles  revient  à 
80  franco  par  an;  une  sonnette,  dans  une  école  de  filles,  coûte 
365  francs  et  le  cordon  de  tirage  d'une  sonnette,  dans  une 
école  dci  garçons,  revient  à  205  francs.  La  pose  des  porte- 
manteaux atteint  dans  une  école  le  prix  de  270  francs  pour 
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100  têtes*  et  les  portemanteaux  sont  fournis  par  le  magasin 
scolaire  au  prix  de  0  fr.  35.  Une  Inote  de  8  926  francsi 
de  peinture  est  ramenée  à  3  600  francs,  et  un  petit  travail 
de  boiserie  de  200  à  36  francs. 

C'est  un  appendice  à  iajouter  à  mon  livre  la  Gestion  par 
VEtat  et  par  les  municipalités.  Les  partisans  de  la  régie  di- 
recte déclarent  que  les  municipalités  doivent  loger  leurs 
habitants  à  bon  marché.  Ces  faits  montrent  à  quel  bon 
marche  reviendraient  les  habitations  de  Paris  si  elles  étaient 
construites   et  entretenues   par  la   Ville. 

Le  budget  de  la  ville  de  Paris  a  été  bouclé,  selon  la  for- 
mule donnée  par  M.  Louis  Dausset,  à  410432000  francs  pour 
les  dépenses  ordinaires  et  une  évaluation  de  recettes  de 
411997  000  francs.  C'est  une  augmentation  de  près  de  17  mil- 
lions sur  le  budget  de  1912. 

M.  Dausset  signalait  dans  son  rapport  le  danger  d'augmen- 
tations de  dépenses  qui  entraîneraient  le  doublement  du 
budget  tous  les  vingt  ans  et  de  nouveaux  impôts  tous  les  deux 
ou   trois   ans. 

Le  Conseil  a  pu  se  dispenser  d'avoir  recours  aux  trois  pro- 
jets d'impôt  fort  dangereux  présentés  par  le  préfet  de  la 
Seine. 

M.  Louis  Dausset  avait  opposé  à  la  formule  d'un  budget 
large  la  formule  d'un  budget  sincère  mais  étroit.  Il  la 
réalisée.  '    '       '■  '      \  i-j  ^■%:^\  M  [ji^ 

Mais  qu'est-ce  qu'un  budget  large?  C'est  un  ibudget  qui 
permet  facilement  des  dépenses. 

Or,  le  budget  doit  toujours  être  étroit,  si  on  veut  que 
l'administration  ne  fasse  que  le  nécessaire. 

Le  budget  doit  être  le  frein  qui  arrête  l'extension  des  attri- 
butions de  l'Etat  et  des  villes.  C'ejst  la  vraie  borne  de 
l'étatisme  et  du  socialisme  municipal.  Les  contribuables  doi- 
vent toujours  souhaiter  que  le  budget  soit  étroit,  car  il  oblige 
de  comprimer  les  dépenses. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  avait  résisté  aux  socialistes 
qui  voulaient  lui  faire  assumer  la  régie  directe  du  métro- 
politain, des  omnibus,  du  gaz,  de  l'électricité.  Mais  il  a  eu 
le  tort,  dans  son  accord  avec  la  compagnie  du  gaz,  d'accepter 
le  principe  de  l'assimilation  des  employés  du  gaz  aux 
employés  municipaux.  Il  en  est  résulté  des  a,ugmentations 
de  dépenses   considérables. 

L'étroitessc  du  budget  va  placer  une  barrière  entre  le 
Conseil  municipal  et  les  réclamations  d'une  partie  du  per- 
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soiinel   de   la  ville,  du   personnel   du  gaz,   des    instituteurs. 

Au  lieu  d'augmenter  ses  régies  directes,  la  ville  de  Paris 
va  avoir  recours  à  une  concession  pour  l'achèvement  du 
boulevard  Haussmann.  Il  est  fâcheux  qu'elle  n'ait  pu  accom- 
plir trente  ans  plus  tôt,  par  le  même  moyen,  cette  opération 
de  voirie. 

Les  partisans  de  la  régie  directe  ne  pourront  pas  dire 
que    le    Conseil   municipal    s'oriente    de   leur   côté. 

II.  Les  grandes  marines  marchandes.  —  Dans  le'  supplé- 
ment de  50  pages  que  le  Times  vient  de  consacrer  ,à  la 
marine  marchande,  beaucoup  de  chiffres  intéressants  sont 
à  relever.  J'en  prends  quelques-uns. 

Vers  1860,  la  marine  du  Royaume-Uni  représentait  4  600  000 
tonnes;  celle  des  Etats-Unis  1  million  de  tonnes;  celle  de 
la  France  s'e  rapprochait  de  ce  chiffre. 

En  1886,  le  tonnage  des  Etats-Unis,  sur  mer,  n'avait  pas 
augmenté:  et  il  est  actuellement  de  850000  tonnes. 

La  marine  britannique  à  vapeur  avait,  en  1886,  6162000 
tonnes  et  la  marine  à  voile  3  249000,  soit  un  total  de 
8  410000  tonnes.  En  y  ajoutant  les  colonies,  le  total  monte 
à    11165  000   tonnes.  '  .    r 

En  1912,  la  marine  britannique  à  vapeur  a  17  730000  tonnes; 
la  marine  à  voile  a  483  000,  soit  ,un  total  de  18  213  000,  et 
avec  les  colonies  de  19  874  000. 

La  marine  allemande  avait  en  1886  604  000  tonnes  à  vapeur 
et  800  000  à  voiles:  soit  un  total  de  1410000  tonnes. 'En 
1912,  elle  a  4  276  000  tonnes  à  vapeur  et  353  000  tonnes  à 
voiles,  soit  un  total  de  4  629  000  tonnes. 

La  marine  norvégienne  avait,  en  1886,  140000  tonnes  à 
vapeur  et  1351000  tonnes  à  voiles;  total  1492000  tonnes. 
Elle  a,  en  1912,  1695  000  tonnes  à  vapeur,  597  000  à  voiles, 
soit   2  292000   tonnes. 

La  marine  française  avait,  en  1886,  738  000  tonnes  à  vapeur 
et  318  000  à  voiles;  total,  1056000.  Elle  a,  en  1912,  1  mil- 
lion'638000  tonnes  à  vapeur  et  414  000  tonnes  à  voiles,  soit 
2052000. 

iCes  chiffres  nous  montrent  l'illusion  des  pourcentages; 
la  marine  britannique  et  la  marine  française  ont  augmenté 
chacune  à  peu  près  de  100  p.  100.  Seulement,  cette  aug- 
mentation est  de  8  750000  tonnes  pour  la  marine  britan- 
nique. 

Il  lest  de  mode  de  parler  du  développemejit  de  la  marine 
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allemande  comme  si  elle  avait  déliassé  la  marine  britan- 
nique. Il  a  été,  en  effet,  de  228  p.  100;  mais  il  représente 
seulement  3  218  000  tonnes. 

La  Norvège  a  2  400  000  habitants,  n'a  pas  de  colonies: 
et  sa  flotte  dépasse  celle  de  la  France.  Elle  représente 
près  d'une  tonne  par  habitant.  C'est  la  plus  forte  prop»ortion 
qui    existe   dans   le  monde. 

La  tonne  en  1912  n'est  pas  identique  ià  celle  de  1886., 
Les  tonnes  à  voiles  disparaissent;  la  vitesse  des  tonnes  à 
vapeur  augmente;  de  même  le  pouvoir  transporteur  des 
navires.  En  1886,  la  marine  britannique  n'avait  que  31  na- 
vires au-dessus  de  5  000  tonnes,  dont  le  plus  grand,  la  Seruia, 
avait  7  392  tonnes;  en  1912,  elle  en  a  728  allant  de  5  000  tonnes 
à  près  de  50000  tonnes. 

Le  19  décembre,  en  traversant  Rotterdam,  je  trouvai  cette 
ville  en  fête.  Elle  célébrait  l'entrée,  depuis  le  commence*- 
menL   de   l'année,  du   dix  millième   navire  (à  vapeur. 

En  1911,  voici  quel  a  été  le  tonnage  net  des  navires  entrés 
dans  les  grands  ports  de  l'Europe: 

1911. 

Londres i8  473  ooo  tonnes. 

Hambourg i3  176  ooo       — 

Anvers 11  348  000       — 

Rotterdam 1 1  o52    00       — 

Marseille 25  807  000       — 

Le  Havre 3  55  j  o jo      — 

Pour  le  port  de  Londres,  1er  avril  1911,  31  mars  1912, 
la  grève  des  chemins  de  fer  a  provoqué,  en  août,  une  dimi- 
nution de  483000  tonnes,  et  celle  des  mineurs  281000  tonnes. 

Le  mouvement  des  navires  dans  les  ports  hollandais  a 
représenté,    en    1911,    les    chiffres    suivants: 

Navires  à  voile  :  entrées i  oi4  000  tonnes. 

—  —         sorties i  o54  000       — 

Navires  à  vapeur  :  entrées 42  7G8  o  lo       — 

—  —         sorties 42  4G3  000       — 

Total.  ...       87  299  o  o  tonnes. 

La  Hollande  a  6  millions  d'habilants,  ce  qui  fait  13  tonnes 
par  habitant.  Si  la  France  avait  le  même  mouvement  ma- 
ritime, relativement  à  sa  population,  il  atteindrait  520  mil- 
lions de  tonnes.  Il  a  été,  en  1910,  de  59  millions  de  tonnes^ 

Amsterdam    est   relié  à  la    mer    par   un   jcanal    fermé  du 
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côté  de  ;la  mer  fpar  les  écluses  'd'Ymuyden,  longues  de 
225  mètres  et  larges  de  25  mètres,  accessibles  à  des  navires 
ayant  un  tirant  d'eau  de  9  m.  10.  On  va  les  transformer 
en  écluses  ayant  14  mètres  de  profondeur,  360  mètres  de 
longueur  et  une  largeur  de  43  mètres. 

Voilà    des    exemples    que   nous    ferions    bien    de   méditer. 

Chez  les  peuples  avancés  en  évolution,  le  tonnage  des 
importations  est  toujours  plus  élevé  que  le  tonnage  des 
exportations.  Elles  importent  des  objets  d'alimentation  et 
des  matières  premières;  elles  exportent  des  objets  plus  ou 
moins   manufacturés. 

Or,  les  droits  de  douane  (sont  destinés  ià  empêcher  les 
entrées.  Ce  n'est  pas  la  peine  d  aménager  des  ports,  si  on 
doit  les  fermer  par  des  barrières  douanières. 

Les  protectionnistes  français  sont  logiques  en  voyant  d'un 
mauvais  œil  l'amélioration  des  ports. 

Quoique  le  Times  ait  été  Tarif f  Reformer,  tout  son  numéro 
était  consacré  à  la  gloire  de  la  marine  britannique  et,  par 
cela  même,  consacré  à  l'apologie  du  libre-échange  qui  lui 
a  donné  son  énorme  développement  et  qui  a  permis  à  ses 
chantiers  de  construire,  les  vaisseaux  de  guerre  non  compris, 
en  1911,  vl  804  000  tonnes,  et,  de  janvier  è  octobre  1912, 
1820000   tonnes. 

En  1911,  la  production  totale  du  monde  a  été  de  2  millions 
650000  tonnes  :  celle  du  Royaume-Uni  représente  donc 
67   p.    100, 

III.  Les  émissions  à  Londres  en  1912.  —  Le  chiffre  le 
plus  élevé  des  émissions  à  Londi^es  a  été  de  £  267  mil- 
lions en  1910.  Jusqu'alors  il  n'avait  jamais  atteint  200  mil- 
lions. En  1911,  il  est  retombé  à  â  191759  000;  en  1912,  il 
s'est  élevé  à  £  210850000. 

L'année  1910  avait  été  l'année  du  boom  du  caoutchouc 
et  du  boom  du  pélirole,  et  avait  compris  une  émission  de 
£  21000000  de  bons  de  l'Echiquier. 

En  1912,  il  n'y  a  (peu  eu  d'émissions  du  Trésor.  Un  cer- 
tain nombre  de  municipalités  britanniques  ont  épuisé  leur 
crédit.  Belfast  seul  a  fait  un  emprunt  3  1/2  p.  100  à  92  1/2, 
soit  au  taux  de  3,79.  Ce  sont  les  municipalités  étrangères  qui 
ont  emprunté:  Moscou,  £  4 000 000 ;  Vilna  et  Nicolaieff,  £  1  mil- 
lion entre  elles  deux.  Il  y  a  eu  peu  de  demandes  de  la 
part  de^s  gouvernements  étrangers;  il  y  en  a  eu  d  impor- 
tantes  de  la  part  des   colonies   britanniques. 
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Les  possessions  et  colonies  britanniques  ont  absorbé  dans 
les   trois  dernières  années: 

1910.  1911.  1912. 

(Millions  de  livres  sterling.) 

Australie i3,/i  3,3  i3,4 

Canada 36,9  4i)2  ^7,0 

Inde  et  Ceylan i8,o  5,2  3,7 

Afrique  du  Sud 3,4  4,4  3,8 

Autres  possessions  britanniques. .  20,7  10,9  4,5 

92,7         65,o         72,6 

Lfs  pays  étrangers  ont  absorbé: 

1910.  1911.  191?. 

Il4,8       100,6        92,9 

La  pari  des  pays  étrangers  en  1910  et  en  1911  est  donc 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  des  colonies  et  pos- 
sessions britanniques. 

L'Argentine,  le  Brésil  et  les  Etats-Unis  ont  demandé: 

1910.  1911.  1912. 

Argentine 22,8         16,7         20,1 

Brésil 11,8         19,2         i4,3 

États-Unis 39,6         21 ,3         23,6 

L'Etat  et  la  cité  de  Rio  de  Janeiro  ont  pris  ensemble  près 
de   £  5000000. 

Les  chiffres  du  Canada  sont  grossis  p^ar  rémission  de 
£  21  millions  pour  le  Canadian  Pacific,  sinon  elles  am*aient 
été  au-dessous  de  ce  qu'ils  ont  été  les  dernières  années.  Il 
y  a  un  ralentissement  dans  les  placements  fonciers.  La 
plupart  des  compagnies  ont  été  formées  pour  spéculer  sm' 
une  élévation  du  prix  du  sol;  et  les  évaluations  des  pros- 
pectus sont  trop  grandes. 

Fendant  le  dernier  trimestre,  en  dépit  de  la  guerre  des 
Balkans,  les  émissions  s'élevèrent  à  £  59  819  000,  tandis  qu'elles 
avaient  été  de  £  47  966  000  dans  le  premier  trimestre,  de 
£  62  377  000  dans  le  second  et  de  £  40  687  000  dans  le  troi- 
sième. Cependant,  l'effet  de  la  guerre  se  produisit  au  mois 
de  novembre.  La  plupart  des  valeurs  émises  ^pouvaient 
être  achetées  à  la  fin  de  décembre  à  un  prix  inférieur  à 
celui    auquel   elles    avaient    été    émises. 

IV.  Les  mines  belges  en  perte.  —  La  direction  des  mines 
de    Belgique    a  [publié    son    rapport    annuel    pour  ^1911. 
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L'ensemble  des  mines,  au  lieu  d  être  en  gain,  est  en  déficit 
de   3124  000  francs,  soit   de  0  fr.    14  par  tonne  extraite. 

Cependant,  le  prix  de  vente  a  augmenté.  La  valeur  moyenne 
de  la  tonne  qui  était  de  11  fr.  37  en  1909,  de  11  fr.  59  en 
1910,  s'€st  élevée  à  14  fr.  76  en  1911.  Mais  le  prix  de  revient 
a  augmenté  plus  rapidement:  de  13  fr.  63  en  1909,  il  s'est 
élevo    à  14    fr.    09   en    1910    et   .à  14   fr.   90   en    1911. 

Les  frais  de  main-d'œuvre  sont  passés  de  7  fr.  80  en  1909 
à  8  fr.  05  en  1910  et  à  8  fr.  45  en  1911. 

Cet  état  de  choses  est  dû  presque  exclusivement  à  la  loi  du 
31  décembre  1909,  qui  a  réduit  à  neuf  heures  du  jour  au  jour 
la  durée  du  travail  dans  les  mines.  Cependant,  elle  n'a  pas 
été  appliquée  complètement;  jusqu'au  1er  janvier  1912,  la 
durée    du    travail    a   été    de    neuf    heures   et   demie. 

,Cette  loi  n'a  pas  satisfait  les  ouvriers  qui,  pour  obtenir 
le  même  salaire,  sont  obligés  de  venir  régulièrement  à  la 
mine,  au  lieu  de  prendre  de  temps  en  temps  un  jour  de 
congé  et  de  le  rattraper  ensuite  par  un  travail  plus  pro- 
longé. 

.  On    voit    les    conséquences    qu'elle    a  produites    à  la    fois 
pour  les  producteurs  et  les  consommateurs. 

Voilà  un  fait  en  contradiction  avec  l'opinion  courante  qui 
suppose  que  toute  concession  de  mine  est  une  fortune,  alors 
qu'elle  e^t  tout  simplement  le  droit  de  dépenser  une  for- 
tune pour  la  mettre  en  valeur. 

En  vertu  de  ce  préjugé^  M.  Barthou,  ministre  des  Travaux 
publics,  a  déposé  un  projet  de  loi  portant  que,  dans  les 
nouvellev>  concessions  de  mines,  la  participation  aux  béné- 
fices serait  imposée.  En  1911,  elle  eût  été  négative  pour  les 
mineurs   belges. 

Les  législateurs  croient  volontiers  qu'ils  peuvent  impu- 
nément augmenter  les  charges  qui  pèsent  sur  les  mines.  Si 
eux-mêmes  ne  courent  pas  de  risques,  ils  en  font  courir 
à  ceuji  qui  ont  engagé  leurs  capitaux  et  leur  activité  dans 
cette  industrie.  Le  gouvernement  belge  avait  accueilli  avec 
le  plus  profond  dédain  les  observations  des  propriétaires 
de  mmes  qui  annonçaient  le  danger  de  cette  législation, 

V.  Le  commerce  britannique  en  1912.  —  Les  chiffres  du 
commerce  britannique  en  1912  sont  fort  ennuyeux  pour  les 
Tarif f  Reformers. 
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M.  Chamberlain  s'écriait  en  1903  :  fini  le  commerce  bri- 
tannique! Or,  voici  la  différence  entre  le  commerce  de  1903 
et  celui  de  1912. 


1903.                                    1912. 

P.  100 

—                                       — 

en  plus 

(Millions  de  liv.  st.) 

— 

542,6                           7/i4,9 

4o 

290,8                          487,4 

69 

69,6                           111,8 

60 

Importations 

Exportations 

Réexportations 

Total 9o3,o  i  344,2  49 

Les  importations,  réexportations  déduites,  sont  de  15  832 
millions  de  francs,  chiffre  supérieur  au  total  du  commerce 
spécial  français.  Les  exportations  de  produits  britanniques 
sont  de  12185  millions  de  francs,  représentant  le  double 
des    exportations   françaises. 

Voici  les  grandes  catégories  de  leurs  importations  et  de 
leurs  exportations.  Dans  le  chiffre  des  objets  d'alimenta- 
tion, il  faut  comprendre  £  6373  000  de  tabac. 


Importations. 

Exportations 

(Millioas  de  liv. 

st.) 

280,8 

32,7 

275,7 

59,A 

i85,5 

385,2 

2,9 

10,0 

Objets  d'alimentation.. 

Matières  nécessaires  et 
objets  destinés  à  l'in- 
dustrie  

Objets  manufacturés. . . 

Divers  (colis  postaux). . 

Tojal 744,9  487,3 

La  part  des  objets  manufacturés  compte  pour  81  p.  100 
dans  le  total  des  exportations  :  en  France,  elle  est  inférieure 
à  60  p.  100.  Voilà  une  preuve  à  ajouter  à  toutes  les  autres 
que  le  libre-échange  développe  la  production  des  objets  fa- 
briqués. 

Les  protectionnistes  ont  l'habitude,  dans  leurs  arguments 
fantaisistes,  d'attribuer  l'importance  des  exportations  britan- 
niques à  la  houille.  Or,  la  houille  n'est  pas  comptée  parmi 
les  objets  fabriqués  :  la  valeur  de  son  exportation,  en  1912, 
de  10  p.  100  supérieure  à  celle  d&  l'année  précédente,  a 
été  de  £  !42  585  000.  Elle  ne  compte  donc  dans  le  total  des 
exportations  que  pour  8,8  moins  de  9  p.   100. 

L'importation  du  ble  a  eu  pour  provenances  principales: 
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1/1 

Pays  étrangers. 

■Possettaions 

britan  *-.ti 

1011. 

1912. 

1011. 

1914. 

(Millions 

de  cwts.) 

(Millions 

de  cwts.) 

Russie 

l8,l 

9»o 

Indes.  . . . 

20,2 

25,4 

Roumanie..  . . 

1.9 

o,7 

Australie. 

i8,9 

II,» 

États-Unis.  . . . 

12,9 

19.9 

Canada. . 

i4,3 

31,5 

République 

Argentine.  . 

i4,7 

i8,8 

Divers 

oo,5 

Ol>,8 

48,5        49,2 


53,4 


58,8 


Près  de  la  moitié  du  blé  importé  est  venu  de  pays  étran- 
gers; et  ces  chiffres  seuls  suffisent  pour  montrer  l'absurdité 
du  programme  Chamberlain.  Les  récoltes  ne  sont  pas  égales 
chaque  année  dans  chaque  pays  :  et  l'approvisionnement 
n'est  certain  et  bon  marché  que  s'il  peut  se  faire  sur  tofus 
les  marchés. 

Si  nous  comparons  la  valeur  de  l'importation  de  certaines 
matières  premières  et  de  l'exportation  des  objets  fabriqués 
qu'elles   ont   produits,   nous   trouvons  : 


Importations. 

Exportations 

(Millions  de  £.) 

(Millions  do  £.) 

Coton  en  masse. . . 

8o,2 

Colon  fabriqué.  . 

iaa,a 

La  valeur  de  l'exportation  a  été  de  52  p.  100  en  plus; 
mais  il  faut  y  ajouter  les  cotons  fabriqués  gardés  par  la 
consommation  intérieure.  On  ne  compte  pas  d'exportation 
de  colon  en  masse. 

L'importation  de  la  laine  est  évaluée  à  £  36568  000,  dont 
il  faut  déduire  une  exportation  de  £  4  818  000,  restent  donc 
£  31 750  000  de  laine  pour  l'industrie  britannique.  L'expor- 
tation a  été  de  £  S7  781 000  soit  en  plus  180  p.  100.  Il 
faut  toujours  y  lajouter  ce  que  les  Anglais  gardent  pour 
leur  usage:  de  plus,  ils  ont  importé  pour  £  10112000  de 
lainages    et    de    draps   importés. 

La  progression  des  importations  dans  la;  Grande-Bretagne 
indique  l'augmentation  du  bien-être  de  ses  habitants  et  de 
son   activité   industrielle. 


VI.  Conférences  économiques.  —  J'ai  été  invité  par  le 
puissant  Maatschappij  Van  Nijverheid  (Société  de  l'In- 
dustrie), fondée  en  1777,   à  faire  à  Amsterdam   une  confé- 
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Avant  propos.  —  II.  Les  lois  économiques.  —  III.  Vérifîcaton  des  lois 
économiques.  —  IV.  L'école  éthico-historico-réaliste.  —  V.  Les  métho- 
des socialistes.  —  VI.  La  science  économique  pure  et  la  science  écono- 
mique appliquée.  —  VII.  Le  domaine  économique  et  le  domaine  poli- 
tique. —  VIll.  L'individualisme  économique.  —  IX.  Les  éléments  essen- 
tiels de  la  méthode. 

I.  Avant-propos 

M.  Léopold  Leseine  a  publié  sous  le  titre  d'Introduction 
générale  à  létude  de  Véconomie  politique  un  impoirtant  ou- 
vrage i.  Le  véritable  titre  du  volume  serait:  La  méthode 
et  la  science  économique.  Plus  tard,  sous  le  titre  Introduction 
mathématique  à  V étude  de  l économie  politique  ^  il  a  publié, 
en  collaboration  avec  M.  Suret,  un  second  volume. 

Ce  dernier  volume  est  précédé  d'une  préface  empruntée 
au  premier  ouvrage  de  M.  Léopold  Leseine.  Il  a  été  inspiré 
par  le  travail  de  MM.  Wicksteed  et  Fisher,  deux  Américains, 
et  de  MM.  Virgilii  et  Garibaldi,  deux  Italiens,  qui  ont  fait 
un  m'anuel  de  mathématiques  appliquées  aux  questions  éco- 
nomiques. MM.  Leseine  et  L.  Suret  exposent  successivement, 
aussi  simplement  et  aussi  clairement  que  possible,  les  no- 
tions fondamentales  d'algèbre  supérieure,  de  trigonométrie, 
de  géométrie  analytique  et  de  calcul  infinitésimal,  appuyées 


1.  Un  vol.  gr.  in-8  de  586  p.  Librairie  F.  Alcan. 

2.  Un  vol.  in-i8.  Librairie  F.  Alcan. 

TOME   XXXVII.    FÉVRIER    1913  12 


178  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

de  nombreux  exemples  économiques  'et  financiers.  Un  autre 
titi*e  aurait  peut-être  mieux  convenu  à  ce  livre  très  Utile 
piour  l'étude  des  économistes  qui  ont  fait  un  grand  usage 
des  mathématiques. 

Je  ne  m'occuperai  dans  cet  article  que  du  premier  ou- 
vrage  de   M.    Leseinei. 

II.  Les  lois  économiques 

M.  Leseine  a  raison  de  considérer  que  la  méthode  a  une 
grande  importance 2.  Le  mot  de  Descartes:  «  Les  questions 
de  méthodes  priment  toutes  les  autres  »  est  toujours  vrai. 
La  méthode  est  l'ensemble  des  procédés  employés  à  la  re- 
cherche de  la  véritéi;  et  le  but  (de  la  scierie ej  est  le  rejet 
de  l'erreur  et  la  déicouverte  de  la  ivérité.  Elle  essaye  de 
déterminer  les  rapports  constants  et  nécessaires  qUi  existent 
entre  les  phénomèneis,  et  on  appelle  loi  naturelle  le  rapport 
constaté  entre  des  phénomènes  déterminés.  La  vérité  d'une 
loi   naturelle   est  prouvée  par  la  certitude  de  sa  sanction. 

M.  Leseine  distingue  entre: 

lo  Les  lois  naturelles  finalistes;  2»  les  lois  naturelles  non 
finalistes;  3»  les  lois  conditionnelles. 

M.  Leseine  se  montre  un  peu  ironique  à  l'égard  de  la 
conception  des  lois  naturelles  comme  bonnes  et  inéluctables. 
Il  prête  aux  Physiocrates  une  conception  des  harmonies 
de  la  nature  antérieure  à  celle  de  Bernardin  de  Saint- 
Pierre.  Elle  n'est  pas  exacte.  Ni  les  Physiocrates,  ni  Turgot, 
ni  Condillac,  ni  Condorcet  ne  croyaient  que  le  melon  avait 
des  côtes  pour  être  mangé  en  famille,  mais  ils  croyaient 
aux  faits  nécessaires.  S'ils  n'existaient  pas,  l'univers  ne  serait 
pas  ce  qu'il  est.  Il  faut  reporter  à  Carey  et  à  Bastiat  les 
harmonies  économiques.  Mais  si  Bastiat  s'est  laissé  aller 
à  isoutenir  une  thèse  théologique,  M.  Leseine  reconnaît  qu'il 
a  donné  des  preuves  d'une  capacité  d'observation  d'une  acuité 
pénétrante. 

M.  Leseine  exagère  singulièrement  quand  il  range  M.  de 
Molinari  parmi  les   économistes  finalistes.  Je  le  renvoie  au 


1.  M.  Alvin  S.  Johnson,  professor  of  Economies  in  Ihe  Univerisity  of 
Texas,  a  pubhé  un  volume  intitulé  Introduction  to  Economies,  dans  le- 
quel il  se  place  à  un  tout  autre  point  de  vue;  j'en  ferai  l'objet  d'une  autre 
étude. 

2.  Voir  ((  De  la  méthode  en  économie  politique  »,  par  François  Ber- 
nard. Journal  des  Économistes,  avril  i885. 
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volume  de  M.  G.  de  Molinari  intitulé:  les  Lois  naturelles \ 
un  chef-d'œuvre  d'exposé  clair  et  précis.  En  voici  un  rapide 
résumé. 

I/homme  est  un  composé  de  forces  et  de  matières  vivantes  : 
il  est  obligé  de  les  entretenir  eit  de  les  renouveler.  Quand 
ce  pouvoir  (de  réparation  et  d'extension  de  ses  forces,  d'en- 
tretien et  d'expiansion  de  sa  vie  n'est  pas  fourni  gratui- 
tement par  la  nature,  il  exige  du  travail:  et  ce  travail  crée 
de  la  valeur.  Elle  est  composée  de  deux  éléments:  un  pou- 
voir dépensé  et  un  pouvoir  acquis,  un  pouvoir  producteur 
et   un   pouvoir   réparateur. 

La  valeur  est  mesurable,  échangeable,  annulable  et  appro- 
priable.  Si  l'ordre  s'établit  naturellement  dans  la  produc- 
tion et  la  distribution  des  choses  nécessaires  à  l'homme, 
c'est  grâce  à  la  piropriété  de  la  valeur  d'augmenter  ou  de 
diminuer,  de  hausser  ou  de  baisser. 

Toute  valeur  contient  à  la  fois  une  certaine  somme  de 
peine  subie  et  une  certaine  somme  de  jouissance  possible. 
De  là  la  loi  de  l'économie  des  forces,  en  vertu  de  laquelle 
tout  producteur  s'efforce  d'obtenir  la  somme  la  plus  consi- 
dérable du  pouvoir  réparateur  contenu  dans  la  valeur,  en 
échange  de  la  moin'dre  dépense  du  pouvoir  producteur  et 
qui  dérive  de  la  tendance  naturelle  de  l'homme  à  diminuer 
ses  peines   et  à  augmenter  ses   jouissances. 

M.  G,  de  Molinari  analyse  ensuite  la  piroduction  de  la 
valeur  et  l'organisation  naturelle  des  entreprises.  L'objet  de 
toute  entreprise  est  d'obtenir  dans  l'opération  de  la  pro- 
duction une  valeur  supérieure  à  la  valeur  dépensée.  Cette 
opiération  exige  du  temps  et  comporte  des  risques.  Toute 
production  nécessite  une  avance  de  capital  sous  forme  de 
matériel  et  de  personnel,  soit  une  avance  de  capital  et  de 
travail.  Si  l'oipération  se  traduit  par  une  perte,  c'est  le 
capital   responsable    qui    la   subit 

La  généralité  des  travailleurs  ne  possèdent  point  le  ca- 
pital nécessaire  pour  faire  nombre  dans  l'entreprise;  l'en- 
trepreneur d'industrie  doit  se  procurer  leur  concours  en  leur 
avançant  une  part  dans  les  résultats  de  ropération,  quels  qu'ils 
soient  :  c'est  le  salaire.  La  transformation  de  cette  forme  de 
la  rétribution  n'est  pas  impossible;  mais  ce  qui  est  impos- 
sible, c'est  de  subordonner  la  direction  et  le  capital  effecti- 
vement responsables  au  travail  d'exécution  non  responsable 


I.  Un  vol.  in-i8.  Librairie  F.  Alcan, 
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Toute  production  impliquant  une  peine,  une  souffrance', 
le  producteur  est  naturellement  incité  à  découvrir,  à  inventer 
et  à  appliquer  des  outils,  des  procédés  et  des  méthodes  qui 
lui  permettent  d'obtenir  un  plus  grand  produit  en  échange 
d'une  moindre  dépense. 

Les  valeurs  agissent  les  unes  sur  les  autres,  et  cette 
action  naturelle  se  nomme  la  concurrence.  A  mesure  que 
la  quantité  des  valeurs  offertes  vient  à  augmenter,  on  les 
voit  baisser,  et  elles  peuvent  tomber  jusqu'au  niveau  des 
frais  des  produits  ou  services  qui  représentent  le  minimum. 
Ge  niveau  constitue  la  limite  naturelle  jque  la  baisse  ne 
peut   dépasser    d'une   manière   normale. 

Les  socialistes  appellent  anarchique  «  la  production  capi- 
talistique  ».  Or,  produits,  services,  capitaux  s'offrent  à 
l'échange  en  raison  de  leur  valeur.  Elle  se  fixe  sous  l'in- 
fluence d'un  fait  purement  mécanique:  la  pression  que  les 
valeurs  exercent  les  unes  sur  les  autres.  Plus  cette  pres- 
sion augmente,  plus  les  valeurs  baissent;  elles  haussent, 
au  contraire,  au  fur  et  à  mesure  que  cette  pression  diminue. 
Qu'est-ce  qui  détermine  le  degré  de  pression  des  valeurs 
offertes?  C'est  la  quantité  des  produits  ou  des  services 
dans  lesquels  ielles  sont  investies.  Cette  quantité  est  déter- 
minée par  le  degré  d'abondance  ou  de  production. 

La  généralité  des  produits  et  des  services  est  créée  en 
vue  de  l'échange.  Avant  qu'ils  soient  échangés,  leur  valeur 
consiste  dans  le  montant  de  leurs  frais  de  production. 
L'échange  s'opère.  Les  producteurs  abandonnent  les  industries 
en  perte.  Un  équilibre  naturel  s'établit  entre  la  multitude 
des  branches  de  la  production  au  niveau  des  frais  qu'il 
a  fallu  faire,  du  capital  et  du  travail  qu'il  a  fallu  dépenser, 
pour  mettre,  d'une  manière  continue,  un  produit  ou  un 
service  quelconque  à  la  disposition  de  ceux  qui  en  ont  besoin. 
L'ordre  s'établit  ainsi  naturellement  dans  la  production.  La 
production  se  proportionne  en  raison  de  l'utilité  des  pro- 
duits ou  des  services,  et  l'utilité  se  mesure  à  la  grandeur 
des  sacrifices  que  les  consommateurs  sont  disposés  à  faire 
et  qu'ils  font  pour  obtenir  les  choses  qui  la  contiennent. 
Le  problème  de  l'équilibre  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation se  résout  avec  une  précision  mathématique,  en 
vertu    de   la   loi   naturelle   de   progression    des   valeurs. 

C'est  la  même  loi  naturelle  qui   détermine  l'équilibre  de 
la  production  et  de  la  consommation. 

Ces   lois   naturelles   sont  immuables.    L'homme   ne   les    a 
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point  faites  et  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  les  changer. 
Pas  plus  qu'il  ne  peut  changer  les  conditions  de  son  exis- 
tence   sur    la    terre,    il    n'est    pas    en   son    pouvoir    de   mo- 
difier la  composition  de  la  valeur. 
M.   de  Molinari  conclut: 

Que  disons-nous,  nous  autres  économistes?  Nous  disons  que 
ces  lois  naturelles  gouvernent  la  production  et  la  distribution  de 
la  richesse  de  la  manière  la  plus  utile,  c'est-à-dire  la  plus  conforme 
au  bien  général  de  l'espèce  hujmaine;  et  qu'il  suffit  d©  les  ob- 
server €11  aplanissant  les  obstacles  naturels  qui  s'opposent  à 
leur  action  et  surtout  en  n'y  ajoutant  point  des  obstacles  arti- 
ficiels pour  que  la  conditijon  de  l'homm,©  soit  aussi  bonne  que 
le  comporte  l'état  d'avancemeint  de  ses  connaissances  et  de  son 
industrie.  C'est  poiurquoi  notre  évangile  se  résume  en  ces  quatre 
mots:  laisser  faire,  laisser  passer. 

Cet  exposé  des  lois  naturelles  en  science  économique  n'est 
pas  finaliste.  M.  G.  de  Molinari  expoise  les  lois  qu'il  croit 
exactes:  et  il  conclut  que  ce  que  l'homme  a  de  mieux  à 
faire,  c'est  de  s'y  conformer.  Il  est  évident  que  l'homme, 
chaque  jour,  est  assujetti  à  un  certain  nombre  d'actes  phy- 
siologiques onéreux,  pénibles,  répugnants.  Si  je  dis  qu'il 
ne  peut  se  dérober  à  certains  d'entre  eux  sous  peine  de 
mort,  M.  Leseine   en  conclura-t-il  que  je  suis  finaliste? 

Mais  M.  Leseine  prétend  que  «  l'idée  des  lois  naturelles 
paraît  abandonnée  en  économie  politique  ».  Et  pourquoi? 
Les  phénomènes  économiques,  au  lieu  d'être  régis  par  des 
rapports  uniformes,  constants  et  universels,  seraient-ils  donc 
livrés    au    hasard? 

M.  Leseine  ne  va  peut-être  pas  jusque-là:  mais  tandis 
qu'une  loi  naturelle,  dit-il,  joue  en  tout  état  de  cause,  une 
loi  conditionnelle  ne  jouera  que  si  les  conditions  qui  ont 
servi  à  l'établir  se  trouvent  réalisées.  On  ne  peut  savoir 
a  priori  si  une  loi  est  naturelle  ou  _  conditionnelle  :  c'est 
après  coup  seulement,  et  a  posteriori,  qu'on  pourra  dégager 
par  l'observation  et  l'induction  qu'une  loi  jouera  en  tout 
état   de   cause   ou   seulement   sous    certaines    conditions. 

Pour  prouver  que  toutes  les  lois  économiques  sont  condi- 
tionnelles, M.  Leseine  donne  l'exemple  suivant:  «  Si  l'on 
remarque  que  le  principe  de  l'intérêt  personnel  joue  en 
tout  état  de  cause,  les  lois  économiques  seront  naturelles, 
sinon  elles  seront  conditionnelles.  » 
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Qui  donc  considère  que  le  principe  de  l'intérêt  personnel 
est  une  loi  économique? 

Uhonio  œconomicus  est  supposé  agir  toujours  dans  son 
intérêt  personnel.  Mais  il  n'est  qu'une  abstraction  hypo- 
thétique. 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  diemande  est  une  loi  écono- 
mique. Elle  agit  toujours  comme  la  loi  de  la  pesanteur. 
C'est  donc  iine  loi  naturelle.  Mais  quand  le  pirate  ou  le 
tyran  s'empare  par  rapine  de  la  propriété  d'autrui,  il  met 
de  côté  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demanda  En  résulte-t-il 
qu'elle  est  conditionnelle? 

Il  ne  viole  pas  la  loi  de  l'offre  et  de  la  djemanide.  Il, 
fait   des   actes   auxquels   elle   ne  s'applique  pas. 

M.  Leseine  dit:  «  Les  lois  de  Ricardo  sont  conditionnelles 
et  non  pas  naturelles  i.  »  Les  lois  de  Ricardo  ne  sont  ni 
conditionnelles  ni  naturelles.  Ce  sont  des  hypothèses  en 
contradiction  avec  les  faits. 

M.  W.  Flux  2  s  indigne  contre  T expression  «  violation  d'une 
loi  économique  ».  Que  cette  expression  soit  impropre,  je 
le  reconnais;  mais  elle  signifie  en  langage  courant  que 
des  gens  agissent  sans  en  tenir  compte.  Les  gens  qui 
se  jettent  aussi  par  la  fenêtre  pour  se  suicider  appliquent 
la  loi  de  la  pesanteur:  ils  comptent  que  sa  sanction  sera 
immédiate  et  implacable.  La  sanction  des  lois  économiques 
n'est  pas  moins  implacable.  Tous  les  gens  qui  vendent  et 
qui  achètent  savent  que  s'ils  ne  se  conforment  pas  à  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande,  ils  seront  en  perte.  Quand  les 
protectionnistes  font  des  tarifs  prohibitifs,  ils  font  de  la 
rareté  pour  augmenter  les  prix.  Ils  appliquent  avec  féro- 
cité la  loi  de  l'offre  et  de  la  demanide  à(  leui'  profit  et  au 
détriment  de   la   majorité  de  leurs  compatriotes. 

Toutes  les  lois  naturelles  sont  soumises  à  des  intercur- 
rences;  mais  ces  intercurrences  n'en  font  pas  des  lois  arti- 
ficielles et  exceptionnelles.  Elles  prouvent  qu'il  y  a  d'au- 
tres lois  naturelles  qui  peuvent  modifier  l'action  de  telle 
ou   telle   loi    naturelle. 

L'économiste  doit  s'attacher  à  dégager  les  lois  naturelles 
de  la  science  économique  et  à  étudier  leurs  rapports  entre 


1.  VoirYves  Guyot,  La  Science  économique,  4"  édition,  liv.  IX,  chap.  i. 

2.  Dictionary  political  Econoniy  Inglis  Palgrave.   Laws  of  political  EcO' 
nomy . 
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«lies  et  avec  les  autres  lois  dégagées  ou  à  dégager  par  les 
autres  sciences. 

Les  Pythagoriciens  vont  de  l'idée  au  fait;  les  Aristotéliens 
du  fait  à  l'idée;  mais  les  Pythagoriciens  n'ont  reçu  eux- 
mêmes  une  idée  que  par  la  perception  d'un  ou  plusieurs 
faits;  les  Aristotéliens  peuvent  être  illusionnés  par  le  Posf 
hoc  ergo  propfer  hoc  (après  donc  parce  que).  C'est  une 
erreur  d'essayer  de  les  isoler  les  uns  des  autres,  et  on 
doit  suivre  l'avis  de  Claude  Bernard  que  Léon  Donnât  rappe- 
lait dans  sa  Politique  expérimentale  : 

«  Il  faut  lier,  cimenter  le  fait  et  l'idée  d'une  manière  indis- 
soluble par  le  déterminisme  rigoureux  et  par  une  critique 
de  toutes  les  causes  d'erreur  qu'il  s'agit  d'éliminer.  » 

III.    VÉRIFICATION    DES    LOIS   ÉCONOxMIQUES 

Dans  toute  science  d'observation,  le  tact  et  la  pénétration 
de  l'observateur  jouent  un  rôle  de  pi'emier  ordre;  c'est  de 
l'art.  <  ,     .    ' 

Mais  cet  art  doit  être  subordonné  à  certaines  règles  qui 
en  empêchent  les  déviations.  Des  esprits  aiguisés  et  sub- 
tils font  des  distinguo  entre  telle  et  telle  méthode,  excluant 
les  unes  pour  n'admettre  que  les  autres. 

L'économiste  ne  peut  faire  des  expériences  de  laboratoire 
Il  €st  obligé  de  se  servir  des  expériences  faites  dans  un 
tout  autre  but  que  la  recherche  scientifique  et  rarement 
dans  des  conditions  identiques.  D'après  M.  Durkheim,  sa 
méthode  est  la  méthode  comparative.  Nous  n'avons  qu'un 
moyen,  dit-il,  de  démontrer  qu'un  phénomène  est  cause 
d'un  autre,  c'est  de  comparer  les  cas  où  ils  sont  simulta- 
nément présents  ou  absents  et  de  chercher  si  les  variations 
qu'ils  présentent  dans  ces  différentes  combinaisons  de  cir- 
constance, témoignent  que  Tun  dépend  de  lautre. 

C'est  la  méthode  des  variations  concomitantes  qui  consiste  à 
comparer  des  cas  où  le  terme  connu  présente  des  cir- 
constances de  degré,  toutes  les  autres  circonstances  étant 
aussi  fixes  que  possible,  et  à  rechercher  un  autre  terme 
qui  présente  des  différences  de  degré  corrélatives  de  celles 
du  terme  connu. 

John  Stuart  Mill  l'a  rejetée  en  invoquant  la  multiplicité 
des  causes:  cette  multiplicité  des  causes  fait  rejeter  à  la 
fois  par  Stuart  Mill  et  par  M.  Durkheim  la  méthode  de 
concordance  et  la  méthode  de  différence. 
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Pour  inférer,  dit  Stiiart  Mill,  qu'un  antécédent  est  la  cause 
d'un  effet  donné,  par  cela  que  tous  les  autres  ont  été  re- 
connus susceptibles  d'être  éliminés,  il  faut  que  l'effet  ne 
puisse  avoir  qu'une  cause:  or,  les  causes  des  phénomènes 
sociaux  sont  infiniment  nombreuses. 

Pour  la  méthode  de  différence,  il  faut  trouver  deux  cas 
qui  concordent  en  tout,  excepté  dans  la  particularité  qui 
est  le  sujet  de  la  recherche.  Mais,  dit  Stuart  Mill,  deux; 
nations  qui  concorderaient  en  tout,  excepté  dans  une  pwDli- 
tique   commerciale,   concorderaient  aussi   en  cela. 

M.  Cessa  rejette  la  méthode  de  différence  en  n'admettant 
pas  que  des  libre-échangistes  invoquent  la  prospérité  de 
l'Angleterre  et  des  protectionnistes  celle  des  Etats-Unis. 

Enfin  vient  la  méthode  des  résidus,  qui  consiste  à  sé- 
parer les  points  de  différence  des  points  de  ressemblance  et 
à  peser  les  uns  et  les  autres.  Mais,  dit  Stuart  Mill,  nous 
pouvons  bien  retrancher  l'effet  d'une,  de  deux,  de  trois,  de 
quatre  causes,  mais  noiis  ne  réussirons  jamais  à  retrancher 
l'effet  de  toutes  les  causes  moins  une. 

Cette  élimination  des  méthodes  de  concordance,  de  dif- 
férence et  de  résidus  aboutirait  à  supprimer  toute  compa- 
raison entre  les  phénomènes  économiques  produits. 

'Certains  économistes  patronnent  la  vérification  par  les 
prémisses  et  d'autres  par  la  conclusion.  Pour  les  premiers, 
toute  loi  sera  vraie  si  les  prémisses  sont  exactes.  C'est  la 
thèse  des  économistes  déductifs.  M.  Leseine  paraît  généraliser 
trop  en  citant,  comme  en  étant  partisans,  Ricardo,  Cairnes, 
Cherbuliez,    Cossa,    C.    Menger,   J.-B.    Say    et   Scligmann. 

Mais  il  .donne  un  exemple  frappant  des  prétentions  de 
ceux  qui  s'en  rapportent  à  cette  vérification. 

D'après  M.  Labriola,  les  statistiques  ne  prouvent  rien  pour 
ou  contre  Marx,  en  général,  et  contre  ce  qu'il  appelle  la  loi 
de  concentration,  en  particulier.  Peu  importe  qu'elles  démon- 
trent la  diffusion  de  la  richesse,  la  loi  de  Mai-x  est  exacte 
en  vertu  de  T hypothèse  des  revenus  croissants  dans  le 
domaine  industriel.  Elle  serait  toujours  vraie  si  elle  ne 
rencontrait  jamais  d'obstacles.  Les  adversaires  de  Marx  ne 
pôÏÏi'raicnt  montrer  son  erreur  qu'en  déniontrant  que,  étant 
donnée  la  loi  des  revenus  croissants,  la  concurrence  ne  pro- 
duit pas  la  concentration  des  capitaux  i. 


I.  Leseine,  op.  cil.,  p.  457  et  488. 


LA    METHODE   ET    LA    SCIENCE    ÉCONOMIQUE  185 

Là  thèse  de  la  vérification  d'une  loi  par  la  conclusion 
est  représentée  surtout  par  Malthus,  Wagner  et  M.  Vil- 
fredo  Pareto.  Ils  n'ont  pas  le  même  dédain  des  faits  que 
M.  Labriola;  pour  eux,  une  loi  sera  vraie  non  pas  préci- 
sément lorsque  les  conclusions  de  cette  loi  seront  vérifiées 
par  les  faits  bruts  de  la  réalité,  -mais  lorsqu'on  pourra 
expliquer  l'origine  de  1'  «  écart  »  entre  ces  faits  et  la  courbe 
purement  abstraite  de  cette  loi.  Il  n'y  a  jamais  concordance 
complète:  il  y  a  des  approximations  qu'il  faut  serrer  de 
plus  en  plus.  Mais  il  en  est  de  même  dians  toutes  les 
sciences.  «  La  science,  dit  M.  Emile  Picard,  n'est  formée  que 
d'approximations  successives  i.  » 

Pour  qu'une  loi  économique  puisse  être  vérifiée,  dit  M.  Le- 
seine,  par  la  réalité  des  faits,  ne  faudrait-il  pas  que  celle-ci 
obéît  à  la  double  condition  positive  et  négative;  d'une  part, 
de  présenter  les  mêmes  causes  et  les  mêmes  conditions 
que  la  théorie,  et,  d'autre  part,  de  ne  présenter  précisé- 
ment que  ces  mêmes  causes  et  conditions? 

Mais  la  réalité  est  trop  complexe  pour  offrir  cette  double 
condition  positive  et  négative.  Une  loi  économique  subit  les 
interférences  d'autres  lois  économiques  et  non  économiques. 
C'est  leur  jeu  «  qui  a  donné  naissance,  dit  Mill,  au  préjugé 
populaire  qu'une  loi  comportait  des  exceptions  ».  Celte  expres- 
sion signifie  que  des  faits  négatifs  ou  positifs  peuvent 
en  empêcher  le  jeu.  En  plein  air,  la  chute  d'une  plume  ou 
d'une  bandelette  de  papier  ne  s  accélère  pas  conformément 
à  l'expérience  faite  à  vide  dans  le  laboratoire:  le  ralentisse- 
ment de  la  chute  n'infirme  pas  plus  la  loi  de  la  pesan- 
teur que  l'enlèvement  du  ballon,  le  vol  de  l'insecte,  de 
l'oiseau  ou  de  l'aéroplane. 

M.  Leseine  conclut  sagement  que  les  diverses  méthodes 
de  vérification  ne  s'excluent  pas,  mais  doivent  s'appuyer 
et  se  contrôler  réciproquement.  Elles  se  corrigent  les  unes 
par  les   autres.  ; 

lY.    L'ÉCOLE    ETniCO-IIISTOI\ICO-RÉALISTE 

Les  économistes  allemands  qui  ont  fondé  l'école  historique 
tienneni  tous  plus  ou  moins  de  Savigny.  L'Ecole  éthico-his- 
torico-allemande  ayant  pour  idéal  le  retour  au  type  des 
ancêtres,  mérite  le  nom   d'école  atavique. 


I.   De  la  méthode  dans  les  sciences  (i""*  série).  Librairie  F.  Alcan. 
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Savigny  avait  pour  but  d'opposer  le  traditionnalisme  à 
la  Révolution  française  et  à  l'école  criticiste  de  Kant,  l'ori- 
gine organique  et  spontanée  des  institutions  existantes  au 
droit  écrit.  Par  une  singulière  contradiction,  il  élevait 
son  grand  traité  de  droit  romain  comme  un  monument 
au  di'oit  germanique,  qu'il  considérait  comme  lexpression 
inconsciente  de  l'âme  populaire.  Lui  et  ses  disciples  abou- 
tissaient à  un  système  d'abstraction  en  fait  de  législation. 
Il  protesta  contre  toute  tentative  de  codifier  les  lois  de  la 
Prusse», 

Roscher,  professeur  à  l'Université  de  Leipzig,  donna,  en 
1843,  le  programme  de  l'Ecole  historico-éthique.  Il  ne  sup- 
primait pas  complètement  les  vérités  générales  découvertes 
par  la  science  économique,  mais  il  les  subordonnait  à  la 
vérification  par  Ihistoire.  En  même  temps,  il  déclarait  qu'il 
y  avait  plusieurs  économies  politiques,  comme  s'il  y  avait 
des  arithmétiques  nationales.  Enfin,  il  fut  le  fondateur  de 
l'association  «  de  la  politique  sociale  »,  dont  le  Congrès,  qui 
eut  lieu  le  6  octobre  1872  à  Eisenach,  réunissait  les  pro- 
fesseurs Schœnberg,  de  l'L^niversité  de  Tubingue;  Adolf 
Wagner,  professeur  à  l'Université  de  Berlin;  Hildebrand, 
d'Iéna  (Saxe);  Kniès,  de  Heidelberg.  M.  SchmoUer,  depuis 
recteur  de  l'Université  de  Berlin,  prononça  le  discom^s  d'ou- 
verture. Il  ne  demandait  ni  la  suppression  de  la  liberté 
industrielle,  ni  la  suppression  du  salariat;  mais  «  il  ne  vou- 
lait pas,  par  respect  pour  des  principes  abstraits,  permettre 
que  la  soi-disant  liberté  du  contrat  aboutit  à  l'exploitation 
du  travailleur.  »  On  appela  ces  professeurs  les  socialistes 
de  la  chaire.  Mais  ils  se  sont  divisés.  La  plupart,  cepen- 
dant, ont  montré  autant  de  passion  pour  rinterventionnisme 
étatiste  que  Savigny  et  ses  disciples  avaient  montré  de  mé- 
fiance à  cet  égard.  M.  Schmoller  a  exposé  sa  manière  de 
comprendre  l'histoire  économique  dans  son  discours  inau- 
gural de  son  rectorat  à  l'Université  de  Berlin  en  1897: 

Tous  les  grands  biens  idéaux  de  l'humanité,  le  christianisme, 
le  développement  du  droit  depuis  des  milliers  d'années,  les  devoirs 
moraux  de  l'Etat,  surtout  commb  ils  ont  été  reconnus  en  Alle- 
magne et  en  Prusse,  nous  mènent  sur  le  chemin  des  réformes  que 
nous  avaient  montrées  les  messages  impériaulx  de  1880  ©t  de  1890. 
La  science  allemande  n'a  pas  fait  autre  chose  que  d'asseoir 
sur  de  solides  bases  ses  vieuix  impératifs  éthico-reUgieux  et  juri- 
dico-étatiques. ' 
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Justifier  le  passé  et  le  présent  de  l'Empire  allemand, 
faire  l'apologie  des  conceptions  du  gouvernement,  tel  est 
le  rôle  de  bonne  à  tout  faire  que  M,  Schmoller  assigne  à  la 
science  économique   allemande. 

La  théorie  économique  actuielle  en  est  venue  à  une  conception 
historique  et  éthique  de  l'Etat  et  de  la  socié^té  toute  différente 
de  celle  qu'avaient  forn^tulée  le  rationalisme  et  le  matérialisme. 
Elle  n'est  plus  une  simple  théorie  du  marché  et  de  l'échange;  elle 
est  redevenue  une  grande  science  politique  et  miorale  qui  a  fait 
à  nouveau  de  rhomme  le  centre  de  la  science  et  non  plus  les 
biens  et  le  capital  i. 

La  science  historico-allemande  est  donc  normative  et 
impérative.  Elle  formule  des  règles  et  en  ordonne  l'exé- 
cution. / 

Held,  de  Bonn,  Hildebrand,  d'Iéna,  Kniès,  de  Heidelberg, 
demandent  tous  une  plus  grande  intervention  de  l'Etat  en 
matière  économique,  «  pour  fortifier  l'esprit  public  »,  dit 
M.  Held.  M.  Wagner  est  allé  jusqu'à  nier  pour  l'individu 
le  droit  d'aller  et  de  venir,  de  changer  de  résidence  d'une 
commune  à  une  autre;  il  admettrait,  avec  Mario  et  Schœffle, 
que  l'Etat  pût  fixer  le  nombre  des  ménages  et  le  nombre 
des  enfants  par  ménage.  Jugeant  une  partie  de  leurs  compa- 
triotes comme  incapables  de  stipuler  pour  eux-mêmes,  ils 
veulent  que  l'Etat  leur  serve  de  tuteur. 

Du  moment  que  les  conceptions  et  les  pratiques  des  so- 
cialistes de  la  chaire  ont  pour  objet  des  mesures  impé- 
ratives,  elles  n'ont  rien  de  commun  avec  la  science  qui  a 
pour  obiet  la  recherche   de  la  vérité. 

M.  Emile  de  Laveleye,  qui  a  importé  leurs  doctrines  dans 
les  pays  de  langue  française  2,  déclare  très  nettement  que 
réconomie  politique   n'est  qu'une   affaire  de  législation. 

y.  Les  méthodes  socialistes 

Les  économistes  éthico.historico-réalistes  ont  voulu  donner 
aux  universités  le  rôle  d'instituts  Pasteur  destinés  à  la 
prophylaxie  du  socialisme  marxiste.  Ils  ont  essayé  de  guérir 

1.  Discours  àVUniversité  de  Berlin,  traduction  française,  p.  317.  (Giard  et 
Brière,  éd.) 

2.  Le  Socialisme  contemporain  (Librairie  Alcan). 
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avec  leur  socialisme  filtré  et  dilué  les  ouvriers  et  les  mé- 
contents qui  en  sont  atteints.  Résultat:  aux  élections  du 
Reichstag  en  1912,  110  socialistes  sur  397  membres. 

Au  fond,  socialistes  marxistes  et  Katheder  socialisten  en- 
tendent la  science  écoiiomique  de  la  même  manière.  Karl 
Marx  et  ses  disciples  varient  dans  leurs  conceptions.  Tantôt, 
ils  considèrent  que  le  développement  économique  de  la  so- 
ciété conduit  à  la  concentration  des  capitaux  et  à  la  prolé- 
tarisation d'un  nombre  toujours  plus  considérable  de  per- 
sonnes; d'où,  une  catastrophe  qui  mettra  sens  dessus  dessous 
l'ordre  social.  Logiquement,  Karl  Marx  et  ses  disciples  n'au- 
raient qu'à  laisser  faire.  Leur  intervention  est  inutile  si  cette 
issue   est  fatale.  i 

Cependant,  ils  ne  cessent  d'intervenir;  ils  veulent  faire  la 
conquête  des  pouvoirs  publics,  et  tantôt  ils  veulent  agir 
légalement,  tantôt  par  la  violence^.  Karl  Marx  et  ses  dis- 
ciples sont  des  apologistes  de  la  Commune. 
;  Q!uel  rapport  peuvent  avoir  avec  la  science:  «  la  loi 
d'airain  des  salaires  »  de  Lassalle?  la  théorie  du  surtravail 
de  Karl  Marx  2?  sa  théorie  historique  du  Manifeste  commu- 
niste? > 

Le  théoricien  de  la  Confédération  générale  du  travail, 
M.  Georges  Sorel,  déclarait  que  le  socialisme  doit  abandonner 
toute  velléité  de  se  transformer  en  science.  Un  autre  socia- 
liste,  le  professeur  Andler,  a  reconnu  qu'on  ne  peut  être 
socialiste  que  par  conviction  phisosophique  ou  par  sen- 
timent 3. 

Les  socialistes  ne  se  proposent  que  de  justifier  ou  de 
combattre  une  thèse:  ils  sont  finalistes;  et  comme  ils  ont 
de  bonnes  raisons  pour  n'avoir  pas  confiance  dans  la  vé- 
rité qu'ils  prétendent  établir,  parce  qu'ils  savent  les 
procèdes  qu'ils  ont  employé  pour  échafauder  les  sophismes 
qu'ils  présentent  comme  telle,  ils  réclament  toujours  une 
intervention  coercitive. 

VI.  La  science  économique  pure 

Logiquement,  la  science  précède  l'art.  En  réalité.  Fart  pré- 
cède la  science.  Si  l'homme  avait  attendu,  pour  manger,  de 

1.  VoirYves  Guyot,  Sophismes  socialistes  et  faits  économiques  (Librairie 
F.Alcan). 

2.  Voir  Yves  Guyot,  Les  Conflits  du  traitait,  igoô. 

3.  Lettre  insérée  dans  le  Journal  des  Économistes  du  i5  février  1910. 
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connaître   quelque   chose   des    caractères    physiologiques   de 
rassimilation  des  aliments,  il  serait  mort  de  faim. 

L'empirisme  précède  la  science.  Les  adversaires  de  la 
science  économique  collectionnent  précieusement  des  cita- 
tions à  l'aide  desquelles  ils  essayent  de  prouver  que  les 
économistes  ne  se  bornent  pas  à  dégager  les  vérités  de  la 
science  économique,  mais  en  tirent  des  conclusions  norma- 
tives et  jmpératives. 

Cependant,  ils  sont  bien  obligés  de  reconnaître  que  les 
Physiocrates  ont  fondé  la  science  économique,  précisément 
parce  qu'ils  ont  essayé  de  systématiser  les  lois  naturelles 
économiques. 

Charles  Dunoyer  disait:  «  Je  n'impose  rien,  je  ne  pro- 
pose rien,  j'expose.  »  Senior  déclarait  que  la  science  écono- 
mique ti'a  pas  de  conseils  à  donner.  Elle  dégage  la  vérité, 
rien  que  la  vérité.  C'est  ce  que  fait  l'astronomie  quand 
elle  observe   les  mouvements   des   astres. 

Mais  l'astronomie  sert  aux  navigateurs:  et  les  astronomes 
dressent  des  tables  à  leur  usage.  En  conclurait-on  que  l'as- 
tronomie n'est  qu'un  art? 

M.  Leseine  dit  que  l'économie  politique  appliquée  n'est  pas 
la  pratique,  car  elle  comprend  une  partie  théorique;  n'est 
pas  l'art,  car  elle  comprend  une  partie  scientifique.  On  peut 
en  dire  autant  de  la  mécanique  appliquée  et  de  toutes  les 
sciences  appliquées. 

M.  G,  de  Molinari  et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  déclarent 
que  l'art  ne  consiste  pas  à  poser  des  fins  et  à  proposer 
des  moyens;  mais  à  rechercher  les  causes  perturbatrices 
des  lois  économiques. 

Mais  c'est  le  droit  de  tout  économiste  de  tirer  des  con- 
clusions pratiques  des  vérités  acquises.  Il  a  le  droit  de 
prévoir  que  telles  ou  telles  mesures  provoqueront  tels  ou 
tels  résultats.  Et  il  doit  être  prêt  à  parier  que  ses  prévi- 
sions seront  réalisées.  «  Le  pari,  dit  Kant,  est  le  critérium 
de  la  .certitude,  l'expression  d'une  opinion  fermement  arrêtée 
et  motivée.  » 

Ce  qu'on  a  le  droit  d'exiger  de  lui,  c'est  qu'il  ne  subor- 
donne pas  la  vérité  scientifique  aux  conceptions  finalistes 
qu'il  peut  avoir  :  c'est  qu'il  recherche  la  vérité  pour  cUe^ 
même,  indépendamment  des  conséquences  que  peuvent  en 
tirer  telles  ou  telles  personneis,  tel  ou  tel  groupe,  "tel  ou 
tel  parti.  ...II. 
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Mais  les  conséquences  qui  en  résultent  peuvent  le  ranger 
dans  Un  parti  ou  dans  un  groupe. 

La  science  économique  est  la  science  des  échanges. 
S'ils  ne  sont  pas  librement  consentis,  ils  sont  troublés  par 
des  éléments  perturbateurs.  Il  en  résulte  que  forcément 
la  science  économique  implique  la  liberté  des  contrats.  Par 
une  déductiou  logique,  on  dit  que  le  groupe  des  économistes 
qui  étudient  la  science  économique,  représente  l'économie 
libérale.   Prise   dans  ce  sens,   cette  qualification  est  exacte. 

Mais  elle  est  superflue;  car  les  protectionnistes,  les  so- 
cialistes, les  interventionnistes  de  tout  genre  ne  recher- 
chent pas  la  vérité  économique:  ce  qu'ils  poursuivent,  c'est 
un  but  politique,  avec  des  moyens  politiques. 


VII.  Le  domaine  économique  et  le  domaine  politique 

M.  Leseine  pose  la  question  :  peut-on  aboutir  à  l'unité  doc- 
trinale? 

Pour  y  arriver,  il  montre  la  nécessité  de  la  classification 
et   de   la   qualification   des   doctrines: 

C'est  la  classification,  dit-il,  et  la  classification  seule  qui  pourra 
faire  disparaître,  une  fois  pouir  toutas,  toute  une  classe  d'opposi- 
tion, de  divergences,  de  contradictions,  de  controverses  qui  en- 
combrent le  domaine  de  la  critiq^ue  économique  et  qui  sont 
purement  formelles.  (P.  479.) 

Pour  illustrer  notre  pensée,  qu'il  nous  suffise  de  définir  ainsi 
qu'il   suit,    deux   doctrines    seulement: 

Economie  politique  nationale:  à  la  fois  théorie  d'art  impératif 
réaliste,  dont  la  fin  a,  pour  suijet,  l'entité  économ,ique  Nation  et, 
pour  objet,  le  développement  plutôt  iqualificatif  que  quantitatif 
des  forces  productives  de  cette  nation,;  et  théorie  d'arft  nor- 
matif, ayaint  pour  moyen,  panovisoirement  au  moins,  un  protec- 
tionnisme  rationnel   et   modéré. 

De  même  nous  définirons  le  mercantilisme:  à  la  fois  doctrine 
d'art  impératif  réaliste  ayant  pour  fin  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse monétaire  d'un  pays,  et  doctrine  d'art  norn^atif  dont  les 
moyens  ont  pour  forme  rintervention  de  l'Etat  et  pour  contenu, 
principalement  du  moins,  le  procédé  de  la  balance  du  commerce. 

J'admets  l'exactitude  de  la  définition  de  ces  deux  doc- 
trines.  Mais    j'attendais    la    définition    de    la    doctrine    qui 
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leur   est    opposée  :    celle    du    libre-échange.    M.    Leseinc   l'a 
oubliée,  La  voici: 

Le  libre-échange  est  la  non-intervention  des  pouvoirs  publics  dans 
les  contrats  d'échange,  qu'ils  soient  nationaux  ou  internationaux. 

Le  mercantilisme  et  l'économie  nationale  ne  sont  pas  des 
doctrines  économiques:  ce  sont  des  doctrines  politiques,  rela- 
tives aux  attributions  de  l'Etat.  Elles  n'ont  d'économiques 
que  les  erreurs  sur  lesquelles  elles  sont  fondées:  la  con- 
fusion de  la  richesse  avec  la  monnaie;  la  conception  que, 
dans  la  balance  du  commerce,  les  importations  sont  une 
perte  et  les  exportations  un  gain. 

M.  Leseine  a  placé  la  définition  de  l'économie  nationale 
avant  celle  du  mercantilisme,  conrnie  si  elle  en  était  indé- 
pendante.  En  réalité,  elle  n'en  est  qu'une  conséquence. 

Mais  ces  doctrines  ne  posent  qu'une  question:  l'Etat  doit-il 
intervenir  dans  le  contrat  d'échange?  doit-il  favoriser,  con- 
trarier ou  prohiber  des  achats  ou  des  ventes  de  tels  ou 
tels  objets?  doit-il  donner  des  privilèges  à  telles  catégories 
de  producteurs  et  à  telles  catégories  de  consommateurs  aux 
dépens  de  telles  autres  catégories  de  producteurs  ou  de 
telles  autres  catégories  de  consommateurs?  doit-il,  alors  qu'il 
se  réclame  de  l'égalité  des  droits,  établir  l'inégalité  écono- 
mique, par  des  mesures  coercitives,  qui  s'appellent  des  tarifs 
protecteurs?  Les  citoyens  doivent-ils  accepter  pour  le  com- 
merce international  ce  qu'ils  n'admettraient  pas  pour  le 
commerce  national? 

Voilà  la  question.  Elle  n'a  d'économique  que  le  pbint  sui- 
vant : 

Le  commerce  international  eist-il  différent,  au  point  de 
vue  économique,  du  commerce  national? 

S'il  est  prouvé  qu'il  n'y  a  qu'un  commerce;  que  le  com- 
merce international  ne  diffère  du  commerce  national  que 
par  suite  de  rintervention  de  la  douane,  il  ne  s'agit  plus 
de  discussions  sur  le  protectionnisme  et  le  libre-échange:  le 
libre-échange  doit  exister  à  la  frontière  comme  à  l'intérieur 
de  chaque  pays^.  l 

Le  protectionnisme  n'est  pas  une  doctrine  économique, 
c'est  une  doctrine  politique;  il  remplace  la  concurrence 
économique  par  la  concurrence   politique. 


!^*"i.  Voir  Yves  Guyot.  Le  Libre-Échange,  conférence  faite  le  29  mars  1911. 
Pubhoation  de  la  Ligue^^du  Libre-Échange. 
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Des  économistes  peuvent  sacrifier  les  conditions  écono- 
miques à  un  autre  objet  :  mais  alors  il  faut  qu'ils  disent 
pourquoi.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Vilfredo  Pareto,  au  moment 
de  la  discussion  des  droits  protecteurs  sur  les  céréales 
donnés  en  Allemagne  aux  agrariens,  il  disait  que  la  vérité 
du  libre-échange  n'était  pas  en  cause;  mais  il  approuvait 
le  gouvernement  allemand  de  les  proposer,  parce  qu'il  con- 
sidérait qu'il  importait  à  l'équilibre  politique  de  l'Allemagne 
de  conserver,  dans  l'est  de  la  Prusse,  des  recrues  pour 
l'armée  qui  pussent  compenser  les  recrues  des  groupes  in- 
dustriels   de    l'Ouest.  < 

M.  Leseine  insiste  sur  l'importance  de  la  position  des 
problèmes  économiques.  Cette  importance  ne  fait  pas  de 
doute.   Nul   doute  non   plus  qu'elle  soit  méconnue  souvent. 

Il   cite   un  exemple   qu'il    emprunte   à  M.    Henry   Michel  : 

Les  socialistes  se  demandent  comment  la  richesse  doit  être 
répartie,  distribuée  pour  qu'il  soit  donné  une  certaine  satisfaction 
à  l'idée  de  justice?  Les  économistes  se  demandent:  quel  est  l'ordre 
le  plus  favorable  à  l'accroissement  de  la  richesse  générale,  toute 
autre  considération  étant  par  hypothèse  écartée?  Nul  rapport,  on 
le  voil,  entre  les  deux  interrogations  initiales,  auxquelles  répon- 
dent des  systèmes   si   contraires. 

De  là  un  malentendu  fondamental,  une  querelle  qui  ne  peut 
finir,  quand  les  socialistes  disent  aux  économistes:  le  principe 
du  laisser  faire  et  de  la  concurrence  est  détestable,  ils  diseftit 
une  chose  à  la  fois  ju,ste  et  fausse. 

Juste,  en .  ce  sens  que  s'il  s'ag|it  de  lai  distribution  de  la 
richesse  (et  c'est  là  leur  s'ouci  à  eux),  le  laisser  faire,  la  concur- 
rence ne  fournissent  aucune  indication.  F^ausse  en  ce  sens  que, 
s'il  s'agit  des  conditions  les  plus  favorables  à  raccroissement  de 
la  richesse  générale  (et  c'est  là  le  souci  des  économistes),  nulle 
organisation    du    travail    ne    peut    valoir   la   libre   concurrence. 

Inversement,  quand  les  économistes  disent  aux  socialistes:  LEtat 
ne  doit  jamais  nulle  part  intervenir,  ils  disent  à  La  fois  une  chose 
Jjuste  et  fausse.  Juste  du  point  de  vue  auquel  ils  se  placent.  Fausse 
du  point  de  vue  auquel  se  pilacent  leurs  adversaires.  Les  deux 
écoles  ont  donc  tour  à  tour  tort  et  raison;  raison  en  principe, 
et  sous  réserve  des  détails,  quand  elles  demeurent  sur  leur  terrain 
propre,  tort  quand  elles  rabandonnent  pour  pénétrer  sur  le  ter- 
rain de  l'adversaire. 

Et  M.  Leseine  conclut  en  disant:    «  Ces  controverses  de 
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pure  forme  n'existent  pas  seulement  en  économie  politique.  » 
Je  me  permettrai  de  faire  observer  à  M.  Leseine  que  le 
conflit  entre  économistes  et  socialistes,  dans  les  termes 
mêmes  où  il  le  circonscrit,  est  loin  d'être  de  pure  forme. 
Il  engage  le  foud  du  débat;  et  la  manière  dont  il  posei 
la  question  indique  nettement  le  caractère  irréductible  de 
l'opposition  des  économistes  et  des  socialistes. 

Il  reconnaît  qu'au  point  de  vue  de  la  production,  les  éco- 
nomistes ont  raison.  C'est  le  problème  économique.  Cela 
suffit. 

Il  ajoute  que  relativement  «  à  la  distribution  de  la  ri- 
chesse, le  laisser  faire,  la  concurrence  ne  fournissent  aucune 
indication  ».  En  cela,  il  se  trompe.  Les  économistes  étudient 
la  répartition  économique. 

Mais  quel  est  le  problème  posé  par  les  socialistes  d'après 
MM.  Leseine  et  Henri  Michel?  Les  socialistes  ne  s'occupent 
pas  de  la  production.  Cependant,  pour  que  de  la  richesse 
puisse   être   répartie,   il   faut   qu'elle   existe. 

Les  socialistes  laissent  de  côté  le  problème  économique, 
et  ne  voient  qu'  «  une  certaine  satisfaction  à  l'idée  de  jus- 
tice ».  L'idée  de  justice  n'est  plus  du  domaine  économique. 
Et  que  demandent  les  socialistes?  l'intervention  de  l'Etat 
pour  prendre  aux  uns  et  donner  aux  autres. 

Cette  répartition  coercitive  n'est  pas  économique:  c'est 
un  acte  de  politique,  appartenant  à  la  vieille  conception 
de  l'acquisition  par  capture i.  Les  socialistes  disent:  «  Quand 
nous  aurons  le  pouvoir  politique,  nous  pratiquerons  la  con- 
fiscation des  capitalistes.  »  Cet  idéal  politique  est  celui  que 
pratiquaient  les  hordes  pillardes  et  qui  a  été  en  grand 
honneur  chez  les  peuples  conquérants.  C'est  la  politique 
de  brigandage;  et  le  brigandage  ne  peut  être  considéré 
que  comme  un  élément  perturbateur  des  rapports  écono- 
miques. Qu'au  lieu  de  descendre  de  leurs  montagnes  comme 
Les  Kurdes  ou  les  Albanais  pour  piller  leurs  voisins,  les 
socialistes  se  réunissent  dans  un  palais  législatif  et  là  for- 
mulent tranquillement  de  bonnes  lois  qui  prendront  les 
biens  résultant  de  l'héritage,  du  travail  et  de  l'épargne, 
à  ceux  qui  les  possèdent  pour  les  remettre  à  ceux  qui  ne 
les  ont  pas,  ils  pratiquent  une  politique  identique:  seule- 
ment, au  lieu  de  s'appeler  brigandage,  elle  reçoit  le  nom 
poli   et   atténué   de   spoliation. 

I.  Journal  des  Économistes,  avril  191 1.  La  Capture  et  Véchange. 
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Touto  la  science  économique  est  fondée  sur  la  notion 
de  l'échange  librement  consenti;  les  socialistes  remplacent 
l'échange  par  la  rapine. 

Il  n'y  a  pas  là  en  présence  deux  écoles  économiques:  car 
les  économistes  trouvent  devant  eux  un  parti  qui  ne  cherche 
que  les  moyens  politiques  de  s'approprier  des  biens  acquis 
par  des  moyens  économiques. 

Les  socialistes  ne  constituent  pas  une  école  économique: 
ils  sont  un  parti  politique. 

iComme  les  protectionnistes,  ils  remplacent  la  concurrence 
économique    par    la    concurrence    politique. 

YIIl.  L'individualisme  économique 

En  Grèce,  et  dans  tous  les  Etats  de  l'antiquité,  du  moyen 
âge  et  des  temps  modernes  jusqu'au  dix-huitième  siècle, 
tous  ceux  qui  s'occupaient  de  questions  économiques  de- 
mandaient: comment  le  souverain  peut-il  agir  pour  faire 
le  bonheur  d'une  partie  de  ses  sujets?  Quels  procédés  doit-il 
employer  pour  favoriser  telle  ou  telle  production  et  décou- 
rager telle  autre,  pour  se  procurer  des  métaux  pirécieux  et 
ruiner   les    étrangers? 

Mais  personne  ne  demandait:  lEtat  doit-il  intervenir? Mont- 
chrétien  dit,  dans  son  traité  d économie  politique:  «  La  tâche 
du  souverain  est  de  dresser  des  règlements  pour  faire  le 
bonheur  de  ses  sujets.  »  La  formule  était  simple;  les  indi- 
vidus étaient  incapables  et  suspects  de  mauvaises  intentions: 
le   souverain   devait   guider   et  réprimer   leurs   actes. 

Les  interventionnistes  de  tout  genre,  catheder  socialisteii 
ou  socialistes  sans  épithète,  représentent  la  tradition  de  la 
police  Providence  ^. 

Les  socialistes  de  la  chaire,  Hildebrand,  Roscher,  Schmol- 
1er,  les  interventionnistes  de  tout  genre  se  sont  indignés 
parce  que  Smith  a  dit:  «  Tout  en  ne  cherchant  que  son 
intérêt  personnel,  l'individu  travaille  souvent  dune  manière 
bien  plus  efficace  pour  l'intérêt  de  la  société  que  s'il  avait 
réellement  pour  but  d'y  travailler  2.   » 

M.  Lcseine  reprend  avec  un  certain  dédain:  «  L'individua- 


1.  Voir  Yves  Guyot,   La  Démocralie  indundualisle,   liv.  I,   chap.   v.  Le 
Gouvernement  par  la  i  olicc,  p.  29. 

2.  Richesses  des  nations,  t.  I,  Hv.  IV,  cliap.  2. 
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lisme   est   une   doctrine   vague.    C'est   une   doctrine  d'art    » 
(P.    343.)  :  .. 

Or,  r individualisme  économique  est  un  fait  scientifique, 
car  il  résulte  de  l'observation,  comme  le  prouve  le  célèbre 
astronome  américain  Newcomb  dans  ses  Principles  of  po- 
litical  Economy^. 

Supposons  qu'un  être  intelligent  descendant  sur  la  terre,  mais 
ignorant  l'esprit  des  hommes,  voulût  se  rendre  compte  de  la 
situation  des  Etats-Unis.  Il  trouve  d'abord  le  mécanicien  d'une 
locomotive.  «  Pourquoi  conduisez-vous  cette  locomotive?  —  Pour 
gagner  de  la  monnaie?  —  Pourquoi  avez-vous  besoin  de  monnaie? 
—  Pour  acheter  des  aliments,  des  vêtemients  et  me  loger  avec  ma 
famille.  »  S'adressant  à  un  cultivateur  récoltant  du  blé,  il  ob- 
tiendrait à  peu  près  la  même  réponse.  Partout  où  il  irait,  chacun 
lui  dirait  qu'il  travaille  pour  lui-mêmie,  et  que  le  but  de  son  tra- 
vail est  de  lui  assurer  une  augmentation  ou  une  amélioration  de 
certains  objets  nécessaires  à  son  bien-être,  les  plus  importants 
concernant  son  alimentation,  son  vêtement,  son  logement,  ses  plai- 
sirs   et   l'éducation.    Chacuin    n'aurait   que    son    intérêt    en    vue. 

Mais  en  poussant  son  examen  plus  loin,  cet  enquêteur  intelligent 
verrait  que  sous  cet  appiarent  égoïsme  universel,  tous  travail- 
laient pour  le  bien  des  autres.  Il  va  dans  les  plaines  du  Texas 
et  il  trouve  des  hommes  gardant  des  troupeaux.  Il  les  voit  tuer 
des  bœufs  et  en  donner  les  peaux  à  des  hommes  qui  vont  les 
porter  à  la  côte  oii  d'autres  hommes  les  embarquent  et  les  portent 
en  Angleterre.  En  Angleterre,  d'autres  hommies  las  tannent  et  les 
transforment  en  bottes  et  en  souliers.  Désirant  savoir  ce  quie  de- 
viennent ces  bottes  et  ces  souliers,  il  les  trouve  aux  pieds  d'un 
mineur  de  Gornouailles.  Le  mineur  descend  tous  les  jours  dans 
la  mine  pour  en  extraire  l'ioxyde  d'étain.  Ce  minerai  est  transformé 
en  saumons  qui,  soumis  au  raffinage,  constituent  des  balles  détain, 
qui  deviennent  des  boîtes  de  conserves,  des  plats,  des  assiettes,  etc., 
qui  'traversent  l'Atlantique  jusqu'à  New-York,  piuis  entrent  dans 
un  magasins  de  marchand  d'étain;  de  là,  à  la  suite  d'uix 
long  voyage,  ces  ustensiles  sont  apportés  à  l'éleveur  du  Texas. 
L'être  intelligenîl  et  curieux  iqui  a  suivi  ces  transfoirniations  et 
ces    voyages,    dit   à   cet   éleveur   du   Texas. 

—  Comment  avez-vous  siu  que  le  mineur  de  CornouaLlles  avait 
besoin    d'une    paire    de    bottes? 


I.  Harper  and  Brothers,  New-York,  i885. 
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Il  trouve,  à  son  grand  étonnement,  que  chacun  est  dans  une 
ignorance  entière  de  ce  que  sa  propriété  est  devenu©  après 
qu'il  l'a  cédée.  L'éleveur  ne  sait  mêmie  pas  que  ses  peaux  ont 
été  embarquées;  le  marin  qui  les  a  mises  à  bord  ne  savait  même 
pas  où  irait  son  navire;  personne  à  bord  n'a  su  qui  avait  acheté 
les  peaux  en  Angleten-e.  Dans  la  Cornouailles,  le  mineur  ne 
sait  pas  ce  qu'est  devenu  son  étain.  En  un  mot,  chacun  ignore 
la    destination   finale   des   objets    qu'il    produit. 

De  là  les  conclusions  suivantes: 

lo  iCes  opérations  sont  celles  d'un  seul  système  harmo- 
nieux ; 

2o  Ce  système  fournit  à  chaque  individu  certains  ob- 
jets, provenant  de  toutes  les  parties  du  monde  et  utiles 
à  son  existence,  à  sa  santé  et  à  ses  plaisirs; 

30  Le  travail  harmonieux  du  système  fait  penser  à  un 
grand    mécanisme; 

40  Cependant,  ce  mécanisme  n'obéit  pas  à  une  tête  qui  le 
dirige.  Les  opérations  sont  le  résultat  d'une  infinité  de  forces 
internes,  dont  chacune  opère  dans  une  sphère  très  limitée. 

La  seule  force  qui  maintienne  chaque  partie  de  Vorganisme 
social  en  activité  est  le  désir  de  chaque  individu  d'obtenir  certains 
résultats  du  travail  des  autres,  qu'il  peut  acquérir  seulement  en 
travaillant  lui-même  pour  les  autres. 

L'homme  le  plus  développé  est  celui  qui  ayant  le  plus 
grand  nombre  et  la  p]us  grande  variété  de  besoins,  est 
le  plus  apte  à  les  satisfaire. 

Enfin,  après  avoir  obtenu  chaque  chose  que  d'homme 
le  plus  cultivé  peut  désirer,  il  accumulera  la  propriété 
pour  la  jouissance  de  la  posséder,  pour  le  pouvoir  qu'elle  lui 
donne,  et  pour  le  plus  grand  service  qu'il  peut  être  appelé 
à  rendre   à  ses   compagnons. 

Voilà  le  tableau  complet  du  processus  économique.  Il 
repose  tout  entier  sur  la  division  du  travail.  Chacun  fait  sa 
besogne,  en  vue  d'un  gain  pour  lui;  et  le  développement 
de  l'humanité,  l'augmentation  de  ses  ressources,  viennent 
de  la  coordination  de  ces  efforts  isolés. 

L'individualisme  économique  n'est  donc  «  ni  une  docti'ine 
vague,  ni  une  doctrine  d'art  ».  Cest  V expression  même  de 
la   réalité. 

Mais  il  €n  résulte  cette  conclusion: 

Nul  n'entreprend  que  s'il  a  la  liberté  d'agir  et  la  cer- 
titude qu'il  bénéfieciera  du   résultat  de  ses   actes. 
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Le  développement  économique  d'un  groupe  est  en  rai- 
son de  la  liberté  économique  de  ses  membres. 

Ce  sont  là  deux  lois  inductives  dont  la  vérification  est 
facile;   et    elles    comportent    des    déductions    normatives. 

IX.  Les  éléments  essentiels  de  la  méthode 

Laissant  de  côté  les  subtilités  confuses  que  M.  Leseine  a 
étudiées  dans  son  ouvrage,  je  résume  de  la  manière  suivante 
les  éléments  essentiels  de  la  méthode  en  matière  économique. 

L'induction  est  la  constatation  des  rapports  des  faits  entre 
eux  :  les  mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets.  Toute 
science  est  constituée  par  induction;  car  elle  comporte  cette 
affirmation  formulée  par  Auguste  Comte:  «  Toutes  nos  con- 
ceptions subjectives  reposent  sur  des  matériaux  objectifs.  » 
La  déduction  est  l'application  de  l'induction  à  des  cas  nou- 
veaux: elle  dispense  de  recommencer  les  observations  et 
les  expériences  qui  avaient  constitué  la  généralisation;  elle 
est  la  conséquence  d'une  généralisation  considérée  comme 
évidente. 

Kepler  découvre,  par  l'observation,  que  la  planète  Mars 
décrit  une  ellipse.  Voilà  l'induction.  Par  les  anciens,  il  con- 
naissait les  propriétés  de  l'ellipse.  Tout  ce  qu'on  pouvait 
affirmer  de  l'ellipse,  on  pouvait  l'affirmer  de  Mars.  Voilà  la 
déduction.  On  peut  en  conclure  que  toutes  les  planètes  décri- 
vant des  ellipses  auront  les  mêmes  propriétés.  Voilà  la 
généralisation.  Telle  est  l'origine  des  lois  de  Kepler  qui  ont 
fondé  l'astronomie. 

«  Tout  homme  est  mortel  »,  voilà  une  induction  devenue 
une  loi  générale.  C'est  ce  qu'au  dix-huitième  siècle,  on  ap- 
pelait un  fait  nécessaire,  affirmé  par  toute  l'expérience  passée 
et  présente. 

Les  causes  de  la  mort  sont  multiples;  cependant,  à  l'aide 
d'observations,  on  est  arrivé  à  déterminer  le  taux  de  la 
mortalité  avec  une  certaine  précision.  Un  individu  peut 
mourir  demain,  mais  sur  mille  individus  d'un  âge  donné, 
il  y  en'  aura  un  chiffre  déterminé  qui  survivront  à  un 
âge    donné. 

Donc,    première    induction:    tout    homme   meurt. 

Première  déduction.  —  Il  a  besoin  de  prendre  des  pré- 
cautions non  pour  empêcher  cet  événement  fatal,  mais  pour 
en  atténuer  les  conséquences. 

Deuxième  induction.  —  Le  taux  de  la  mortalité  est  assez 
exactement  déterminé  pour  permettre  la  mesure  des  risques, 
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Deuxième  déduction.  —  Donc,  on  peut  fonder  des  assu- 
rances   sur   la   vie. 

Le  progrès  intellectuel  de  l'humanité  a  consisté  à  établir 
des  inductions,  à  simplifier  et  à  coordonner  les  lois  déga- 
gées et  à  en  dégager  de  nouvelles. 

L'homme  qui  sait,  l'homme  compétent  est  celui  qui  peut 
rapporter  une  question,  si  complexe  qu'en  paraisse  l'aspect, 
à  un  certain  nombre  de  données  précises. 

(Cette  œuvre  est  inspirée  par  V économie  de  V effort,  car 
toute  loi  obtenue  rend  plus  facile  les   acquisitions   futures. 

Claude  Bernard  se  servait  d'un  terme  impropre  quand  il 
disait:  «  La  physiologie  a  pour  but  de  régir  les  manifesta- 
tions des  phénomènes  de  la  vie^  »  Huxley  a  constaté  avec 
raison    que    la    loi    naturelle    constatée    n'est    pas    la    cause 

les    phénomènes    qui    se    produisent    dans    des    conditions 
données.  i   i    f|  :•, 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  n'est  pas  la  cause  de 
la  hausse  ou  de  la  baisse  du  prix  des  marchandises.  C'est 
une  formule  d'après  laquelle  chacun  est  certain  que  si, 
sut  tin  marché,  il  y  a  plus  de  marchandises  offertes  que 
de  marchandises  demandées,  leur  prix  baissera  et  que,  si 
le   contraire   se   produit,   leur   prix   haussera. 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est  une  idée  abstraite, 
qui  s'applique  chaque  jour  à  des  milliards  d'actes  concrets. 
M.  Fisher  a  oublié  ces  actes  concrets  quand  il  a  affirmé 
que  c'est  le  niveau  général  qui  détermine  les  prix  parti- 
culiers. 

Il  lui  suffit  d'aller  à  un  marché  pour  voir  que  ce  sont 
les  prix  particuliers  qui  déterminent  les  prix  généraux. 

Mais  si  une  erreur  comme  celle  de  M.  Fisher  nous  montre 
la  nécessité  de  nous  garder  des  abstractions  qui  ne  sont 
pas  fondées  sur  des  observations,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'une  science  n'est  constituée  que  lorsque  ses  éléments 
sont    exprimés    par    des    abstractions. 

Cherbulicz  a  eu  raison  de  dire  que  les  idées  n'ont  jamais 
eu  plus  de  puissance  que  sous  leur  forme  la  plus  abstraite  2. 
L'homme  se  dirige  par  des  formules  simples  auxquelles  il 
rapporte  ses  décisions  et  ses  actes:  et  les  formules  abstraites 
sont  les   plus   portatives   et  les   plus   frappantes. 

Yves  GuYOT. 


1.  La  Science  expérimentale,  p.   100. 

2.  Précis  de]Science  économique,  t.  I,  Pt  12. 
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M.  Andreadès,  l'auteur  de  VHistoire  de  la  Banque  d'Angleterre, 
a  parlé,  dans  le  Journal  des  Economistes  du  mois  d'octobre,  de 
la  remarquable  oonférence  faite  piar  le  Pt  Holn.  Frédérik  Huth 
Jacksoii,  président  du  Banlcefs  institute  et  un  des  administra- 
teurs de  la  Banque  d'Angleterre,  sur  la  Banque  d'Angleiterre. 
Il  a  bien  voulu,  ainsi  que  Sir  Isaac  Pitmian  and  soins,  les  édi- 
teurs of  Lectures  on  Bristich  Commerce,  nous  autoriser  à  la 
publier.   Nous   les   en  remercions. 

Les  Lectures  on  British  Commerce  (un  vol.  in-8)  ont  été  faites 
à  la  London  School  of  Economies  de  juillet  à  août  1911.  Outre 
cette  conférence  sur  la  Banque  d'Angleterre,  elles  comprennent 
des  confériences  sur  les  sujets  suivants  :  The  British  System  of 
Taxation,  par  G.  Armitage  Smith;  The  London  postal  service,  par 
Robert  Bruce;  London  as  a  port,  par  Douglas  Owen;  The  ma- 
chinery  of  machine  insurance,  par  Douglas  Owen;  British  ship- 
ping,   par   W.-E.    Barting,    etc. 

J'ai  éprouvé  une  assez  grande  difficulté  à  préparer  les 
quelques  observations  que  je  veux  vous  soumettre  aujourd'hui 
Si  j'avais  dû  m' adresser  à  une  réunion  de  banquiers  de  Lon- 
dres, j'aurais  été  convaincu  qu'ils  connaissaient  aussi  intime- 
ment que  moi  le  fonctionnement  pratique  du  marché  moné- 
taire de  Londres,  dont  la  Banque  d'Angleterre  est  le  pivot,  et 
que  leur  connaissance  de  cette  question,  au  point  de  vue  théo- 
rîq^ue,  était  tout  aussi  étendue  que  la  mienne.  Mais,  en  la 
circonstance,  je  sais  que  mes  auditeurs  sont  des  étudiants 
de  la  science  économique,  et  spécialement  d'économie  inter- 
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nationale,  fet  je  pourrais  peut-être  à  juste  titre  les  croire 
parfaitement  renseignés  sur  la  question  théorique  des  ban- 
ques, n'ayant  à  recevoir  de  moi  qu'une  description  du  fonc- 
tionnement pratique  de  la  machine  qu'on  appelle  la  Banque 
d'Angleterre.  Cependaait,  je  ne  crois  guère  pouvoir  faire  ceci 
sans  quelques  remarques  historiques  en  forme  de  prépa- 
ration ou  d'entrée  en  matière,  et  je  vous  demanderai  de 
m 'écouter  quelques  instants,  même  si  ce  que  je  vais  vous 
dire  vous   est  parfaitement  connu. 

La  Charte  primitive  de  constitution  de  la  Banque  d'An- 
gleterre fut  accordée  en  1694,  mais  son  histoire  depuis  cette 
époque  jusqu'à  1844,  si  mouvementée  et  intéressante  qu'elle 
soit,  ne  doit  pas  nous  retenir  aujourd'hui.  Il  a  été  uni- 
versellement admis  que  la  vraie  histoire  de  la  Banque  telle 
qu'elle  existe  actuellement  date  de  l'instrument  dit  Bank 
Charter  Act  de  1844,  proposé  et  voté  sur  l'instance  du  grand 
Sir  Robert  Peel.  Les  années  qui  pirécédèrent  immédiatement 
avaient  été  des  années  de  troubles  et  de  crises  fmancières 
réitérées;  et  il  fut  généralement  admis  que  cet  état  de  choses 
était  en  partie  dû  au  fait  que  les  administrateurs  de  la 
Banque  d'Angleterre  n'observaient  pas  une  juste  proportion 
entre  leurs  émissions  et  leurs  réserves  d'or,  ce  qui  avait 
rendu  ces  crises  si  sévères  et  si  désastreuses. 

Le  principe  général  de  l'acte  de  1844  fut  une  séparation 
complète  entre  les  transactions  d'émission  et  les  transac- 
tions bancaires.  La  forme  dans  laquelle  devaient  être  pu- 
bliés les  comptes  de  la  Banque,  tant  pour  les  transactions 
de  banque  que  pour  les  émissions,  fut  établie;  mais  alors 
que  pour  les  affaires  de  banque  les  administrateurs  conser- 
vaient une  liberté  complète,  on  ne  leur  laissait  aucune  li- 
berté à  l'égard  des  émissions  dont  tous  les  détails  furent  soi- 
gneusement réglés.  Les  actes  relatifs  aux  émissions  devaient 
être  contrôlées  par  la  Commission  de  la  dette  nationale 
ou  tout  autre  corps  de  fonctionnaires  dignes  de  confiance. 
h'Issue  Department  (Département  de  l'émission)  pouvait 
émettre  jusqu'à  14  millions  de  billets  contre  des  titres:  passé 
cette  somme,  aucun  billet  ne  pouvait  être  émis  que  contre 
pièces  monnayées  et  lingots  (dont  un  cinquième  pouvait  être 
en  argent).  J'ai  souvent  entendu  dire,  —  quoique  je  ne  puisse 
me  rappeler  sur  quelle  autorité,  —  qiie  la  limite  de  £  14  mil- 
lions pour  les  émissions  fiduciaires  avait  été  fixée  parce  qu'on 
découvrit  que  pendant  les  années  précédant  1844,  le  mon- 
tant  des   billets   en   circulation   n'avait  jamais   été  inférieur 
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à  £  16  000  000  et  il  fut  par  conséquent  présumé  que  cette 
marge  de  £  16000  000  était  sûre,  ce  qui  a  été  trouvé  exact. 
Cela  a  certainement  été  prouvé.  Si  une  des  l>anques  d'émis- 
sion existantes  disparaissait,  il  était  prévu  que  la  Banque 
d'Angleterre  pourrait  augmenter  ses  émissions  fiduciaires 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de  cette  émission  dis- 
parue. En  conséquence  de  cette  clause  de  VAct  de  1844, 
l'émission  'fiduciaire  de  la  Banque  a  graduellement  aug- 
menté  jusqu'à   son    chiffre   actuel    de    £  18  450000. 

En  plus  du  Idésir  de  séparer  la  fonction  d'émission  (ou  de 
création)  de  monnaie,  tle  la  fonction  de  banque,  qui  consiste 
à  employer,  ou  à  négocier  les  espèces,  l'intention  des  au- 
teurs de  cet  Act  fut  d'assurer  que  la  somme  de  billets 
émis  dans  le  pays  serait  dûment  restreinte  à  mesure  que 
les  espèces  métalliques  sortiraient  du  pays  afin  d'assurer, 
dans  toute  circonstance,  la  conversibilité  permanente  des 
billets  émis.  En  présumant  que  le  pays  ne  saurait  jamais 
se  contenter  d'une  circulation  en  billets  de  moins  de 
£  14  000000,  les  clauses  de  cet  Act  prévoyaient  que  l'excé- 
dent sur  cette  somme  devait  varier  strictement  d'accord  avec 
la  somme  de  pièces  monnayées  ou  de  lingots  dans  le  Bureau 
d'émission.  La  Banque  est,  en  plus,  tenue  d'après  les  termes 
de  VAct,  d'acheter  tout  or  en  lingot  qui  lui  sera  offert  à 
77  s.  9  d.  par  once,  et  de  vendre  cet  or  à  la  Monnaie  pour 
le  monnayage  des  sovereigns  à  77  s.  10  1/2  par  once. 

Cet  Act  fut  un  triomphe  pour  les  partisans  de  la, Cizr- 
rency  Theory  contre  les  partisans  du  Banking  Principle^. 
A  cette  époque  et  pendant  les  années  qui  \suivirent,  la 
lutte  entre  ces  deux  partis  continua  sans  relâche.  Les 
crises  financières  de  1847  et  1857  venant  si  rapidement 
après  VAct  de  1844  entretinrent  cette  dispute  :  mais  ou  n'en 
entendit  plus  parler,  et  je  suis  heureux  de  penser  que, 
quelques  critiques  que  l'ou  puisse  faire  maintenant  à  cet 
Act,  ce  ne  ^ont  plus  des  questions  de  principe  ou  de  théo- 
rie, mais   de  pratique. 

Cet  Act  devait  rester  en  vigueur  pendant  une  période  de 
dix  années  :  à  l'expiration  de  ce  délai  il  était  sujet  à  une 
dénonciation  de  douze  mois  de  la  part  du  Gouvernement, 
et  à  l'amortissement  par  le  gouvernement  de  la  dette  d'Etat 
de   £   11015100.   D'autres  Acts  sont  intervenus   apportant  à 
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VAcf  de  1844  des  amendements  en  ce  qui  concerne  cer- 
tains détails  mais  les  principes  fondamentaux  de  cet  Acf, 
tels  que  nous  venons  de  les  voir,  n'ont  pas  été  changési 
Je  dois  ajouter  que,  d'après  cet  Act,  aucune  autre  banque 
ne  pouvait  émettre  des  billets  dans  un  rayon  de  65  milles 
de  Londres,  et  les  l^illets  de  la  Banque  d'Angleterre  étaient 
déclarés  monnaie  légale  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de 
Galles.  \'~\ 

J'ai  déjà  parlé  des  deux  crises  financières  de  1847  et 
1857.  Une  autre  crise  financière  et  peut-être  la  plus  grave 
des  trois,  éclata  en  1866.  En  ces  trois  circonstances,  les 
administrateurs  de  la  Banque  reçurent  une  lettre  du  chan- 
celier de  l'Echiquier  s'engageant  à  faire  voter  un  Act  of 
Indemnitjj  s'ils  augmentaient  provisoirement  l'émission  fidu- 
ciaire au  delà  des  limites  fixées  par  VAct  de  1844.  En 
chaque  occasion,  il  suffit  d'annoncer  publiquement  cette 
proposition  pour  calmer  la  panique  générale;  et,  une  seule 
fois  —  en  1857  —  il  fut  nécessaire  de  faire  usage  de  cette 
permission,  pour  une  période  de  deux  semaines  seulement. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  —  dans  aucune  de 
ces  occasions  on  ne  mit  en  question  la  conversibilité  des 
billets  —  c  est  dire  que  la  panique  ne  provenait  pas  de 
la  diminution  de  la  réserve  d'or.  En  1847,  l'or  dans  le 
Bureau  d'Emission  tomba  de  £  8  566  000  à  7  865  000;  en  1857, 
de  £  10  681000  à  0079  000,  et  en  1866,  de  £  13  502  000  à 
11434  000.  On  peut  donc  affirmer  que  si  le  but  des  au- 
teurs de  VAct  (le  1844  était  d'assurer  la  conversibilité  du 
billet  en  toute  occasion,  ils  ont  parfaitement  réussi.  Ces 
trois  crises  furent  occasionnées  par  des  demandes  exces- 
sives d'espèces,  adressées  au  Banking  Department  de  la 
Banque  d'Angletcrj-e.  C'est  ainsi  qu'en  1847,  la  réserve  ban- 
caire fut  réduite  à  1606000.  En  1857,  elle  alla  jusqu'à 
1553  000  après  une  augmentation  de  rémission  fiduciaire 
de  £  2000  000  au  delà  de  la  limite  légale,  tandis  qu'en 
1866,  la  réserve  fut  réduite  à  £  860  000. 

Les  principaux  reproches  que  Ton  adresse  actuellement 
au  Bank  Act  sont,  je  crois,  au  nombre  de  deux.  Tout  d'abord, 
on  maintient  que  la  réserve  en  or  de  la  Banque  est  trop 
restreinte,  eu  égard  au  total  énorme  des  dépôts  dans  les 
autres  banques  du  pays.  On  propose  donc  de  réduire  peu  à 
peu  l'émission  fiduciaire  et  de  la  remplacer  par  de  l'or.  Mais 
qui  payera  ces  frais?  Cela  coûterait  au  moins  3  p.  100  par 
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an  du  montant  visé,  ou  £  553600  par  an.  Parmi  les  prin- 
cipaux partisans  de  cette  idée  sont  quelques-unes  des  ban- 
ques par  actions;  mais  je  ne  sache  qu'elles  soient  prêtes 
à  participer  aux  frais.  Déjà,  la  Banque  conserve  une 
réserve  moyenne  en  espèces,  contre  tous  ses  comptes  de 
dépôts,  de  40  ou  50  p.  100,  c'est-à-dire  environ  trois  fois 
plus  que  ces  banques  par  actions.  Comme  la  Banque  d'An- 
gleterre doit  songer  aussi  aux  intérêts  de  ses  propres 
actionnaires,  il  ne  serait  pas  juste  que  ceux-ci  soient  lésés 
par  cette  dépense  supplémentaire.  Il  ne  reste  donc  plus  que 
le  Gouvernement.  D'après  VAct  de  1814,  la  somme  entière 
des  bénéfices  du  Département  d  Emission  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, après  déduction  d'une  somme  raisonnnable  pour 
la  rémunération  de  la  Banque,  doit  aller  au  Gouverne- 
ment, et  de  ce  chef  le  Gouvernement  reçoit  .un  revenu 
annuel  de  plus  de  £  180000;  il  reçoit  encore  de  la  Banque  : 
£  60000  par  an  en  compensation  des  droits  de  timbre 
sur  les  billets.  Il  est  ^donc  évident,  que  la  ,  nation  aurait 
à  sacrifier  une  assez  forte  partie  de  son  budget  si  elle 
se  chargeait  des  frais  globaux  entraînés  par  le  remplace- 
tment  de  l'émission  fiduciaire  pai'  l'or,  et  je  doute  fort  qu'un 
chancelier  de  l'Echiquier  soit  préparé  à  envisager  cette 
proposition. 

Il  est  de  fait  qu'actuellement  le  moyen  de  circulation 
dans  notre  pays  n'est  pas  le  billet  de  banque,  mais  le 
chèq'ue.  La  meilleure  preuve  de  ce  que  j'avance  est  fournie 
par  le  bilan  de  la  Clearing  Hoiise  des  banques.  Le  chiffre 
d'affaires  moyen  s'est  élevé  de  £  11000  000  en  1868  à  £  48  mil- 
lions en  1910.  Quels  sont  les  chiffres  représentés  par  les 
billets  de  Banque  aux  mains  du  public  pendant  ces  mêmes 
années?  En  1868,  la  circulation  moyenne  des  billets  était 
de  £  24  000  000  :  «en  1910,  elle  était  de  £  28  000  000,  et  ceci  malgré 
l'énorme  augmentation  de  la  richesse  et  des  négociations  d'af- 
faires dans  le  paj^s  pendant  l'intervalle.  Je  crois  que  la  con- 
clusion s'impose  :  ceux  qui  fournissent  l'instrument  de  cir- 
culation   doivent   aussi   pourvoir    à   sa  protection. 

Le  second  reproche  adressé  au  Bank  Act  est  que  nous 
devrions  adopter  un  procédé  emprunté  aux  Allemands  par 
lequel  l'émission  fiduciaire  peut  être  augmentée,  moyennant 
payement  d'une  certaine  redevance  au  gouvernement.  J'ad- 
mets que  la  position  actuelle  est  illogique.  On  ne  (niera 
pas,  je  pense,  que,  dans  le  cas  où  une  nouvelle  crise  [fi- 
nancière surgirait,  le  chancelier  de  l'Echiquier  autoriserait 


204  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

la  Banque  à  dépasser  les  limites  légales  de  ,son  émission 
fiduciaire.  Alors  pourquoi  ne  pas  prévoir  quelque  moyen 
légal  pour  parer  à  cette  éventualité?  La  seule  raison  est 
que  je  ne  crois  pas  qu'en  pratique  cela  ait  bien  réussi 
en  Allemagne.  Il  en  est  résulté  une  habitude  de  se  servir 
de  cet  excédent  d'émission  sans  rapport  exact  avec  la  gra- 
vité de  la  situation.  Je  préfère  notre  système  si  illogique 
qu'il  soit.  Depuis  quarante-cinq  ans,  nous  n'avons  pas  eu 
à  en  appeler  au  chancelier  de  l'Echiquier,  et  j'ai  tout 
espoir  qu'il  en  sera  de  même  pendant  une  ^autre  période 
de   quarante-cinq   ans. 

Les  affaires  de  la  Banque  d'Angleterre  sont  dirigées  par 
un  gouverneur  et  un  sous-gouverneur  qui  sont  choisis  an- 
nuellement parmi  les  administrateurs  et  qui  occupent  gé- 
néralement chacune  de  ces  fonctions  pendant  deux  années 
successives.  Il  y  a  en  outre  vingt-quatre  administrateurs 
choisis  parmi  les  associés  des  principales  maisons  de  com- 
merce et  banques  commerciales  de  la  Cité.  Aucun  banquier, 
membre  du  Clearing  House,  n'est  considéré  comme  éligible 
à  l'administration  de  la  Banque  d'Angleterre.  Les  adminis- 
trateurs sont  rééligibles  chaque  année  par  les  actionnaires 
(ou  propriétaires  comme  on  les  appelle)  et  occupent  générale- 
ment cette  fonction  à  vie. 

La  Court  of  the  Bank  qf  England  —  c'est-à-dire  ses  .gou- 
verneurs et  ses  administrateurs  —  se  réunit  chaque  jeudi  à 
onze  heures  trente  et  c'est  pendant  ces  réunions  que  s'effec- 
tuent les  modifications  du  taux  officiel  de  la  Banque.  Il  est 
rare  qu'il  y  ait  un  changement  dans  le  taux  de  la  Banque  un 
autre  jour.  Le  travail  de  Ja  Banque  est  distribué  entre 
divers  Comités  et  un  Comité  de  trois  administrateurs  —  ap- 
pelé le  Comité  de  contrôle  quotidien  (Daily  Waiting)  — 
se  réunit  chaque  jour  ouvrable  à  onze  heures  trente  pour 
vérifier   le    travail    effectué   par    la    Banque. 

La  Banque  a  deux  succursales  à  Londres,  et  neuf  succur- 
sales   dans   les   provinces. 

Le  nombre  des  employés  de  la  Banque  est  d'environ  1060 
dont  à  peu  près  840  au  siège  central.  On  ne  sait  peut-être 
pas  généralement  que,  outre  l'impression  des  billets  de  la 
Banque  d'Angleterre  et  des  billets  Rupees  Indiens,  la  Banque 
imprime  aussi  dans  son  établissement  central  tous  les  Postal 
Orders  (mandats  de  poste),  et  les  billets  de  retraite  ouvrière, 
pour     le     gouvernement.    Les    commissionnaires,     mécani- 
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ciens,  etc.,  employés  par  la  Banque  sQiit  au  nombre  d'en- 
viron 500. 

La  Banque  a  deux  sections:  la  section  «  espèces  »  et  la 
section  «  titres  ».  Le  chef  de  la  section  espèces  est  le  cais- 
sier en  chef  et  le  chef  de  la  Section  titres  est  le  comptable 
en  chef.  La  section  espèces  est  chargée  de  l'émission  et 
du  payement  des  billets  et  de  toutes  transactions  de  banque, 
telles  que  versements  de  compte  en  dépôt,  prêts,  escomptes, 
et  toutes  autres  transactions  exigeant  des  mouvements  d'es- 
pèces. La  section  titres  est  responsable  du  fonctionnement 
des  comptes  de  la  Banque  elle-même  et  des  fonds  constituant 
la  Dette  nationale  et  autres  fonds  enregistrés  —  Home, 
Indian,  Colonial,  etc.  Le  travail  des  deux  sections  a  énor- 
mément augmenté  pendant  ces  dernières  années:  la  section 
espèces,  en  raison  de  l'augmentation  génér,ale  du  volume 
et  de  la  diversité  des  transactions  de  b,anque  à  Londres,  et  la 
section  titres,  à  cause  de  la  grande  augmentation  des  fonds 
qu'elle  contrôle.  Le  nombre  de  ces  fonds  a  augmenté  de- 
puis 1898  de  67  à  88  et  la  somme  nominale  s'est  élevée  de 
£    958    millions    à    1260    millions. 

Il  y  a  aussi  le  Bureau  du  Secrétaire  et  le  Bureau  des  comp- 
tables :  ces  noms  suffisent  à  indiquer  quel  est  le  genre  de 
travail  de  chacun  de  ces  bureaux. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  travail  effectué  par  la  Banque. 

D'abord  et  principalement,  elle  est  le  banquier  du  gouver- 
nement. Elle  détient  tous  les  différents  comptes  du  gouver- 
nement, tels  que  l'Echiquier,  les  commissionnaires  de  l'amor- 
tissement de  la  Dette  nationale,  les  droits  et  contributions 
intérieures,  le  Paymaster-General,  les  postes,  la  Cour  su- 
prême de  justice,  etc.  Des  comptes  subsidiaires  sont  ouverts 
avec  d'autres  banques  pour  le  compte  des  «  recevem's  régio- 
naux des  droits  d'accise  et  de  douane  »,  des  payeurs  de 
l'armée  et  de  la  marine,  des  bureaux  de  poste  locaux,  des 
directeurs  de  prisons  et  des  fonctionnaires  de  cette  nature, 
mais  seulement  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  suc- 
cursale de  la  Banque  d'Angleterre  facilement  accessible. 

Le  montant  des  balances  de  l'Echiquier  avec  la  Banque 
d'Angleterre  varie  considérablement.  A  certains  moments,  il 
est  très  élevé,  surtout  pendant  le  premier  trimestre  de 
l'année  —  c'est  le  dernier  trimestre  de  l'année  financière 
du  gouvernement  —  alors  que  les  dépôts  du  gouverne- 
ment  montent    fréquemment    à:  plus    de    £15  000000.    En 
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juin  1910,  une  année  exceptionnelle,  ces  chiffres  atteignirent 
le  total  le  plus  élevé  qui  ait  été  connu  £27  800  000.  A  d'au- 
tres moments,  ces  sommes  tombèrent  très  bas,  et  alors  le 
gouvernement  est  autorisé  par  le  Parlement  à  emprunter 
à  la  Banque.  Ces  avances  sont  désignées  sous  le  nom  d'avances 
de  déficit  (deficiency)  ou  avances  pour  voies  et  moyens 
(ways  and  means).  La  distinction  entre  les  deux  est  som- 
mairement celle-ci  :  les  avances  pour  déficit  sont  demandées 
alors  que  les  disponibilités  du  gouvernement  ne  suffisent 
pas  à  couvrir  l'intérêt  trimestriel  de  la  dette,  et  le  ^aux 
d'intérêt  que  la  Banque  peut  demander  pour  ces  prêts  est 
fixé  à  une  moitié  du  taux  officiel  de  banque  au  moment 
de  ce  prêt,  avec  un  maximum  de  3  p.  100;  ils  doivent  être 
remboursés  iDendant  le  trimestre  où  ils  sont  effectués.  Les 
avances  dites  de  voies  et  moyens  sont  employées  alors  que 
les  revenus  qui*  ;rentrent  ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  frais 
courants.  Le  taux  d'intérêt  à  exiger  par  la  Banque  doit  être 
débattu  chaque  fois  que  cette  avance  est  nécessaire,  et  je 
n'ai  guère  besoin  d'ajouter  que  c'est  toujours  un  taux  qui 
ne  pourrait  être  appliqué  qu'à  un  client  très  estimé.  Ces 
avances  doivent  être  remboursées  au  plus  tard  dans  le  tri- 
mestre  suivant   celui   où   l'avance   a  été   faite. 

Pendant   ces   dernières   années,    la   somme  la  plus   élevée 

comme  avance    de    déficit    fut    atteinte    en  janvier    1910  : 

£  2800  000;  et  pom'  les  avances  de  voies  et  moyens,  en 
mars  1910,  savoir  £  2500000. 

La  Banque  n'accorde  pas  d'intérêt  sur  les  fonds  du  gou- 
vernement ou  autres.  Quoique  les  dépôts  du  gouvernement 
soient  parfois  élevés,  on  ne  peut  guère  soutenir,  je  crois, 
que  ce  compte  du  gouvernement  présente  un  avantage  ma- 
tériel pour  la  Banque;  mais  le  prestige  moral  que  confère 
le  fait  d'être  le  banquier  du  gouvernement  a  une  grande 
valeur.  • 

La  Banque  est  aussi  le  banquier  des  banques  par  actions, 
banques  privées  et  surtout  des  banques  qui  sont  membres 
du  Clearing  House.  Toutes  différences  entre  les  banquiers 
du  Clearing  House  sont  réglées  par  des  chèques  sur  la 
Banque  d'Angleterre  et  chaque  Clearing  Bank  doit  donc  main- 
tenir un  compte  à  la  Banque  d'Angleterre  d'une  importance 
suffisante  pour  couvrir  ses  besoins  possibles  à  cet  égard. 
Le  montant  des  comptes  de  banquiers  n'est  pas  cité  sépa- 
rément, mais  il  est  compris  dans  les  autres  comptes  en  dépôt 
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{pther  deposits).  C'est  naturellement  toujours  un  chiffre  con- 
sidérable. 

Une  autre  fonction  importante  de  la  Banque  d'Angleterre 
à  laquelle  j'ai  déjà  fait  allusion  et  que  je  dois  traiter  ici 
est  le  droit  exclusif  (ou  'pratiquement  exclusif)  d'émettre 
des  billets.  Je  ne  saurais  dire  qu'au  point  de  vue  du  profit, 
ce  privilège  vaille  grand'chose.  Il  ne  vaut  même  peut-être 
rien  à  la  Banque.  En  même  temps,  je  regretterais  de  le  voir 
accaparé  par  le  gouvernement,  car  nous  savons  tous,  par 
l'exemple  d'autres  nations,  quelles  grandes  possibilités  de 
danger  présente  l'émission  de  billets  d'un  pays  sous  le 
'contrôle  suprême  de  son  gouvernement.  Les  législateurs  ont 
toujours  une  tentation  à  autoriser,  en  cas  de  besoin,  une 
augmentation  de  l'émission  de  papier,  sans  songer  aux  dan- 
gers qu'elle  peut  entraîner.  L'expérience  de  plusieurs  Ré- 
publiques sud-américaines  à  cet  égard  doit  vous  être  fami- 
lière. 

On  a  souvent  remarqué  qu'il  est  rare,  sinon  impossible, 
de  voir  une  banknote  sale.  Ceci  tient  à  ce  que  la  Banque 
ne  remet  jamais  en  circulation  un  billet  utilisé.  Même 
si  vous  alliez  dans  la  Banque  d'Angleterre  demander  un 
billet  en  échange  de  5  pièces  d'or,  et  que  vous  ne  fassiez 
que  traverser  le  hall  pour  changer  ce  billet  contre  d'au- 
tres pièces  d'or,  ce  billet  serait  détruit.  La  Banque  a  adopté 
ce  principe,  non  dans  l'intérêt  de  la  propreté,  mais  de  la 
sécurité;  on  trouve  que,  de  cette  façon,  si  coûteuse  que  soit 
cette  procédure,  la  Banque  évite  (et  le  public  aussi)  beau- 
coup de  risques  de  faux.  La  Banque  émet  des  billets  de 
£  5,  £  10,  £  200,  £  500,  £  20,  £  50,  £  1  000.  De  beaucoup  les 
plus  nombreux  sont  les  billets  de  £  5,  et  il  est  peut-être 
intéressant  de  remarquer  que  la  proportion  des  billets  de 
£  5,  eu  comparaison  de  la  quantité  totale  des  billets,  aug- 
mente sans  cesse,  pendant  que,  en  même  temps,  la  «  vie  » 
d'un  billet  de  £  5  décroit.  Cela  tient,  je  crois,  à  ce  que  les 
banques  ont  adopté  de  plus  en  plus  l'habitude  ^de  verser 
àj  la  Banque  d'Angleterre  tous  les  billets  aussitôt  qu'elles 
les  reçoivent  —  sans  doute  comme  mesure  de  protection 
contre  les  faux. 

J'arrive  maintenant  à  ce  ^ui  est  actuellement  la  fonction 
la  plus  importante  de  la'  Banque  d'Angleterre  :  sa  posi- 
tion comme  fournisseur  des  besoins  soudains  de  la  circu- 
lation du  pays.  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  la  circulation  de  ce 
pays  ne  consiste  plus  en  billets  de  banque,  ni  même  en  or. 
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mais  en  chèques.  Ces  chèques  sont  émis  contre  des  crédits 
déposés  dans  les  différentes  banques,  sur  lesquelles  les  chè- 
ques sont  tirés;  et,  parfois,  les  banques  trouveront  que  le 
total  des  chèques  tirés  —  surtout  lorsque  les  dividendes 
sont  payés  —  ferait  descendre  bien  bas  la  somme  de  leurs 
espèces  en  banque  et  à  la  Banque  d'Angleterre  ».  Il  ne 
s'agit  pas  d'espèces  actuelles,  puisque  la  plupart  de  ces 
chèques  et  warrants  sont  payés  par  l'intermédiaire  du  Clea- 
ring House.  Le  but  de  ces  banques  n'est  donc  pas  de  rem- 
plir leurs  coffres,  mais  de  remonter  leurs  crédits  avec  la 
Banque  d'Angleterre.  Elles  ont  toutes,  de  grandes  sommes 
prêtées  sur  le  marché  financier,  et  elles  se  mettent,  simul- 
tanément à  «  appeler  »  ces  sommes.  Les  emprunteurs  trou- 
vent que  l'or  réclamé  par  une  banque  ne  peut  être  ob- 
tenu d'aucune  autre  banque  et  ils  sont,  par  conséquent, 
forcés  de  s'adresser  à  la  seule  source  restante  :  la  Banque 
d'Angleterre.  Là,  ils  empruntent  sensiblement  la  même  somme 
que  les  banquiers  leur  réclament.  Il  n'y  a  pas  réellement 
de  transfert  d'espèces,  le  tout  se  fait  par  transfert  à  la 
Banque   d'Angleterre. 

Voilà  ce  qui  se  passe  chaque  trimestre.  Les  sommes  en 
question  sont  ordinairement  moins  importantes  aux  termes 
de  Pâques  et  d'octobre,  et  plus  élevées  en  juin  et  décembre. 
Cela  n'amène  aucun  dérangement  —  sauf  pour  les  mar- 
chands d'espèces  —  et  cela  s'effectue  ordinairement  sans 
le  moindre  accroc.  La  pratique  s'est  accrue,  naturellement, 
avec  l'accroissement  d'importance  des  Clearing  Banks,  mais 
la  raison  principale  de  son  existence  est  ce  fait  que  la 
Banque  d'Angleterre  a  peu  à  peu  augmenté  ]es  facilités 
qu'elle  accordait  à  ce  qu'on  appelle  en  langage  technique 
le  Marché:  les  maisons  d'escompte  et  les  agents  financiers. 
Depuis  1890,  le  Marché  a  pu  obtenir  des  avances  et  escompter 
les  billets  à  toute  époque  de  l'année,  sujet  aux  restrictions 
en  ce  qui  concerne  la  durée  de  l'avance  ou  la  circulation 
des  billets  escomptés,  que  le  gouverneur  pourra  décider  de 
temps  à  autre.  Mais,  sauf  ces  restrictions,  le  Marché  sait 
qu'actuellement  il  peut  toujours  obentir,  à  tout  moment, 
les  facilités  qu'il  demande  à  la  Banque  d'Angleterre.  Le 
taux  pour  les  avances  est  actuellement  un  demi  pour  cent 
en  plus  du  taux  de  la  Banque,  tandis  que  le  taux  pour 
les  escomptes  est  le  taux  de  la  Banque. 

On  peut  dire  avec  exactitude  que  tout  le  monde,  dans  le 
Marché  financier  peut  actuellement  obtenir,  directement  ou 
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indirectement,  des  avances  de  la  Banque  d'Angleterre,  pourvu 
qu'il  puisse  offrir  le  genre  de  garantie  que  la  Banque  de- 
mande. Dans  le  cas  des  effets,  ces  garanties  doivent  natu- 
rellement être  de  premier  ordre,  et  avoir  deux  noms  bri- 
tanniques apposés,  dont  l'un  sera  le  nom  de  l'acceptant. 
Quant  aux  valeurs,  elles  devront  être  des  floaters,  c'est-à-dire 
des  titres  au  porteur  des  gouvernements  britannique  ou  in- 
dien, ou  garantis  par  l'un  de  ces  gouvernements  ou  des 
titres  des  municipalités  britanniques  dont  les  fonds  sont  gérés 
par  la  Banque. 

La  durée  des  périodes  pour  lesquelles  on  accorde  ces 
avances  diffère  légèrement,  parce  que  la  Banque  sait,  par 
expérience  combien  le  Marché  peut  lui  rendre,  en  un  seul 
jour,  et  dispose  le  montant  de  ses  avances  et  escomptes  sur 
cette  connaissance,  fixant  les  échéances  à  certains  jours  dé- 
terminés. X)'ailleurs,  la  Banque  essaye,  en  règle  générale, 
de  restreindre  ses  escomptes  à  des  échéances  brèves,  pour 
éviter  que  les  sommes  qu'elle  a  prêtées  pour  ces  objets 
pro\isoires  ne  deviennent  plus  tard  superflues,  et  ne  dé- 
priment artificiellement  la  valeur  du  numéraire  et  le  cours 
d'escompte. 

Je    dois    maintenant    ajouter    quelques    mots    sur    ce   rate 
of  discount  représenté  par   le  taux   de  la   Banque.    Il   y   a 
encore  un  grand  nombre   de  personnes  qui  croient  que  la 
Banque  d'Angleterre  fixe  le  taux  de  l'escompte.  C'est  abso- 
lument faux.  La  Banque  cherche  toujours  à  conformer  son 
cours  à  la  valeur  actuelle  du  numéraire  dans   ce  paj^s.   Il 
est  presque  invariablement  un  peu  plus  élevé  que  le  cours 
du  Marché,  et  ceci  est  naturel,  car  si  le  cours  de  la  Banque 
était  moins  élevé  que  le  cours  du  marché,  la  Banque  d'An- 
gleterre  serait   débordée   de    demandes   d'escompte.   Parfois, 
cependant,  quand  les  gouverneurs  et  administrateurs  de  la 
Banque   estiment   qu'il   y  a   danger   que   des   accaparements 
sérieux  se  produisent  à  l'égard  de  notre  stock  d'or  pour  1" ex- 
portation,   la    Banque    est    forcée    de   prendre    des   mesures 
ayant' pour  but  de  relever  la  valeur  du  numéraire  et,  par  con- 
séquent, aussi  le  cours  d'escompte  dans  le  marché  ouvert, 
afin    d'empêcher    l'exportation    d'or    de    prendre    des    pro- 
portions   trop    sensibles.    Il    faut    se    rappeler   que    Londres 
est  un   marché   libre    pour   l'or,   le   seul  (marché    vraiment 
libre  en  Europe.  Toute  personne  peut  présenter  des  billets 
ou   des   chèques   sur    la    Banque   d'Angleterre   et    réclamer 
de  l'or  en  échange;   et  il  n'a  jamais  été  question  (j'espère 
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qu'il  n'en  sera  jamais  question)  de  chercher  à  distinguer 
entre  les  demandeurs,  de  manière  à  rejeter  la  demande  de 
ceux  qui  seraient  supposés  prendre  de  For  pour  l'expor- 
tation. 

Soit  dit  en  passant  que  nous  sommes  matériellement  aidés 
dans  le  maintien  de  notre  marché  libre  d'or  «par  le  fait 
que  nous  sommes  encore  la  grande  nation  créditrice  du 
monde.  Chaque  pays  a  une  dette  à  nous  payer,  soit  direc- 
tement ou  indirectement,  et  comme  règle  générale  cette  dette 
'—  que  ce  soit  pour  intérêt  du  capital  ou  pour  remboursement 
de  capital  —  est  payée  en  produits  ou  en  objets  fabriqués. 
Quand,  toutefois,  nous  avons  besoin  d'or,  nous  disons  aux 
pays  étrangers  :  «  Ne  nous  [envoyez  pas  de  'produits  ou 
d'objets  manufacturés,  envoyez-nous  de  l'or.  »  Nous  faisons 
cet  appel  au  moyen  de  l'élévation  du  taux  d'escompte.  Théo- 
riquement, on  suppose  que  ceci  rabaisse  les  prix  ici  et  que, 
par  conséquent,  il  n'est  plus  si  rémunérateur  de  nous  envoyer 
des  denrées:  mais,  en  pratique,  la  signification  de  notre  ac- 
tion, en  élevant  notre  taux  d'escompte,  est  comprise  immé- 
diatement et  nous  obtenons  bientôt  l'or  dont  nous  avons 
besoin.  Je  pense  que  ceci  est  en  partie  dû  au  fait:  1»  qu'une 
proportion  bien  plus  grande  qu'autrefois  du  capital  mondial 
est  maintenant  en  état  liquide  et  que  ce  capital  cherchera  tou- 
jours et  immédiatement  l'emploi  le  plus  rémunérateur;  et 
2o  que  chaque  pays  reconnaît  que  Londres  est  toujours 
le  centre  du  marché  financier  international  et  que,  par  con- 
séquent, il  est  de  l'intérêt  de  tous  les  pays  que  Londres 
puisse  obtenir  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  maintenir  sa 
situation  financière. 

Le  seul  moyen  effectif  que  nous  ayons  d'attirer  l'or  étranger 
est  d'élever  notre  taux  d'escompte;  et  il  en  résulte  que  les 
variations  du  taux  de  l'escompte  sont  plus  fréquentes  ici 
qu'en  France  ou  en  Allemagne.  Un  de  nos  principaux  ban- 
quiers a  déploré  ce  fait  que  le  retrait  d'une  somme  aussi 
minime  que  £  500  000,  par  exemple,  peut  suffire  à  bouleverser 
le  Marché  financier  de  Londres,  et  à  élever  la  valeur  du 
numéraire.  Je  ne  suis  pas  de  son  avis.  Tout  d'abord,  qu'il 
me  soit  permis  de  dire  que  le  retrait  d'une  somme  telle 
que  £  500  000,  ou  même  d'une  somme  bien  supérieure,  pour 
parer  à  des  besoins  bien  connus  et  de  fréquence  périodique 
—  tels  que  ceux  d'Egypte  —  n'aurait  pas  d  effet  semblable 
sur  le  marché  de  Londres.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
ces  retraits  sont  faits  pour  un  pays  tel  que  les  Etats-Unis 
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qli'ils  ont  un  effet  aussi  marqué;  car  alors  on  reconnaît  que 
ces  retraits  peuvent  être  (ainsi  qu'il  arrive  souvent)  le  pré- 
lude d'opérations  bien  plus  étendues.  Et,  à  mon  avis,  il 
est  essentiel  que  cette  distinction  soit  reconnue  ou  appréciée. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  on  verrait  que  le  Marché  financier 
de  Londres  n'est  pas  la  machine  vivante,  sensible  qu'il  est 
actuellement  et  le  j*ésultat  éventuel  serait,  je  crois,  bien 
plus  idésastreux  et  troublant.  Il  vaut  sûrement  mieux,  une 
fois  commencée  une  demande  telle  que  je  viens  de  l'indiquer, 
que  nous  commencions  immédiatement  à  "  agiter  le  signal 
de  danger,  que  d'attendre  le  moment  où  les  effets  de  retraits 
seront  devenus  sérieux.  Et,  après  tout,  je  me  demande  très 
sérieusement  si,  en  somme,  le  commerce  de  ce  pays  a  réelle- 
ment souffert  des  fluctuations  plus  fréquentes  de  notre  taux 
d'escompte.  On  admettra,  je  crois,  que  les  variations  dans 
le  taux  au-dessous  de  4  pi  100  ne  sont  pas  un  élément  trou- 
blant du  commerce  de  notre  pays;  ce  n'est  que  quand  le  taux 
est  au-dessus  de  4  p.  100,  que  le  commerce  de  ce  pays  peut 
commencer  à  se  plaindre.  Or,  d'après  des  tableaux  intéressants 
rédigés  par  Sir  R.-H.  Inglis  Palgrave,  je  vois  qu'entre  1844 
et  1910,  sur  un  total  de  vingt-trois  mille  huit  cent  sept  jours, 
le  nombre  de  jours  où  le  taux  d'escompte  était  au-dessus 
de  4  p.  100  était:  .       '  i        ,     .    ' 

En  Allemagne 7  948 

En  France 4  076 

En  Angleterre 5  269 

Ces  mille  cent  quatre-vingt-treize  jours  où,  relativement 
à  la  France,  dans  une  période  de  cinquante-cinq  ans,  le 
taux  d'escompte  était  plus  élevé  que  4  p.  100,  n'est  certai- 
nement pas  une  très  forte  prime  payée  pour  maintenir  notre 
caractère  de  seul  marché  réellement  libre  pour  l'or  en  Eu- 
rope. 

J'ai  dit  que  notre  seul  moyen  de  parer  à  une  demande 
excessive  de  l'étranger  pour  l'or  est  d'élever  notre  taux  d'es- 
compte, et  de  le  rendre  effectif  à  ce  chiffre  plus  élevé. 
J'ai  dit,  aussi,  que  cette  manœuvre  a  toujours  l'effet  désirée 

Qu'on  me  permette  de  le  prouver  par  l'exemple  de  l'ex- 
périence faite  en  1907.  Vous  vous  souviendrez  ^que,  à  cette 
époque,  l' Amérique  subit  une  crise  financière  très  grave, 
et  dans  un  laps  de  huit  semaines  la  somme  énorme  de 
£  10  000000  d'or  partit  d'Angleterre  pour  New- York.  Le  23  oc- 
tobre  1907   —   lorsque    le   mouvement   commença   —    notre 
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stock  d'or  était  de  £   34  432  075,   et  il  est  évident  que,   dès 
le  moment  où  nous  nous  rendîmes  compte  que  la  demande 
américaine  serait  aussi   sérieuse,   nous   avions  le  devoir  de 
prendre  des  mesures  pour  attirer  l'or  de  différents    côtés. 
Le  tableau  (p.  218)  contient  les  chiffres  des  bilans  de  banque 
pendant  les  quatre  semaines  du  23  octobre  au  13  novembre, 
et  je  crois  qu'ils  méritent  bien  d'être  étudiés.  J'aimerais  les 
examiner  avec  vous.  Le  taux  de  banque  s'éleva  rapidement 
pendant  ces  quatre  semaines  de  4  p.  lOiP)  à  7  p.  100.  Vous  verrez 
que,   pendant  la  première    semaine,   notre   stock   de   lingots 
dans  V Issue  Department  était  diminué  de  £  3  011 460.  Pen- 
dant la  seconde  semaine,  une  somme  de  £  2  930  215  fut  re- 
tirée;  mais,   pendant  la   troisième  semaine,   l'effet   du    taux 
de  7  p.  100  commença  à  se  faire  sentir.  Les  bourses  étran- 
gères se  mouvaient  en  notre  faveur,  le  change  français  s'était 
élevé    de   25,12   à  25,23   et   l'Allemand   de  20,48   et   20,55.    Le 
résultat   fut   que,   -pendant   cette   semaine,    nous    avons   aug- 
menté notre  stock  de  lingots  de  £  3104  630.  Je  puis  ajouter 
que,  le  11  décembre,  le  chiffre  total  des  lingots  s'était  élevé 
à  £  34100  000,  en  comparaison  de  £  27  490  000  le  6  novembre, 
et   le    taux    de    la   Banque    était    revenu    à   4   p.    100.    Il  est 
intéressant  de  savoir  que  cet  or  nous  fut  envoyé  de  vingt- 
quatre  pays  différents,  y  compris  nos  colonies. 

Pendant  les  quelques  minutes  qui  me  restent,  il  sera  peut- 
être  utile  de  prendre  les  deux  comptes  du  23  et  30  oc- 
tobre 1907  et  de  chercher  à  faire  comprendre  la  signification 
des  mouvements  qui  y  sont  indiqués.  Tout  d'abord,  vous  remar- 
querez que,  dans  le  Département  d'émission,  il  y  a  une  baisse 
dans  le  stock  de  lingots  de  £  3  011460  (qui  signifie,  na- 
turellement, une  baisse  correspondante  dans  la  somme  des 
billets  émis.  Mais  si  vous  regardez  l'article  Notes,  dans 
le  Département  de  Banque,  vous  remarquerez  que  la  baisse 
est  de  £  3152  000  ou  £  140  000  de  plus  que  l'émission  basée 
des  billets.  Ce  dernier  chiffre  avait  donc  été  retiré  de  la 
rJanque  et  ajouté  aux  billets  disséminés  dans  le  publia  De 
même,  il  y  avait  une  petite  diminution  de  £'  32  602  dans 
la  masse  d'or  et  d'argent  du  Département  de  Banque  qui 
avait  sans  doute  été  retirée  pour  la  circulation  intérieure. 
La  réserve  —  c'est-à-dire  la  somme  totale  des  billets,  de  l'or 
et  de  l'argent  dans  le  Département  de  Banque  —  a  été  ré- 
duite de  £  24  018  264  à  £  20833  602,  et  la  proportion  entre 
cette  somme  et  le  bilan  total  des  charges  est  tombée  de  47,2 
p_.  100  à  39,9  p.  100. 
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Veuillez  remaquer  ensuite  que  le  total  «  du  portefeuille  » 
(pfher  securities)  s'est  augmenté  de  £  5  055  531.  Ce  chiffre, 
d'une  part,  et  les  other  deposits,  comptes  courants  par- 
ticuliers, d'autre  part,  sont  peut-être  les  chiffres  les  plus 
importants  que  l'étudiant  puisse  examiner.  C'est  sous  la 
rubrique  other  securities  que  figurent  toutes  les  avances 
faites  au  Marché,  sous  forme  de  prêts  ou  d'escomptes.  Il 
est  évident,  d'après  les  déclarations  que  nous  étudions, 
que  le  marché  a  été  forcé  d'emprunter  largement  à  la  Banque. 
Essayons  de  voir  comment  cette  somme  de  £  5  055  581  peut 
être  expliquée.  D'abord,  l'or  pris  au  Bureau  d'émission  doit 
être  payé,  c'est  une  somme  de  £  3  011 460.  Vous  noterez 
ensuite  que  les  fonds  du  gouvernement  sont  moins  élevés 
de  £  500  000.  Un  spectateur  intelligent  verrait  que,  dans  les 
comptes  de  l'Echiquier,  il  est  déclaré  que  cette  avance 
deficiency,  a  été  remboursée,  c'est-à-dire  que  les  dépôts  pu- 
blics ont  fourni  ce  remboursement.  Mais  si  vous  considérez 
les  chiffres  comparés  des  dépôts  publics,  vous  verrez  que, 
malgré  le  remboursement  d'un  demi-million  d'avances,  cZe/z- 
ciency,  le  total  est  encore  de  £  283  626  plus  ,élevé  que  la 
semaine  précédente.  Cela  signifie  qu'il  est  rentré  £  783  626 
fournis  par  les  balances  des  banquiers  qui,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  dit,  sont  comprises  sous  le  titre  other  deposits. 
De  plus,  vous  remarquerez  que  la  rubrique  Resf,  qui  est  la 
réserve  de  la  Banque  d'Angleterre,  qui  ne  descend  jamais 
au-dessous  de  £  3  000  000,  et  a  été  augmentée  de  £  45  831, 
représente  l'escompte  et  l'intérêt  gagnés,  et  les  dividendes 
sur  les  valeurs  de  la  Banque  qui  doivent  avoir  été  versés, 
directement  ou  indirectement  sur  les  balances  des  banquiers. 
D'autre  part,  il  y  a  une  diminution  dans  les  billets  Seven 
Day  and  Other  Bills  de  £  10  471  —  montant  qui  passe  au 
crédit  des  banquiers. 

Si  donc,  nous  nous  mettons  en  devoir  de  vérifier  la  raison 
pour  laquelle  les  other  securities  se  sont  élevées  de  £5  055  581, 
c'est-à-dire  si  nous  voulons  voir  pourquoi  le  Marché  a  dû 
emprunter  cette  somme  à  la  Banque,  nous  trouverons  les 
explications  suivantes  :  J 


tableau 
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En  payement  de  lingots  retirés  au  département 

d'émission £    3oii  46o 

Payement  des  impôts  aux  public  deposits  (y 
compris  £  5ooooo  avances  deficiency  rem- 
boursées)    783  626 

Augmentation  de  la  circulation  en  billets i/ioooo 

Augmentation  du  ((  Rest  » 45  83i 

Or  retiré  du   département  de  banque 32  602 

Augmentation  dans  les  other  deposits  (probable- 
ment  les  Balances    de    ban-quiers) i  o5i  933 


Déduire  le  montant  reçu  par  les  other  deposits 
(Banques)  en  amortissement  des  billets  à  sept 
jours 10  471 


Total £  5o55  58i 

Et,  maintenant,  je  vous  demanderai  de  bien  vouloir  com- 
parer un  instant  les  chiffres  de  l'autre  bilan  (no  2,  p.  220)  — 
celui  de  la  fin  de  1902  —  avec  celui  que  nous  venons  décon- 
sidérer. Ces  chiffres  vous  donnent  un  aperçu  intéres- 
sant des  effets  d'une  grande  demande  intérieure  de  facilités 
en  même  temps  qu'une  grande  demande  extérieure  d'or. 
Vous  verrez,  en  comparant  les  bilans  du  24  au  31  décembre, 
que  l'augmentation  des  other  securities  —  les  emprunts  du 
Marché  —  est  très  grande,  pas  moindre  que  £  13075  901. 
Mais  l'augmentation  dès  other  deposits,  qui  comprend  les 
comptes  courants  des  banquiers  —  est  même  plus  grande, 
savoir  £  15  3,45  954.  Cherchons  maintenant  à  expliquer  ceci 
de  la  même  façon  que  nous  l'avons  fait  tout  à  l'heure 
pour   le   tableau   précédent. 

Les  valeurs  du  gouvernement  ont  augmenté  de  1  mil- 
lion —  sans  doute  des  avances  deficiency  ou  «  voies  et 
moyens  »  —  tandis  que  les  dépôts  publics  ont  baissé  de 
£  210  841,  Ces  deux  chiffres  représentent  les  débours  du 
gouvernement  pendant  la  semaine  et  passeront  au  crédit 
des  balances  des  banquiers  sous  le  titre  d'  «  Autres  dépôts  ». 
Les  billets  et  l'or  ont  tous  deux  augmenté,  et  cette  aug- 
mentation passe  au  crédit  des  banquiers.  Puis  les  billets  à 
sept  jours  et  autres  billets  sont  tombés  de  £  31 636,  ce  qui 
indique  une  augmentation  des  balances  des  bancjuiers;  tandis 
que,  d'autre  part,  les  banquiers  ont  eu  à  payer  la  petite 
augmentation    du    Rept,    £    21 448. 

Donc,    en    résumé:  ;, 
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Les  banquiers  ont  reçu  des  public  deposits £     i  210  84i 

L'augmentation   des  billets   a  été   portée  à  leur 

crédit 966  85o 

L'augmentation  de  l'or  a  été  portée  à  leur  crédit. .  82  174 
Le  marché  a  emprunté  à  la  Banque  d'Angleterre 

{others  securities) i3  076  901 

Les  banquiers  ont  fait  rembourser  les  billets  à 

sept  jours  et  autres  billets 3i  636 

£  i5  367  4o2 
D'autre    part,   les    banquiers    ont    contribué    au 

Rest 21  ^^S 

Total  augmentation  other  deposits £  i5  345  954 

Vous  voudrez  bien  noter  que  le  montant  total  de  la  réserve 
—  billets  et  numéraire  d'or  et  d'argent  —  a  ai^gmenté  de 
£  17  209 158  à  18  258 182,  mais  néanmoins,  la  proportion  de 
réserve  comparée  aux  charges  est  tombée  de  34,3  à  27,9  pi,  100, 
en  raison  de  la  grande  augmentation  du  montant  de  ces 
charges.  i 

Voyons  maintenant  une  comparaison  du  bilan  du  7  jan- 
vier 1903  avec  celui  du  31  décembre  1902.  Tout  d'abord, 
vous  remarquerez  que  les  lingots  dans  le  département  de 
l'émission  ont  augmenté  de  £958  315  et  une  somme  cor- 
respondante en  billets  a  été  remise  au  département  de  banque. 
Comme  les  billets  de  ce  département  sont  augmentés  de 
£  1464  280,  la  balance  de  £  505  965  doit  représenter  une 
rentrée  de  billets  en  cii'culation.  Les  valeurs  du  gouverne- 
ment ont  augmenté  de  £  2  931407,  représentant  surtout  les 
avances  au  gouvernement,  pour  fournir  des  intérêts  aux 
fonds  d'Etat,  etc.,  payés  le  5  janvier.  Les  dépôts  publics, 
après  avoir  été  crédités  des  avances  faites  par  la  Banque, 
et  en  déduisant  le  montant  déboursé  en  intérêts,  sont  plus 
élevés  de  £  184  298.  Le  Marché  a  remboursé  ses  emprunts 
jusqu'à  concurrence  de  £  18 111 457  (voir  other  deposits) 
et  sur  cette  somme,  £  14186592  ont  été  fournis  sur  les 
«  autres  dépôts  ».  Les  petites  variations  dans  le  Rest,  les 
billets  à  sept  jours  et  autres,  et  l'or  dans  le  département 
de   banque,   ne   réclament   pas   de   commentaire   spécial. 

Nous  pouvons  donc  préparer  un  bilan  sur  les  lignes  ana- 
logues à  celui  qui  précède,  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  other  deposits,  comptes  courants  des  banques,  sont 
donc  à  £  41072  904,  somme  qui  est  toujours  supposée  repré- 
senter environ  les  chiffres  que  le  Marché  et  les  banquiers 
peuvent  facilement  manipuler. 
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Les  other  'deposits  (comprenant  les  comptes  des  banquiers) 
ont  été  payés  comme  suit  : 

A  la  Réserve  Rest  directement  ou  indirectement. 

Pour  billets  à  sept  jours,  etc 

Pour  or  du  département  de  Banque 

Remboursement  des  avances  {others  securilUsi) .  . . 


D'autre  part,  ils  ont  reçu  : 

Des  Public  deposits  ....  £  2  gSi  407 

Moins  i8/j  298 

£  2  7^7  109 

Et    par    augmentation    des     billets    du 

département  banque £1  464  280 


J 

e  243  336 

i5  320 

27868 

18  III  457 

£ 

18  397  981 

£     4  21x389 

Diminution  totale  des  {other  deposits) £  i4  186  692 

J'ai  choisi  l'état  de  situation  de  la  fin  de  1902,  parce  que 
le  dernier  état  publié  pour  cette  année  est  arrêté  au 
31  décembre  inclus,  et  vous  montrera,  par  conséquent  l'éten- 
due complète  des  emprunts  faits  par  le  marché  à  la  Banque 
à  la  fin  de  l'année  en  question.  Depuis  cette  époque,  les 
demandes  faites  à  la  Banque  à  la  fin  de  chaque  trimestre 
et  tsurtout  à  la  fin  de  chaque  année,  ont  beaucoup 
augmenté,  en  raison  des  charges  croissantes  des  Clearing 
Bankers,  calculées  sur  le  montant  de  leurs  dépôts.  Beau- 
coup des  Clearing  Bankers  sont  actuellement  beaucoup  plus 
importants  an  point  de  ^vue  des  dépôts  que  la  Banque 
d'Angleterre.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  en  résulte  une 
diminution  de  la  Banque  et  je  suis  sûr  que  les  respon- 
sabilités des  gouverneurs  et  administrateurs  de  la  Banque 
se  sont  beaucoup  augmentées. 

Ua  Banque  détient  toujours  la  seule  réserve  d'or  immé- 
diatement disponible  du  paj^s,  et  elle  est  l'unique  fournis- 
seur des  demandes  soudaines  de  numéraire.  Ue  Conseil  des 
administrateurs  doit  surveiller  avec  le  plus  grand  soin  les 
mouvements  des  principaux  marchés  étrangers,  de  même 
que  les  valeurs  comparées  de  numéraire,  ici  et  dans  les 
principaux  centres  étrangers:  il  doit  se  tenir  au  courant 
des  arrivées  probables  pendant  les  semaines  à  venir,  d'or 
des  grands  pays  producteurs  d'or  —  le  Sud  africain,  l'Aus- 
tralie et  l'Afrique  occidentale  —  et  peser  les  chances  que 
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la  Banque  peut  avoir  de  l'obtenir;  il  doit  envisager  les 
besoins  d'or  de  l'Inde,  de  l'Egypte  et  de  l'Amérique  du  Sud; 
et,  en  même:  temps,  il  doit  se  souvenir  des  mouvements  in- 
térieurs probables,  tant  d'or  que  de  circulation  monétaire. 
Il  y  a  plusieurs  points  que  j'ai  touchés  sommairement  et 
que  j'aurais  aimé  développer  davantage;  il  y  a  d'autres 
points  intéressants  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  mentionner. 
Mais  j'espère  que  j'ai  pu  vous  rendre  claire  dans  le  peu 
de  temps  à  ma  disposition,  quelque  partie  du  fonctionnement 
et  des  fonctions  de  la  Banque  d'Angleterre,  surtout  dans 
ses  relations  avec  d'autres  banquiers  et  avec  le  marché 
monétaire. 

Fred.  Huth  Jackson. 
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23  octobre 
Cour»  de  banque 
Taux  de  la  banque.  4  1/2  p.  100. 

Billets  émis 5i  882  076 

Dette  fixe  de  l'Etat 11  oi5  100 

Rentes  immobilisées 7  434  900 

Or  monnayé  et  lingots 33  432  076 

Lingots  d'argent )> 

5i  882  075 

Capital i4  553  090 

Réserve  (Rest) 8212  923 

Compte    courant     du    Tré- 
sor         7  002  i34 

Comptes  cour,  particuliers.     43  8oo5i3 

Billets  à  sept  jours  et  autres.  69  734 

68  638  3o4 


Proportion  delà  réserve  par 

rapport  aux  dépôts 47,2 

Fonds  d'Etat    (consolidés  et 

bons  du  Trésor) i4  835  700 

Portefeuille  (ofher  securities)  29  784  34o 

Billets  (notes) 22  677  025 

Monnni    d'or  et  d'argent ...  i  34i  289 

68  638  3o4 


30  octobre 

Taux  de  banque 

f)  p.  100. 

31  octobre 

5  1/-2  p.  100. 

48870615 


3  0 1 1  46 


II  oi5  100 

» 

7  434  900 

» 

3o  420  6i5 

» 

» 

» 

48870615 


3  011  46 


3  on  461 


i4  553  000  »  » 

3  258  754  45  83i  » 


7  258  760 

283  626 

)) 

44  852  446 

i  o5i  933 

» 

59  263 

)) 

10  4:j 

70  009  223 

I  38 1  390 
10  471 

10  4: 

I  370919 


39,9 


i4  335  700 

» 

5ooo 

34  839  921 

5o55  58i 

)) 

19  524  965 

» 

3  i52  0 

I  3o8  637 

» 

326 

70009  223 

5  o55  58i 
3  684  662 

3  684  6 

I  370919 
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1907 
I0E2     Xj':B]vcxssxoi>ar 

j  ovembre 

yours 
dbanque 
[  ovembre  -{-  —  +  — 

p.  100 
?  jvembre 

p.  100. 

[bi5ioo  ))  »  Il  oi5  loo  »  » 

7134  900  »  »  7  434  900  »  » 

«•ligo  4oo 


13  novembre 

Taux  de  banque 

1  p.  100. 

» 

2  93o  2i5 

49  o45  o3o 

3  io4  63o 

)) 

» 

Il  oi5  100 

)) 

» 

» 

7  434  900 

» 

» 

2  93o  2i5 

3o  595  o3o 

3  io4  63o 

)) 

» 

» 

)) 

■iEi4o  4"o  »  2  93o  2x5  49  o45  o3o  3io4  63o 

£E3     JBjA^TyS-C^TJJES 


4'53  000 

» 

)) 

i4  553  000 

» 

)> 

387337 

28  583 

» 

3  3o6  769 

19432 

» 

695429 

)) 

490  33i 

6  963  35i 

167  922 

» 

339533 

)) 

I  4i2  9x3 

45  086  590 

I  647  o57 

» 

5x374 

)) 

7889 

53  666 

2  292 

)) 

826673  28  583  1911x33  69963376  1836703 

28  583 


I  882  55o 


152x36 

)) 

3  564 

4o,5 
i4  332  x36 

» 

» 

^9  742 

I  259  821 

» 

345x7  924 

» 

I  58x8x8 

'  39  970 

» 

3  064  995 

19  8x2  o55 

3  352  o85 

» 

134  825 

» 

738x2 
3  i42  371 

I  3oi  261 

66  436 

» 

.6  6';3 

I  259  821 

69963376 

3  4i8  52i 

I  58x  818 

i 

I  259  821 

I  58i  818 

I 


l  882  55o  I  836  7o3 
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24  décembre 
Taux  de  banaue.  4  p.  100. 

Billets  émis /i5  080  53o 

Dette  fixe  de  l'État 1 1  oi5  100 

Rentes  immobilisées 7  1^9  900 

Or  monnayé  et  lingots 26  goB  53o 

Lingots  d'argent » 

45  080  53o 

Capital 14553  000 

Réserve  (Rest) 3  235  871 

Compte  courantdu  trésor 10  i58  o4i 

Comptes  courants  particuliers 39  9i3  542 

Billets  à  7  jours  et  autres 117  7^4 

C7  078  218 


31  décembre 
4  p.  100. 

46  oi5  385 

II  01 5  100 

7  i59  900 

27  84o  385 

» 
4G  0x5  385 


+ 


934  85 


934  8£ 


934  85 


iDEi^-A-n-T  I33VXI2  i\r  ■: 


i4  553  000 

<( 

3  207  3i9 

21  4^ 

9  947  200 

» 

55  259  496 

15  345  9' 

80  128 

)) 

83  io3  i43 

i5  367  4 

24a  4 

i5  i'.>4  9 


Proportion  de  la  réserve  par  rap- 
port aux  dépôts 

Fonds  d'État  (consolidés  et  bons  du 
Trésor) 

Portefeuille  {olher  secarities) 

Billets  {notes) 

Or  et  d'argent 


34,3 


27,9 


16  108  658 

17  108  658 

1  030  0 

34  660  4o2 

47  736  3o3 

i3  075  9 

i5  354  900 

16  321  75o 

9668 

1  854  258 

I  936  432 
83io3  i43 

82  I 

67978  218 

i5  1249 
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anvier  1903 


>X2       Xj'IBIVEXiSjSXOI^r 


31  décembre 

7  janvier 

+ 

_ 

4  p.  100. 

4  p.  100. 

40  oi5  385 

46  973  70  ) 

958  3i5 

II  0x5  1 00 

II  01 5  100 

» 

7  i59  900 

7  i59  000 

» 

27  84o  385 

28  789  700 

958  3i5 

)) 

)) 

» 

46oi5  385 

46  973  700 

958  3i5 

>JE2   :^.âu3Nr<^xjE: 


» 

i4  553  000 

i4  553  000 

» 

)) 

)) 

3  257  3i9 

3  5oo  655 

243  336 

» 

210  84i 

9  947  200 

10  i3i  498 

i84  298 

)) 

» 

55  259  496 

4i  072  904 

)) 

i4  186  592 

3i  636 

86  1 28 

loi  448 

i5  320 

)) 

242  477 

83  I  .3  i43 

69  359  5o5 

442  954 
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L'ÉTAT  INDUSTRIEL 


Dans  la  récente  discussion  du  budget  de  la  Guerre,  la  Chambre 
a,  une  fois  de  plus,  entendti,  critiquer,  avec  preuves  à  l'appui, 
les  capacités  industrielles  de  l'Etat.  C'est  l'honorable  rapporteur 
des  établissements  de  la  Guerre,  M.  Bénazet,  qui  s'est  chargé 
de  montrer  à  quel  point  l'organisation  et  le  fonctionnement  de 
ces    industries    d'Etat   étaient    défectueux. 

Là  où  les  particuliers  se  sont  ingéniés  à  adopter  les  nouvelles 
découvertes,  à  améliorer  leur  lorutillage,  à  passer  des  marchés 
plus  rapidels  et  plus,  économiques,  qu'a  fait  l'Etat  «  le  plus 
important  des  usiniers   »,  ainsi   que  le  qualifie  M.   Bénazet 

«  Il  est  resté,  jusqu'à  ce  jo[ur,  enlisé,  attaché  aux  errements 
anciens;  et  ce  sont  surtout  des  discours  qui  ont  été  prononcés, 
des  discours  très  éloquents,  certes,  mais  seulement  des  discours, 
qui  concrétisaient  la  pensée  de  la'  Chambre  dans  une  formule 
unique  :  donner  au  budget  des  établissements  de  la  Guerre  une 
forme   industrielle.    »  , 

«  Or,  il  existe  une  certaine  et  regi^ettable  contradiction  entre 
les  désirs  exprimés  par  la  Chambre.  D'une  part,  on  demande 
que  l'Etat  industriel  fabrique  aussi  rapidement  que  possible,  mais 
d'autre  part,  on  lui  rend  cette  tâche  presque  irréalisable  en  accu- 
mulant autour  de  lui  les  mesures  administratives  les  plus  pro^ 
près   à   ralentir   considérablement   la    production. 

«  Le  contrôle  des  dépenses  engagées,  en  particulier,  a  vu 
ses  attributions  sans  cesse  accrues,  si  bien  qu'à  l'heure  actuelle, 
on  peut  dire,  sans  exagération,  qu'il  est  impossible,  dans  un 
établissement  de  l'Etat,  de  réaliser  la  plus  petite  réforme  sans 
en   référer   d'abord  à  Paris.    » 

L'abaissement  du  prix  de  revient,  par  une  organisation  judi- 
cieuse,  et    au    moyen    d'un    outillage    perfectionné,    n'est    qu'une 
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préoccupation   tooit  à  fait  secondaire   dans   les  usines    de  l'Etat: 

t  J'ai  vu  que  partout  l'outillage  était  inférieur  à  celui  des 
établissements  analogues  de  l'industrie  privée.  Et  lorsque  je  de- 
mandais aux  directeurs  :  «  Pourquoi  ne  vous  serA'ez-vous  pas 
«  de  telle  machine  actuellement  en  Usage  partout,  à  l'étranger 
<  comme  ^n  France,  ou  plutôt,  car  il  y  a  tout  de  même  de 
f  bonnes  machines,  mais  elles  sont  peu  nombreuses;  pK)urquoi 
«  ne  les  multipliez-vous  pas,  puisqu'elles  nous  donnent  un  excel- 
«  lent  rendement?  >  Chacun  d'eux  me  faisait  invariablement  une 
réponse  qui,  je  l'avoue,  m'étonnait  fort  :  «  Je  ne  peux  pas 
«  m'occuper  de  l'outillage  comme  il  conviendrait,  parce  que,  en 
«  réalité,  cette  question  n'existe  pas  pour  les  établissements  de 
«  la  Guerre.    » 

«  Et,  Messieurs,  cela  n'est  que  trop  évident;  car,  allant  au 
fond  des  choses,  j'ai  vu  ceci  :  nous  votons  des  crédits  pour 
les  établissements  de  la  Guerre;  nous  les  donnons  sans  compter; 
c'est  l'épargne  de  la  nation  tout  entière  qui  va  —  cela  est  juste 
—  à  la  défense  nationale  pour  assurer  la  production  de  son  ma- 
tériel de  guerre,  et  ce  n'est  cependant  qu'en  fin  d'exercice,  s'il 
reste   quelcjue  argent,   que   l'on   songe   à  l'ouitillage. 

«  Quel  contresens  industriel  n'est-ce  pas  là!...  Voici  un  Etat 
qui  prétend  être  fabricanft.  Or,  il  commence  par  produire  et  c'est 
seulement  ensuite  qu'il  s'occupe  de  l'outillage  indispensable  : 
vraiment  —  et  je  suis  sûrt  que  vous  serez  de  mon  avis  — 
cela  ne  peut  pias  continuer  ainsi.  Il  faut,  lorsque  nous  votons 
des  crédits,  qu'une  partie  d'entre  eux  soit  consacrée  à  outiller 
les  établissements  de  la  Guerre  avant  tout.   » 

On  a  peine  à  croire  que  les  conceptions  aujourd'hui  en  vi- 
gueur sont  les  suivantes  : 

c  Avec  le  système  actuel,  c'est  lorsque  la  production  est  inten- 
sive, que  l'on  a  le  plus  besoin  d'outillage;  mais  c'est  alors  qu'on 
ne  peut  pas  s'occuper  des  machines,  car  lorsque  la  production 
est  très  grande  on  n'a  plus  rien,  en  fin  d'exercice,  à  consacrer  à 
l'Ioutillage. 

«  Et  c'est,  au  contraire,  quand  la  production  vient  à  se  ra- 
lentir, et  que,  par  conséquent,  la  main-d'œuvre  restant  vacante, 
il  deviendrait  possible  de  l'employer  à,  réparer  les  machines 
et  à  en  construire,  c'est  alors'  qlu'on  est  obligé,  de  par  les 
règles  anciennes,  de   licencier  le   personnel.    » 

L'honorable  rapporteur  s'est  attaché  aussi  à  démontrer  les  gjraves 
inconvénients    du    principe    de    l'adjudication    publique  : 

<!  Il  serait  facile,  par  des  exemples  nombreux,  de  prouver  que 
grâce    à    l'adjudication    publique,    l'Etat   se    place    dans   les   con- 
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ditions    les    plus    défavorables    pour    acheter    à    bon    compte    ce 
dont  il   a  besoin.    > 

«  On  s'empresse  de  faire  ainsi  connaître  à  tous  les  fournisseurs 
qu'à  une  époique  prochaine  le  gouvernement  cherchera  à  se  pro- 
curer des  matières  déterminées.   » 

Voici  un  exemple  qui  montre  l'économie  que  l'Etat  peut  réa- 
liser par  les  marchés  de  gré  à  gré  : 

«  Il  s'agit  des  marchés  passés  pour  le  benzol.  Voici  une  ma- 
tière de  plus  en  plus  demandée;;  or,  par  un  accord  avec  diffé- 
rents fournisseurs,  par  un  accord,  notez-loi  bien,  de  gré  à  gré 
après  appel  à  la  concurrence,  on  était  arrivé,  ces  dernières 
années,  à  obtenir  le  benzol  au|  prix  de  43  francs.  On  a  cru 
nécessaire,  vu  l'importance  croissante  des  achats,  de  procéder 
à  une  adjudication  publique.  Le  résultait  a  été  le  suivant  :  ce 
sont  les  mêmes  fournisseurs  qui,  aujourd'hui,  donnent  le  benzol, 
non  plus  à  43  francs,  commq  jadis,  mlais  à  64  francs.  Donc 
avec  une  majoration  de  plus  de   30  p.   100.    » 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  inconvénient  du  système  d'adjudication 
actuellement  en  vigueur  :  à  ne  baseri  ces  adjudications  que  sur 
le    rabais,    on    obtient    des    fournitures    de    mauvaise    qualité  : 

«  A  part  certains  cas  très  restreints,  l'adjudication  publique 
permet  à  des  fournisseurs  quelconques,  sérieux  ou  non,  de  se 
mettre  sur  les  rangs.  Ils  s'engagent  sans  hésitations  à  fournir 
à  bas  prix  les  matières  premières  demandées,  alors  qu'ils  sont 
souvent  dans  l'impossibilité  absolue  de  les  livrer  aussi  parfaites 
qu'il  le  faudrait. 

«  Il  me  ^semble  qu'il  y.  aurait  tout  intérêt  à  renoncer  à  un 
tel  système,  ou  à  le  modifier  largement.  Pour  les  poudres,  par 
exemple,  la  Chambre  n'ignore  pas  que  le  coton  qui  sert  de  base  à 
la  nitro-cellulose  doit  être  d'une  pureté  absolue.  Avec  le  système 
de  radjudication  ouverte  à  tous,  n'importe  qui  peut  se  mettre 
sur  les  rangs  et  fournir  des  déchets  de  filature  ou  des  déchets 
d'huilerie  qui  ne  donneront  pas  satisfaction.  Au  contraire,  si 
l'on  traitait  comme  je  le  souhaite,  >de  gré  à  grc,  après  appel 
à  la  concurrence,  on  pourrait  élimineiri  d'es  fournisseurs  qui 
n'offriraient  pas  toutes  garanties  désirables,  pour  ne  donner 
qu  à  ceux  qui  vous  paraissent  excellents  les  fournitures  de  la 
guerre.  De  cette  façon  l'Etat  y  gagnerait  non  seulement  comme 
argent,    mais    encore    comme    qualité.    » 

Si  l'administration  tient  à  conserver  le  système  de  l'adjudi- 
cation publique,  M.  Bénazet,  propose  de  la  faire  jouer  sur  la 
qualité,    et    non    sur    le    prix. 


l'état  industriel  225 

«  Il  n'est  pas  difficile  —  vous  le  comprenez  —  de  savoir 
lorsqu'on  a  besoin  de  coton,  pai"  exemple,  que  le  coton  vaut 
tel  prix  à  telle  époque.  Or  les  acheteurs  savent  qu'on  f>eut 
avoir  telle   qualité  à  un  cours  déterminé.   Il  est  connu. 

«  Ils  disent  donc  :  Nous  avons  besoin  de  tant  de  tonnes 
de  coton  à  tel  prix,  ca  qui  équivaut  à  indiquer  une  qualité. 
Et  ils  font  jouer  l'adjudication  en  faveur  de  celui  qui,  dans  ces 
conditions,    présente    le    meilleur    échantillon. 

«  De  cette  façon,  l'Etat  a,  pour  le  plus  bas  prix  possible,  la 
meilleure    qualité   poissible.    » 

L'honorable  rapporteur  s'est  efforcé  ensuite  de  démontrer  que 
«  les  retards  si  funestes  »  des  établissements  de  la  guerre  pro- 
viennent, en  grande  partie,  de  la  centralisation  excessive,  de  la 
bureaucratie  abusive.  Il  a  exposé  avec  détail  tout  le  cycle  que 
comporte  une  dqmmande  faite  par  le  gouvernement  et  il  a 
conclu  :  i  ^ 

«  J'ai  voulu  apprécier  ce  qlie  la  "demande  la  plus  simple, 
dans  les  meilleures  conditions  possibles,  exigeait  de  temps  pour 
quelle  soit  isuivie  d'exécution,  et  j'ai  trouvé,  en  totalisant,  qu'il 
faut  un  temps  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  moindre  de  quatre- 
vingt-quinze  jours  et,  dans  les  trois!  quarts  des  cas,  de  cent 
cinquante-cinq  jours.  Mais,  si  par  hasard  et  par  malheur,  il 
y  a  la  moindre  modification  à  apporter,  c'est  huit  mois,  dix 
mois,    qui    sont    nécessaires,   ton    ne    sait    plus. 

«  Le  résultat,  voius  le  voyez,  c'est  d'abord  une  gêne  considé- 
rable danô  les  services.  J'ai  vu  des  établissements,  qui  avaient 
à  faire  des  fabrications  pressées,  obligés  de  demander  l'autori- 
sation au  ministre  de  faire  des  prélèvements  sur  les  fonds  de 
mobilisation  de  façon  à  pouvoir  effectuer  en  temps  utile  les  com- 
mandes qui  leur  étaient  données.  Enfin  j'ai  surtout  constaté 
une  augmentation  considérable  dans  les  prix  d'achat;  je  vais 
indiquer  comment  il  en  est  forcément  ainsi.   > 

En  effet,  les  directeurs,  étant  obligés  de  prévoir  un  délai  con- 
sidérable avant  d'avoir  toutes  les  autorisations  nécessaires,  cher- 
chent à  l'attraper  le  temps  perdu  en  réduisant,  autant  que  possible, 
les  délais  de  livraison.  • 

«  L'exemple  suivant  fera  clairement  comprendre  ce  qui  se  passe 
alors  :  pour  une  commande  de  rails  Decauville  de  60  centimètres, 
en  accordant  des  délais  suffisants,  dans  le  courant  de  l'année 
dernière,  le  service  de  l'artillerie  a  pu  obtenir  un  prix  qui  fût 
à  peu  près  140  p.  100  moins  fort  que  celui  qu'on  a  été  obligé 
de   payer   lorsque    furent   réduits    les    délais.  » 

Les   critiques   de    M.    Bénazet   sont    fort   justes:    mais   elles   ne 
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sont  pas  nouvelles.  L'Etat  industriel  a,  depuis  longtemps,  fait 
ses  preuves  d'incapacité.  Et  c'est  s'illusionner  qu'espérer  tou- 
jours une  amélioration  à  une  situation  qui  tient  à  la  nature 
même  des  choses.  L'Etat  ne  doit  pas  se  faire  industriel.  ^ 

M.  Macler. 


I.  Voir  La  gestion  par  VÉtat  et  les  municipalités,  par  Yves  Guyot.    (Un 
vol.  in-i8.  F.  Alcan.) 
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LES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES 


A  mesure  que  la  plupart  des  nations  du  monde  se  rallient 
à  l'étalon  d'or,  à  mesure  aussi  que  les  principes  monétaires 
et  fiduciaires  sont  mieux  connus,  les  conventions  monétaires, 
fréquentes  à  une  certaine  période  de  l'histoire  du  dix-neu- 
vième siècle,  deviennent  de  moins  en  moins  nécessaires.  Lors- 
qu'en  effet  une  circulation  métallique  ne  comprend  d'au- 
tres espèces  libératoires  que  les  pièces  d'or  et  que  les  billets 
sont  remboursables  en  ce  métal,  les  différences  de  nom  et 
de  poids  de  l'unité  ne  signifient  rien  :  un  calcul  élémentaire 
apprend  à  rapprocher  le  franc  de  la  livre  sterling  ou  du 
dollar,  du  rouble,  du  reichsmark;  par  la  comparaison  ma- 
thématique de  la  teneur  en  métal  fin  de  chacune  des  pièces 
en  usage  dans  les  pays  dont  il  s'agit,  nous  établissons  la 
parité  des  diverses  monnaies,  c'est-à-dire  les  quantités  de 
chacune  d'elles  qui  représentent  une  égalité  parfaite.  Dans 
certains  cas,  la  législation  indigène  accorde  une  sorte  d'exe- 
quatur  officiel  aux  monnaies  d'autres  pays  dont  l'identité,  en  dé- 
pit de  la  diversité  des  appellations,  est  complète  avec  les  pièces 
nationales  :  c'est  ainsi  que  la  demi-impériale  russe  de  7  rou- 
bles et  demi,  l'ancienne  pièce  autrichienne  de  8  florins,  la 
pièce  espagnole  de  20  pesetas  sont  reçues  en  France  à  l'égal 
de  la  pièce  de  20  francs.  Point  n'est  besoin,  à  cet  effet, 
d'un  accord  international;  c'est  une  facilité  donnée  aux  échan- 
ges pour  lesquels  nous  admettons  certaines  monnaies  étran- 
gères, don'  la  teneur  moléculaire  est  identique  à  celle  des 
nôtres.  Grâce  à  cette  disposition,  on  évite  la  refonte  de  ces 
disques  d'or  qui,  jetés  au  creuset,  fourniraient  exactement 
la  quantité  de  métal  nécessaire  pour  frapper  la  pièce  revêtue 
de  l'effigie  de  la  République  française,  qui  aurait  la  même 
force  libératoire. 

Les   conventions   monétaires    que   l'histoire   enregistre   ont 
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eu  généralement  pour  but  de  créer  cette  identité  qui  n'exis- 
tait pas;  elles  intervenaient  entre  pays  n'ayant  pas  la  même 
législation  monétaire:  tantôt  elles  avaient  pour  but  d'opérer 
une  assimilation  complète  et  de  ne  permettre,  par  consé- 
quent, que  la  frappe  de  pièces  semblables;  tantôt  elles 
se  bornaient  à  créer  une  monnaie  commune  aux  contractants, 
en  Idur  laissant  la  liberté  de  continuer  à  émettre  d'autres 
monnaies  non  conformes  au  type  adopté  par  le  traité.  M.  Al- 
bert-E.  Janssen,  professeur  à  l'Université  de  Louvaln,  dans 
son  livre  sur  les  Conventions  monétaires,  nous  retrace  l'his- 
toire des  principaux  instruments  diplomatiques  intervenus 
en  cette  matière  au  cours  du  dix-neuvième  siècle  i. 

I.   —  Allemagne 

Le  premier  chapitre  de  l'ouvrage  est  consacré  à  l'Alle- 
magne. Il  était  naturel  que  dans  ce  pays,  qui  était,  il  y  a 
cent  ans,  le  plus  morcelé  de  l'Europe,  la  diversité  monétaire 
fût  extrême  et  que  le  besoin  de  remédier  à  une  efffroyable 
confusion  s'y  fît  sentir  d'une  façon  plus  pressante  qu'ail- 
leurs. Un  dicton  populaire  assurait  que  le  voyageur,  qui 
partait  de  Hambourg  pour  aller  à  Vienne  muni  d'une  somme 
d'argent,  la  perdait  tout  entière  à  la  suite  des  changes  suc- 
cessifs qu'il  lui  fallait  subir  à  chaque  frontière  nouvelle. 
Le  30  juillet  1838,  une  convention  fut  signée  à  Dresde  entre 
les  Etats  qui  formaient  l'union  douanière  germanique  (Zoll- 
verein).  Déjà  l'année  précédente,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  les 
grands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  le  duché  de  Nassau  et 
la  ville  libre  de  Francfort,  c'est-à-dire  une  fraction  notable 
de  l'Allemagne  du  Sud,  avaient  adopté  ^xxi  florin  taillé  à 
raison  de  24  1/2  par  marc  d'argent  fin.  Chaque  Etat,  à  tour 
de  rôle,  était  chargé  de  contrôler,  pendant  une  année,  la 
monnaie  des  autres.  L'accord  de  Dresde  eut  pour  objet  de 
rapprocher  le  Nord  et  le  Sud  de  la  Confédération  :  il  créait 
un  rapport  fixe  entre  le  thaler,  unité  monétaire  prussienne, 
et  le  florin  adopté  par  les  Etats  du  Sud.  Les  contractants 
s'obligeaient  à  veiller  à  ce  que  les  pièces  fussent  exactement 
conformes  à  la  taille  légale.  En  outre,  il  était  créé  une 
monnaie  commune  à  tous  les  associés,  valant  2  thalers  ou 
3  florins  et  demi  et  ayant  force  libératoire  sur  le  territoire 


f^i .  Unvol.in-8.  Bruxelles,  V^*  Ferd.    Larcier.    —   Paris,    F.    Alcan    et 
R.  Lisbonne. 
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de  l'Union,  tandis  que  les  monnaies  particulières,  bien  que 
devant  être  conformes  au  type  uniformément  adopté,  n'étaient 
obligatoirement  acceptées  que  dans  les  limites  de  l'Etat  qui 
les  avait  frappées.  La  convention  de  Dresde  ne  contenait  aucune 
disposition  relative  aux  espèces  d'or,  rares  à  cette  époque  en 
Allemagne,  où  elles  étaient  considérées  comme  marchandise 
plutôt  que  comme  monnaie. 

Malgré  ces  ententes,  il  existait  encore  dans  la  Confédération, 
en  1850,  sept  systèmes  monétaires.  A  côté  des  monnaies  métal- 
liques, circulaient  des  billets  émis  par  trente  et  une  ban- 
ques et  le  papier-monnaie  créé  par  vingt  et  un  Etats.  Le 
traité  de  1857  fit  faire  un  pas  considérable;  il  fut  signé 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche  et  eut  pour  objet  principal  de 
créer  une  monnaie  d'argent  commune,  le  vereinsthaler,  valant 
1  thaler  en  monnaie  prussienne,  1  1/2  florin  autrichien, 
1  3/4  florin  de  l'Allemagne  du  Sud.  Ces  pièces  recevaient 
cours  légal  dans  toute  l'étendue  des  Etats  contractants  et 
devaient  «  être  admises  dans  toutes  les  caisses  des  gouverne- 
nements,  communes,  établissements  de  bienfaisance  et  au- 
tres caisses  publiques,  de  même  que  dans  les  transactions 
particulières,  notamment  pour  le  payement  des  effets  de  com- 
merce ».  La  convention  prévoyait  la  frappe  de  pièces  d'or, 
mais  à  valeur  variable  :  le  cours  ne  pourra  être  fixé,  disait- 
elle,  que  pour  six  mois  au  plus  et  devra  être  arrêté  de  nou- 
veau à  l'expiration  du  dernier  mois  pour  la  période  sui- 
vante. On  prenait  comme  base  la  cote  moyenne  du  métal 
jaune  dans  certaines  bourses  désignées  par  la  convention. 

Le  traité  de  1857  interdisait  à  ses  signataires  d'émettre 
ou  de  laisser  émettre  du  papier-monnaie  non  remboursable 
en  argent,  et  les  obligeait  à  faire  cesser,  le  1er  janvier  1859, 
la  circulation  des  billets  à  cours  forcé  pouvant  exister  au 
moment  de  l'accord.  Cette  disposition  visait  l'Autriche,  qui, 
depuis  un  siècle,  souffrait  de  ce  régime.  La  guerre  que  cet 
empire  soutint  contre  la  France  en  1859  fit  émigrer  ses  mon- 
naies métalliques,  dont  l'exode  recommença  en  1886,  lors 
de  la  campagne  de  Sadowa.  Le  13  juin  1867,  l'Union  moné- 
taire austro-prussienne  prit  fin,  chacune  des  deux  puissances 
devant  recouvrer  sa  liberté  d'action  en  1870.  On  ne  se 
préoccupait  pas  du  rapatriement  des  vereinsthaler:  l'Autri- 
che était  toujours  au  régime  du  cours  forcé  et  ne  pou- 
vait, par  conséquent,  prétendre  au  retour  des  espèces 
métalliques;  la  Prusse  ne  faisait  pas  d'objection  au  main- 
lien    dans    sa    circulation    de    pièces    identiques    à    celles 
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qu'elle  frappait  elle-même  et  qu'aucune  dépréciation  ne  parais- 
sait alors  menacer.  Mais  la  question  prit  une  autre  face 
lorsque  la  réforme  monétaire  allemande  eut  institué  l'étalon 
d'or  dans  le  nouvel  empire.  Dès  le  mois  de  janvier  1872, 
la  Banque  de  Prusse  commença  à  refuser  les  florins  autri- 
chiens, dont  le  chiffre  circulant  en  Allemagne  était  évalué 
à  375  millions  de  francs.  Toutefois,  en  présence  de  nombreuses 
réclamations  que  suscita  cette  mesure,  une  loi  du  20  avril  1874 
décida  que  les  vereinsthaler  et  doppelthaler  autrichiens  se- 
raient reçus  avec  force  libératoire  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Lorsque  T Autriche  commença  à  préparer  elle-même  sa  ré- 
forme monétaire  sur  la  base  de  l'étalon  d'or,  l'Allemagne  se 
demanda  si  les  pièces  d'argent  autrichiennes  qui  circulaient 
sur  son  territoire  n'allaient  pas  être  démonétisées  dans  leur 
pays  d'origine  sans  y  être  jamais  rentrées.  Une  loi  du  28  fé- 
vrier 1892  ordonna  le  retrait  Ide  ces  pièces  pour  compte  de 
l'Empire  :  un  arrangement  préalable  était  intervenu  entre 
les  deux  gouvernements,  aux  termes  duquel  l'Autriche  re- 
prenait le  tiers  des  100  millions  de  francs  environ  auxquels 
était  évalué  alors  le  stock  des  florins  circulant  en  Allemagne 
à  l'effigie  de  l'aigle  à  deux  têtes  des  Habsbourg.  Ce  n'est 
que  le  1er  octobre  1907,  un  demi-siècle  après  la  conclusion 
de  l'entente,  que  l'existence  juridique  des  thalcrs  autrichiens 
a  pris  fin  en  Allemagne,  à  la  minute  même  où  les  tha- 
lers  prussiens  eux-mêmes  cessaient  d'avoir  force  libératoire. 

IL  —  Union  monétaire  Scandinave 

En  1875,  la  Suède,  la  Norvège  et  le  Danemark  s'unirent 
pour  adopter  l'étalon  d'or,  avec  une  monnaie  commune  : 
la  couronne,  valant  1  fr.  40,  divisée  en  100  ôre.  Les  mon- 
naies d'or  de  chaque  Etat  ont  force  libératoire  illimitée  chez 
les  deux  autres;  les  monnaies  d'appoint  circulent  également 
dans  les  trois  pays,  et  peuvent  être  employées  dans  les 
payements  jusqu'à  concurrence  du  même)  montant,  ^c'est-à- 
dire  20  couronnes  en  pièces  de  1  et  2  couronnes,  5  couronnes 
en  petite  monnaie  d'argent,  1  couronne  en  monnaie  de  bronze. 
Le  département  des  (finances  de  chacun  des  Etats  doit  accep- 
ter et  échanger  contre  sa  monnaie  principale,  c'est-à-dire 
l'or,  une  somme  quelconque  en  monnaie  d'appoint. 

Les  échanges  entre  les  trois  pays  sont  facilités  encore 
p.ar  les  arrangements  intervenus  entre  les  trois  banques 
dv^mission  de  Stockkholm,  Christiana  et  Copenhague,  qui  dé- 
livrent des  chèques  les  unes  sur  les  autres.  En  outre,  elles 
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ont  des  comptes  courants  à  l'étranger  qui  leur  servent  égale- 
ment de  mode  de  règlement  entre  elles.  Leurs  billets  circu- 
lent au  pair  dans  les  trois  pays  :  aucun  d'eux,  depuis  Ja 
conclusion  de  l'entente,  n'a  connu  le  cours  forcé;  le  change 
est  resté  au  pair,  et  l'unité  monétaire  n'a  pas  été  dépréciée. 
Les  conditions  les  plus  favorables  à  l'union  se  sont  trouvées 
réunies.  Du  moment  où  il  n'existe  pas  de  papier  incon- 
vertible et  où  les  trois  Trésors  sont  tenus  de  rembourser  en 
or  les  monnaies  d'appoint,  ce  qui  les  préserve  de  toute  ten- 
tation d'en  frapper  des  quantités  exagérées,  on  peut  consi- 
dérer que  la  Scandinavie  ne  forme,  pour  ainsi  dire,  qu'un 
seul  territoire  au  point  de  vue  monétaire.  Une  union  sem- 
blable, qui  résulte  de  l'identité  des  monnaies  libératoires  et 
des  monnaies  d'appoint,  existe  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  ac- 
cord  écrit. 

III.  —  Union  latine 

Parmi  les  unions  monétaires,  l'Union  latine  est  la  plus 
notable,  tant  à  cause  de  l'importance  des  pays  auxquels 
elle  s'étend  que  de  sa  durée,  qui,  dans  trois  ans,  atteindra 
un  demi-siècle.  Elle  englobe  la  France,  l'Italie,  la  Belgique, 
la  Suisse,  la  Grèce,  c'est-à-dire  les  pays  qui  vivent  au  ré- 
gime du  franc.  Il  en  est  d'autre,  comme  l'Espagne,  la  Rou- 
manie, la  Serbie,  la  Bulgarie,  dont  l'unité  est  identique  à  la 
nôtre,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  monnaies  d'or;  mais 
ils  n'ont  pas  adhéré  aux  conventions  qui,  à  diverses  époques, 
sont  intervenues  entre  les  cinq  premiers  et  qui  les  ont  main- 
tenus dans  cette  association  monétaire  dont  nous  rappielle- 
rons  en  quelques  mots  l'historique. 

L'Union  latine,  qui  a  presque  constamment  souffert  de  la 
baisse  de  l'argent,  fut  surtout  fondée,  chose  curieuse,  dans 
le  but  de  parer  aux  conséquences  de  la  hausse  de  ce  métal, 
qui,  vers  la  fin  du  second  Empire,  semblait  devoir  prendre, 
à  l'égard  de  l'or,  une  valeur  supérieure  au  15  1/2  légal  ins- 
titué par  la  loi  de  germinal  an  XI.  Cette  modification  dans  le 
rapport  des  deux  métaux,  inspira  tout  d'abord  l'idée  de  frap- 
per les  monnaies  divisionnaires  d'argent,  en  France,  en 
Italie,  en  Belgique  et  en  Suisse,  à  un  autre  titre  que  les 
monnaies  libératoires.  Celles-ci,  c'est-à-dire  les  écus  de 
5  francs,  étaient  à  900  millièmes  de  fin,  de  même  que  les 
pièces  de  2  francs,  1  franc,  50  centimes.  Mais  la  hausse 
du  métal  provoquait,  dans  les  pays  à  double  étalon  la 
sortie  des  pièces  blanches  vers  les  pays  à  étalon  d'or,  où  l'ar- 
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gentj  marchandise,  se  vendait  plus  cher  que  le  prix  repré- 
senté par  le  taux  légal  de  la  frappte  chez  les  premiers.  Les 
gouvernements  songèrent  donc,  pour  empêcher  l'exportation 
tout  au  moins  des  pièces  divisionnaires  d'argent,  à  en  ré- 
duire le  titre.  En  France,  une  loi  du  25  mai  1864  réduisit 
celui  des  pièces  de  50  et  de  20  centimes  en  argent,  de  900 
à  835  millièmes  de  fin.  Le  gouvernement  aurait  voulu  que 
la  même  mesure  s'appliquât  aux  pièces  de  2  francs  et  de 
1  franc,  mais  le  Corps  législatif  craignit,  s'il  modifiait  l'unité 
monétaire  fondamentale  telle  que  l'avait  constituée  la  loi 
de  germinal,  de  porter  atteinte  à  la  base  même  du  système. 
La  Suisse  avait  été  plus  loin  :  dès  le  13  janvier  1860,  une 
loi  fédérale  avait  réduit  à  800  millièmes  de  fin  le  titre  des 
pièces  d'argent  de  2  francs,  de  1  franc  et  du  demi-franc, 
tandis  que  l'écu  de  5  francs  était  maintenu  au  titre  de 
9  dixièmes.  En  Italie,  cette  pièce  avait  également  été  pré- 
servée dans  son  intégrité,  mais  le  titre  des  monnaies  divi- 
sionnaires avait  été  ramené  à  835  millièmes.  La  Belgique,  par 
la  loi  du  4  juin,  1861,  avait  adopté  le  sj^stème  monétaire 
de  la  France.  Les  quatre  paj^s  se  trouvaient  donc,  en  ce 
qui  concernait  les  monnaies  divisionnaires,  sous  un  régime 
presque  identique,  à  l'exception  de  la  Suisse.  Il  était  dès  lors 
naturel  qu'ils  consacrassent,  par  un  acte  officiel  international, 
les  arrangements  qui  découlaient  de  cette  organisation  com- 
mune. Ce  fut  l'objet  de  la  convention  du  23  décembre  1865, 
la  première  de  celles  qui  ont  enregistré  les  accords  connus 
sous  le  nom  d'Union  latine,  et  dont  la  succession  forme 
notre  Code  monétaire. 

L'objet  immédiat  et  principal  du  premier  accord  était  d'uni- 
fier les  monnaies  divisionnaires  d'argent.  Il  avait  été  frappé 
par  la  Suisse  10  millions  à  800  millièmes,  par  la  France  et 
l'Italie  116  millions  de  pièces  à  835  millièmes.  Ce  dernier 
titre  fut  adopté.  En  même  temps,  il  fut  établi  que  ces  mon- 
naies, étant  partiellement  fiduciaires  puisqu'elles  étaient  dé- 
sormais à  un  type  inférieur  au  taux  légal,  ne  pouvaient 
être  frappées  que  par  l'Etat,  que  la  quantité  n'en  dépasserait 
pas  6  francs  par  tête  d'habitant;  que  chaque  puissance  rece- 
vrait en  quantités  illimitées  les  pièces  divisionnaires  portant 
son  effigie,  tandis  que  les  particuliers  n'étaient  pas  tenus  d'en 
accepter  pour  plus  de  50  francs  lors  de  chaque  payement. 

Dans  l'esprit  des  signataires,  l'union  monétaire  devait 
s'étendre  successivement  à  d'autres  pays.  L'article  12  ré- 
servait  le   droit    d'accession   à    tout   Etat   qui   adopterait  Qe 
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sj^stème  monétaire  de  l'Union  et  en  accepterait  les  obligations. 
L'Autriche,  dès  1867,  voulut  y  adhérer,  mais  certaines  de 
ses  demandes,  notamment  au  point  de  vue  de  l'obligation 
pour  l'Etat  de  retirer  les  monnaies  tombées  au-dessous  du 
poids  légal,  empêchèrent  les  pourparlers  d'aboutir.  Néan- 
moins, cette  puissance  frappa  des  pièces  d'or  de  4  et  8  florins 
identiques  à  nos  pièces  de  10  et  de  20  francs.  D'autres  de- 
mandes d'accession  furent  formulées  par  les  Etats  ponti- 
ficaux, l'Espagne,  la  Roumanie  et  quelques  Etats  de  l'Amé- 
rique centrale,  qui  avaient  adopté  le  franc  comme  unité  de 
compte.  Seule,  la  Grèce  fut  admise  dans  l'Union,  à  laquelle 
elle  adhéra  le  26  septembre  1868. 

Après  la  guerre  de  1870,  la  situation  qui  avait  donné  nais- 
sance à  l'Union  latine  se  renversa.  Ce  n'était  plus  l'argent 
qui  avait  augmenté  de  valeur  par  rapport  à  l'or,  c'était  lui, 
au  contraire,  qui  se  dépréciait  chaque  jour.  Aussi  fallut-il 
aviser.  La  France,  la  Belgique,  la  Suisse  avaient  cherché  à 
enrayer,  par  diverses  mesures,  le  monnayage  de  ce  métal. 
La  convention  du  31  janvier  1874  limita,  pour  l'année  en 
cours,  la  frappe  des  écus  à  60  millions  de  francs  pour  la 
France,  60  pour  l'Italie,  12  pour  la  Belgique. 

Une  nouvelle  réunion  de  la  conférence  eut  lieu  en  jan- 
vier 1875:  elle  prorogea  pour  une  autre  année  les  arrange- 
ments en  vigueur  et  modifia  les  chiffres  de  la  frappe  auto- 
risée. Une  troisième  réunion  eut  lieu,  à  Paris,  en  janvier  1876. 
Il  n'y  eut  pas  de  réunion  en  1877  :  le  monnayage,  au  cours 
de  cette  année,  fut  réglementé  par  l'article  5  de  la  con- 
vention de  1876  qui  autorisait  les  Etats  à  délivrer  pour  1877 
des  bons  de  monnaie  à  concurrence  de  la  moitié  des  contin- 
gents fixés  pour  1876.  Enfin,  à  la  suite  d*un  simple  échange  de 
correspondances  diplomatiques,  la  frappe  de  l'argent  fut  com- 
plètement suspendue  dans  tous  les  Etats  de  l'Union  au  cours 
de  l'année  1878. 

La  convention  de  1865  expirait  à  la  fin  de  «1879.  Sauf 
préavis  de  la  part  de  l'un  des  contractants,  elle  devait  se 
continuer  par  tacite  reconduction  pour  une  nouvelle  période 
de  quinze  années.  La  France  prit  l'initiative  de  la  dénon- 
ciation et  provoqua  ainsi  la  réunion  des  plénipotentiaires 
des  cinq  puissances;  de  leurs  décisions,  sortit  la  convention 
du  5  novembre  1878,  qui  suspendit  définitivement  la  frappe 
des  écus  de  5  francs,  réduisit  la  tolérance  du  titre  des 
monnaies  d'or  à  1  millième  au  lieu  de  2,  arrêta  la  fabri- 
cation des  pièces  de  5  francs  en  or.  De  plus,  le  gouvernement 
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italien  ayant  demandé  aux  autres  puissances  d'interdire  sur 
leur  territoire  la  circulation  de  ses  monnaies  divisionnaires 
que  la  détérioration  du  change  faisait  régulièrement  sortir 
du  royaume,  les  puissances  déclarèrent  qu'elles  cesseraient 
de  recevoir  dans  leurs  caisses  publiques  les  monnaies  ita- 
liennes d'appoint  en  argent.  L'acte  additionnel  du  20  juin  1879 
régla  le  mode  de  rapatriement  de  ces  monnaies  dans  leur 
pays  d'origine. 

D'après  l'article  15  de  la  convention  du  5  novembre  1878, 
l'Union  latine  était  prorogée  au  31  décembre  1885.  Elle  fut 
dénoncée  par  la  Suisse  le  26  juillet  1884.  Les  négociations 
relatives  au  renouvellement  eurent  surtout  pour  objet  l'exa- 
men de  la  clause  relative  à  une  liquidation  éventuelle.  L'ac- 
cord du  6  novembre  1885  renouvela  l'Union  pour  cinq  ans 
entre  la  France,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Grèce.  Chacun  des 
Etats  contractants  s'engageait  à  reprendre,  après  que  l'union 
aurait  pris  fin,  «  les  pièces  de  5  francs  en  argent  portant  son 
effigie  et  qui  se  trouveraient  dans  la  circulation  ou  dans  les 
caisses  publiques  des  autres  Etats,  à  charge  de  payer  à  ces 
Etats  une  somme  égale  à  la  valeur  nominale  des  espèces 
reprises  ».  Le  12  décembre  1885,  la  Belgique  adhéra,  mais 
elle  ne  s'engageait  à  reprendre  que  la  moitié  de  ses  écus  qui, 
lors  de  la  dissolution  ou  de  l'expiration  de  l'Union,  se  trou- 
veraient en  dehors  de  ses  frontières,  l'autre  moitié  devant 
être  rapatriée  par  la  voie  du  commerce  et  des  échanges. 
Le  bénéfice  de  cette  clause,  dite  de  liquidation,  fut  étendue 
aux  autres  signataires.  La  durée  de  la  convention  fut  fixée 
à  cinq  années,  avec  prorogation  par  tacite  reconduction. 

Les  monnaies  divisionnaires  italiennes,  nationalisées  en  1878, 
avaient  vu  le  territoire  entier  de  l'Union  se  rouvrir  à  leur 
circulation  :  c'était  une  conséquence  de  la  suppression  du 
cours  forcé  dans  la  péninsule,  décrétée  en  1881.  INIais  >la 
prime  sur  l'or  ne  tarda  pas  à  y  faire  sa  réapparition,  les 
changes  sur  l'étranger  à  monter  et  les  pièces  d'argent  à  sor- 
tir d'Italie.  Le  cabinet  de  Rome  s'adressa  encore  \,une 
fois  à  ses  cocontractants,  pour  demander  leur  concours  à 
l'effet  de  rapatrier  ses  monnaies  divisionnaires  :  ce  fut  l'objet 
de  l'arrangement  du  15  novembre  1893.  En  quatre  mois,  les 
gouvernements  français,  belge,  suisse,  grec  devaient  retirer 
de  la  circulation  les  pièces  italiennes  et  les  renvoyer  ^au 
gouvernement  italien,  qui  les  payerait  moitié  en  or  et  moitié 
en  traites  sur  les  pays  créditeurs. 

La  convention  additionnelle  du  29  octobre  1897  augmenta 
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le  contingent  des  monnaies  divisionnaires  en  le  fixant  à 
7  francs  par  tête  d'habitant;  celle  du  15  novembre  1902  eut 
spécialement  pour  objet  de  permettre  à  la  Suisse  d'opérer 
une  frappe  exceptionnelle  de  12  millions  de  francs.  Enfin, 
le  4  novembre  1908,  une  dernière  convention  éleva  à  16  francs 
par  tête  d'habitant  le  contingent  de  la  monnaie  division- 
naire, en  fixant  la  population  des  Etats  contractants  aux 
chiffres  suivants  : 

France 39,3  millions,  plus  20  pour  ses  colonies. 

Italie 33,8         — 

Belgique....  7,3         —         plus  10  pour  le  Congo  belge. 

Suisse 3,6         — 

Grèce 2,6        — 

Le  Congo  belge  a  été  admis  dans  l'Union,  ses  monnaies  di- 
visionnaires devant  être  frappées  au  moyen  de  la  fonte  d'écus 
belges.  Les  monnaies  divisionnaires  grecques  ont  été  natio- 
nalisées comme  lies  italiennes  l'avaient  été  précédemment. 
D'une  façon  générale,  les  frappes  nouvelles  doivent  s'opérer 
en  transformant  les  écus  en  pièces  divisionnaires,  si  bien 
que,  lorsque  les  contingents  prévus  par  les  conventions  au- 
ront été  entièrement  mis  en  circulation,  il  ne  devra  plus  rester 
que  :  795  millions  d'écus  français,  147  millions  d'écus  belges, 
85  millions  d'écus  italiens,  9  millions  d'écus  grecs.  Ces  écus 
eux-mêmes  sont  de  plus  en  plus  demandés  dans  les  colo- 
nies. La  France,  de  1896  à  1906,  en  a  expédié  86  millions 
dans  ses   domaines   africains,   américains   et  océaniens. 

La  convention  de  1908  peut  être  considérée  comme  une 
sorte  de  préparation  prudente  à  la  dissolution  de  l'Union 
latine.  Celle-ci  est,  en  effet,  superflue  pour  les  monnaies  d'or 
qui  sont  identiques,  puisque  les  cinq  puissances  signa- 
taires ont  le  système  du  franc  et  que  leurs  pièces  d'or 
sont  au  même  titre  de  9  dixièmes  de  fin.  L'Union  ne  s'est 
donc  guère  occupée,  au  cours  de  sa  laborieuse  existence, 
que,  'des  monnaies  d'argent.  Au  début,  elle  en  a  abaissé  le 
titre  pour  les  conserver,  mais  cette  période  a  été  courte. 
Depuis  que  la  baisse  du  métal  blanc  est  apparue  et  s'est 
aggravée,  le  problème  a  consisté  à  défendre  l'Union  contre 
l'invasion  de  ce  métal  et  les  dangers  qu'entraîne  sa  dépré- 
ciation. Toute  la  série  des  conventions  que  nous  avons  rap- 
pelées ont  eu,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  le  même 
but.  Deux  dispositions  capitales  à  cet  égard  dominent  tous 
ces  accords  diplomatiques  :  d'abord  la  limitation  de  la  frappe 
des  monnaies  divisionnaires,  ensuite  l'interdiction  complète 
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de  la  frappe  des  monnaies  libératoires,  des  écus  de  5  francs. 
C'était,  en  réalité,  proclamer  la  mort  du  bimétallisme,  sur 
la  base  duquel  l'Union  avait  paru  s'organiser  à  l'origine. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  Etats  contractants  faisaient 
abandon  de  leurs  droits  souverains,  en  s'interdisant  certaines 
opérations  monétaires  et  en  s'engageant  vis-à-vis  de  leurs 
cocontractants  à  ne  pas  modifier  cet  état  de  choses,  aussi 
longtemps  que  l'Union  ne  serait  pas  dénoncée. 

Après  avoir  cherché  à  assurer  aux  monnaies  d'argent  un 
champ  de  circulation  aussi  vaste  que  possible,  et  cru  avoir 
obtenu  ce  résultat  par  la  frappe  de  pièces  identiques  dans 
les  divers  pays,  on  se  heurta  aux  difficultés  nées,  en  Italie 
et  en  Grèce,  de  l'émission  de  billets  à  cours  forcé  et  de  la 
dépréciation  du  change  qui  en  fut  la  conséquence.  Ces  deux 
nations   n'étaient   même   plus   en   mesure  de  conserver,   sur 
leur  territoire,  leurs  monnaies  divisionnaires,  du  moment  où 
celles-ci,  en  vertu  de  l'Union,  pouvaient  légalement  circuler 
là  où  le  change  était  resté  au  pair,  c'est-à-dire  là  où  elles 
avaient  conservé  leur  pleine  valeur  vis-à-vis  de  l'or.  De  là, 
les    arrangements   particuliers    en   vertu    desquels   l'Italie,   à 
deux  reprises,  puis  la  Grèce,  demandèrent  à  leurs  associés 
de  refuser  cours  légal  à  leurs  pièces  de  2  francs,  de  1  franc 
=.t  de  50  centimes,  de  façon  à  les  faire  refluer  vers  les  lieux 
d'origine.   Les   avantages    espérés   de   cette  circulation  inter- 
nationale  ont  paru    bien   faibles    en   face   des   inconvénients 
que    des    circonstances    particulières    menaçaient    de    perpé- 
tuer à  cause  même  de  cette  facilité.  Il  est  d'ailleurs  curieux 
de  remarquer  que  c'étaient  les  nationaux  des  pays  en  ques- 
tion qui  retiraient  un  profit  de  cet  état  de  choses,  car,  au 
moyen     de     pièces     divisionnaires     qu'ils     détournaient    de 
la  circulation  intérieure,  et  qu'ils  expédiaient  au  dehors,  ils 
se  constituaient  à  l'étranger  un  avoir  dont  la  valeur  était  supé- 
rieure à  la   somme   que  ces  jnêmes   espèces  représentaient 
à  l'intérieur  des  frontières.  Quand  il  fallait  donner  105  lire 
italiennes  pour  obtenir   100  francs  français,  les  possesseurs 
de  pièces   italiennes    se   procuraient   ces  .mêmes   100  francs 
français   en   expédiant    à   Paris  ou  sa  Marseille  100  lire   de 
monnaies  divisionnaires   d'argent.  \ 

Non  seulement  l'Union  a  ainsi  volontairement  .restreint  ses 
effets,  mais  elle  a  ensuite  cherché  ,à  diminuer  par  tous  les 
moyens  possibles  le  stock  de  ses  monnaies  libératoires  d'ar- 
gent, c'est-à-dire  des  écus  de  5  «francs.  Après  en  avoir  défi- 
nitivement interdit   la  frappe,   elle  a  décidé  leur  transfor- 
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mation  partielle  en  monnaies  divisionnaires.  On  entre- 
voit le  jour  où  la  quantité  d'écus,  subsistant  sera  assez  faible 
pour  qu'ils  puissent,  sans  inconvénient,  être  dépouillés  de 
leur  vertu  libératoire  et  n'être  admis  dans  les  (payements 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée.  Tel  sera 
vraisemblablement  le  terme  auquel  aboutira  l'Union  latine, 
qui  sera  alors  sans  objet:  car  les  monnaies  d'argent  non  libé- 
ratoires devant,  dans  tout  régime  bien  ordonné,  être  reprises 
par  le  gouvernement  qui  les  a  émises  et  remboursées  par 
lui  en  or,  n'ont  pas  besoin  d'avoir  cours  ^en  dehors  des 
frontières.  » ,  . 

IV.  —  Conclusions 

L'étude  des  trois  principales  unions  monétaires  qui  ont 
vu  le  jour  en  Europe  au  dix-neuvième  siècle  nous  conduit 
à  la  conclusion  que  l'efficacité  de  ces  accords  n'est  pas  très 
considérable  et  qu'elle  est,  en  général,  plus  apparente  que 
réelle.  En  réalité,  l'union  monétaire  existe  aujourd'hui  entre 
les  grandes  nations  par  le  fait  qu'elles  ont  presque  toutes 
adopté  l'étalon  d'or.  Du  moment  où  celui-ci  est  le  seul  métal 
qui  puisse  être  librement  frappé  et  que,  seul  il  est  admis  à 
acquitter  des  dettes  de  n'importe  quel  montant,  les  différences 
de  dénomination  et  même  de  titre  sont  tout  à  fait  secondaires. 
Puisque  chacun  connaît  la  quantité  de  métal  fin  contenue 
dans  une  pièce  et  qu'en  jetant  celle-ci  au  creuset  et  en  frap- 
pant à  l'effigie  d'un  autre  empire  le  lingot  ainsi  obtenu, 
on  reçoit  une  pièce  d'une  valeur  effective  identique  à  l'autre, 
il  est  inutile  que  la  loi  intervienne  pour  enjoindre  aux  ci- 
toyens d'accepter  ces  pièces  étrangères;  leur  valeur  intrin- 
sèque leur  assure  un  débouché,  sinon  dans  les  petits  échanges 
de  la  vie  quodienne,  du  moins  chez  les  changeurs  et  les 
banquiers,  par  l'intermédiaire  de  qui  s'opèrent  les  transac- 
tions internationales  Cela  est  tellement  vrai  que  les  règle- 
ments de  beaucoup  de  banques  d'émission  les  autorisent  à 
faire  figurer  dans  leur  encaisse,  non  seulement  des  monnaies 
d'or  étrangères,  mais  des  traites  sur  pays  étrangers,  paya- 
bles en  or. 

En  dernière  analyse,  l'Union  latine  sert  surtout  à  conserver 
force  libératoire  aux  écus  de  5  francs  portant  l'effigie  des 
cinq  puissances,  et  perdra  de  son  utilité  à  mesure  que  le 
stock  de  ces  pièces  diminuera.  Elle  sert  aussi  à  assurer  par- 
tiellement la  circulation   internationale  des   pièces   division- 
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naires.  Mais  ce  dernier  point  n'a  pas  une  importance  capi- 
tale. Lorsqu'un  voyageur  passe  la  frontière,  il  lui  est  facile 
de  se  procurer  quelque  menue  monnaie  pour  ses  premières 
dépenses,  sans  parler  des  chèques  et  lettres  de  crédit  qui 
lui  permettent  d'obtenir  immédiatement  les  espèces  étran- 
gères. Quant  aux  monnaies  d'or,  en  l'absence  même  de  toute 
convention,  elles  sont  aisément  admises,  grâce  à  l'identité 
du  poids  et  du  titre.  La  portée  de  l'Union  est  peut-être  plus 
politique  que  financière;  elle  maintient  une  certaine  commu- 
nauté de  vues  monétaires  qui  peut  avoir  son  'utilité.  Elle 
avait  paru,  à  un  moment  donné,  devoir  rallier  au  système  du 
franc  l'Autriche,  la  Suède  et  d'autres  pays  encore,  ce  qui  aurait 
évidemment  eu  des  avantages  sérieux.  Mais  ce  résultat  peut 
s'obtenir  en  dehors  de  tout  arrangement  contractuel:  il  suffit 
pour  cela  qu'un  Etat,  agissant  en  vertu  de  ses  pouvoirs  souve- 
rains, adopte  une  unité  monétaire  identique  à  la  nôtre.  Les 
effets  bienfaisants  de  cette  identité  ne  se  font  du  resté 
sentir  que  si  le  régime  fiduciaire  est  sain,  c'est-à-dire  .si 
le  billet  de  banque  est  remboursable  à  vue  en  métal. 
Du  moment  où  le  cours  forcé  intervient,  toutes  les  difficultés 
renaissent,  et  le  franc  de  papier  italien  a  perdu,  il  y  a 
vingt  ans,  presque  un  cinquième  de  sa  valeur,  par  rapport 
au  franc  français,  malgré  la  teneur  mathématiquement 
égale  des  métaux  précieux  contenue  dans  les  disques  moné- 
taires des  deux  nations. 

A  regarder  les  choses  de  près,  c'est  la  question  du  billet 
inconvertible  qui  constitue  pour  l'avenir  la  difficulté  des 
ententes  monétaires.  Celle  du  métal  argent  l'a  été  pendant 
longtemps,  mais  le  sera  de  moins  en  moins  à  mesura  que 
les  monnaies  de  ce  métal,  jadis  libératoires,  perdront  cette 
qualité.  Il  n'en  subsistera  pas  moins,  même  entre  pa3^s  ayant 
un  système  monétaire  commun,  des  questions  de  change. 
Mais  celles-ci  devront  être  réglées  par  des  envois  d'or.  La 
Belgique,  comme  l'expose  M.  Janssen,  se  plaint  de  voir  son 
stock  de  pièces  de  5  francs  constamment  attiré  vers  la 
France:  ce  mouvement  est  déterminé  par  la  situation  récipro- 
que des  deux  pays  au  point  de  vue  de  l'endettemnt  interna- 
tional. C'est  nous,  en  réalité,  qui  souffrons  d'un  état  de  choses 
en  vertu  duquel  nous  sommes  obligés  de  recevoir  le  payement 
de  nos  créances  dans  un  métal  déprécié.  Le  ijour  où  les 
écus  n'auront  plus  force  libératoire,  la  Belgique  n'en  perdra 
pas  un  seul.  L'auteur  a  également  expliqué  la  position  de  la 
Suisse,   très    sensiblement   améliorée   depuis   qu'une   banque 
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centrale,  substituée  aux  banques  régionales  d'émission,  a 
inauguré  une  politique  d'escompte  plus  sévère  et  a  fortifié  . 
son  encaisse  or:  l'un  des  résultats  de  cette  évolution  a  été 
un  abaissement  du  change  sur  la  France,  qui,  à  un  moment 
donné,  s'était  élevé  à  une  hauteur  anormale  et  imposait  à 
la  Suisse  des  pertes  régulières. 

M.  Janssen  rappelle  l'idée  de  Paix  monétaire  formulée  en 
1907  par  M.   Luzzatti,  et  la  proposition  beaucoup  plus  mo- 
deste, mais  peut-être  plus   pratique,   suggérée  dès   1895  par 
l'auteur   du    présent    articles    de   la   constitution   sur    terri- 
toire neutre,  à  Berne,  par  exemple,  d'un  stock  d'or  par  les 
banques  d'émission  :  celles-ci  opéreraient,  par  ce  moyen,  des 
virements  qui  se  substitueraient  aux  expéditions  matérielles, 
en    usage    aujourd'hui.     Les    mandats-poste    internationaux 
jouent,  dans   une   certaine  mesure,    un   rôle  analogue,   mais 
à  des  conditions  qui  ne  sont  admissibles  que  pour  de  faibles 
sommes  et  qui  sont  trop  lentes  et  coûteuses  pour  s'appliquer 
à  des  montants  de  quelque  importance.  L'arrangement  de  1910 
intervenu  entre  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Suisse, 
c'est-à-dire  trois  pays  oii  fonctionne  le  système  de  chèques 
postaux  pour  l'échange  de  versements  internationaux,  parut 
devoir  rendre  de  réels  services  et  remplir,  dans  une  certaine 
mesure,  l'office  d'une  union  monétaire.  En  dehors  des  adminis- 
trations publiques  et  des  banques  d'émission,  les  sociétés  de 
crédit,  les  banques  et  les  banquiers  sont,  en  réalité,  les  agents 
les  plus  efficaces  de  la  circulation  internationale  des  monnaies. 
Toujours  à  la  disposition  du  public,  qui,  par  leur  intermé- 
diaire, peut  transférer  des  sommes  quelconques  d'un  point  à 
un  autre,  ils  constituent,  dans  leur  ensemble,  la  plus  puissante 
et  la  plus  efficace  des  unions  monétaires.  Toutefois,  comme 
leurs  services  ne  sont  pas  encore  employés  par  la  totalité  ni 
même  la  majorité  des  habitants  du  globe,  il  est  bon  que  les 
gouvernements  s'efforcent  d'organiser  leurs  systèmes  moné- 
taires particuliers  de  la  façon  qui  les  rende  le  moins  diffé- 
rents 'possible  les  uns  des  autres.  Pour  cela,  ils  n'ont  qu'à 
rester  fidèles  aux  principes  éprouvés  par  l'expérience  déci- 
sive  du    dix-neuvième    siècle,    c'est-à-dire    à    n'avoir    d'autre 
métal  libératoire  que  l'or,  à  n'émettre  de  monnaies  division- 
naires et  de  billon  que  dans  la  mesure  strictement  nécessaire 


I.  Annales  politiques  de   iSgS,    t.   X,    p.   5o.    «  L'Union  monétaire  au 
moyen  d'une  banque  centrale  universelle  »,  par  Raphaël-Georges  Lévy. 
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aux  échanges,  enfin  à  ne  permettre  l'émission  d'autres  billets 
que  de  ceux  qui  sont  remboursables  à  vue  en  or.  Les  mou- 
vements de  métal  jaune  se  feront  alors  librement  entre  les 
divers  pays;  ils  régleront  les  soldes  des  échanges  interna^ 
tionaux,  auxquels  ils  serviront  à  la  fois  de  mesure  et  de 
frein. 

L'ouvrage  de  M.  Janssen  est  utile  au  point  de  vue  his- 
torique et  au  point  de  vue  théorique.  Il  nous  remet,  sous 
les  yeux,  les  principales  conventions  monétaires  intervenues 
en  Europe  depuis  le  commencement  du  dix-neuvième 
siècle  et  nous  permet  de  repasser  ainsi  par  les  étapes  suc- 
cessives des  diverses  ententes.  Celles-ci  ont  presque  toujours 
rencontré  de  grandes  difficultés.  Il  n'est  d'exception,  à  cet 
égard,  que  pour  l'union  Scandinave,  mais,  par  la  simple 
raison,  que  c'est  une  identité  plutôt  qu'une  union.  Les  autres, 
comme  celle  qui  avait  été  signée  entre  la  Prusse  et  l'Autriche, 
se  sont  dissoutes  au  moyen  d'un  règlement  bâtard,  qui  n'a 
donné  pleine  satisfaction,  à  aucun  des  deux  contractants.  La 
plus  mémorable  de  toutes,  celle^qui  touche  de. plus  près  notre 
pays,  l'Union  latine,  a  été  constamment  remaniée  et  res- 
semble guère,  aujourd'hui,  à  ce  qu'elle  était  à  l'origine,  ni  à  ce 
qu'elle  devait  être  dans  l'esprit  de  ses  fondateurs.  Elle  s'ache- 
mine lentement  vers  l'époque  où  ses  diverses  stipulations  n  au- 
ront plus  d'objet.  Nous  (reconnaissons,  toutefois,  qu'étant  donnée 
la  situation  créée  par  son  existence  même,  il  était  utile  et  il  est 
désirable  de  la  prolonger.  Les  mesures  prises  pour  la  frappe 
des  monnaies  divisionnaires  et  la  fonte  successive  des  écus 
sont  empreintes  d'une  grande  sagesse,  elles  nous  amèneront 
doucement  au  seul  régime  monétaire  admissible  désormais, 
l'étalon  d'or, 

Raphaël-Georges  Lévy. 
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Ils  ne  les  connaissent  point,  ces  lois  économiques,  les  sar- 
diniers: qu'il  s'agisse  des  pécheurs,  qu'il  s'agisse  même  des 
employeurs,  des  patrons.  Mais  ces  lois  les  connaissent  bien; 
elles  s'imposent  à  tous,  aux  producteurs  comme  aux  autres 
hommes.  La  caractéristique  de  ces  lois  économiques,  qui 
sont  des  lois  naturelles,  c'est  d'être  inéluctables,  pour  les 
plus  ignorants  comme  pour  ceux  qui  le  sont  moins.  Souvent, 
il  est  vrai,  l'ignorance  ne  s'aperçoit  point  des  manifestations 
les  plus  évidentes  des  lois  économiques;  mais  c'est  une  re- 
vanche pour  ces  économistes  que  l'on  appelle  si  facilement 
des  orthodoxes,  des  théoriciens,  que  de  montrer  de  temps  à 
autre  les  conséquences  redoutables  qui  se  produisent  quand 
on  a  essayé  de  violenter  le  jeu  des  lois  naturelles. 

La  crise  sardinière  qui  se  produit  à  l'heure  actuelle,  après 
tant  d'autres  qui  s'étaient  fait  sentir  déjà,  soit  en  1902,  soit 
en  1905,  soit  antérieurement,  est  une  belle  occasion  vraiment 
de  constater  une  fois  de  plus  que  ce  n'est  pas  impunément 
qu'on  tente  de  s'opposer  par  exemple  à  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande,  à  celle  du  moindre  effort;  que  l'on  cherche 
à  établir  la  prospérité  durable  d'entreprises  industrielles  sur 
le  privilège  et  la  cherté;  que  l'on  entend  rançonner  le  consom- 
mateui'  et  l'obliger  à  demeurer  toujours  acheteur  de  produits 
trop  coûteux;  que  l'on  prétend  supprimer  la  concurrence 
au  profit  de  quelques-uns;  que  l'on  se  refuse  à  reconnaître 
que  les  gros  bénéfices  industriels  ne  peuvent  venir  que  de 
l'adoption  de  méthodes  de  jour  en  jour  perfectionnées;  que 
Ton  méprise  les  avantages  des  machines,  les  progrès  tech- 
niques et  scientifiques  de  toutes  sortes;  que  l'on  espère  de 
beaux  profits  d'une  vente  volontairement  limitée,  d'une  pro- 
duction restreinte  de  parti  pris;  que  l'on  attend  des  salaires 
élevés  de  pratiques  routinières. 

TOME  IXXVH.  —  FÉVRIER  1913  16 


242  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Nous  disions  que  la  crise  sardinière  et  même  les  crises 
antérieures  ont  toutes  été  dues  au  mépris  des  lois  écono- 
miques; et  nous  ajoutions  que  celles-ci  étaient  pratiquement 
aussi  méconnues  ou  inconnues  des  pati'ons  que  des  ouvriers, 
des  usiniers  que  des  pécheurs.  Il  n'est  pas  malaisé  de  le 
démontrer.  Ce  ne  sont  peut-être  pas  exactement  les  mêmes 
lois  naturelles  qui  ont  été  en  butte  à  l'hostilité  des  patrons; 
tout  au  moins  ce  n'est  pas  sous  la  même  forme  qu'ils  ont 
essayé  de  supprimer  la  fameuse  concurrence,  que  redoutent 
tant  ceux  qui  ne  croient  pas  aux  bienfaits  de  la  liberté  et 
de  l'initiative  individuelle.  Volontiers  les  patrons  qui  réclament 
pour  €ux  certains  privilèges,  s'accommoderaient  fort  bien  de 
ne  point  en  voir  accorder  aux  ouvriers.  Mais  c'est  la  même 
mentalité  qui  règne.  Du  moins  c'est  elle  qui  a  régné  géné- 
ralement  jusqu'ici. 

Pour  les  patrons  ou  usiniers,  depuis  bien  des  années,  le 
remède  à  la  situation,  difficile,  nous  le  reconnaissons,  qu'ils 
ont  traversée  à  maintes  reprises,  ils  le  voyaient  dans  une 
législation  douanière  protégeant  la  production  française 
contre  la  production  étrangère;  c'est-à-dire  mettant  le  consom- 
mateur à  leur  disposition;  obligeant  ce  consommateur  à  payer 
cher  des  produits  qu'il  aurait  pu  autrement  se  procurer  à 
bon  marché;  alors  que  d'ailleurs  les  usiniers  reconnaissaient 
de  plus  en  plus  que  leur  production  était  insuffisante  pour 
la  consommation  nationale.  Ces  usiniers  avaient  au  surplus 
l'ambition,  légitime  en  soi,  de  largement  vendre  des  sar- 
dines en  conserve  sur  les  marchés  éti'angers;  il  va  de 
soi  que,  sur  ces  marchés,  ils  ne  pouvaient  plus  être  pro- 
tégés par  le  tarif  douanier  français.  Pour  -lutter  contre 
la  concurrence  qui  s'imposait  inévitablement  à  eux  sur  les 
dits  marchés,  il  leur  aurait  donc  fallu  modifier  complètement 
leur  mode  de  production.  Quant  à  compter  sur  le  marché 
réservé  français,  ils  auraient  dû  se  rendre  compte  que 
la  consommation  même  de  leurs  produits  était  gênée  et 
limitée  par  le  fait  des  prix  trop  élevés  qu'on  exigeait  du 
consommateur.  Des  parlementaires  comme  M.  Guilloteaux 
et  M.  Le  Bail  ont  tout  naturellement  flatté  les  tendances 
de  leurs  électeurs,  encouragé  leur  méconnaissance  des  lois 
économiques  1  ;  aussi  bien  pratiquaient-ils  la  même  politique 


I.  Aujourd'hui,  M.  Le   Bail  s'étonne  que  notre   exportation  diminue! 
«  Tu  l'as  voulu,  Georges  Dandin  !  » 
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vis-à-vis  des  électeurs  ouvriers  que  des  électeurs  patrons. 
Et  ces  deux  parlementaires  avaient  cherché  un  remède 
à  la  situation,  en  demandant  une  élévation  des  droits  sur 
les  sardines  étrangères.  Sous  prétexte  de  préserver  la  marque 
d'origine  et  la  propriété  industrielle,  ils  voulaient  qu'on 
exigeât  leur  mise  en  vente  avec  des  indications  expresses 
montrant  qu'elles  étaient  d'origine  étrangère,  les  marques 
d-e  fabrique  essentiellement  espagnoles  ou  portugaises  per- 
mettant alors  de  les  identifier.  Grâce  à  ces  procédés,  les 
sardines  venant  du  Portugal  ou  de  l'Espagne  se  sont  fait 
apprécier,  et  le  consommateur  a  pris  l'habitude  de  constater 
que  ces  sardines  espagnoles  ou  portugaises  valaient  sou- 
vent les  sardines  françaises.  En  tout  cela,  bien  entendu, 
il  ne  s'agit  point  de®  véritables  fraudes,  des  procédés  grâce 
auxquels  des  manufactmûers  quelconques  vendront  sous  le 
nom  de  sardines  des  sprats,  des  petits  maquereaux  ou  d'autres 
poissons  qui  ne  sont  point  de  la  sardine.  Il  y  a  là  «  trom- 
perie sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue  »  ;  et  tout 
tribunal  auquel  un  particulier  se  plaindrait,  condamne- 
rait le  producteur  se  livrant  à  de  pareils  agissements.  Que 
l'on  remarque  au  surplus  que  la  mise  en  boîte  des  petits 
sprats  à  l'huile  doit  se  faire  de  façon  courante  en  Bretagne; 
puisque  l'on  annonçait  l'autre  jour  que,  dans  le  quartier 
de  Boulogne,  à  Dunkerque,  à  Honfleur,  il  y  avait  une  crise 
dont  certains  pécheurs  souffraient,  parce  qu'ils  ne  trou- 
vaient plus  à  vendre  en  Bretagne  les  sprats  qu'ils  péchaient. 
Les  fabricants  de  conserves  alimentaires  françaises,  par- 
ticulièrement les  fabricants  de  sardines  à  l'huile  ou  de 
tous  autres  petits  poissons  plus  ou  moins  analogues,  ont 
obtenu  ce  qu'ils  réclamaient  et  ce  dont  ils  espéraient  grand 
bien  :  la  protection  douanièi^  la  plus  étroite,  renforcée  par 
une  réglementation  soi-disant  sur  les  fraudes  alimentaires, 
mais  qui  a  surtout  pour  but  et  pour  effet  de  gênier  leurs 
concurrents  de  l'étranger.  C'est  ainsi  que  l'on  a  interdit 
l'introduction  des  sardines  à  l'huile  venant  de  l'extérieur, 
autrement  que  dans  de  grandes  boîtes  qui  ne  sont  pas 
accessibles  à  la  petite  clientèle.  Tout  naturellement,  et  comme 
on  devait  s'y  attendre  quand  on  connaît  les  lois  économiques, 
on  ne  supprime  point  la  concurrence  :  on  peut  l'atténuer 
quelque  peu  pendant  un  certain  temps;  cela  ne  sert  qu'à 
développer  resprit  de  routine  chez  ceux  qui  s'en  prétendent 
abriter.  La  loi  économique  reprend  ensuite  ses  droits.  La 
désillusion  a  été  si  grande  cjue  las  usiniers  français  songent, 
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non  seulement  à  fermer  leurs  fabriques,  mais  à  les  trans- 
porter en  Espagne;  du  coup  leurs  produits  s'introduisant 
en  France,  non  seulement  ne  seront  plus  protégés  par  les 
tarifs  douaniers,  mais  encore  seront  frappés  par  eux.  Les 
usiniers  ont  constaté  que  les  droits  protecteurs  ne  don- 
naient qu'une  illusion  de  sécurité  aux  producteurs,  que 
la  concurrence  intérieure  se  substituait  partiellement  à  la 
concurrence  extérieure  i.  Ils  ne  s'étaient  pas  imaginés  que 
le  protectionnisme  pouvait  avoir  des  influences  fâcheuses, 
qu'il  entraînait  la  cherté  de  toutes  choses,  le  relèvement 
du  prix  des  machines,  des  salaires,  de  l'huile  et  du  reste^ 
Ils  ont  voulu  vivre  dans  la  routine;  let  ils  sont  en  train 
d'en    mourir. 

Nous  reconnaissons  d'ailleurs  qu'à  certains  égards  ils  ont 
essayé  de  modifier  les  pratiques  de  leur  industrie.  Ils  se 
sont  d'autre  part  indignés  que  les  ouvriers,  les  sardiniers 
essayent  de  limiter  l'offre  pour  maintenir  les  prix  chers, 
comme  l'avaient  dit  les  syndicalistes,  il  y  a  quelque  temps, 
sous  la  conduite  d'un  des  plus  célèbres  d'entre  eux,  l'illustre 
Rivelli:  celui  qui  prétend  établir  en  dogme  le  travail  réduit 
au  minimum  avec  spoliation  aussi  complète  que  possible 
du  consommateur  et  du  patron.  Mais  celui-ci,  de  son  côté, 
avait  bien  voulu  également  limiter  l'offre  pour  maintenir 
des  prix  chers,  en  ce  qui  concernait  les  choses  qu'il  avait 
à  "V^^endre  et  non  celles  qull  avait  à  acheter.  Les  salariés 
auraient  bien  eu  quelque  droit  de  réclamer  part  à  deux, 
piuisque  les  patrons  entendaient  se  réserver  des  prix  de 
monopole,  grâce  au  tarif  protecteur;  ils  auraient  pu  ré- 
clamer une  partie  des  bénéfices  indûment  pris  sur  le  con- 
sommateur. !. 

Nous  aurions  pu  montrer  également  que  les  patrons,  les 
usiniers  avaient  redouté  la  fameuse  surproduction  dont  les 
pécheurs  ignorants  de  Bretagne  agitent  le  spectre  pour  ré- 
duire volontairement  les  pêches.  Toujours  la  même  mentalité, 
ainsi  que  nous  le   disions. 

Il  est  évident  que  ces  pêcheurs,  le  plus  souvent  mal 
nourris,  et  qui  ont  su  se  faire  donner  largement  dans  de 
multiples  circonstances  et  par  la  charité  privée  et  par  le 
budget,   en   «    préparant   une  mise   en   scène   de  misère   et 


I.  Cela  n'empêche  que  leur  Congrès  réclame  encore  des  mesures  même 
contre  les  sardines  des  colonies  françaises!  Il  reconnaît  la  surcharge  du 
tarif  douanier,  en  réclamant  des  remboursements  à  la  sortie. 
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de  saleté  »  ainsi  que  l'a  écrit  Mf.  de  Seilhac,  enquêteur  du 
Musée  Social  non  suspect  de  partialité;  ces  pêcheurs  rou- 
tiniers qui,  à  Douarnenez  et  ailleurs,  refusaient  du  pain 
en  disant  «  Donnez-nous  de  l'argent,  cet  argent  nous  ap- 
partient »;  tous  ces  gens  sont  encore  plus  ignorants  des 
lois  économiques  que  les  patrons  qui  les  emploient.  Ils 
ignorent  ce  qu'on  peut  appeler  l'économie  industrielle,  c'est- 
à-dire  les  principes  essentiels  sur  lesquels  est  basé  le  fonc- 
tionnement d'une  usine.  Ils  ne  se  figurent  pas  que,  pour 
la  moindre  usine,  il  faut  un  capital  d'établissement  im- 
portant, de  plus  en  plus  important,  au  fur  et  à  mesure 
que  le  machinisme  se  développe;  que,  comme  conséquence, 
une  régularité  s'impose  dans  l'alimentation  de  l'usine  en 
matières  premières,  afin  que  le  matériel  coûteux  de  produc- 
tion ne  chôme  pas,  en  entraînant  des  pertes  de  capital 
et  d'amortissement.  Il  va  de  soi  que  ces  habitants  d'Au- 
dierne,  qui  arrivent  à  consommer  en  moyenne  annuellement 
25  litres  1/2  d'alcool  à  lOQo  par  tête,  ainsi  que  le  rappelait 
M.  Le  Gall,  considèrent  l'assistance  d'Etat  comme  un  droit, 
l'effort  personnel  comme  chose  à  peu  pires  inutile;  ils  ne 
doivent  comprendre  la  loi  du  moindre  effort  que  comme 
fa  synthèse  de  la  paresse.  Ils  ne  s'imaginent  pas  que  la 
société  s'est  civilisée,  que  le  bien-être  a  augmenté,  que  les 
satisfactions  matérielles  se  sont  offertes  de  plus  en  plus 
à  toutes  les  classes  de  la  société  et  à  eux-mêmes,  grâce 
à  la  loi  du  moindre  effort  intelligemment  appliquée:  celle 
qui  consiste  à  chercher  constamment  des  perfectionnements 
au  mode  de  production,  de  manière  à  rendre  celui-ci  moins 
coûteux,  à  diminuer  par  suite  le  prix  de  revient  et  le  prix 
de  vente  des  objets  de  toutes  sortes  que  la  masse  con- 
somme. 

Le  moindre  effort  pour  eux  consistait  à  persévérer  dans 
la  routine  la  plus  arriérée,  telle  que  l'a  caractérisée  M.  Du- 
pouy,.  qui  habite  les  régions  sardinières  depuis  vingt-cinq 
ans  et  plus;  à  se  donner  le  moins  de  peine  possible  pour 
ramener  à  terre  une  pêche  peu  abondante,  qu'ils  entendent 
vendre  très  cher,  en  espérant  tirer  de  ces  pratiques  de 
beaux  revenus.  Ils  ne  s'imaginent  pas  que  ce  qui  fait  la 
fortune  de  ces  grands  magasins  par  exemple,  que  l'on  a  tant 
critiqués  dans  le  monde  ouvrier,  où  ils  rendent  les  plus 
grands  services,  doivent  lem^s  bénéfices,  certainement  consi- 
dérables, à  une  pratique  tout  autre  :  perfectionner  les  moyens 
grâce  auxquels  on  met  à  la  disposition  du  public  les  objets 
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à  veiidre,  ne  toucher  sur  chaque  objet  vendu  qu'un  bénéfice 
restreint,  mais  développer  dans  des  proportions  énormes 
le  chiffre  des  affaires.  Ils  en  sont  encore  aux  méthodes  de 
pêche  datant  de  plusieurs  siècles. 

Si  l'on  veut  lire  une  étude  tout  dernièrement  publiée 
par  M.  Fabre-Domergue,  inspecteur  général  des  pêches  ma- 
ritimes, qui  a  toute  autorité  en  ces  matières,  on  verra  com- 
ment on  pêche  la  sardine  sur  les  côtes  bretonnes,  avec 
le  filet  droit  ou  «  maillant  »;  alors  qu'on  pourrait  étran- 
gement multiplier  les  prises  en  pratiquant  soit  la  «  senne 
tournante  »,  soit  d'autres  filets,  au  moyen  desquels  en  réa- 
lité on  capture  le  poisson,  au  lieu  d'attendre  qu'il  vienne 
se  prendre  lui-même.  Précisément,  sur  les  côtes  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal,  les  pêcheurs  qui  permettent  aux 
fabricants  de  vendre  des  sardines  à  l'huile  à  très  bon  compte, 
se  servent,  eux,  de  la  senne  tournante,  capiturent  les  bancs 
de  poissons;  et,  grâce  à  des  méthodes  perfectionnées,  se 
procurent  un  gain  très  satisfaisant,  tout  en  vendant  le  pois- 
son bon  marché.  Le  pêcheur  breton,  doté  du  fatalisme  des 
ignorants,  et  des  paresseux,  il  faut  bien  le  dire,  tend  son  filet, 
porodigue  la  rogue,  c'est-à-dire  l'appât  destiné  à  attirer  le 
poisson  et  attend  que  celui-ci  veuille  bien  venir  engager 
la  tête  dans  les  mailles  du  filet.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  que,  dans  ces  conditions,  de  façon  normale,  les  prises 
sont  restreintes.  Cela  importe  peu  aux  pêcheurs  sardiniers 
français,  de  Bretagne  tout  au  moins.  Ils  ont  leur  évangile 
syndicaliste  qui  dit  qu'  «  une  production  restreinte  chère- 
ment payée  est  plus  avantageuse  qu'une  production  abon- 
dante à  vil  prix:  elle  demande  moins  de  travail  pour  le 
même  produit,  elle  garantit  contre  le  chômage  en  n'écra- 
sant pas  le  marché  et  en  assurant  le  placement  du  produit 
de  chacun  ».  C'est  en  vertu  de  ces  principes  que  les  pê- 
cheurs sardiniers  ont  voulu  s'opposer  par  la  violence  à  l'en- 
trée des  sardines  que  des  bateaux  de  grande  pêche  de 
Saint-Nazaire  et  de  Lorient  avaient  été  chercher  sur  les  côtes 
du  Portugal  ou  du  Maroc,  par  dizaines  de  mille.  Il  est  bien 
vrai  qu'à  une  certaine  époque,  les  usiniers  n'ont  pas  pu 
absorber  tout  le  poisson  péché,  une  pêche  trop  abondante 
offrait  certains  inconvénients;  mais,  depuis  lors,  les  usines 
se  sont  transformées,  en  augmentant  leur  capacité  de  pro- 
duction, et  il  faut  au  contraire  à  ces  usines,  pour  qu'elles 
puissent  se  maintenir  et  que  les  frais  généraux  ne  sur- 
chargenl  pas  trop  le  prix  de  revient,  que  la  production  se  fasse 
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par  masses  énormes.  C'est  d'ailleurs  aux  procédés  perfec- 
tionnés donnant  de  véritables  pêches  miraculeuses,  que  l'in- 
dustrie sardinière  de  l'Espagne  et  du  Portugal  doit  son 
surprenant  développement:  c'est  de  la  grande  industrie. 

Au  surplus,  les  pêcheurs  de  sardines,  poussant  la  routine 
jusqu'au  bout,  ont  voulu  s'opposer  autant  qu'ils  l'ont  pu 
à  l'introduction  des  machines  à  souder  dans  les  usines,  sans 
se  rendre  compte,  comme  tant  d'autres  il  est  vrai,  que 
c'est  le  machinisme  qui  assure  des  salaires  élevés,  en  abais- 
sant le  prix  de  revient,  en  permettant  de  vendre  à  bon 
marché  de  très  grandes  quantités  d'objets  fabriqués  :  le 
contraire  même   de  l'idéal   des   pêcheurs  sardiniers. 

On  a  semé  ce  que  l'on  avait  récolté.  On  a  voulu  la  rou- 
tine et  le  régime  de  l'artificiel;  mais  comme,  malgré  tout, 
et  fort  heureusement,  l'on  ne  peut  pas  se  protéger  contre 
le  progrès  qui  se  fait  de  toute  part,  des  ruines  s'accumulent, 
qui  sont  la  conséquence  inévitable  de  cette  méconnaissance 
profonde  des  lois  naturelles  économiques,  dont  le  respect 
seul  peut  assurer  le  bien-être  dans  l'abaissement  universel 
du  prix  des  choses., 

Daniel  Bellet., 
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LA  FILATURE  DE  COTON  ' 


Les  filateurs  de  coton  ont  obtenu  en  1910  de  nouveaux 
tarifs  prohibitifs:  et,  cependant,  ils  ne  sont  pas  satisfaits, 
comme  le  prouve  une  brochure  publiée  par  un  filateur 
normand,    M.    Louis    Deschamps  2. 

La  filature  subit,  dit-il,  depuis  trois  ans  au  moins,  une  crise 
aiguë  dont  la  prolongation  suscite  les  plus  vives  inquiétudes,  alors 
que,   dans  les   pays  voisins,  elle  procure  des   bénéfices   enviables. 

Et  il  affirme  que  la  filature  «  n'a  pas  hésité  à  s'engager 
pour  la  plus  grande  partie  de  l'année  1913  à  vendre  des 
produits  au-dessous  du  prix  de  revient;  que  le  sentiment 
presque  général  chez  les  cotonniers  est  que  la  situation  qu'ils 
subissent  ne   comporte  aucun  remède   ». 

Au  31  août  .1912,  il  y  avait  en  France,  d'après  les  chiffres 
fournis  par  le  syndicat,  7145000  broches,  dont  1088  000, 
soit  15  p.  100,  non  syndiquées.  Parmi  les  filateurs  syndiqués, 
tous  ne  sont  pas  d'accord:  <  Les  Vosges,  avec  leur  pro- 
portion de  deux  tiers  de  filateurs-tisseurs,  contre  un  tiers 
de  filateurs  sans  tissage,  ne  peuvent  avoir  les  mêmes  inté- 
rêts que  la  Normandie  oii  la  proportion  est  inverse,  et  que 
le  Nord  qui  a  environ  un  quart  de  filateurs  avec  tissage.  Le 
nombre  total  des  filateurs-tisseurs  est  de  2528000,  dont  1  mil- 
lion   309  000    dans    l'Est.    »  , 

Les  filateurs  ont  voulu  avoir  le  monopole  du  marché 
national. 


1.  Voir  Vindastrie  coton. lière,  par  Germain  Paturel,  Journal  des  Éco- 
nomistes, octobre  191 1. 

2.  La  filature  de  coton.  Rouen,  1912. 
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Alors,  ils  calculent  le  nombre  de  broches   et  ils   font  le 
pourcentage  des   habitants  par  broche  : 


N  ombr  e 

P.  100 

de 

d'habitants 

broches. 

par   broche, 

55  3i8  ooo 

0,80 

I  4o8  4oo 

2,55 

3o  3i3  ooo 

2,80 

1  387  6oo 

5,10 

7  ilià  900 

5,54 

10  725  700 

5,96 

Grande-Bretagne 

Suisse 

États-Unis 

Belgique 

France 

Allemagne 

Sur  140340000  broches,  la  France  n'en  a  que  7145  000: 
elle  n'a  qu'une  broche  par  5,54  habitants,  tandis  que  la 
Grande-Bretagne  en  a  une  par  0,80  habitant,  soit  par  4/5 
d'un   habitant,   moins   d'une  unité. 

Et  cependant,  tandis  que  la  Grande-Bretagne,  la  Suisse, 
les  Etats-Unis,  la  Belgique  trouvent  le  placement  de  leurs 
produits,  «  le  marché  intérieur  et  le  marché  colonial  sont 
trop  étroits  pour  notre  vindustrie  cotonnière  ». 

Non  seulement  l'industrie  française  ne  peut  écouler  toute 
sa  production;  mais  les  droits  excessifs  qui  frappent  les 
filés  de  coton  n'en  .empêchent  pas  complètement  l'impor- 
tation. 


igii 


Poids 

V  aleur 

en 

en 

ilogrammes. 

francs. 

3  658  ooo 

29  i36  000 

3  180000 

26  345  OJO 

«  Les  prix  au  kilogramme, ,  dit  l'auteur,  indiquent  suf- 
fisamment que  ces  importations  se  font  en  fils  et  retors  fins; 
mais  ne  pouvons-nous  également  faire  ce  genre  de  filés?  » 

Voilà  l'aveu:  et  pourquoi  i^e  faites-vous  pas  ce  genre 
de  filés?  Ce  n'est  pas  faute  de  protection,  puisque  la  pro- 
tection va  jusqu'à  la  prohibition.  Seulement,  le  législateur 
peut  prohiber  l'importation  d'un  genre  de  fabrication:  mais 
la  prohibition  ne  donne  à  la  France  ni  le  climat  humide 
du  Lancashire,  ni  l'habileté  de  ses  filateurs;  il  en  résult(^ 
que  tandis  que  la  broche  de  la  Grande-Bretagne  ne  con- 
somme que  17  kilogrammes  de  coton  en  masse  par  an,  la 
nôtre  en  consomme  30  en  moyenne.  On  a  beau  avoir  recours 
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au  passage  du  coton  dans  des  étuves.  On  n'arrive  pas 
à  réaliser  la  finesse  des  filés  anglais. 

Et  ces  filés  fins  sont  la  matière  première  pour  les  den- 
telles de  Calais,  pour  les  tissus  mélangés  de  Lyon  et  de 
Saint-Etienne.  Il  faut  que  les  fabricants  se  les  procurent 
à  tout  prix:  et  ils  les  importent,  sans  s'occuper  des  do- 
léances des  filateurs  leurs  compatriotes  :  ils  achètent  à 
l'étranger,  qui  seul  peut  les  leur  fournir,  les  filés  néces- 
saires à  leurs  dentelles,  à  leurs  soieries  ou  à  leurs  rubans. 
Les  droits  prohibitifs  sur  les  filés  fins  ne  constituent  donc 
pas  un  débouché  pour  les  filateurs  français:  ils  constituent 
une  aggravation  du  prix  de  revient  des  tissus  mélangés  et 
des  dentelles  de   Calais. 

Pendant  l'année  1911,  la  filature  française  traînait  en  Nor- 
mandie un  stock  avoué  de  5000  000  de  kilogrammes  et  le 
Nord  un  stock  égal  par  mois;  M.  Louis  Deschamps  s'aperçoit 
«  qu'il  y  avait  des  besoins  à  satisfaire,  puisqu'on  a  importé 
3180  000  kilogrammes,  soit  260000  kilogrammes  par  mois  ». 

On   a  exporté: 


1910, 
1911 


Kilogrammes. 

Francs. 

4  4i3  000 

i4  995  000 

k  829  000 

16  i36  000 

Tandis  qu'en  1911,  le  poids  des  filés  importés,  relativement 
aux  filés  exportés,  est  inférieur  de  34  p.  100,  le  prix  est  su- 
périeur   de   63    p.    100. 

Les  filés  que  nous  exportons  et  ceux  que  nous  im- 
portons ne  sont  pas  identiques.  Nous  importons  des  filés 
fins  et  exportons  des  filés  relativement  forts. 

Les  Vosges   ne   communiquent  pas   de  statistiques. 

Voici  quelle  était  la  situation  commerciale  des  filatures 
du  Nord  et  de  la  Normandie,  reiDrésentant  3  292  436  broches 
sur  7144  958. 

Qaaalités  mensuelles  en  kilos  par  broche  : 

Production 

mensuelle  Stocks  Engagements      Excédents  des 

moyenne,  mensuels  mensuels         engagements 

n"  moyen  :  18.  moyens.               moyens.  sur    le    stock. 

1907 

1908 

19^9 

1910 

1911 


5998 

2  3i6 

46  793 

44477 

6094 

4  119 

3t  4o5 

27  286 

()  i63 

6769 

29  321 

23  552 

5891 

0  7o3 

20  4">G 

i3  7o3 

5  82U 

8889 

22  85o 

13961 
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Les  excédents  des  engagements  sur  le  stock  sont  ce  qu'ils 
étaient  en  1901  et  1902.  Ils  se  sont  élevés  à  16  526  en  1903; 
puis  ils  se  sont  maintenus  à  une  moyenne  de  14 143  pen- 
dant les  années  1904,  1905,  1906.  Après  s'être  élevés  très 
haut  en  1907,  ils  sont  retombés. 

Mais  les  stocks  en  1901  étaient  de  4  297,  en  1902  de  3397, 
tandis   qu'en   1911    ils   s'élevaient   à  8  889. 

M.  Louis  Deschamps  dénonce  ces  stocks  comme  «  exces- 
sifs »  en  regard  d'engagements  importants  et  à  longue  ha- 
leine :  ils  coûtent  fort  cher  à  garder  en  magasin  et  «  leur 
existence  donne  une  telle  force  aux  acheteurs  qu'il  est  bien 
difficile  au  filateur  de  maintenir  suffisamment  son  prix 
de   vente  ». 

M.  Louis  Deschamps  di'esse  un  tableau  comparatif  des 
prix  moyens  du  coton  qn  laine^  des  p/ix  moyens  de  la 
chaîne  26  dévidée  et  de  son  coût  moyen  en  filature  pendant 
les  vingt  dernières  années.  Elles  commencent  en  1893,  l'année 
qui  a  suivi  le  Tarif  Méline.  Je  ne  cite  que  les  six  der- 
nières années: 


Prix  moyen 

de  vente 

Prix  de  revient 

Cours  moyen 

de  la 

moyen  de  la 

Bénéfices 

Pertes 

du  Fully 

chaîne    26 

chaîne  26 

au 

au 

Années. 

M  i  1  d  i  n  g . 

dévidée. 

dévidée. 

kilo. 

kilo. 

igo-]... 

85, 18 

3,o85 

2,865 

0,220 

1908..  . 

68,5o 

2,754 

2,471 

0,283 

1909- •  • 

77,66 

2,625 

2,682 

o,o57 

1910..  . 

96,81 

2,94 

3,i3i 

0,191 

1911..  . 

86,62 

2,82 

2,922 

0,102 

1912.. . 

78,31 

2,57 

2,G84 

o,ii4 

Pendant  les  vingt  années,  il  y  a  eu  neuf  années  de  béné- 
fices  et  onze   années   de  pertes. 

Encore  l'auteur  a-t-il  soin  de  prévenir  que  les  prix  de 
vente  sont  pris  sur  les  cotes  du  Lloyd  rouennais,  qui  indi- 
quent les  prix  demandés,  mais  non  toujours  obtenus.  «  Un 
filateur  qui  n'aurait  demandé  de  bénéfices  qu'à  son  indus- 
trie aurait  gagné  annuellement,  pendant  cette  période,  un 
peu  moins  de  2  centimes  au  kilogramme,  somme  qui  ne 
permettrait  même  pas  de  reconstituer  le  matériel. 

«  Si  des  filateurs  se  sont  enrichis  depuis  vingt  ans,  ce 
n'est  donc  pas  à  leur  industrie  qu'ils  le  doivent,  mais  à 
leur  habileté  commerciale,  tantôt  à  des  ventes  hardies  faites 
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sans   couvertures,   tantôt  à   des  spéculations   heureuses   sur 
la   matière   première.  » 
Découragé,  l'auteur  écrit: 

La  filature  française  du  coton  est  aux  mains  d'industriels  ou 
de  sociétés  riches;  son  matériel  renouvelé  en  grande  partie  depuis 
peu  d'années  est  dans  d'excellentes  conditions  et  donne  le  meilleur 
rendement  :  elle  jouit,  de  par  le  tarif  des  doiuanes,  d'un  mono- 
pole do  fait  sur  le  marché  intérieur  et  le  marché  -colonial;  elle 
est  donc  assurée  du  déboiuché  de  ses  produits  et  les  engagements 
importants  qu'elle  a  toujours  devant  elle  lui  enlèvent  le  souci 
du  lenidemain;  et  cependant  elle  est  en  pleine  crise,  et  elle 
perd    de    l'argent.    Pourquoi? 

Je  n'en  sais  rien,   et  la   chose   me   paraît  inexplicable. 

Mais    l'auteur   lui-même   l'a    expliquée: 

La  filature  s'est  montée  uniquement  au  point  de  vue  du  mai'- 
ché  intérieur,  dont  la  clientèle  est  insuffisante,  car  il  y  a  plus 
de  broches  de  filature  que  de  métiers  à  tisser  correspondants,  et, 
par   conséquent,   il   y    a   une  Isurproduction   permanente   de   filés. 

Les  filatures,  au  lieu  de  se  spécialiser,  filent  toute  la  série  des 
numéros  :  d'où  un  nombre  de  machines  de  préparation  tantôt 
marchant   en   plein,   tantôt   arrêtées. 

Le   manque   croissant   d'ouvriers.  • 

Les  droits  protecteurs  rehaussent  le  prix  de  revient  des 
installations  des  filatures  et  logiquement  doivent  rehausser 
les  salaires. 

Les  filés  sont  la  matière  première  des  tissages;  les  tis- 
sages sont  gênés  par  le  prix  élevé  des  filés;  ils  ne  peuvent 
entrer  en  concurrence  au  delà  des  frontières  avec  les  An- 
glais et  les  Hollandais  produisant  à  bon  marché;  ils  se  con- 
tentent du  marché  intérieur  et  des  colonies;  et  les  filés  man- 
quent   de    débouchés. 

«  La  filature  du  coton  s'est  montée  uniquement  au  point 
de  vue  du  marché  intérieur.  »  Voilà  le  rôle  de  toute  entre- 
prise protégée;  et  le  marché  intérieur  est  limité,  tandis 
que   la   protection   pousse   à  multiplier   les    manufactures. 

Voulant  avoir  le  monopole  du  marché  intérieur,  la  fila- 
ture s'est  condamnée  à  disperser  au  lieu  de  spécialiser  sa 
production:  et  cela  à  son  détriment  et  surtout  au  détri- 
ment des  industries  pour  lesquelles  les  filés  sont  des  ma- 
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tières  premières:  tissages  de  coton,  dentelles  de  Calais,  ru- 
bans mélangés  de  Saint-Etienne  et  tissus  mélangés  de  Lyon. 

Ainsi,  on  établit  des  tarifs  protecteurs  pour  protéger  le 
travail  national:  ces  tarifs  protecteurs  entraînent  des  capi- 
taux à  s'engager  dans  les  entreprises  protégées;  et  quand 
ces  entreprises  protégées  veulent  produire,  elles  manquent 
du  susdit  travail  national. 

Les  filateurs  paraissent  d'accord  devant  la  commission 
des  douanes  quand  il  s'agit  de  s'assurer  le  monopole  du 
marché  intérieur;  mais  ensuite  ils  se  le  disputent  entre  eux 
et  essayent  de  s'en  arracher  des  lambeaux.  M.  Louis  Des- 
champs   dit    avec    désespoir: 

On  voit  le  Nord  refuser  de  collaborer  avec  la  Normandie,  et 
les  Vosges  se  tenir  à  l'écart,  supputant  les  avantages  à  tirer  de 
la  gêne  de  leurs   collègues. 

Et  il  ajoute  laconiquement:  «  L'anarchie  règne  dans  notice 
industrie.  » 

Donc,  il  ne  suffit  pas  que  des  tarifs  protecteurs  donnent  à 
une  industrie  le  monopole  du  marché  intérieur  pour  en 
assurer  la  prospérité. 

II.  —  La  filature  et  la  vérité  économique 

Comparons  la  situation  des  filatures  de  Twente  dans  les 
Pays-Bas,  d'après  le  rapport  de  MM.  J.  N.  Geldermann  et 
H.   Smissaert^   à  celle   des  filateurs   français. 

Les  fils  importés,  considérés  comme  matière  première  pour 
le  tissage,  ne  payent  aucun  droit.  La  filature  a  pu  résister 
à  la  concurrence  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  la  Bel- 
gique, de  la  France,  parce  qu'elle  produit  à  bon  marché.  Elle 
ne  paye  aucun  droit  sur  les  machines  et  accessoires.  Il 
est  vrai  que  le  prix  des  filés  est  très  bas;  mais  les  filatures 
de  Twente  ont  un  débouché  régulier  qui  les  empêche  de 
«  connaître  les  vaches  grasses  et  les  vaches  maigres  de 
leurs  voisins  allemands  ».  Par  suite  du  bas  prix  des  fils, 
les.  tissages  ont  pu  s'agrandir  et  cet  agrandissement  a  servi 
directement  les  intérêts  des  filatures.  Aussi  les  filateurs 
des    Pays-Bas    demandent   le   maintien    du    free    trade.   Les 
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filateurs  savent  fort  bien  que  si  les  fils  haussaient  de  prix, 
ils  en  tireraient  un  bénéfice  temporaire;  mais  les  tissages 
travaillent  pour  l'exportation:  et  le  recul  des  tissages  les 
condamnerait  à  une  perte  bien  plus  élevée. 

Cependant,  M.  Louis  Desohamps  ne  voit  qu'un  remède  anti- 
économique à  la  filature  française:  relhausser  les  prix  des 
filés,  sans  s'apercevoir  que  leur  relèvement,  loin  d'ouvrir 
le  débouché,  le  rétrécirait  encore. 


'  '  III.  —  La  filature  britannique 

M.  Chamberlain  avait  dit  solennellement  en  1903  :  «  Le 
coton  s'en  va.  »  Et,  en  1901,  la  récolte  étant  mauvaise,  le 
Lancashire  se  trouva  privé  de  matière  première.  Mais  un 
droit   protecteur   lui   en   aurait-il   fourni? 

Or,  voici  l'importation  du  coton  en  masse  resté  dans  la 
Grande-Bretagne  depuis  1903. 


! 


igoS. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 
1908. 

1909- 
1910. 
1911. 
1912. 


Quantités 

Valeur 

en  millions  do  cwts 

en  millions 

(52,8  kil.). 

de  livres  sterling. 

16,0 

44,8 

I7»4 

54,7 

i9»7 

52,2 

i7»9 

55,7 

21,3 

70,5 

18,4 

55,8 

i9»5 

60,3 

17,6 

71.7 

22,0 

71,2 

28,0 

80,2 

De  1903  à  1912,  l'augmentation  en  quantité  a  été  de  75 
p.  100  et  celle  en  valeur  de  79  p.  100.  Elles  se  suivent  donc 
de    très    près. 

Voici   l'exportation    des    filés    et   des    tissus    de   coton: 


tableau 
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Valeur  Tissus  Valeur 

Filés-Lbs.  (en  millions  'en  millions  (en  million» 

(«n    millions),      de  liv.  sterl.).  de  yards).         de  liv.  sterl.). 

i9o3 i5o,8  7,4  5  167, 3  55,3 

1904 i63,9  8,9  5591,8  64,o 

19 '5 2o5,o  i;k3  6198,2  70,8 

1906 207,4  11,8  G  261,3  75,4 

1907 ..  24i,i  i5,4  6298,0  81,0 

1908 2i4,9  ï^j8  6  532,4  70,2 

1909 2i5,2  11,8  5722,3  68,3 

1910 191,7  11,3  6018,4  78,7 

1911 223,8  i5,7  6  653,6  90,5 

1912 243,9  16, a  6912,6  91,6 

Malgré  les  lamentations  sur  la  baisse  des  filés  de  coton 
des  filateurs  français,  on  voit  que  tandis  que  la  quantité 
de  l'exportation  a  augmenté  de  62  p.  100,  la  valeur  a  aug- 
menté de  118  p.  100.  Donc  il  n'y  a  pas  eu  de  baisse.  De 
même  pour  les  tissus.  La  quantité  a  augmenté  de  24  p.  100 
et  la  valeur  de  65  p.  100.   • 

Les  filés  et  les  tissus  réunis  représentaient  en  1903  une 
valeur  totale  de  £  62700000:  en  1912,  une  valeur  de  £117  mil- 
lions 800  000.   L'augmentation  a  été  de  89  p.   100 1. 

L'importation  de  coton  en  masse  avait  compté  pour  £  44  mil- 
lions 800000  en  1903,  et  l'exportation  des  filés  et  tissus 
pour  £62  700000,  soit  une  différence  de  £  17  900  000,  ou 
de  25  p.   100. 

En  1912,  l'importation  de  coton  en  masse  a  coûté  £  80  mil- 
lions 200000  et  l'exportation  a  représenté  £  110800000,  soit 
une   différence   de   £29  600000,   ou   de  34  pi,   100. 

Par  conséquent  l'exportation  a  augmenté,  proportionnelle- 
ment plus  que  la  consommation  intérieure. 

Que  l'on  supprime  les  £  110700  000  d'exportation  de  la 
Grande-Bretagne,  soit  plus  de  2767000  000  de  francs,  que 
devient  le  Lancashire?  On  comprend  facilement  le  motif 
pour  lequel  il  a  résisté  si  énergiquement  aux  adjurations 
et  aux  séductions  des  tarif f  reformers.  Le  Lancashire,  disait 
M.  Maccara,  a  l'esprit  d'entreprise  et  n'a  pas  l'esprit  de 
monopole. 

Voici,  depuis  dix  ans,  le  gain  et  la  perte  de  90  et  de  100 
filatures  de  coton  britanniques: 
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Nombre  Moyenne 

des  des 

Années.  sociétés.  Bénéfice.  Perte.  dividendes  p.  100. 

igoS 90  45  322  3 

1904 90  3i  729  2,5o 

1905 90  693070  7 

1906 90  590032  9,75 

1907 100           I  321  167  15,87 

1908 100  586  5ii  11,75 

1909 loo  272072  7,87 

1910 loo  368    06  5,60 

1911 100  29  812  4,75 

1912 100  558, 45o  7,20 

Les  gains  ne  sont  pas  uniformes:  le  Lancashire  n'essaye 
pas  de  les  stabiliser;  il  se  résigne  aux  mauvaises  récoltes 
€t  il  profite  des  bonnes. 

Le  régime  de  l'industrie  individualiste,  où  chaque  éta- 
blissement comptera  sur  la  concurrence  et  le  bon  marché, 
que  M.  Louis  Deschamps  appelle  «  l'anarchie  »,  est  celui 
de  la  vérité  économique  et  non  celui  des  cartells,  des  trusts 
et  des  syndicats.  M.  Henry  Lambert,  dans  son  remarquable 
article:  les  deux  Régimes,  montre  par  l'exemple  des  ver- 
riers belges  le  danger  des  coalitions  de  producteurs:  tandis 
qu'ils  se  préservent,  ils  font  les  affaires  des  concurrents 
du  dehors  i. 

N.    MONDET. 


I.  Lês  Deux  Régimes,  octobre  1910. 
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Explication  de  l'action  fertilisante  du  soufre.  —  Les  effets  des  sels  de 
lithium  sur  la  végétation  du  blé.  —  La  croissance  de  l'orge  et  les 
éléments  fertilisants.  —  Expériences  de  M.  G.  André.  —  La  circulation 
des  nitrates  dans  le  sol.  —  Essais  de  MM.  L.  Malpeaux  et  G.  Lefort.  — 
Le  radium  dans  le  forçage  des  plantes.  —  Influence  des  instruments 
automobiles  et  des  machines  sur  le  mode  d'organisation  de  la  mise 
en  valeur  du  sol.  —  Grille  nettoyeuse  pour  pommes  de  terre.  —  Exi- 
gences des  récoltes  en  eau.  —  L'industrie  laitière  au  Canada. 

Des  expériences  récentes  ayant  montré  l'influeince  favorable 
exercée  par  le  soufre  en  fleur,  ajouté  à  dose  faible  à  la  terre 
de  cultures  exécutées  en  vases  de  végétation,  sur  le  développement 
de  différentes  plantes,  il  était  intéressant  de  rechercher  la  cause 
de  cette  influence.  Gomme  l'action  du  soufre  devenait  presque 
nulle  quand  la  terre  avait  été  au  préalable  stérilisée,  on  pouvait 
croire  que  ce  corps  agissait  plutôt  indirectement  en  activant 
le   travail   de  certains   microbes  utiles. 

Afin  d'élucider  la  question,  MM.  E.  Boullanger  et  M.  Dugardin 
ont  procédé  aux  essais  suivants:  lo  Des  cultures  pures  de  ferments 
nitreux  dans  25  cm^  de  milieu  Omélianski  sont  additionnées 
de  10  mg.,  20  mg.,  30  mg.,  et  60  mg.  de  soufre  en  fleur.  La 
duré»î  complète  de  l'oxydatijon  de  l'ammoniaque  à  l'état  de  nitrite 
est  de  dix-huit  jours  dans  tous  les  ballons.  2o  Des  cultures  pures 
de  ferments  nitriques  dans  25  cm^  du  milieu  précédent  sont  addi- 
tionnées de  5  mg.,  10  mg.,  20  mg.,  et  50  mg.  de  soufre  en  fleur. 
Le   temps   nécessaire   à  l'oxydation   du   nitrite   en   nitrate  est   de: 

Témoin  sans  soufre i8  jours. 

5    milligrammes  de  soutre i5      — 

lo  —  —     21      -- 

2o  —  _     3o      -- 

5o  —  —     plus  de  45  jours. 
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Ces  résultats  font  voii'  que  le  soufre  n'agit  pas  sur  les  ferments 
nitreux,  qu'il  favorise,  à  faible  dose,  le  travail  des  ferments  nitriques 
et  devient  nuisible  en  forte  quantité. 

3o  Des  ballons  contenant  200  cm^  d'eau  peptonée  à  5  p.  100 
reçoivent  10  mg.,  20  mg.,  30  mg.,  de  soufre  en  fleur  et  sont 
etnsuite  ensemencés  avec  de  la  délayure  de  terre.  Le  dosage  de 
riaimimoniaque    donne    dans    100   cni^    en    milligrammes: 

Témoin  sans  soufre i4if9  après  5  jours. 

Soufre  10  mg i47,8            — 

—  2o  mg i52,5            — 

—  5o  mg i8o,7             — 

4o  On  place  dans  l'étuve  à  30°  deux  cristallisoirs  renfermant 
l'un  500  gr.  de  terre,  l'autre  500  gr.  de  terre  additionnée  de 
20  mg.  de  soufre.  Au  bout  de  dix  jours,  on  détermine  dans  ces 
terres  jl 'ammoniaque  et  les  nitrates  (par  kilogramme  de  terre 
sètche)  : 

Ammoniaque.    Acide  nitrique. 

Témoin  sans  soufre 4,07  mg.         523  mg. 

Soufre  (20  mg.) 6,65  mg.        543  mg. 

50  Deux  autres  cristallisoirs  contenant  l'un  500  grammes  de 
terre  plus  0  gr.  4  d'azote  sous  forme  de  sang  desséché,  l'autre 
la  même  quantité  de  terre  pluis  0  gr.  4  du  sang  desséché  également 
plus  20  mg.  de  soufre  sont  mis  à  l'étuve  à  30°.  Après  dix 
jours,    on    constate    pai'    kilogrammes    de    terre    sèche: 

Ammoniaque.    Acide  nitrique.     Azote  total. 

(Mg.)  (Mg.)  (Mg.) 

Témoin  sans  soufre i34,6  720  1737 

Soufre  (20  mg.) 2o3,2  712  i  737 

D'après  les  auteurs  des  essais,  ces  observations  établissent  que 
le  rôlo  favorable  du  soufre  est  dû  à  l'influence  activante  qu'il 
exerce  sur  les  bactéries  qui  dégradent  les  matières  azotées  com- 
plexes à  l'état  d'ammoniaque  et  aussi  sur  les  ferments  nitri- 
fiicateurs.  En  présence  du  soufre,  les  plantes  trouvent  de  plus 
grandes  quantités  de  sels  ammoniacaux  directement  assimilables, 
il  se  produit  alors  une  augmentation  dans  les  rendements.  Seu- 
lement, il  ne  faut  pas  oublier  que  l'ammoniaque  ainsi  formée 
par  les  bactéries  ammonisantes  provient  exclusivement  de  la  ma- 
tière   azotée    du    sol,    et    qu'il    est    indispensable,    pour   contreba- 
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lancer   rexportation   plus    abondante    d'azote,   dte   lui    restituer    ce 
dernier   au    moyen    des   engrais   organiques    azotés. 

* 

*     * 

M.  A.  Wœlker  poursuit  der)uis  plusieurs  années  des  recherches 
aj'ant  trait  à  l'action  de  certains  sels  métalliques  sur  le  dévelop- 
ipement  du  blé.  Ses  essais  de  1908  avaient  démontré  que  la 
présence  de  0,00375  de  sels  dfe  lithium  pour  100  parties  de  terre 
était  nuisible  à  cette  céréale.  En  1909,  l'auteur  a  réduit  les  doses 
et  employé  0,0018  de  lithium  pour  100  de  terre.  Les  sels  utilisés 
furent  le  chlorure,  le  sulfate,  le  carbonate  et  le  nitrate.  La 
germination  ne  présenta  rien  de  particulier,  mais  à  la  fin  du 
ïnois  d'avril,  les  plantes  traitées  avec  le  carbonate  et  le  chlorure 
devinrent  jaunâtres  et  inférieures  aux  autres.  Pourtant,  au  com- 
mencement de  juin,  il  se  produisit  une  amélioration  très  sensible 
dans  les  pots   en   retard.   La   récolte   se   fit  le   25  août  et  donna: 

Grains.  Paille. 

Lot  témoin 17  gr.  33  3o  gr.  62 

Chlorure  de  lithium 20  gr.  79  3i  gr.    10 

Sulfate  de  lithium 19  gr.  98  3o  gr.   96 

Carbonate  de  lithium 19  gr.  90  3o  gr.   98 

Nitrate  de  lithium 34  gr.  27  49  gr.   96 

Les  sels  de  lithium,  quand  leur  proportion  ne  dépasse  pas 
0,002  du  métal,  pour  100  de  terre,  ont  donc  des  effets  stimu- 
lants sur  la  végétation  du  blé;  le  nitrate  de  lithium  est  surtout 
remarquable   à   ce   point   de   vue. 

Depuis  que  l'emploi  des  engrais  chimiques  s'est  généralisé,  la 
culture  utilise  des  quantités  relativement  considérables  d'azote, 
d'acide  phosphorique  et  de  potasse.  Il  devient  ainsi  nécessaire 
de  savoir  ce  qu'il  advient  d!es  éléments  fertilisants  en  question 
après  leur  absorption  par  les  racines,  autrement  dit  d'être  fixé 
sur  l'évolution  des  ces  composés  pendant  le  cours  de  la  végétation. 

Les  recherches  d'Isidore  Pierre,  de  Joulie,  concernant  ce  sujet, 
ont  montré  que  chez  le  blé  et  les  céréales  en  général  les  poids 
de  la  matière  sèche  et  des  cendres  diminuaient  entre  l'époque 
de  la  floraison  et  celle  de  la  maturité.  Les  céréales  perdent,  suivant 
l'espèce  cultiv^ée,  des  proportions  variables  de  principes  minéraux, 
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mais,  pour  chaque  élément  considéré,  les  pertes  ne  sont  pas 
régulières,  et  parfois  il  y  a  même  gain.  Cependant,  la  dimi- 
nution est  absolument  constante  quand  il  s'agit  des  alcalis  p>otasse 
et  soude.  Dans  le  but  de  vérifier  quelle  était  la  nature  des 
pertes  salines  éprouvées  par  l'orge  aux  différentes  époques  de  sa 
'^  égétation,  M.  G.  André  a  entrepris,  dès  1911,  des  essais  qui 
méritent  de  retenir  l'attention.  Sur  une  parcelle  de  20  mètres  carrés 
de  surface  on  sema,  le  28  mars  1911,  des  graines  d'orge  de 
Moravie  en  lignes  distantes  de  10  cm.,  chacune  des  graines  étant 
aussi  placée  à  10  cm.  de  sa  voisine,  de  manière  à  provoquer  un 
développement  vigoureu(x  et  à  'fladliten  l'échantillonnage.  Pour  chaque 
prise  d'essai  il  a  été  prélevé  100  pieds,  avec  une  moyenne  de 
530   tiges.   Voici  les   résultats  obtenus: 


Matière 
sôcbe. 

(Gr.) 
Co9,9 
935,5 
I  o4o,3 

I    I l6,2 

99^.8 


Dans  100  pieds  d^orge  (Racines,  tiges,  feuilles). 

Magnésie.      Potasse.        Soude 


Acide  Acide 

Azote,    phosphorique.  sulfurique.     Chaux 


(Gr.)  (Gr.)  (Gr.)  (Gr.)  (Gr.) 

lo  juin  191 1.  —  Épis  apparents. 
7,023         4,676         3,682         3,749         1,585 

23  juin.  —  Début  de  la  floraison. 
8,693        6,129        3,45i        4,468        2,o52 
7  juillet.  —  Début  de  la  maturation  (+  épis). 
10,422        6,880        4,983         4,584         2,294 

20  juillet.  —  Maturation  complète  (4-  épis) 
12,389         7,i4a         5,227         4,982         2,5i6 

2  août.  —  Maturation  dépassée  (-}-  épis). 
io,36o         7,i4i         5,089         3,892         2,252 


(Gr.) 

(Gr.) 

9»64i 

3,869 

io,8o4 

2,952 

)• 
9,855 

1,792 

8,906 

1.948 

6,656 

1,289 

D'après  les  chiffres  précédents,  fait  remarquer  M.  G.  André, 
on  .voit  q^ue  la  matière  sèche  a  augmenté  régulièrement  justfu'à 
la  maturité  complète  de  l'orge.  Le  2  août,  après  maturité  dépassée, 
le  poids  9e  la  substance  sèche  de  la  plante  entière  a  diminué  de 
11,2  p.  100,  fait  dû  en  grande  partie  à  une  combustion  respiratoire, 
l'assimilation  chlorophylilienne  étant  complètement  suspendue  à 
ce  moment.  Le  poids  de  l'azote  est  en  croissance  jusqu'à  l'époque 
de  la  maturation,  puis  il  subit  une  perte  de  16,4  p.  100.  L'acide 
phosphorique  et  l'acide  sulfurique  gagnent  en  poids  jusqu'à  la 
maturation  complète  ©t  ne  laissent  pratiquement  aucun  déchet. 
Suivant  l'auteur,  le  phosphore  et  le  soufre  engagés  dans  les 
molécules  organiques  (lécithines,  nucléines,  albuminoïdes)  existent 
dans    le    végétal    sous    une    forme    insoluble    dans    l'eau    et  -non 
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diffusible.   De   plus,  le  phosphore  que  contient  la   plante  à  l'état 
de    phospliatels    minéraux,    doit    vraisemblablement    s'y    rencontrer 
combiné    au    calcium,    c'est-à-dire    sous    une    forme    insoluble,    ce 
qui  expliquerait  l'absence  de  perte.  Quant  à  la  potasse,  son  poids 
maximum  coïncide  avec  le  début  d'e  la  floraison  (23  juin).  A  partir 
de  ce  moment,  elle  diminue  dians  la  plante  totale.  Pourtant,  à  la 
maturité    complète,    les    épis    en    contiennent   le    poids    maximum, 
mais    une    proportion    de    17,6    p.    100    de    cet    alcali    a    quitté    le 
végétal.   Comme   dans  les   essais   dont  il   est   question,   il   ne  s'est 
pas    produit    de    chute    de    pluie    entre    le    7    et    le   20    juillet,    il 
est  évident  qu'il  n'y  a  )pas  eu  de  perte  par  le  lavage  des  organes 
aériens  et  que  la  potasse  est  retournée  au  sol,  peut-être  combinée 
à    certains    acides    organiques    (malique,    citrique).    Ce    retour    de 
la  potasse  dans  le  sol,  par  les  racines  n'exclurait  pas  la  possibilité 
du    transport    de    cette    base    au    moyen    des    liquides   provenant 
de  la  sudation  des  feuilles,   mais  la  concentration   de   semblables 
liquides   est  faible  et  rien  ne   permet   de  croire  actuellement  que 
ce     soit     là     une     voie     d'excrétion    importante.    Du    10    juin    au 
20   juillet,   la   soude   s'élimine   dans   la   proportion   de  49,7   p.   100, 
et    de   66,7    p.    100   du    10   juin   au   2   août.    Les   bases   insolubles 
(chaux,    'm:agnésie)    au,gmentent    jusqu'à    l'époque    de    la    maturité 
complète,  elles  subissent  ensuite  un  déchet.   Joulie  avait  constaté, 
dans  ses  expériences  sur  les  céréales,  parfois  une  perte  de  chaux 
et  de  magnésie  entre  la  floraison  et  la  maturité,  perte  acoompagnée 
tantôt  d'une  diminution,  tantôt  d'une  augmentation  d'azote,  d'acîde 
phosphorique    et    d'acide    sulfurique.    En    résumé,    conclut    M.    G. 
André,  dans  les  conditions  des  essais,  l'orge  n'a  perdu,  au  cours  de  sa 
végétation,  jusqu'à  l'époque  delà  maturité  complète,  ni  azote,  ni  acide 
phosphorique,   ni  soufre,   ni  chaux,  ni   magnésie.   La  potasse  et  la 
soude    ont,    au    contraire,    subi    des    pertes    notables,    d'e   façon    à 
présenter,  chez  le  végétal  parvenu  à  maturité,  un  poids  plus  faible 
qu'aux    époques    antérieures. 

* 

On  n'ignore  pas  que  les  nitrates  introduits  dans  le  sol  peuvent 
subir,  dans  certaines  conditions,  des  pertes  plus  ou  moins  grandes 
par  suite  de  leur  entraînement,  à  travers  la  couche  superficielle. 
Il  ne  faut  cependant  rien  exagérer,  car  cet  entraînement  se  fait 
avec  beaucoup  moins  de  rapidité  qu'on  ne  le  suppose  généralement, 
l'eau  de  drainage  étant  chassée  du  sol  par  déplacement.  Or,  celui-ci 
ne  peut  avoir  lieu  que  si  la  terre  fest  saturée  d'humidité  et,  comme 
une  telle  situation  ne  se  produit  guère  qu'après  de  très  fortes  pluies, 
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les  déî>erdilions  sont  plutôt  rares.  Au  sujet  de  la  circulation  des 
nitrates  dans  le  sol,  MM.  L.  Malpeaux  et  G.  Lefort  font  remarquer 
que  pour  expliquer  cette  circulation  il  est  nécessaire  d'établir 
une  distinction  entre  deux  phénomèjieis  différents:  leur  diffusion 
et  leur  entraînement  par  l'eau  en  mouvement  dans  la  couche 
arable.  Suivant  les  auteurs,  la  diffusion  des  engrais  incorporés 
au  s<Â  ise  fait  avec  une  extrême  lenteur,  la  teiTe  n'étant  pas  un 
milieu  continu,  où  les  dissolutions  deviennent  rapidement  homo- 
gènes coimime  dans  une  masse  liquide,  mais  un  agrégat  de  petites 
particules  qui  ne  se  toiuchent  que  par  quelques  points,  où  la  diffu- 
sion des  matières  salines  ne  se  manifeste  qu'au  bout  de  plusieurs 
semaines,  de  plusieurs  mois.  MM.  Mûntz  et  Gaudechon  l'ont,  du  reste, 
démontré  par  de  nombreuses  expériences  exécutées  en  1908.  Afin 
de  confirmer  ces  essais,  MM.  L.  Malpeaux  et  G.  Lefort  ont  effectué 
des  recherches  de  plus  longue  durée,  de  manière  à  tenir  compte 
de  la  lenteur  du  cheminement  des  solutions  à  l'intérieur  du  sol. 
Voici  un  résumé  des  recherches  en  question:  Deux  caisses  cubiques 
en  bois,  de  50  centimètres  de  côté,  reçurent  du  sable  contenant 
13,50  p.  100  d'eau  et  quatre  caisses  semblables  de  la  terre  argilo- 
(filiceuse,  tirant  16,80  p,  100  d'humidité.  Dans  la  caisse  no  1 
(Jsable)  on  introduisit  10  grammes  de  nitrate  de  chaux,  dans  la 
caisse  n^  2  (sable)  10  grammes  de  nitrate  de  soude.  Le  nitrate 
fut  placé  au  centre  de  chacune  d'elles,  dans  un  trou  de  2,5  centi- 
mètres de  diamètre,  sur  3  centimètres  de  profondeur  et  recou- 
vert d'un  peu  de  Isable,  tassé  modérément  avec  la  main.  Les 
caisses  n^s  3  et  4  (terre)  furent  mises  dans  des  conditions  iden- 
tiques aux^  précédentes.  Quant  aux  caisses  nos  5  et  6  (terre),  elles 
reçurent  l'une  20  grammes  de  nitrate  de  chaux,  l'autre  20  grammes 
de  nitrate  de  soude;  mais  ces  engrais  au  lieu  d'être  mis  au 
centre  se  trouvèrent  repartis  suivant  une  petite  rigole  rectiligne 
de  2  centimètres  de  profondeur  et  de  40  centimètres  de  longueur, 
tracée  parallèlement  et  à  5  centimètres  de  la  face  antérieure 
des  caisses.  Cette  dernière  était  percée  de  quinze  trous  de  2  cenU- 
mètres  de  diamètre,  à  5  centimètres  d'ccartement,  disposés  par 
rangée  de  cinq  sur  trois  lignes  horizontales.  Chaque  trou  pouvait 
se  boucher  avec  un  bouchon  de  liège  et,  quand  le  bouchon  était 
enlevé,  le  prélèvement  d'échantillons  au  moyen  d'une  petite  sonde 
is'opérait  aisément  à  5,  10,  15,  centimètres  de  profondeur.  Toutes 
les  caisses  restèrent  à  l'abri  dans  un  local  très  peu  aéré  afin 
de  restreindre  l'évaporation;  le  8  juillet  on  donna  un  léger  mouil- 
lage en  employant  2  litres  d'eau  par  caisse.  11  résulte  des  chiffres 
obtenus  à  l'analyse  que,  même  après  quatre  mois,  il  n'existe 
encore   aucune   homogénéité    dans    la    composition    des    solutions 
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Jiji.prégnaiit  les  éléraenls  siliceux  ou  terreux  coiilcuus  dans  les 
caisses.  C'est  à  peine  si  dans  le  sable,  pour  des  distances  comprises 
entre  5  et  10  centimètres,  par  rapport  au  centre,  les  résultats 
sont  près  de  s'égaliser.  Les  écarts  de  composition  entre  ces  deux 
points  persistent  davantage  dans  la  terre,  ce  qui  prouve  que  la 
diffusion  latérale  y  est  plus  lente  que  dans  le  sable.  Malgré  l'ar- 
rosage, les  nitrates  sont  à  peiiie  descendus  dte  quelques  centimètres; 
les  craintes  d'entraînement,  qui  souvent  dominent  les  conditions 
de  leur  emploi,  sont  donc  excessives.  La  circulation  des  nitrates 
dans  le  sol  n'étant  ptas  uniquement  due  à  une  simple  diffusion, 
mais  provenant  aussi  des  mouvements  de  l'eau  qu'il  renferme, 
les  auteurs  ont  entrepris  une  seconde  série  d'expériences  pour 
préciser  l'influence  de  la  capillarité.  Dans  ce  but,  ils  ont  utilisé 
une  parcelle  de  terre  argileuse  labourée  au  printemps,  parcelle 
figurée  dans  une  bande  de  75  centimètres  de  large,  sur  laquelle 
10  caiTés  contigus  furent  tracés.  Les  carrés  1  et  2  restèrent  sans 
engrais,  ils  servirent  de  témoins;  les  autres  reçurent,  au  centre, 
dans    un   trou   foré    au    moyen    d'un   pieu   en   fer: 

N°^  3  et  4  —  100  gr.  de  nitrate  à  i  m.      de  profondeur. 
N°«  5  et   G  —     75  gr.  —       à  o  m.  76  — 

N"*  7  et  8  —    5o  gr.  —       à  o  m.  5o  — 

N«**  9  et  10  —    20  gr.  —       à  o  m.  25  — 

On  bouclia  ensuite  les  trous  avec  de  la  terre  et,  à  des  époques 
déterminées,  des  échantillons  furent  prélevés.  Les  analyses  démon- 
trèrent qui  si  la  diffusion  accélère  peu  la  circulation  des  nitrates, 
la  capillarité  agit  tout  autrement.  Ainsi,  après  onze  jours  le  nitrate 
déposé  à  25  centimètres  de  profondeur  est  remonté  dans  la  zone 
superficielle.  Au  bout  d'un  mois,  celui  qui  se  trouvait  à  50 
centimètres  est  arrivé  également  dans  la  même  zone  et,  durant 
un  laps  de  temps  semblable,  le  nitrate  placé  à  75  centimètres 
a  commencé  aussi  à  manifester  sa  présence  à  la  surface.  Le  25 
août  (les  essais  eurent  lieu  du  13  juillet  au  25  août),  on  n'avait 
pu  encore  saisir  l'influence  du  nitrate  enterré  à  1  mètre.  Malgré 
des  pluies  assez  fortes,  les  nitrates  sont  remontés  des  couches 
profondes,  cela  prouve  que  les  solutions  nitriques  se  répartissent 
rapidement  dans  les  couches  supérieures  en  cheminant  de  bas 
en  haut  par  capillarité  et  que  l'on  peut  enfouir  des  nitrates  au 
printemps  sans  avoir  à  redouter  aucune  perte.  Au  point  de  vue 
des  déductions  pratiques  à  tirer  de  leurs  expériences,  MM.  L. 
Mal  peaux  et  G.  Lefort  estiment  que,  d'une  manière  générale,  il 
vaut  mieux  enterrer  les  nitrates,  car  l'utilisation  de  ceux-ci,  semés 
çn    couverture,    est    toujours    aléatoire,    parce    qu'elle    est    placée 
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SOUS  la  dépendance  des  circonstances  météorologiques.  S'il  sun-ient 
une  période  de  sécheresse,  les  nitrates  déposés  sur  le  sol  dessè- 
chent la  terre  au  point  de  nuire  à  la  végétation.  Le  contraire 
a  lieu  quand  ils  sont  enfouis  assez  profondément,  le  sol  reste 
frais  plus  longtemps,  les  plantes  qui  profitent  des  engrais  trans, 
pirant  beaucoup  moins  que  celles  qui  sont  pauvrement  fumées. 
,  De  plus,  en  supposant  une  année  pluvieuse,  la  nutrition  azotée 
des  plantes  serait  encore  satisfaite  par  la  nutrification,  car, 
c'est  un  fait  connu,  dans  les  années  humides  les  végétaux  trouvent 
facilement  à  s'alimenter  en  azote  lorsque  les  terres  sont  bonnes 
et  préparées  avec  soin.  Pour  les  terrains  oii  la  pénurie  d'azote 
viendrait  à  se  faire  sentir,  il  serait  toujours  possible  d'avoir 
recours  à  un  supplément  de  nitrate;  cela  procurerait  moins  d'in- 
convénients qu'une  a^pplication  tardive  suivie  d'une  période  de 
sécheresse. 

Le  radium  est  à  la  mode  actuellement,  aussi  n'est-il  pas  hors 
de  propos  de  signaler  une  nouvelle  propriété  de  ce  corps,  mise 
en  lumière  par  le  docteur  Hans  Mollisch,  au  sujet  de  son  influence 
sur  la  croissance  des  végétaux.  D'après  M.  A.  Truelle,  l'auteur 
ayant  remarqué  que  des  bourgeons  de  rameaux  de  lilas,  coupés 
dans  la  deuxième  moitié  de  novembre,  mis  en  contact  pendant 
21  à  48  heures  avec  un  tube  contenant  des  préparations  de  radium 
d'une  force  déterminée  et  exposés  à  la  lumière  éclosaient,  alors 
que  des  témoins,  c'est-à-dire  des  rameaux  pris  dans  les  mêmes 
conditions,  non  irradiés  s'épanouissaient  beaucoup  plus  tardivemenf 
ou  restaient  inertes,  pensa  qu'il  était  possible  d'utiliser  le  radium 
pour  le  forçage  des  plantes.  Le  procédé  suivi  consiste  dans  l'emploi 
d'up  vase  cylindrique  en  verre  hermétiquement  fermé,  d'une 
contenance  de  5  litres,  recevant  par  jour  ou  tous  les 
deux  jours  une  quantité  d'émanation  de  radium  comprise  entre 
1,8  et  3,4  millicuries.  Nous  mentionnerons  deux  expériences  pra- 
tiquées sur  le  lilas  et  le  marronnier  d'Inde.  Trois  faisceaux 
de  rameaux  de  lilas  furent  soumis  à  l'émanation,  le  27  novembre, 
pendant  20  heures  pour  le  n»  1,  48  heures  pour  le  no  2,  72 
lieures  pour  le  no  3;  le  faisceau  témoin  étant  maintenu  dans 
l'air.  Le  10  décembre  le  no  3  avait  seul  pwussé.  Le  23  décembre, 
le  n"  1  avait"  poussé  moyennement,  le  no  2  fort  bien,  alors 
que  le  n^^  3  avait  un  aspect  remarquable  et  que  le  témoin  ne  donnait 
pas  signe  de  vie.  Deux  faisceaux  de  marronnier  dinde,  formés 
de  quatre  rameaux  de  15  centimètres  de  longueur  subirent  l'éma- 
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nalioli  le  11  décembre,  le  premier  durant  un  jour,  le  second  pendant 
4  jours,  un  troisième  faisceau  restant  à  l'air  libre.  Le  15  janvier, 
les  bourgeons  des  faisceaux  1  et  2  s'étaient  largement  épanouis 
et  les  pousses  atteignaient  respectivement  6  cm.  5  et  4  cm.;  le 
témoin  venait  seulement  de  s'ouvrir  et  présentait  des  pousses 
de  3  cm.  au  plus.  Le  docteur  Hans  MoUisch  est  parvenu  à  forcer 
encore  d'autres  plantes:  le  tulipier,  le  staphylier  et  l'érable;  il  n'a  pas 
réussi  avec  le  platane,  le  hêtre,  le  tilleul.  Au  point  de  vue  des 
phénomènes  de  la  vie  des  végétaux,  ces  essais  sont  très  intéres- 
sants, mais,  vu  le  prix  élevé  du  radium,  il  ne  peut  être  question, 
dit   l'auteur,   de  l'utiliser   dans   la  pratique. 

*     *  • 

.Qua^nd    on    compare    l'évolution    acco-mplie,    pendant    le    cours 
de  ceô  dernières  années,  dans  le  mode  d'organisation   des  exploi- 
tations industrielles   avec   celle  qui   s'est   produite   au   sujet  de   la 
mise  en  valeur  des  domaines  ruraux,  on  est  surpris  de  constater 
combien   la   première    a   été   nettement   progressive,    alors    que   la 
seconde  restait   plutôt   stationnaire.   En  sera-t-il   encore  longtemps 
ainsi,    autrement    dit   l'agriculture    pK)urra-t-elle,    sous    ce    rapport, 
regagner  le  temps  perdu?  Cela  n'est  pas  douteux,  grâce  à  1  intro- 
duction dans  les  campagnes  de  l'énergie  électrique,  des  instruments 
automobiles   et   des   machines  en  général.   En  effet,  avant  l'emploi 
de  ces  dernières  l'industrie  était  surtout  divisée,  mais  avec  l'adoption 
d'un   outillage   perfectionné^   coûtant   relativement   cher,    des    grou- 
pements se  formèrent,  afin  de  pouvoir  l'acquérir  plus  facilement,  et 
devinrent   de   puissantes    sociétés,    dont  le   développement,    aujour- 
d'hui,   ne   cesse    d'augmenter.    L'agriculture    suivra    fatalement    cet 
exemple,  le^  cultivateurs  devront  également  se  grouper,  s'associer, 
comme   ils   le   font   déjà,   du   reste,    pour   tirer  parti   des   pj-oduits 
Ijaitiers,  de  façon  à  mieux  utiliser  les  nouveaux  instruments  mis  à 
leur    disposition.    La    question    de    la    main-d'œuvre    interviendra 
aussi    et   l'exploitation    du    sol    par    des    sociétés    industrielles    en 
résultera.  Ces  sociétés,  disix)sant  de  capitaux  suffisants,  ne  seront 
î>as   en   peine   de   faire  les   avances   nécessaires;   elles   abaisseront 
les  frais  généraux,  ce  qui  leur  permettra  de  diminuer  les  charges 
de  la  production,  autrement  dit  de  cultiver  la  terre  d'une  manière 
rationnelle   et   économique.    11   est   évident   que    ces    modifications 
ne    s'opéreront    pas    en    un    jour,    qu'elles    rencontreront,    comme 
cela   a   lieu   dès    maintenant,   une   certaine   opposition;    seulement, 
celle-ci   ne   résistera    pas    au    courant    des    idées   de   progrès,    elle 
devra    forcément   s'incliner    devant    les    nécessités    d'une    situation 
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créée  piar  les  récentes  découvertes.  Ajoutons  que  la  main-d'œuvre 
agricole  profitera  largement  de  cette  lorganisation,  elle  n'aura 
plus  à  s'occuper  de  travaux  manuels  particulièrement  pénibles, 
mais  elle  surveillera,  conduira  des  machines.  Elle  se  livrera  à  un 
travail  demandant  moins  die  force  que  d'intelligence  et  verra, 
par  ce  fait,  ses  salaires  augmenter,  ce  qui  aura  pour  conséquence 
de  la  retenir,  de  renn>ôclier  de  porter  ses   efforts  vers  les  villes. 

• 
*      * 

En  moyenne,  il  reste  encore  adhérente  à  la  surface  des  tuber- 
cules de  pommes  de  terre  bien  récoltés,  une  quantité  de  terre 
égale  à  9  p.  100.  Cette  terre  est  transportée  à  la  ferme  inuti- 
lement et  elle  entretient  autour  des  tubercules  assez  d'humidité 
pour  provoquer  le  dévelopipement  des  champignons.  Il  convient 
donc  de  remédier  à  un  tel  inconvénient  par  un  nettoyage  opéré 
sur  le  champ  même  où  se  fait  la  récolte  des  pommes  de  terre. 
On  y  arrive  aisément,  d'après  M.  F.  de  Condé,  en  se  servant 
d'un  appareil  très  simple,  employé  en  Allemagne,  dont  le  dis- 
positif se  compose  d'une  grille  de  forme  particulière  que  l'on  fixe 
au  véhicule  à^  charger.  Cette  grille  est  constituée  par  des  barreaux 
disposés  parallèlement  et  plies  de  façon  à  former  une  espèce 
d'escalier  à  claire-voie  laissant  passer  la  terre  et  les  petits  cailloux, 
mais  ne  permettant  pas  le  passage  des  petits  tubercules.  Les 
barreaux  sont  maintenus  dans  un  cadre  reliés  par  des  crochets  à 
l'iune  des  ridelles  du  véhicule.  Des  jambes  de  force,  prenant 
leur  point  d'appui  sur  ce  dernier,  soutiennent  la  grille  qui  est 
légèrement  inclinée.  Les  tubercules  roulant  sur  les  barreaux  se 
débarrassent  de  la  plus  grande  partie  de  la  terre  qui  les  recouvre 
avant  de  tomber  dans  la  voiture.  Cet  instrument,  utilisé  pour 
les  pommes  de  terre,  peut  aussi  servir  pour  toutes  les  autres 
petites    racines. 


* 

* 


Suivant  le  «  Journal  des  Sociétés  agricoles  du  Brabant  et  du 
Hainaut  »,  le  professeur  Von  Seelhorst,  de  Gœttingue,  vient  de 
reprendre  des  expériences,  rapportées  dans  le  journal  «  fur  Land- 
wirtschaft  »,  concernant  les  exigences  des  récoltes  en  eau.  II 
a  opéré  au  moyen  de  caisses  de  2  mètres  de  profondeur  sur  1 
mètre  carré  de  surface  avec  des  lysimètres  de  sa  construction. 
Les  dites  caisses  étaient  montées  sur  chariot  et  pouvaient  être 
pesées  à  quelques  grammes  près.  Grâce  à  la  protection  des  inter- 
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viilles  par  des  matériaux  isolants,  la  température  n'a  jamais  différé 
de  plus  de  1  demi-degré  de  celle  du  sol.  L'auteur  a  pu  préciser 
dans  chaque  cas,  les  quantités  d'eau  reçues,  infiltrées,  évaporées 
et  utilisées  par  la  végétation.  L'essai  chimique  des  eaux  de  drai- 
nage a  permis  également  de  noter  la  marche  des  éléments  ferti- 
lisants. Les  résultats  principaux  de  ces  recherches,  qui  se  rap- 
prochent beaucoup  des  conditions  naturelles,  sont  les  suivants: 
lo  La  quantité  d'eau  mise  à  la  disposition  des  végétaux  a  une 
grande  importance  au  point  de  vue  de  la  constitution,  de  la 
matière  sèche.  2o  La  proportion  nécessaire  pour  un  poids  déter- 
mmé  de  substance  sèche  dépend,  non  seulement  de  l'espèce 
botanique  ou  de  la  variété  agricole,  mais  de  la  quantité  d'eau 
dont  on  3ù  disposé  et  de  la  richesse  de  celle-ci  en  principes  nutri- 
tifs. 3o  La  proportion  d'humidité  donnée  aux  différents  stades 
de  la  végétation  influe  sur  la  constitution  des  divers  organes: 
racines,  chaumes,  feuilles,  fleurs  et  fruits.  4»  Le  seigle  dessèche 
le  champ  moins  que  le  blé,  fait  qui  est  à  considérer  si  le  céréale 
est  suivie  d'une  fumure  verte.  5°  Le  trèfle  épuise  le  sol  au  maxi- 
mum et  en  année  sèche  son  développement  est  retardé.  6o  La 
ipomme  de  terre,  au  contraire,  est,  de  toutes  les  plantes  de  grande 
;culture  la  moins  exigeante  en  eau;  elle  est  excellente  comme 
culture  préparatoire  si  elle  est  récoltée  assez  tôt.  7°  Les  pois 
sont  également  peu  absorbants;  l'avoine  enlève  au  sol  une  forte 
Kiuâptité  d'eau.  8°  Enfin,  les  essais  ont  démontré  qu'une  aug- 
mentation d'humidité  ne  favorisait  le  poids  des  épis  et  des  grains 
que  si  les  engrais  introduisaient  dans  le  sol  une  proportioin  d'azote 
suffisante. 


« 
* 


Il  résulte  du  rapport  officiel  concernant  la  situation  de  Tin- 
dustrie  laitière  au  Canada,  pendant  l'année  fiscale  qui  se  termine 
le  31  mars  1912,  que  le  développement  de  la  fabrication  du  fromage 
n'a  cesse  d'augmenter.  Les  exportations  annuelles  atteignaient  à  cette 
époque  20  millions  888  000  dollars,  alors  qu'elles  se  montaient 
à  3  millions  893  000  dollars  en  1880.  En  1902-1903,  il  s'était 
cependant  produit  un  accroissement  plus  fort  encore,  mais,  de 
la  légère  diminution  survenue  depuis,  il  ne  faut  psis  conclure, 
pas  plus  que  de  la  décroissance  dans  les  exportations  de  beurre, 
tombées  de  7  millions  075  000  dollars  en  1905-1906  à  2  millions 
077  000  en  1911-1912,  qu'il  se  manifeste  un  recul  dans  l'ùidustrie 
laitière  du  Canada.  Celle-ci,  dit  le  vice-consul  gérant  le  consulat 
général    de    Belgique    à   (Otawa,    est,    en   effet,    influencée   par    le 
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développement  du  pays  lui-même.  C'est  ainsi  que  la  demande 
croissante  de  lait  dans  la  ville  de  Winnipeg,  et  dans  d'autres  j>laces 
du  Manitoba  a  eu  une  répercussion  notable  sur  les  approvi- 
(sionnements  de  cet  article  dans  les  fromageries  et  les  crémeries 
de  la  dite  province.  Les  crémeries  de  la  vallée  du  Fraser,  en 
Colombie  britannique  éprouvent  également  un  effet  similaire,  à 
raison  de  l'augmentation  de  la  consommation  du  lait  dans  la 
ville  de  Vancouver.  Les  marchands  des  deux  localités  précitées 
devant  même  importer  du  lait  des  Etats-Unis  pour  satisfaire 
à  la  demande.  Les  statistiques  officielles  donnent,  pour  le  détail 
des    exportations,    les    chiffres    suivants: 

1911-1912.  1910-1911. 

(Dollars.)  (Dollars.) 

Fromage 20  888  000  20  789  000 

Beurre 2  077  000  744  000 

Lait  condensé 3o5  000  469  ooo 

Lait  frais 976  4  276 

Crèïie 792  000  I  714  ooo 

Caséine 38  000  87  000 

Les  prix  des  produits  de  la  laiterie  ne  paraissent  pas  'devoir 
baisser,  la  demande  augmente  plus  rapidement  que  la  production, 
et  c'est  pour  répondre  aux  besoins  de  la  ^consommation  locale 
que  l'exportatijon  dinijînue.  Les  provinces  de  l'Ouest  canadien 
exportaient  jadis  des  quantités  considérables  de  beurre,  elles  ten 
importent  aujourd'hui  des  milliers  de  tonnes  de  l'Est  pour  pourvoir 
à  leur  consommation.  L'Ouest  exporte  pourtant  encore  du  beurre, 
mais  celui-ci  lest  de  (qualité  inférieure  et  la  majeure  partie  est 
expédiée  à  New-York,  où  un  traitement  spécial,  auquel  elle  est 
soumise,  permet  son  utilisation  pour  tous  les  usages   domestiques. 

Maurice    de    Molinari. 
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Eevue  des  Deux  Mondes  (1er  octobre).  Les  campagnes  se  dé- 
peuplecit,  les  villes  se  surpeuplent,  la  France  s'urbanise.  Est-ce 
un  bien  oiu  un  mal?  Quelles  sont  les  causes  de  ce  mouvement 
démographique?  C'est  ce  qu'examine  M.  Daniel  ZoUa  dans  un 
article  sur  la  condition  des  salariés  agricoles  et  Vexode  rural. 

La  dépopulation  rurale  ouvrière  se  manifeste  sous  deux  formes: 
émigration  et  diminution  de  la  natalité.  Est-ce  l'insuffisance  des 
salaires,  le)  défa:ut  de  bien-être  (dli  confortable  moderne),  le  sur- 
travail, le  chômage,  les  mauvais  traitements,  le  manque  de  régle- 
mentation, en  lun  mot,  est-ce  la  condition  misérable,  la  prolé- 
tarisation! duj  travailleur  agricole  qui  le  détermine  à  fuir  les 
chaïnps,  à  se  réfugier  dans  les  villes,  comme  autrefois  les  esclaves 
déserteurs    se    r;éfugiaien^    dans    les    temples? 

De  1862  à  1882,  nous  apprend  M.  ZoUa,  les  gages  des  serviteurs 
de   ferme   augmentent   dans   les    proportions    suivantes: 

Maîtres-valets io4  fr.  ou  28  p.   100 

Laboureurs,  charretiers 68  fr.   —  26      — 

Bouviers,  bergers 60  fr.  —  26      — 

ScTvantes io5  fr.  —  80      — 

De  1892  à  1910,  le  progrès  a  été  encore  plus  rapide:  les  gages 
^nuels  dds  salariés  ruraux  ont  augmenté  en  moyenne  de  70  p.  100 
en  dépit  de  la  crise  agricole,  qui  avait  réduit  à  la  fois  les 
bénéfices  du  fermier  et  le  revenu  du   propriétaire. 

Les  salaires  agricoles  ont  progressé  plus  que  les  salaires  indus- 
triels par  le  seul  jeu  de  la  loi  économique  de  l'offre  et  de  la 
demande,    sans    syndicats    et    sans    grève.    C'est   iainsi    qu'en    dix 
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ans,  à  Grenoble,  l'accroissement  des  salaires  des  manœuvres  et 
des  ouvriers  des  divers  corps  d'état,  malgré  les  grèves  et  les 
revendications,  n'a  été  que  de  6  p.  100,  variant  de  0  à  17  p.  100 
(selon   les    s[pécialités. 

Il  semble  ressortir  de  ces  faits,  que  la  loi  de  1884  sur  les 
isyndicats  a  rendu  un  important  service  à  la  classe  ouvrière: 
elle  lui  a  permis  1°  de  réduire  son  salaire  pour  payer  ses 
cotiisations ;  2o  de  danser  devant  le  buffet  pendant  leis  grèves; 
3o  .d'élever  sur  le  pavois  les  secrétaires  des  syndicats;  4o  de 
donner  de  l'occupation  à  la  police  et  à  l'armée  pendant  les 
grèves  ;    etc. 

Le  taux  du  salaire  c'est  quelque  chose,  mais  ce  n'est  ]>as  tout. 
Si  rélévation  du  coût  de  la  vie  suit  ou  même  précède  l'élévation 
du  coût  de  la  journée,  le  prétendu  progrès  n'est  qu'un  mirage 
ou   une   déception. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  les  citadins  profiteurs  de  la  loi 
de  1884;  mais  non  pour  les  paysans.  L'ouvrier  rural  est  nourri 
à  la  table  du  maître,  et  cette  table  s'est  singulièrement  enrichie. 
Les  moins  jeunes  d'entre  nous  ont  vu  le  temps  où  l'on  ne  man- 
geait à  la  ferme,  en  fait  de  viande,  que  du  lard,  et  encore,  pas 
tous  les  jours;  ce  n'est  qu'aux  fêtes  «  carillonnées  »  que  l'on 
faisait  la   soupe   au   bœuf. 

Aujourd'hui,  tout  le  monde  sait  que  l'ordinaire  des  cultiva- 
teurs (maîtres  et  domestiques)  comporte  de  la  viande  au  moins  six 
jours  par  seanaine,  des  œufs  le  vendredi,  il  est  même  servi  de  la 
viande  deux  fois  par  jour,  suivant  les  exigences  des  travaux  de 
la  saison  et  la  durée  de  la  journée  de  travail;  et  les  légumes 
variés    sont    en    abondance. 

Quant  à  la  condition  morale,  les  domestiques  (ruraux)  ne  sont 
pas  considérés  comme  appartenant  à  une  classe  inférieure,  et  leur 
situation  socialo  diffère  peu  de  celle  de  leur  patron.  Partout, 
les  servantes  sont  mieux  traitées  que  les  hommes  et  sont  logées 
dans   la  maison   du   maître. 

On  peut  ajouter,  ce  que  ne  dit  pas  M.  Zolla,  que  les  domes- 
tiques ruraux  sont  de  plus  en  plus  indépendants,  émancipés:  ils 
ont  leur  bicyclette  et  le  soir  ils  s'en  servent,  vont  à  la  veillée, 
souvent  très  loin,  rentrent  à  minuit  ou  même  plus  tard.  J'aime 
ù  croire  que,  le  matin,  dis  sont  aussi  dispos  qu'autrefois  et 
abattent  autant  d'ouvrage  que  le  faisaient  leurs  grands-pères, 
mais   je   n'en   suis    pas   sûr. 

On  concédera  sans  dorute  que  la  condition  du  valet  de  ferme 
gagé  à  l'année   s'est  améliorée,   mais  qu'il   n'en  est  pas  de  même 
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du    journjalier,    iqui    doit   subir    de   longs    chômages    en    hiver    et 
par   les    jours    de   pluie. 

S'il  en  était  ainsi,  les  journaliers  se  feraient  valets,  car  la 
demande  ne  manque  pas;  si  les  journaliers  n'avaient  que  leurs 
salaires  d'été,  qui  ont  pour  le  moins  triplé  en  moyenne  depuis 
une  quarantaine  d'années,  leur  condition  serait  encore  meilleure 
que  oelle  du  bon  vieux  temps.  Mais,  en  fait,  le  chômage  agricole 
n'existe   pour   ainsi   dire   pas. 

Pendant  les  deux  ou  trois  mois  d'hiver  où  l'on  ne  travaille 
ptas  aux  champs,  les  journaliers  trouvent  diverses  occupations, 
le  plus  souvent  à  la  tâche,  sur  les  chemins  pour  les  communes, 
en  coupant  les  haies,  en  émondant  ou  arrachant  les  arbres^  etc. 
Dans  les  pays  encore  boisés,  la  forêt  leur  fournit  du  travail 
à  l'époque  où  cessent  les   besognes   ordinaires   des   champs. 

Si  l'Etat  ne  drainait  pas  tous  les  capitaux  dans  la  bien  nommée 
capitale,  par  ses  impôts  et  ses  emprunts,  les  propriétaires  boi- 
seraient davantage  et  les  ouvriers  ruraux  ne  manqueraient  jamais 
de  travail  let  de  salaires^  pendant  la  mauvaise  saison,  qui  par- 
dessus  le    marché    deviendrait   plus    courte   et   plus    clémente. 

Les  gens  qui  font  leur  Dieu  du  législateur  et  qui  s'imaginent 
que  la  nature  n'a  pas  bien  organisé  les  choses,  diront  que  c'est 
le  Imanque  de  réglementation  du  travail  rural  qui  chasse  les  ouvriers 
ruraux  des  campagnes  :  ils  sont  exploités,  surmenés,  maltraités 
par  les  fermiers  et  les  propriétaires;  il  faut  une  bonne  loi  pour 
mettre   ordre    à   cela   pour   retenir   les    travailleurs    aux    chanips. 

A  cette  objection  M.  Zolla  répond:  «  Le  patron  rural  travaille 
d'ordinaire  aux  côtés  de  son  auxiliaire  salarié,  qui  partage,  nous 
riavons  vu,  ses  repas  et  vit  de  sa  vie.  Il  serait  singulièrement  dan- 
gereux de  vouloir  régler  le  travail  des  champs;  les  exigences  de 
l'eilmployeur  sont  simplement  commandées  par  la  nature  même 
des  travaux.  »  Les  législateurs  de  cabinet  devront  donc  com- 
mencer leur  réglementation  du  travail  agricole  par  la  réformation 
de    la    nature. 

Puisqu'il  y  a  dans  les  campagnes  abondance  de  travail  bien 
rétribué,  l'émigration  rurale  ne  paraît  pas  avoir  de  raison  d'être 
naturelle;  la  diminution  de  la  natalité  non  plus:  où  vient  un 
pain  naît  ou  peut  naître  un  homme.  Ce  n'est  donc  pas  la  faute 
(îe  la  nature  si  les  campagnes  se  dépeuplent;  c'est  notre  faute 
à  nous,  hommes.  Tant  mieux,  car  il  y  aura  remède  au  mal, 
si   C'est   un   mal,   et    si    nous   voulons    appliquer   le   remède. 

Mais  la  dépopulation  des  campagnes  est-elle  un  mal,  ou,  pour 
itnieux  dire,  car  il  n'y  a  pas  de  mal  absolu,  la  somme  des  inconvé- 
iiients   qui    en   résultent,   dépasse-tnelle   la   somme   des    avantages? 
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Il  nous  est  impossible,  dit  M.  ZoUa,  d'admettre  que  cela  soit 
un  mal.  Après  avoir  constaté  et  démontré  que  la  population 
rurale  adonnée»  à  l'agriculture  décroît  d'une  façon  absolue  et 
relative,  que  l'effectif  Ides  salariés  agricoles  diminue  surtout; 
l'auteur    conclut    ainsi: 

«  En  réalité,  l'exode  rural  nous  apparaît  comme  la  conséquence 
nécessaire  d'un  déplacement  de  la  population,  déplacement  que 
justifie  le  développement  de  l'industrie,  du  commerce,  des  échan- 
ges et  les  transports.  Est-ce  donc  là  un  mal.  un  signe  de  ruine 
et  un  présage  de  misère?  >  Et  la  conclusion  est  négative:  ce 
m'est    point    un    mal. 

Le  développement  de  l'industrie,  etc.,  explique,  mais  ne  justifie  pas, 
l'exode  rural.  Pour  établir  la  justification,  il  faudrait  démontrer 
la  supériorité  économique  et  morale  de  l'industrie  sur  l'agriculture; 
c'est   ce   que   M.    Zolla   n'a   pas   fait. 

M.  Zolla  a  traité  à  fond,  ou  du  moins  profondément  la  première 
partie  de  son  programme:  la  condition  des  salariés  agricoles,  mais 
il  n'a  pas  épuisé  la  seconde:  Vexode  rural.  Les  ouvriers  ne  sont 
vas  les  seuls  à  émigrer  et  ils  n'ont  pas  été  les  premiers;  ils  n'ont 
fait  quel  suivre  les  exemples  qui  leur  ont  été  donnés  par  les 
pa'opriétaires,   grands  et   même   petits. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  de  traiter  ainsi  ce  côté  de  la  question, 
d'examiner  si  V absentéisme  est  un  bien  ou  un  mal,  dans  quels 
cas  il  s'explique  ou  se  justifie,  quelles  en  sont  les  causes  et  les 
"oon&équences. 

REVUES  DE  LANGUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes.  Nuova  Antologia  (1er  janvier).  M.  Gino 
Arias  examiine  comment  s'est  développé  le  commerce  de  Gênes 
^ojinparativement  à.,  celui  du  Royaume.  Ce  développement  a  été 
loingtemps  parallèle,  mais  depuis  1906  s'est  manifestée  une  rapide 
et  /presque    ininterrompue    diminution   du   commerce   génois. 

Le  rapport  entre  le  commerce  de  Gênes  et  celui  du  Royaume 
de  1871  à  1875  était  de  17,3  p.  100;  il  monte  continuellement  dans 
les  années  suivantes  jusqu'à  atteindre  27,7  dans  la  période  1901-05, 
avec  un  maximum  de  28,8  en  1901. 

En  1906,  le  rapport  descend,  de  28,5  qu'il  était  en  1905,  à  26,9; 
il  passe  à  24,6  en  1907;  il  reste  à  24,7  en  1908,  descend  -à 
24,3  en  1909,  à  23,6  en  1910,  et  il  se  relève  un  peu,  atteignant 
24,9  en   1911. 

L'importation,    qui    donnait    un   rapport    de    25,7    p.    100    enti'e 

Gênes  et  le  Royaume  dans  la  période  1871-75,  monte  graduellement 
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à  31,3  dans  la  période  1901-05  (avec  un  maximum  de  3G,1  en  1901), 
descend  à  31  en  1906,  à  28,8  en  1907,  à  26,9  en  1908,  à  26,8 
en  1909.  se  relève  un  peu  à  27,3  et  27,9  en  1910  et  1911  revenant 
ainsi    au    point    où    il   était    en    1876-80. 

Pour  l'exportation.  Gênes  avait  fait  des  progrès  considérables 
et  continus.  En  1871-75,  le  rapport  de  son  commerce  d'export 
avec  l'ensemble  du  Royaume  était  de  7,9  p.  100.  Ce  rapport  se  main- 
tient pendant  une  dizaine  d'années,  mais  en  1886-90  il  monte 
à  9,6,  il  poursuit  sa  course  ascendante  et  atteint  19,9  en  1902-06; 
eoiiSuite   il   s'arrête   à   une    moyenne   de   19,8. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  le  port  de  Gênes,  comparé  aux 
atitres  ports  du  Royaume  va  perdant  sensiblement  dans  le  mou- 
velment  d'importation,  et  reste  stationnaire  dans  le  mouvement 
d'exportation. 

Après  cette  vue  d'ensemble,  M.  Gino  Arias  entre  dans  le  détail 
des  divers  articles  de  commerce:  charbon,  grains,  coton,  soie,  etc., 
et  trouve  que  en  général,  depuis  1905,  le  rapport  entre  Gênes  et 
le  Royaume  descend  notablement,  surtout  pour  les  principales 
denrées. 

Pour  l'importation  du  charbon  de  terre.  Gênes  est  en  baisse 
et  Savone  fait  des  progrès  à  ses  dépens.  Dans  la  période  1893-97, 
l'iimportation  par  la  voie  de  Savone  fut  à  peine  de  433  841  tonnes 
en  moyenne!,  et  par  la  voie  de  Gênes,  de  1632035.  En  1911, 
Savone    a,   importé    1219  010   tonnes    et    Gênes    2  730  242. 

De  1885  à  1891  l'importation  génoise  des  blés  a  monté  de 
29,9  p.  100  à  45,8;  ce  rapport  s'est  à  peu  près  maintenu  jusqu'en 
1899;  de  1899  à  1905,  il  descend  de  46,2  à  39,2;  et  la  baisse 
continue;  en  1907,  elle  arrive  à  26,3,  en  1908  à  18,  en  1909,  à  26, 
en  191(]>  à  25,4,  'en  1911  à  28,7.  La  moyenne  de  la  période 
1892-1901  a  fêté  de  41,7;  celle  de  1902-06  de  38,8;  celle  de  1907-11 
de  24,8.;  Le  rapport  pour  le  maïs  est  descendu  do  38  p.  100 
en    1902-06    à   25,7    pour    1907-11. 

M.  Arias  recherche  les  causes  de  cette  décadence  du  port  de 
Gênes  et  il  en  indique  le  remède,  qui  consiste  à  rendre  l'orga- 
nisation actuellel  de  ce  port  plus  agile,  moins  coûteuse,  plus 
équitable.  Le  moyen?  Remplacer  l'exploitation  privée  par  l'exploi- 
tation publique. 

Certes,  dit  l'auteur,  si  les  entreprises  privées,  auxquelles  le 
service  esl  actuellemlent  confié,  modérées  par  une  ample  et  effective 
concurrence,  s'étaien;t,  montrées  capables  d'offrir  leurs  services 
d'une  façon  techniquement  parfaite  au  moindre  coût,  leur  rempla- 
cement serait  injustifié;  mais  puisqu'il  n'en  est  pas  ainsi,  la 
projpo'sitipn    de    confier    à    une    entité    publique    le    service    por- 
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tuaire   me   semble    digne   d'être   écoutée   avec   moins   de  défiance 
que    toute   lautre    proposition. 

C'est  évident.  Maître  Jacques  a  fait  ses  preuves,  il  est  bon  à 
tout,  capable  de  tout  —  de  tout  bien,  s'entend',  —  ïentité  pu- 
blique exerce  déjà  une  foule  d'industries,  construction  de  navires, 
de  canons,  fabrique  de  poudres,  —  pour  jeter  aux  yeux  des 
marins,  —  de  cartes  à  jouer,  d'allumettes,  de  tabacs,  de  ciga- 
rettes, etc.,  etc.,  eit  elle  s'acquitte  de  tous  ces  services  à  la 
satisfaction  générale;  une  industrie  de  pdus  ou  de  moins  n'est 
pas  une)  affaire  pour  cette  Entité.  On  ne  risque  donc  rien  de 
lui  confier  la  gestion  du  port  de  Gênes  et,  par  la  même  occasion, 
de  tous  les  ports  du  royaume  d'Italie.  Les  autres  nations  ne 
tarderont  pas  à  imiter  l'Italie,  et  l'on  aura  ainsi  l'Etat  portuaire 
universel. 

— ^  'Eassegna  Nazionale  (1er  janvier).  Il  est  clair,  dit  M.  P. 
Ansaldo,  qu'une  industrie  est  plus  économiquement  profitable  quand 
elle  importe  de  la  richesse  sans  immobiliser  de  capitaux,  quand 
elle  produit  l'activité  et  /la  variété  des  échanges,  quand  elle 
donne  un  travail  bien  rétribué  à  un  grand  nombre  d'entre- 
preneurs et  de  travailleurs.  Or  l'industrie  hôtelière  pour  les 
étrangers  et  leis  voyageurs  est  dans  ce  cas.  L'Italie  étant  beau- 
coup fréquentée  par  les  étrangers,  il  y  a  donc  lieu  de  s'inté- 
resser à  cette  industrie.  Deux  Associations  se  sont  formées  dans 
ce  but:  la  Société  des  Hôteliers  et  l'Association  pour  le  Mou- 
vement des  Etrangers.  M.  Ansaldo  donne  ici  des  renseignements 
«sur    cette    dernière. 

Cette  association  est  apolitique.  Son  but  est  de  se  mettre  en 
rapport  ave<i  les  offices  gouvernatifs,  avec  les  administrations 
poibliques,  avec  les  associations  congénères  et  avec  les  entreprises 
de  transportj,'  pour  tout  ice  qui  concerne  le  mouvement  des 
vioyageurs;  det  faire  des  publications  dans  les  journaux  italiens 
et  étrangers  et  de  veiller  sur  ce  qui  s'écrit  à  l'étrangei*  sur 
l'Italie,  afimi  que  ce  soit  ^toujours  conforme  à  la  vérité,  de  pro- 
mouvoir et  organiser  des  expositions,  fêtes,  spectacles,  conférences, 
poncerts,    excursions,    etc.,    etc. 

Cette  association  a  organisé  un  Congrès  national  pour  le  mou- 
velment  des  étrangers;  ce  Congrès  a  fait  bon  accueil  à  diverses 
propositions  de  l'Association  nationale  des  Paysages  et  Monu- 
ments pittoresques  de  l'Italie,  tendant  à  faire  de  la  propagande 
en  faveur  de  ces  paysages  et  monuments  et  à  demander  gu'une 
loi  de  l'Etat  vienne  protéger  tous  les  monuments  qui  présentent  une 
raison  d'intérêt!  public  par  leur  beauté  naturelle,  par  leurs  sou- 
venirs historiques,  par  leurs  traditions  populaires. 
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Le  Congrès  ne  demande  pas  seulement  une  loi,  mais  le  concours 
pécuniaire  du  gouvernement  et  des  pouvoirs  locaux  pour  seconder 
' 'action  de  l'Association  et  développer  l'affluence  des  visiteurs 
italiens   et   étrangers. 

On  voit  que  les  barbares  et  les  philistins  n'ont  qu'à  se  bien 
tenir.  Je;  ne  discuterai  pas  ce  mouvement,  il  y  aurait  trop  à 
dire.  Jei  rappellerai  seulement  que,  si  l'industrie  hôtelière  est 
profitable,  cel  qui  n'est  pas  toujours  le  cas,  elle  est  aussi  des 
pIuS)    aléatoires:    la    mode    est    changeante. 

—  La  Riforma  Sociale  (décembre).  La  question  financière  préoc- 
cupe la  Plus  Grande  Italie.  «  Il  en  coûte  trop  cher  pour  briller 
dans  le  monde  »,  disait  le  grillon  de  la  fable.  On  parle  d'aug- 
menter l'émission  de  papier-monnaie  pour  faire  face  aux  besoins 
fiduciaires.  M.  Gustave  Del  Vecchio  n'est  pas  de  cet  avis  :  tant 
que  l'œuvre  d'assainissement  monétaire  ne  sera  pas  consolidée,  dit-il, 
il  ne  sera  pas  prudent  d'augmenter  les  émissions  de  papier.  Or, 
cette  œuvre  n'est  pas  achevée,  il  y  (a  encore  trop  de  papier 
en  circulation.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  dernier  tremblement 
de  terre  et  le  choléra  jn'auraient  pas  fait  hausser  durablement^  c'est- 
à-dire  pendant  un  an,  et  continuellement  le  change. 

On  peut  toujours  augmenter  l'émission  de  papier,  mais  l'agio 
suit  la>  circulation  fiduciaire  comme  son  ombre;  le  cours  du 
change  est  le  thermomètre  qui  indique  la  température  du  marché: 
quand  il  s'élève,  c'est  un  signe  certain  que  le  papier  surabonde 
et  que  la  mauvaise  monnaie  chasse  la  '.bonne.  Alors,  le  paj^s 
Iqui  n'a  pas  le  papier  au  pair  est  taillé  sur  le  marché  mondial 
et  se  trouve  privé  de  tout  le  bénéfice  qui  peut  dériver  de  la 
communication  économique   internationale. 

Or,  le  cours  du  change  en  Italie  indique  que  la  circulation 
est  déjà  exubérante.  Ce  n'est  donc  pas  le  moment  de  lui  donner 
une   «  petite  extension  ». 

On  se  fait  en  Italie  (et  ailleurs),  dit  M.  Del  Vecchio,  une 
fausse  idéei  du  rôle  réservé  aux  Banques  d'émission.  On  les 
considère  commet  une  providence  universelle,  qui  devrait  sou- 
tenir toutes  les  industries  et  toutes  les  affaires  qui  devait  fournir 
le  crédit  de  tout  genre  pi  à  tout  le  monde.  Mais  les  Banques 
d'émission  ne  peuvent  suffire  à  tout  et  maintenir  une  bonne 
circulation;  elles(  doivent  fournir  au  marché,  non  pas  autant 
de  papier  qu'il  en  est  demandé,  mais  autant  qu'il  en  peut  circuler 
sans  péril  de  dépréciation. 

—  L'Economista  (5  janvier).  Sous  le  titre:  L'Economie  confuse^ 
M.  de  Johannis  traite  la  même  question  que  M.  Del  Vecchio: 
le   change^   l'agio,   le   taux   de   l'escompte.    Il   semble,    dit   l'auteur, 
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que  resprii  des  économistes  traverse  une  piériode  nébuleuse  dans 
laiquelle,  à  force  d'analyse,  ils  perdent  de  vue,  non  seulement 
la  sjm thèse»,  qui  est  toujours  difficile,  mais  la  simple  relation 
qui    existe    entre    les    phénomènes. 

M.  de  Johannis  montre  les  divergences  et  les  contradictions 
qui  existent  entre  les  diverses  écoles  économiques,  notamment 
de  celle  qui,  par  la  taxe  douanière,  veut  faire  hausser  de  20  p.  100 
le  prix  du  grain,  et  n'admet  p«as  que  le  prix  du  pain  montp 
dans  la  même  proportion,  sinon  plus;  et  de  celle  qui  veut  que 
l'on  protège,  telle  industrie  et  non  telle  autre;  comme  si  le 
pain  pouvait  augmenter  de  prix  sans  que  la  main-d'œuvre  et 
les   autres    matières    suivent  le    même   mouvement. 

Les  mêmes  économistes,  ajoute  l'auteur,  parfois  dans  les  mêmes 
revues,  se  plaignent  du  taux  élevé  du  change  et  de  l'agio  et  de 
l'excédence  des  importations  sur  les  exportations.  Ils  ne  se  rendent 
pas  eomp'te  que  leur  protection  limite  la  circulation  et  pro»- 
vio;quc   l'éljévation    du   change   et    de   ra,£[io. 

—  La  Ferseveranza  di  Miïano  (11  octobre)  publie  un  article 
de  M.  G.  Corniani,  VEtat  banquier.  Le  but  de  la  loi  dii  monopole 
des  assurances  était  de  procurer  de  nouvelles  ressiources  à  la  Caisse 
Nationale  de  Prévoyance  pour  les  pensioDs.  à  la  vieillesse,  et 
'«surtout  de  concentrer  dans  les  mains  de  VEtat  une  grande  force 
financière^  ajfiniy  oomme  l'a  dit  plus  haut  de  «  briller  dans  le 
monde.  >  Il  est  nécessaire,  dit  M.  Giolitti,  que  l'Etat  possède 
de  grandes  (institutions  financières,  parce  que  les  capitaux 
sont  un  élément  de  solidité  pour  l'industrie  et  le  commerce, 
et  qu'un  Etat  faible  ne  peut  dans  les  moments  difficiles 
trouver  le!  raloyen  d'éviter  la  grande  crise.  L'Institut  d'assurances 
d'Etat   est    destiné    à   remplir   cette    fonction. 

M.  Corniani  examine  la  valeur  de  ces  affirmations  et  ne  les 
tnouvc  guère  fondées.  Le  fait  est  qu'elles  sont  un  peu  vagues. 
Les  grandis  capitaux  sont  effectivement  la  base  de  l'industrie 
et  du  commerce,  mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  soient  entre  les 
mains  des  industriels  et  des  commerçants,  et  non  à  la  discrétion 
de  l'Etat.  «  Un  Etat  faible  ne  peut  éviter  les  grandes  crises.  » 
Un  Etat  fort,  ou  qui  ,se  croit  tel,  peut  les  provoquer  de  mille 
manières  et,  quand  elles  éclatent,  ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire 
est  de  se  tenir  coi,  de  les  laisser  suivre  leurs  cours. 

Si  l'Etati  Banquier  n'a  pas  d'autre  raison  d'être,  il  pourrait 
6'iabstenir    sans;    inconvénients,    môme    pour    lui. 

M.  Corniani  croit  qu'un  meilleur  moyen  d'attirer  les  capitaux 
à  l'Etat  serait  de  perfectionner  le  système  des  Caisses  postales  qui, 
sans   être   en   régime   de   nionoix)lc,   ont   pris   un   grand   dévelop- 
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ï>ement  eli  peuvent  progresser  encore.  Ces  caisses  ont  élevé  le 
maximum  des  dépôts  fructifères  de  2  000  à  4  000.  M.  Corniani 
pense   qu'on   pourrait   élever   cette   limite   à    10  000. 

Une  autre  réforme  indiquée  par  M.  Corniani,  consisterait  à 
introduire  le  service  des  chèques  et  des  clearing  Jiouses,  qui  existent 
en   beaucoup   de   pays,   môme   on   Autriche. 

Revues  espagnoles.  El  Economista  (11  janvier).  L'Italie  a  une 
épine  dansi  sa  bottei,  (c'est  la  Tripiolitaine.  L'Espagne  (comme 
la  France)  en  a  auspi  une  dans  le  pied,  c'est  1©  Maroc.  Con- 
sidérant la  rïiituation  économique  et  financière  présente  de  l'Es- 
pagno  à  celle  d'il  y  a  une  dizaine  d'années,  el  Economista  constate 
que,  il  y  a  dix  ans,  l'Espagne  vivait  recueillie  en  elle-même, 
soldant  ses  budgets  avec  des  superavits  abondants,  ce  qui  lui  per- 
mettait de  payer  ses  dettes  et  de  reconstituer  son  crédit.  Au- 
jourd'hui les:  budgetts  se  soldent  avec  de  grands  déficits,  sans 
qu'on  réalise  les  travaux  hydrauliques,  les  chemins  de  fer  secon- 
daires ini  les  autres  grandes  œuvres  que  l'on  rêvait.  Et  pourtant 
on  n'es't  pas  au  J^out  des  grands  sacrifices.  Le  traité  avec  la 
France  au  sujet  du  Maroc,  a  pris  un  caractère  de  permanence; 
il  oblige  l'Espagne  devant  le  monde  à  garantir  la  sécurité  en 
une  zone  sauvage  très  grande  du  Maroc  et  il  engage  l'Espagne 
dans   les    problèmes    méditerranéens. 

Il  en  a  déjà  coûté  bien  cher  à  l'Espagne  pour  établir  ses 
droits  sur  le  Maroc,  mais  elle  n'est  pas  au  bout  de  ses  sacrifices. 
Les  Marocain^  ispnt  riches,  bien  armés,  excellents  tireurs;  ils 
ne  liaissenti  pas  les  Espagnols  faire  la  police  sans  les  inquiéter 
un  peu,  et  les  obliger  ainsi  à  de  grandes  dépenses  en  hommes 
et  en  argent,  qui  ne  siont  pas  faites  pour  rétablir  l'équilibre 
du  budgdt  espagnol.  Et  pendant  que  la  France  et  l'Espagne 
feront  la  police  du  Maroc,  les  autres  puissances  y  feront  le 
commerce:  les.'  deux  nations  latines  auront  la  gloire  de  tirer 
les    marrons    du    feu... 

El  Economista  n'approuve  pas  cette  politique,  surtout  dans 
la  ipéroidej  «critique  que  ^traverse  l'Europe:  cherté  de  l'argent, 
disette  de  l'or,  hausse  générale  des  valeurs  de  toutes  sortes, 
hausse  de  prix  de  tous  les  produits,  imminence  de  guerre  euro- 
péenne; alorS]  que  l'Espagne,  dans  son  coin,  avait  une  si  belle 
occasion  de  continuer  à  se  recueillir,  à  se  fortifier,  à  payer  ses 
dettes,    à    s'enrichir. 

^-  Espana  Economica  y  Financiera  (21  décembre).  Les  classes 
passives  (fonctionnaireis,  retraités  et  pensionnés)  constituent  une 
énorme  charge,  qui  augmente  sans  cesse  et  grève  lourdement 
les    budgets.    Eft    pourtant   les    classes    passives    se    plaignent    de 
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plus  eîn!  plus  «t  elles  n'ont  pas  tout  à  fait  tort:  elles  sont 
mal  rétribuées  et  mal  pensionnées.  UEspana  voudrait  que  les 
services  publics  fussent  réformés,  le  nombre  des  fonctionnaires 
réduit,  les  traitements  élevés  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  eux- 
mêmes    s'assurer    une    pension   pour    leur    vieillesse. 

Pour  réduire!  le  inombre  des  fonctionnaires,  il  faudl*ait  res- 
treindre lei  nomibre  des  fonctions,  les  attributions  du  gouver- 
nement. C'est  ce  dont  s'occupe  VEspana  dans  son  numéro  du  28 
décembre.  Le  budget,  dit  l'auteur,  est  la  résultante,  l'expression 
d'une  politique;  il  est  la'  pensée  politique  d'un  parti  exprimée 
en  chiffres.  Pour  réduire  le  budget,  il  faut,  comme  on  vient 
de  le  dire,  demander  moins  de  services  à  l'Etat;  pour  que 
ces  services  soient  cependant  accomplis»,  il  faut  les  confier  à 
d'autres  entités,  /privées  ou  publiques,  donner  de  l'extension  à 
la  vie  locale. 

Il  faut  aussi  que,  dans  ce  qui  reste  à  faire  au  gouvernement, 
le  droit  homme  soit  mis  à  la  droite  place.  Or,  c'est  ce  qui  n'arrive 
pas  souvenlt.  "L'Espana  se  plaint  de  ce  qu'on  ait  confié  le 
ministère  de  la  Marine  à  un  docteur  en  médiecine.  Ce  docteur 
aurait  sanis  doute  pu,  s'il  l'avait  voulu,  faire  d'aussi  bonnes 
é'tudes  miaritimets'  'qu'il  a  fait  des  études  médicales;  mais 
pourquoi  ne  les  a-t-il  pas  faites  et  pourquoi,  après  avoir  dépensé 
beaucoup  d'argenif  à  étudier  la  médecine,  abandonne-t-il  cette 
IDiTofession   pour  en   exercer  une   qu'il   ne   connaî   pas? 

h'Espafki  cite  d'autres  exemples  de  ce  genre  et  en  conclut 
que  c'est  ainsi  que  l'on  administre  mal,  que  le  déficit  croît, 
que   le   crédit    décline    et    que    la    nation    déchoit. 

C'est  là  tout  au  plus  une  des  causes,  ou.  plutôt  un  des  signes 
de  laj  décadence  des  nations;,  mais  ce  n'est  pas  la  seule  cause, 
ni  même  la  principale.  S'il  y  avait  une  école  préparatoire  à 
la  professioin  ministérielle,  oomme  la  logique  écolatrique  le  de- 
mande, il  n'en  résulterait  pas  suivant  toute  apparence,  une  grande 
a^mélioration  dans  la  situation  des  peuples.  Voyez  plutôt:  Il  y 
a  une  Académie  en  France  pour  la  protection  et  la  conservation 
de  lai  pureté  de  4^  langue.  Or,  plus  on  avance,  plus  on  se 
plaint,   non  sans   raison,   de  la  décadence   de  la  langue  française. 

L'Espagne  est  en  quête  d'argent;  elle  a  émis  des  obligations 
du  Trésor  au  taux  de  3  1/2  p.  100;  le  Parlement  vote  un  em< 
prunt  de  300  millions.  Quelle  est  la  cause  de  cette  pénurie? 
Nous  savons  tous,  dit  VEspana  que  le  déséquilibre  du  budget 
date  de  l'époque  où  l'Espagne  est  intervenue  au  Maroc  et  que 
notre  action  dans  ce  pays  menace  de  peser  lourdement  sur  la 
Péninsule.    L'emprunt    de    300    millions    ne    sera   que    le   premier 
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de   lit   série.    La    dette   espagnole    eist   pourtaiit   déjà   assez   forte: 
elle  dépasse  10  milliards,  ce  qui  revient  à  500  francs  jpar  habitant. 

La  gloire  est  une  denrée  comme  une  autre;  son  prix  sent  le 
courant    ascendant    général. 

—  Revista  de  Economia  y  Hacienda  (14  décembre).  L'emprunt 
de  300  millions  est  un  emprunt  de  liquidation;  il  n'a  pas  d'autre 
but,  dit  D.  R.,  que  de  payer  les  déficits  de  1910  à  1913.  Le 
déficit  de  1912  monte  à  134  831791.  Sur  un  budget  de  1132  817  000, 
le  déficit  représente  11  p.  100.  L'évaluation  des  dépenses  pour 
1913  monte  à  1248  500000;  mais  ce  budget  se  présente  déjà 
avec  un  (déficit  de  16,8  millions,  et  il  ne  s'arrêtera  pas  là:  les 
dépenses  nei  seront  pas  inférieures  à  1 250  millions.  Ce  n'est 
pas  tout.  L'application  du  traité  franco-espagnol  entraînera  d'im- 
portantes dépenses  qui  ne  figurent  pas  dans  le  projet  du  budget 
pour  1913.  Les  déficits  réels  de  1912  et  1913  monteront  sûrement 
à  253  imillions;  à  lia  fin  de  1913  ou  au  début  de  1914,  les 
300  millions  de  l'emprunt  seront  donc  absorbés,  et,  les  dépenses 
courant    toujours,    il    faudra    chercher   d'autres   ressources. 

Si  le  Maroc  pouvait  les  fournir  en  échange  de  la  sécurité 
qu'on  va  lui  garantir?  Mais  le  malheureux  s'endette  lui  aussi 
à  mesure,  qu'il  se  civilise.  Sa  dette  publique  s'est  inaugurée 
par  une  série  de  petits  emprunts  contractés  par  le  Sultan  Abd- 
el-Aziz  s'élevant  à  22  500  000  francs,  qui  furent  remboursés  en 
1904  au-  mioyen  d'un  emprunt  de  62  500  000  francs.  En  1910, 
la  dette  a  atteint  101 124  000.  Il  faut  y  ajouter  l'indemnité  à 
la  France  de  70  millions  remboursables  en  75  annuités  de  2  740000; 
l'indemnité  à  l'Espagne  de  65  millions  payables  en  75  annuités  de 
espagnoles,  la  dette  publique  marocaine  monte  aujourd'hui  à  200 
millions,  qui  supposent  une  charge  annuelle  de  10  à  11  millions.  Il  ne 
reste  donc  guère  à  gjlaner  dans  ce  'pays  et  les  assureurs  d!e  sécurité 
ne    toucherond    pas    de    forts    dividendes. 

L'Espagne  aurait  portant  grand  besoin  d'être  récompensée  ou 
pour  le  moins  dédommagée  de  la  peine  qu'elle  se  donne  pour 
garsntir  la  sécurité  au  Maroc. 

La  Revista  (21  décembre  et  11  janvier)  nous  apprend  que  le 
sous-isol  espagnol  est  très  riche  en  houille  qui  n'est  pas  exploitée 
et  gui  pourrait  l'être  et  rapporter  plus  de  profits  que  la  police 
marocaine. 

L'Espagne  a  produit  4  058  000  tonnes  de  houille  en  1910;  elle 
en  a  importé  2  316  000  et  consommé  6  374  000.  L'Espagne  pos- 
sède le)  double  de  mines  carbonifères  de  la  France.  La  France 
extrait    de    seis    mines    38    millions    de    tonnes    et    l'Espagne    ne 
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peut    en    extraire    7     pour     suffire     à     sa     consommation,     alors 
^qu'elle    devrait    en    exporter. 

D'où  vient  cette  anomalie?  De  ce  que  les  moyens  de  com- 
tnunication,  routes,  chemins  de  fer,  marine,  n'existent  pas  en 
Espagne  entre  le  producteur  et  le  consommateur.  Pour  que  l'Es- 
pagne exploite  pes  houillères,  se  suffise  et  même  exporte  du 
charbon,  il  ^aut  donc  établir  des  moyens  de  transport.  Mal- 
lieureusemqnit,  poun  faire  des  routes  et  des  chemins  dfe  fer, 
il  faut  des  capitaux  et  des  hommes,  qui  ne  peuvent  pas  être  en 
même  temps  au  Maroc  et  en  Espagne.  Voilà  pourquoi  les  houillères 
espagnoles  restent  inexploitées.  «  Le  problème  houiller  en  Espagne 
n'est  pais  un  problème  d©  quantité,  de  qualité  ni  de  coût  de 
production,  c'est  simplement  une  question  de  transport  et  d'accès 
au    littoral. 

—  Revue  anglaise.  Journal  of  the  Royal  statistical  Society  (dé- 
cembre). M.  R.  H.  Rew  traite  de  l'approvisionnement  de  la  nation 
anglaise.  Vers  1815  on  se  plaignait  de  la  surabondance  des  produits 
agricoles.  I.e|s  temps  sont  bien  changés.  La  moyenne  annuelle 
de  blé  eit  farine  importés  pendant  les  cinq  dernières  années 
a  été  de  £  46  500  000,  ou  plus  de  20  s.  par  tête  d'habitant; 
contre  12  s.  6  d.,  dans  la  période  antérieure.  En  1911,  cette  im- 
portation Si  été  de  £  44187  000;  en  y  ajoutant  la  production 
nationale  et  déduisant  l'exportation  (£  1000  000),  la  consommation 
,  été  de  £  ^54  000  000,  soit  environ  £  1000  000  par  semaine. 
Le  blé  importé  provient  principalement  du  Canada.  Pendant  les 
cinq  année  1907-11,  le  Dominion  a  envoyé  de  15  à  20  millions 
cwts,    et    cette    quantité    tend    à    s'accroître. 

En  quantité,  le  blé  représente  la  plus  forte  importation,  mais 
en  valeur  la  viande  la  dépasse.  Le  bœuf  constitue  44  p.  100 
des  frais  de  liourriture  animale  des  Anglais,  le  mouton  23  p.  100, 
le  porc  (environ  33  p.  100.  Les  Importations  de  viande,  lard 
compris,  représentent,  en  1911,  une  valeur  de  £  52  000  000,  sur 
lesquelles  40  500000  viennent  de  pays  étrangers  et  11500  000  des 
Possessions  Britanniques.  La  oon^sommatijon  moyenne  de  viande 
est  dd  135  livres  par  tête.  Les  importations  des  volailles,  œufs, 
lapins,  gibier,  len  1911,  représentent  une  valeur  de  £  10000000, 
lauxquelles  il  faut  ajouter  £  5000  000  foiu-nies  par  les  fermes 
de    laJ    Grande-Bretagne. 

La  valeur  de  l'importation  de  beurre  et  margarine  en  1911 
a  été  de  £  27  063000;  colle  du  fromage,  £  7  140  000;  celle  d'e 
lait  condensé  £  2xj71OO0.  Déduction  faite  des  exportations,  la 
valeur  des  produits  de  laiterie  consommés  monte  à  £  35  211000. 
La   valeur    du   beurre   vendu   par   les   fermiers   anglais   n'est   plus 
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que  de  £  3  000000,  mais  en  tenant  compte  de  la  consommation 
des  fermiers  et  de  leur  personnel,  ont  peut  estimer  la  production 
anglaise  à  £  13  000000,  ou  environ  30  p.  100  de  la  consom- 
mation. 

Nous  ne  pouvons  suivre  plus  loin  M.  Rew;  nous  dirons  seulement 
que,  d'après  lui,  la  valeur  de  la  consommation  de  la  population 
anglaise  sei  compose  de:  £  180  millions  de  production  nationale, 
206    de    produits   importés,   total    £    386    millions. 

ROUXEL. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

EN   JANVIER    1913 


Les  ententes  internationales,  autrement  dit  les  traités  de  com- 
merce, ont  trop  d'importance  pour  la  campagne  que  nous  me- 
nons, ils  constituent  trop  essentiellement  le  premier  but  à  pour- 
suivre en  vue  d'abaissement  graduel  des  tarifs  douaniers  pro- 
tecteurs, pour  que  no^us  n'insistions  pas  encore  à  nouveau  sur 
la  portée  du  mouvement  qui  se  fait  actuellement  en  Hollande; 
et  notamment  sur  le  retentissement  qu'a  eu  la  discussio'n  orga- 
nisée à  Amsterdam  par  la  Société  de  l'industrie  des  Pays-Bas, 
sous  la  présidence  de  M.  Boissevain.  On  se  rappelle  sans  doute 
qu'à  cette  occasion  une  communication  importante  a  été  faite 
pan  notre  président  M.  Yves  Guyot  sur  les  effets  des  droits 
protecteurs  en  France.  Cette  communication  a  été  signalée  un 
peu  partout,  et  analysée  au  moins  dans  ^son  essence  par  les 
publications  les  plus  diverses.  Ce  qui  montre  la  portée  de  ce 
mouvement,  c'est  que  3  000  chefs  d'industrie  hollandais  viennent 
d'adresser  à  la  Chambre  des  députés  de  la  Haye  une  adresse 
ainsi  conçue  :  «  Les  chefs  d'entreprises  commerciales  et  indus- 
trielles, convaincus  que  les  droits  d'entrée  majorés  .tels  qu'ils 
ont  été  proposés,  formeront  un  obstacle  sérieux  à  la  prospé- 
rité générale  du  peuple  néerlandais  et  à  son  dévelopement  éco- 
nomique, prient  instamment  l'Assemblée  de  ne  pas  accepter  la 
nouvelle  tarification  douanière  proposée.  »  C'est  donc  une  levée 
de  boucliers  du  chef  des  industriels  contre  les  tarifs  protecteurs, 
ou  tout  au  moins  les  tarifs  élevés  que  l'on  projette  actuellement 
en  Hollande.  Une  pétition  signée  de  32000  femmes  a  été  éga- 
lement adressée  à  la  Chambre.  Ajoutons  que,  d'autre  part,  en 
Belgique,  les  industriels  les  plus  avisés  se  montrent  justement 
préoccupé!  de  la  cherté  de  la  vie;  et  il  semble  qu'ils  s'organisent 
une   campagne   tendant  à  grouper   tous  les   organismes   industriels 
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et  coirrimerciaux  dans  un  effort  commun  pour  briser  la  résis- 
tance des  agrariens.  C'est  à  ce  point  (de  vue  que  la  brochure 
signalée  par  noms  le  mois  dernier,  de  M.  Brabant,  peut  aider 
puisLamment   au   mouvement  entamé. 

Bien  entendu,  pour  qui  veut  regarder  et  veut  entendre,  les 
exemples  se  multiplient  de  l'incidence  déplorable  du  protection- 
nisme, de  l'impasse  où  il  lance  ceux  qui  se  laissent  illusionner 
par  lui,  et  aussi  de  la  lumière  qui  se  fait  de  plus  en  plus 
dans  tant  d'esprits.  La  crise  sardinière  actuelle  a  semblé  un  ins- 
tant faire  comprendre  aux  industriels,  et  même  aux  parlemen- 
t^aire.»?  qui  les  défendent,  que  le  droit  de  douane  et  la  soi- 
disant  protection  contre  la  sardine  étrangère  ne  les  avaient  pas 
empêchés  d'arriver  à  une  crise  terrible;  ces  fabricants  de  sar- 
dines en  conserve  se  sont  défendus  de  demander  une  augmen- 
tation dCv*^  droits  de  douane.  Ce  qui  n'empêche  que,  dans  un 
congrès  de  pêcheurs,  congrès  présidé  par  M.  Le  Bail  (qui  s'est 
fait  le  plus  ardent  défenseur  des  mesures  ^protectionnistes  en 
la  matière),  on  a  réclamé  des  mesures  qui,  à  l'instar  des  pro- 
jets que  nous  avons  signalés  contre  les  vins  algériens,  voudraient 
jeter  une  sorte  d'interdit,  tout  au  moins  imposer  des  mesures 
d'identification  particulières  aux  sardines  fabriquées  dans  les  co- 
lonies françaises  en  Algérie.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  M.  le  député  Le  Bail  a  reconnu  que  notre  exportation 
diminue  constamment,  et  a  ajouté  qu'il  fallait  «  lutter  par  la  qua- 
lité ».  Ce  n'est  certainement  pas  le  protectionnisme  qui  pousse 
à  cette  amélioration  de  la  qualité.  Les  contradictions  constantes 
des  protectionnistes  ont  été  signalées  dans  un  récent  numéro 
de  V Action  économique  par  notre  président  Yves  Guyot,  à  propos 
de  la  surtaxe  d'entrepôt  dont  on  voudrait  frapper  les  marbres 
d'Algérie  venant  par  Anvers,  surtaxe  qui  nuirait  à  une  indus- 
trie coloniale  française.  L'auteur  a  pu  montrer  que  notre  révi- 
sion du  tarif  français  n'a  d'ailleurs  pas  empêché  les  importa- 
tions belges  d'augmenter  en  France;  et  ceci  grâce  au  bas  prix 
de  revient  auxquels  les  Belges  peuvent  produire.  Aussi  bien  la 
campiagu'^  protectionniste  française  a-t-elle  amené  en  Belgique  la 
transfoirmation  de  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques  frap- 
pant mi  des  groiupes  qui  ont  mené  la  campagne  protectionniste 
en  France.  Les  faits  se  multiplient  pour  démontrer  que  la  pros- 
périté commerciale  appartient  aux  pays  qui  ne  craignent  pas 
les  importatioans,  en  faisant  en  échange  des  exportations;  et  aussi 
que  le  protectionnisme,  dans  les  pays  qui  ont  essayé  véritablement 
de  la  liberté  des  échanges,  se  fait  apprécier  pour  ce  qu'il  vaut. 
C'est   C3   que   M.    Yves   Guyot   encore    mettait    clairement    en    lu- 
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mière  à  propos  du  commerce  britannique,  en  en  tirant  une  leçon 
qu'il  îmettait   sons   les   yeux   des   lecteurs    de   V Information.    Il   y 
montrait  notamment  que  les  importations,  qui  sont  toujours  libres 
dans  les  lies  Britanniques,  ont  proportionnellement  moins  augmenté 
que  dans  des  pays  qui  cherchent  à  les  restreindre  par  des  tarifs 
de   douane.    Nous  devons    noter  que   le   récent   Congrès    du   froid, 
qui    s'est    tenu    sous    les    auspices    de    l'Association    française    du 
froid,  a  été  l'occasion  d'une  multitude  de  constatations  particuliè- 
rement   défavorables    au    protectionnisme.    Parmi    les    auteurs    de 
travaux   et   communications   même   les   moins    portés   aux    consta- 
tations jéconomiques,   on  en  a  trouvé   un   très   grand   nombre  qui 
ont    été    tont    naturellement    amenés    à    constater   que    le    protec- 
tionrisme   n'avait   pas   tenu   ses   promesses    en    ce   qui    concernait 
l'alimentation   des    pays.    N'oiublions    pas   un    rapport    sur    le   rôle 
de  l'industrie  frigorifique  en   cas  de  conflit  européen,   dû   à  M.   le 
ooimmandant  G.  Rastit.  Il  a   insisté  sur  ce  que  la  pénurie  de  viande 
de   bonne    qualité   à  des    prix   abordables    est    la    conséquence    du 
monopole  créé  en  faveur  des  éleveurs  français  par  un  Parlement 
ultra-protectionniste.    Il    a  ajouté   avec   preuves   à   l'appui    que    ce 
sont  les   éleveurs  et   aussi  les   consommateurs   étrangers   qui   sont 
les  bénéficiaires  exclusifs  des  droits  prohibitifs  pesant  lourdement 
sur   la   masse   des    consommateurs.    Et   il    a  conclu   que,    en   dépit 
des  théories  protectionnistes,  il  est  du  devoir  des  dirigeants  d'épar- 
gner  au   pays   les   souffrances  que   lui    réserve   inévitablement   la 
crise   économique  qui  accompagnera  la  future   guerre,   si   l'on   ne 
sait    revenir    sur    les    pratiques    suivies    jusqu'ici.     De    son    côté, 
M.    Henri    Saurin,    dans    la   Revue    politique    et    parlementaire    et 
dans   un    article    sur    le   change    et    la    monoculture    aux    ^Antilles 
fra^içaises,  a  montré  qu'un  dégrèvement  à  l'entrée  en   France   des 
produits  coloniaux  s'impose,  élargissement  comme  il  dit  du  cadre 
diouanier   ide    1892. 

M,  A.  Havy,  président  de  la  Commission  des  douanes  du  Co- 
mité du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  a  réclamé 
à  nouveau,  dans  V Action  économique  de  Bruxelles,  .  la  signature 
d'un  traité  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  mais  aussi 
avec  la  Belgique,  où  l'idée  serait  certainement  des  mieux  accueil- 
lies. Il  a  d'ailleurs  à  cette  occasion  rappelé  les  ixiroles  pronon- 
cées par  M.  Yves  Guyot  le  30  .mai  1912,  à  la  Sorbonne,  lors 
de  la  réunion  des  Sociétés  d'économie  politique  françaises  et 
étrangères  pour  fêter  le  jubilé  de  Frédéric  Passy;  il  a  affirmé 
que  l'opinion  populaire  commence  à  s'émouvoir  de  celte  ques- 
tion de  la  liberté  des  échanges;  et  'ajouté  que  la  France  est 
assez   laborieuse    pour   accepter   la   concurrence    avec   ^es    autres 
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pays,  sans  que  ses  enfants  soient  accablés  ,plus  longtemps  par 
la  vie  chère.  De  multiples  organes  de  la  presse  française  font 
chorus  avec  lui  et  avec  nous.  Le  Journal  des  Débats  signalait, 
en  en  montrant  le  ridicule  et  les  conséquences  déplorables,  les 
mesures  protectionnistes  prises  en  Tunisie  sous  prétexte  de  la 
cherté  du  poisson:  on  a  interdit  l'exportation  du:  jX)isson  péché, 
en  se  figurant  qu'on  en  ferait  diminuer  le  prix  de  façon  durable. 
Inmiédiatement  le  nombre  des  pêcheurs  a  diminué  dans  des  pro- 
portions invraisemblables,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  se  voir 
forcés  de  livrer  à  vil  prix  leur  poisson  sur  le  marché  intérieur. 
Et  par  suite,  l'offre  baissant  beauooiup,  les  prix  ont  augmenté. 
Dans  son  commentaire  des  statistiques  douanières  provisoires  pour 
l'année  1912,  le  Journal  des  Débats  également,  en  commentant 
les  chiffres  relatifs  à  toiut  notre  commerce  extérieur,  n'a  pas  manqué 
de  faire  remarquer  que  les  deux  pays  que  visaient  les  pro- 
tectionnistes français  lors  de  la  dernière  revision  des  tarifs  doua- 
niers ont  étrangement,  malgré  cela,  augmenté  leurs  importations 
dans  notre  pays.  De  même  s'est-il  attaqué  aux  mesures  de  pro^- 
tectionnisme  financier  dont  s'est  fait  le  défenseur  M.  Henri  Chéron 
à  propos  des  gisements  de  fer  de  la  Normandie,  que  l'on  craint 
de    voir    exploiter   par    des    étrangers. 

La  campagne  que  le  Bulletin  f\ina7icier  de  V Indo-Chine,  par 
la  voix  de  son  rédacteur  en  chef  M.  iStoU,  a  entamée  en  faveur 
de  la  liberté  des  échanges  notamment  pour  les  colonies  françaises, 
se  continue  de  façon  active.  En  constatant  que  le  libre-échange 
se  propage  et  grandit,  que  le  protectionnisme  s'affaiblit,  notre 
confrère  a  reproduit,  en  le  commentant,  notre  manifeste  et  montré 
l'immuabilité  des  principes  qu'il  défend.  Il  a,  d'autre  part,  dans 
un  article  ultérieur,  montré  les  efforts  que  ,nous  avons  déjà 
poursuivis,  et  il  se  fait  pour  ainsi  dire  le  correspondant  attitré 
de  la  Ligue  du  libre-échange  en  Indo-Chine.  L'effritement  du 
protectionnisme  se  constate  quand  on  voit  la  Revue  coynmerciale 
et  industrielle  de  la  Cha7npagne,  qui  est  certainement  un  organe 
à  tendances  netlement  protectioinnistes,  constater  que,  en  dépit 
de  ce  protectionnisme  même,  les  marchés  d'exportation  se  fer- 
ment à  nous,  notamment  pour  la  fabrique  de  Roubaix.  Dans 
cette  grave  question  de  la  défense  des  marchandises  françaises, 
comme  disent  les  initiateurs  de  la  campagne  du  Made  in  Ger- 
mamiy  M.  A.  Sayous,  dans  un  récent  numéroi  de  V Information, 
constate  que  «  jusqu'à  présent  l'indication  du  pays  dorigine  n'a 
pas  rendu  là  où  elle  a  été  imposée  ^de  grands  services  à  ceux 
qu3  l'on  voulait  protéger  ».  C'est  constater  en  propres  termes 
les  échecs  des  mesures  protectionnistes.  Bien  entendu,  notre  col- 
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lègue  M.  Lucien  Coquet,  qui,  au  moment  où  notis  écrivons,  se 
prépare  à  traiter  devant  la  Société  d'économie  politique  cette  ques- 
tion des  indications  d'origine  et  des  tendances  protectionnistes, 
n'a  pas  manqué  de  signaler  les  folies  que  l'on  a  dites  à  ce 
sujet,  mais  aussi  les  vérités  que  l'on  a  reconnues.  Dans  le  Figaro 
c'était  M.  Calmette  qui  s'élevait  contre  cette  campagne  au  sujet 
de  l'invasion  des  produits  allemands.  Et  M.  Louis  Laffitte,  qui 
n'est  certes  pas  avec  nous  quand  il  s'agit  de  poursuivre  la  liberté 
des  échanges  internationaux,  remarque  que  la  campagne  dont 
il  s'agit  contre  les  piroduits  d'origine  allemande  a  servi  tout 
d'abord  à  susciter  l'activité  de  nos  voisins  dans  toutes  les  branches 
de  la  production;  il  reconnaît  que  le  succès  des  articles  alle- 
mands sur  notre  marché  révèle  soiuvent  des  conditions  de  pro- 
duction plus  favorables  ou  une  adaptation  plus  complète  aux 
besoins  des  consommateurs.  Aussi  bien  cette  terreur  des  produits 
étrangers  a-t-elle  amené  certains  journaux  français  à  flétrir  les 
oom.mandes  que  l'administration  de  la  Guerre  s'apprêterait  à  faire 
à  la  fabrique  d'armes  de  Klig^nthal,  manufacture  d'armes  blan- 
ches d'origine  absolument  française,  qui  se  tix)uve  dans  les  en- 
virons de  Strasbourg.  De  son  côté,  le  Bulletin  de  l'Union  des 
chambres  synddcales  a  reproduit,  en  l'approuvant,  une  note  du 
Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  d'exportation,  où  l'on  fait 
resî^ortir  avec  raison  que  le  commerce  international  implique 
des  achats  aussi  bien  que  des  ventes;  ce  que  les  libre-échangistes 
ont  toujours  dit  et  toujours  prouvé.  Il  a  signalé  comme  par- 
ticulièrement Jintéressante  une  enquête  du  Journal  d'Allemagne 
(publié  en  français  à  Berlin),  enquête  intitulée  «  les  commerçants 
et  la  piaix  »,  et  où  l'on  insiste  sur  l'intérêt  national  et  interna- 
tional qu'il  y  a  à  ne  point  jeter  aux  prises  les  peuples  euro- 
péens, si  l'on  ne  veut  ruiner  le  commerce  et  l'industrie  de  chacun. 
A  noter  également  avec  satisfaction  l'enquête  sur  les  tarifs  doua- 
niers,^  poursuivie  aux  Etats-Unis  par  M.  Underwood;  ce  que 
celui-ci  poursuit,  a-t-il  affirmé,  c'est  rétablissement  de  tarifs  suf- 
fisamment bas  pour  laisser  la  production  étrangère  concurrencer 
la  production  intérieure,  et  modérer  en  conséquence  le  taux  des 
tarifs  douaniers,  devant  seulement  arriver  à  produire  des  revenus 
suffisants  pour  le  Trésor.  Il  estime  qu'avec  des  réductions  de 
87  à  48  p.  100  pour  les  manufacturés  de  laine,  de  47  à  27  p.  100 
pour  les  articles  en  coton,  de  34  à  22  p.  100  pour  les  métaux 
et  de  25  à  16  p.  100  po'ir  les  produits  chimiques,  les  importations 
augmenteraient  considérablement,  et  les  revenus  annuels  se  main- 
tiendraient au  même  taux. 
Nos   récentes    distributions   de    propagande   nous    pnt    V|alu  de 
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pénétrer  largement  dans  les  chambres  syndicales  de  toutes  sortes, 
dep'uis  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  fantaisie  en  tous 
genres,  jusqu'à  la  Société  des  commerçants  et  dndustriels  pour 
la  défense  des  intérêts  commerciaux  de  Marseille,  VUnion  com- 
merciah  et  industrielle  de  Saint-Poil-sur-Ternoise  (dans  la  région 
du  Pas-de-Calais),  etc.,  etc.  Ceux  mêmes  qui  ne  no'us  donnent 
pas  immédiatement  leur  adhésion  nous  accusent  le  plus  sou- 
vent leurs  sympathies  pour  les  efforts  que  nous  faisons.  La 
Conférence  permanente  du  commerce  extérieur,  reformée  sur  de 
nouvelles  bases,  nous  a  envoyé  son  adhésion  définitive  en  priant 
d'ailleurs  le  secrétaire  général  de  la  Ligue  du  libre-échange  de 
fair3  partie  dorénavant  de  son  comité  de  patronage.  En  même 
temps  que  la  Chambre  de  coninierce  française  de  Madrid  nous 
accusait  réception  de  nos  publications  et  nous  en  remerciait, 
le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  New- York, 
M.  Henry  E.  Gourd,  nous  envoyait  son  adhésion  personnelle.  Il 
nous  en  venait  également  de  la  Guadeloupe  et  d'autres  colonies, 
où  l'on  comprend  l'intérêt  de  nos  efforts  pour  le  développement 
éociLomique  immédiat  de  ces  pays.  Notre  propagande  s'étendant 
de  toutes  parts,  le  ministère  des  Finances  d'Italie  en  particulier 
nous  demandait  d'être  tenu  au  courant  de  toutes  les  publications 
de   la   Ligue   du    libre-échange. 

Tandis  qu'à  Saint-Etienne  la  propagande  se  poursuit,  notam- 
ment par  les  soins  de  M.  Fournier-Lefort,  et  que  peut-être  une 
conférence  nouvelle  se  fera  un  de  ces  jours,  notre  conférence 
de  Bordeaux  se  précise  de  plus  en  plus,  et  seules  des  questions 
familiales  ont  retardé  l'éminent  professeur  M.  Benzacar  dans  la 
réalisation  de  son  ptrojet.  La  conférence  de  Semuir-en-Auxois  est 
an'êtee  pour  le  mois  de  mars,  et  sera  faite  par  notre  vice-prési- 
dent M.  Schelle,  avec  le  concours  de  quelque  autre  membre  de 
notre  bureau.  Notre  conféi'ence  de  Marseille  se  fera  très  proba- 
blement le  15  mars,  et  nous  avons  pour  nous  appuyer  l'au- 
torité, le  nom  de  notre  éminent  collègue  M.  Adrien  Artaud,  au- 
jourd'hui président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
et  l'appui  de  tous  nos  amis  de  la  région,  à  commencer  par  M.  Paul 
Casscute,  M.  Antonin  Dufour,  etc.  Avant  peu  nous  mettrons  à 
exécution,  grâce  à  l'obligeance  de  M  .Fallot,  auteur  de  l'article 
si  remarquable  sur  l'influence  du  protectionnisme  dans  les  co- 
lonies françaises  paru  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire, 
le  projet  que  nous  avions  d'un  encartage  dans  cette  Bévue  de 
nos  statuts,  de  notre  manifeste,  et  aussi  d'un  résumé  dû  à  la 
plume  même  de  M.  Fallot,  où  sera  mise  en  lumière,  de  la  façon 
la   plus   nette   et   la   plus    précise,    l'action    déplorable   des    tarifs 
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protecteurs  sur  le  développement  des  colonies  françaises.  Enfin, 
ajoutons  qu'au  nom  du  Political  and  Economie  CircU,  son  pré- 
sident notre  collègue  et  ami  M.  Georges  Ledger,  et  son  secrétaire- 
adjoint  M.  Sydney  Collins,  ont  invité  la  Ligue  du  libre-échange 
à  une  visite  à  Londres,  sans  doute  pour  le  mois  de  mai  ou 
le  mois  de  juin.  Ce  sera  une  oecasion  non  seulement  de  res- 
serrer nos  liens  avec  un  organisme  essentiellement  libéral  en 
matière  de  commerce  et  d'échanges,  mais  encore  de  voir  de 
près  la  façon  dont  les  libre-échangistes  ont  su  se  défendre  en 
Graii-de-Bretagne,  et  de  constater  les  effets  précieux  de  la  liberté 
des  échanges   sur  la   situation  de   ce   pays. 

D.  B. 
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tembre 191 1,  entre  la  France,  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour  régler  le 
service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  la  France  et  les  Pays-Bas 
par  la  Belgique  (page  162). 

—  Décret  rejetant  une  demande  en  concession  de  mines  métalliques  dans 
le  déparlement  du  Rhône  (page  i64). 

—  Annexes  aux  décrets  du  28  décembre  1912,  instituant  des  concessions 
de  mines  de  Ternand  (Rhône),  de  la  Valette  (Gard)  et  de  Matra  (Corse). 
Offres  faites  par  les  concessionnaires  (Journal  officiel  du  3i  décembre  1912) 
(page  i64). 

—  Décret  déterminant  les  dispositions  du  Code  pénal  applicables  par  les 
juridictions  françaises  de  l'Indo-Chineaux  indigènes  et  Asiatiques  assimilés 
(page  17/1).  — Errata  (10,  page  276). 

7.  —  Douanes. —  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au  tarif 
d'entrée  (art.  16  de  la  loi  du  28  avril  1816)  (page  208). 

9-  —  Loi  classant  le  métabisulfite  de  potasse  dans  le  tarif  général  des 
douanes  (page  234). 
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—  Décret  ouvrant  au  ministre  des  Finances, sur  l'exercice  i9i2,au  titre 
du  budget  annexe  des  monnaies  et  médailles,  un  crédit  supplémentaire  de 
33  ooo  francs  (page  287). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois  de 
novembre  1912  (page  246). 

10.  —  Situation  à  la  date  du  i*""  janvier  iQiS,  du  recouvrement  des  con- 
tributions, droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par 
la  loi  du  27  février  191 2  (page  277). 

—  Compte  général  de  l'administration  de  la  Justice  maritime  pour  l'année 
1939  (page  290).  —  Pour  l'année  1910  (16,  page  458).  —  Pour  l'année  1911 
(21,  page  628). 

11.  —  Décision  du  ministre  des  Finances  fixant  l'intérêt  attaché  aux 
bons  du  trésor  à  partir  du  11  janvier  1918  (page  3o6). 

—  Douanes.  —  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  béné- 
fice de  la  loi  du  19  juillet  1890.  Situation  à  la  fin  de  la  deuxième  quinzaine 
de  décembre  191 2  (page  3 17). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  effectués  en  bourse 
pendant  l'année  1912  pour  le  compte  des  divers  services  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  (page  323). 

12.  —  Décrets  portant  rejet  de  demandes  en  concession  de  mines  de  sel 
gemme  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle  (page  332). 

i4.  —  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au  3i  octobre 
1912  (page  375). 

i5.  —  Valeurs  étrangères.  —  Relevé  officiel  des  valeurs  étrangères 
pour  lesquelles  un  représentant  responsable  des  droits  de  timbre,  des 
droits  de  transmission  et  de  la  taxe  sur  le  revenu  a  été  agréé,  ou  un  cau- 
tionnement v«rsé,  et  de  celles  qui  acquittent  ces  taxes  annuelles  (décrets 
du  17  juillet  1897,  art.  11  et  22  juin  1898,  art.  8)  (Edition  complète, 
pages  17  à  100).  —  Supplément  (21,  page  626). 

16.  —  Décret  relatif  à  l'admission  en  franchise,  à  l'entrée  en  France,  des 
porcs  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  (page  422). 

—  Décret  réglementant  l'importation  des  graines  de  coton  en  Algérie 
(page  423). 

—  Décret  autorisant  l'amodiation  immédiate  de  la  cession  éventuelle 
de  la  concession  de  mines  de  lignite  de  la  Bastide-lîlanche  (Var)  (page  426). 

17.  —  Loi  interdisant,  dans  la  partie  maritime  des  fleuves  et  cours  d'eau 
utilisables  pour  la  défense  nationale,  toute  obstruction  qu'elle  qu'elle  soit, 
sans  avis  favorable  du  département  de  la  Marine  et  sans  approbation  du 
Parlement  (page  4C9). 

—  Statistique  des  accidents  du  travail  d'après  les  ordonnances  et  les 
jugements  rendus  en  vertu  des  articles  iG  et  19  de  la  loi  du  9  avril  1898 
(période  du  i"  avril  au  3o  juin  1912)  (page  48i). 
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19.  —  Commerce  de  Li  France  pendant  l'année  191 2  (page  589). 

28.  —  Arrêté  rapportant  l'arrêté  du  3i  août  191 1,  interdisant  momenta- 
nément l'importation  en  France  et  le  transit  des  animaux  des  espèces  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine  provenant  des  vallées  d'Andore  (page  742). 

—  Ensemencements  d'automne.  —  Évaluations,  au  i"  janvier  igiS, 
d'après  le  relevé  des  rapports  transmis  par  les  directeurs  des  services  agri- 
coles (page  748). 

24.  —  Décret  approuvant  une  délibération  du  Conseil  général  de  la 
Réunion,  relative  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  (page  772). 

—  Cidres.  —  Résultats  approximatifs  de  la  récolte  en  1912  (page  776). 

25.  —  Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  tramway  de  Sauveterre  à 
Peyrehorade  (Basses-Pyrénées  et  Landes)  (page  802). 

26.  —  Errata  à  la  Loi  du  19  décembre  191 2,  promulguée  au  Journal 
officiel  du  28  décembre  191 2,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment, dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Muret  à  Aurignac  ;  aux  conventions,  séries  de  prix  et  cahier 
des  charges  y  annexés  (page  85d). 

—  Décret  portant  institution  de  la  concession  de  mines  de  Berchoux 
(Rhône)  (page  85i). 

—  Décret  portant  homologation  des  tarifs  de  concessions  d'eau  sur  le 
canal  du  Forez  pour  usages  publics,  domestiques  et  industriels  (page  858). 

28.  —  Erratum  au  Journal  officiel  du  25  décembre  191 2.  (Loi  concer- 
nant :  1®  l'ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  191 2,  au  titre  du  budget 
général;  2°  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits,  sur  l'exercice  191 2,  au 
titre  des  budgets  annexes)  (page  905). 

—  Décret  relatif  à  l'établissement  de  certaines  mesures  de  capacité  des 
tinées  aux  liquides  (page  910). 

—  Situation  au  i5  janvier  1918  des  marchandises  tunisiennes  admises 
au  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  9i5). 

29.  —  Décret  portant  rejet  d'une  demande  en  autorisation  d'acquérir  la 
concession  des  mines  d'antimoine  du  Chaylat  (Haute-Loire)  (page  926). 

—  Décret  portant  organisation  du  régime  des  mines  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie (page  981).  —  Errata  (81,  page  996). 

—  Décret  relatif  à  la  circulation  des  bons  de  Caisse  à  la  Guadeloupe 
(page  987). 

80.  —  Liste  des  conventions  conclues  entre  l'État  et  des  sociétés  pour 
l'exploitation  des  services  publics  en  vigueur  au  i*""  janvier  1918  (page  964). 

RAPPORTS 

Naufrages.  —  Rapport  au  ministre  de  la  Marine  présentant  la  statistiue 
des  naufrages  et  autres  accidents  de  mer  survenus  pendant  l'année  1910 
)2.  Édition  complète,  pages  i  à  10). 
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Mines  et  carrières.  —  Rapport  de  la  Commission  supérieure  du  travail 
sur  l'application,  pendant  l'année  191 1,  de  la  loi  du  2  novembre  1892  dans 
les  mines,  minières  et  carrières  (2.  Edition  complète,  pages  11  à  16). 

Assistance  maternelle.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur 
l'emploi  du  crédit  ouvert  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  subvention  aux 
œuvres  d'assistance  maternelle  et  de  protection  des  enfants  du  premier  âga 
(16,  pages  446  à  45?). 

Canal  de  Panama.  —  Rapport  de  la  mission  chargée  d'étudier  les  con- 
séquences de  l'ouverture  du  canal  de  Panama  en  ce  qui  concerne  les  colo- 
nies françaises  des  Antilles  et  d'Océanie  (i""*  partie  :  Antilles)  (16,  Édition 
complète,  pages  loi  à  i36). 

Crédit  agricole.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  le  fonc- 
tionnement des  institutions  de  crédit  agricole  mutuel  en  Algérie  pendant 
l'année  191 1  (19.  Édition  complète,  pages  187  à  i43). 

Monuments  historiques.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  fouille  et  de 
consolidation  exécutés  pendant  l'année  191 2  par  le  service  des  monuments 
historiques  de  l'Algérie  (19.  Édition  complète,  pages  i44  à  162). 

Chemins  de  fer  de  l'Etat.  —  Compte  rendu  de  l'exécution  des  disposi- 
tions budgétaires  et  de  la  marche  des  services  des  chemins  de  fer  de  l'État 
(art.  63  de  la  loi  de  finances  du  i3  juillet  191 1)  (26.  Édition  complète, 
pages  i53  à  174). 

Nouvelle-Calédonie.  —  Rapport  annuel  sur  la  situation  générale  de  la 
colonie  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépendances  pendant  l'année  191 1 
(28.  Édition  complète,  pages  169  à  202). 

Circulation  monétaire.  —  Remise  au  Président  de  la  République  du 
rapport  de  la  Commission  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  pour 
l'exercice  i9iî(3i,  page  997). 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics  du 
culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  De  la  Marne  (9, 
page  245).  —  Du  Finistère  (i4,  page  374).  —  De  l'Isère  (i5,  page  4i4).  — 
Du  Morbihan  (18,  page  5o5).  —  Du  Puy-de-Dôme  et  de  Seine-et-Marne  (19, 
page  539).  —  De  l'Isère  et  des  Vosges  (29,  page  945). 

DÉCRETS 

PORTANT  ATTRIBUTION    DE    BIENS    ECCLESIASTIQUES  DANS  LES    DEPARTEMENTS 

Des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Dordogne,  de  l'Eure,  du 
Gard,  de  Loir-et-Cher  et  de  la  Manche  (6,  page  194).  —  De  la  Manche,  du 
Nord,  de  l'Oise,  de  l'Orne,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Seine-Inférieure, de  la 
Somme  et  des  Vosges  (8,  page  218).  —  Du  Calvados,  de  la  Côte-d'Or,  de  la 
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Dordogne,  de  l'Eure,  du  Finistère,  de  l'Hérault  et  de  la  Loire-Inlérieure 
(9,  page  235).  —  De  la  Manche,  de  la  Marne,  delà  Haute-Marne,  du  Pas-de- 
Calais,  de  Seine-et-Marne,  de  la  Somme  et  des  Vosges  (ro,  page  258).  —  De 
l'Eure,  de  la  Haute-Garonne,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Mayenne,  de  la 
Seine-Inférieure  et  du  Tarn  (22,  page  6/i6).  —  De  la  Corrèze,  de  l'Eure,  de 
Maine-et-Loire, de  la  Haute-Marne,  du  Nord,  de  l'Oise,  du  Puy-de-Dôme,  de 
la  Haute-Saône,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Somme  et  des  Vosges  (24,  page 
758).  —  De  l'Aisne,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Dordogne,  de  l'Eure,  du  Gers, du 
Jura,  de  la  Loire,  du  Loiret,  de  la  Marne,  de  la  Nièvre,  de  l'Oise,  du  Puy- 
de-Dôme,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  (27,  page  882). 

DÉCRETS 

PORTANT    CRÉATION  DE   BUREAUX  DE    BIENFAISANCE  APRES   ATTRIBUTION 
DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES    DANS    LES    DÉPARTEMENTS 

De  la  Manche,  des  Basses-Alpes,  du  Finistère  et  de  Seine-et-Oise  (10, 
page  260).  — De  Meurthe-et-Moselle,  du  Morbihan,  de  la  Somme,  des  Vosges 
et  de  la  Haute-Marne  (27,  page  885). 


FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET  FINANCIERS 

LE  RAPPORT  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

La  Banque  de  France  a  tenu  son  assemblée  générale  le  30  jan- 
vier. Il  est  intéressant  de  comparer  ce  que  dit  le  rapport  de  la 
Banque  relativement  à  sa  politique  monétaire  avec  ce  que  dit 
le  Right  Hon.  Fred.  Huth  Jackson  sur  la  politique  monétaire 
de  la  Banque  d'Angleterre.  (Voir  supra.)  Voici  le  passage  du 
rapport  de  la  Banque  de  France  : 

«  Il  nous  a  suffi  pour  écarter  toute  difficulté  sérieuse,  de 
contrôler  très  attentivement  la  nature  des  présentations  qui  nous 
étaient  soumises  et  de  porter  à  3  1/2,  puis  à  4  p.  100,  le  taux 
de  nos  escomptes,  alors  que  sur  les  places  étrangères,  le  loyer 
de  l'argent  atteignait  très  rapidement  5  et  6  p.  100. 

«  Pendant  la  même  période,  les  changes  noius  sont  demeurés 
favorables  et,  par  conséquent,  il  n'a  pu  se  produire  qu'une  ex- 
portation de  numéraire  en  quelque  sorte  limitée;  néanmoins,  la 
oonstitution  de  réserves  métalliques  individuelles,  la  thésaurisation 
privée,   sont   rapidement   devenues   assez   générales   et   importantes 
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pOfUr  occasionner  une  gêne  temptcrair©  sensible  dans  les  transac- 
tions  commerciales.  (    f 

«  Pour  y  remédier,  nous  avons  augmenté  les  émissions  de  bil- 
lets de  50  francs,  prélevé  sans  limitation  sur  notre  stock  d'écus, 
et  livré  à  la  circulation  les  100  millions  d'or  dont  nous  avions 
prudemment   renforcé   notre   encai^e   au   cours  de   l'été. 

«  L'intervention  de  la  Banque  en  ces  circonstances  a,  d'ail- 
leurs, reçu  de  précieuses  approbations;  il  était  souhaitable,  sans 
doute,  de  réduire  au  minimum  inévitable  la  gêne  monétaire  du 
public,  mais  il  était  d'un  intérêt  général  encore  plus  pressant 
de  ne   pas   laisser  nois  réserves   d'or  s'affaiblir. 

«  Au  cours  de  l'exercice  écoulé,  nous  nous  sommes,  d'autre 
part,  attachés  à  remplir  en  toute  diligence  toutes  les  obligations 
résultant  des  conventions  avec  l'Etat  dont  nous  avons  fait  con- 
naître le  détail  à  votre  dernière  assemblée.  Dès  les  premiers 
jours  de  janvier  1912,  nous  avons  versé  au  Trésor  public  le  mon- 
tant de  notre  avance  supplémentaire  de  20  millions,  ainsi  que 
la  somme  de  5  millions  à  valoir  sur  le  montant  des  billets  d'an- 
ciens   types    restant    en    circulation.  » 

Au  cours  de  l'exercice,  les  variatioms  de  l'encaisse  ont  été  les 
suivantes  : 

Or  : 

Maximum:  3  303  300  000  francs  le  24  août; 

Minimum:   3170900  000   francs   le   3  janvier; 

Moyenne:    3  239000  000   de   francs,.. 

Argent  : 

Maximum:^  819  600  000   francs   le   26   juin; 

Minimum:    689  200  000    francs    le    24    décembre    1912; 

Moyenne  :   788  900  000  francs. 

Encaisse   totale  : 

Maximum:    4102900  000    francs    le    19   juillet; 

Minimum  :  3  895  700  000  francs  le  23  décembre; 

Moyenne  :    4  027  900  000    francs. 

Taux  de  Vescompte  et  des  avances.  —  L'élévation  du  loyer 
des  capitaux  qui  s'est  manifestée  sur  les  principaux  marchés  mo- 
nétaires n'a  eu  chez  nous  qu'une  répercussion  modérée.  Notre  taux 
d'escompte,  après  avoir  été  ramené  de  3  1/2  p.  100  à  3  p.  100  le 
17  mai,  a  dû  être  porté  de  nouveau  à  3  1/2  p.  100  le  17  octobre, 
puis  à  4  p.  100  le  31  du  même  (mois,  en  même  temps  que  noius 
élevions  le  taux  des  avances  sur  titres  de  4  à  4  1/2  p.  100.  C'est 
avec  ce  taux  des  avances  de  4  p.  100  que  nous  terminons  l'année^ 
alors  que  l'escompte  officiel  est  à  5  p.  100  à  Londres  et  à  Bruxelles, 
à   6   p.    100   à   Berlin,   à  Vienne,   à   Rome   et   à   Saint-Pétersbourg. 
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La  moyenne  de  notre  taux  d'escompte  n'a  pas  dépasse  3,37  p.  100, 
tandis  qu'elle  a  atteint  3,77  p.  100  en  Angleterre,  4  p.  100  dans 
les  Pays-Bas,  4,20  p.  100  en  Suisse,  4,41  p.  100  en  Belgique, 
4,95   p.    100   en  Allemagne,   5,15   p.    100  en   Autriche-Homgriei. 

Portefeuille  commercial.  —  En  1912,  les  escomptes,  à  Paris  et 
dans  les  succursales,  se  sont  élevés  à: 

Franc». 

28  0^7  628  effets  pour 19  167  'ôlt']  100 

Contre,  en  191 1 ,  26  2^2  438  effets  pour 16  648  262  200 

Soit,  en  plus,'  2  8o5  i85jeffets  pour 2  Sig  284  900 

«  A  Paris,  les  petits  effets  ne  dépassant  pas  100  francs  se  sont 
élevés   à  8  909  000,   soit   plus  de  48   p.   100  du  total. 

«  Avances  sur  titres.  —  Le  portefeuille  des  avances  sur  titres 
s'est  élevé  le  23  mai  à  749  000000  francs,  la  moyenne  a  été 
de   684  800  000. 

«  Circulation  des  billets.  —  Moyenne,  5  322  937  000,  soit  79  562  000 
en    plus    sur    1911. 


LE  COMMERCE  EXTEmEUR  DE  LA  FRANCE  ET  LE  COMMERCE  BRITANNIQUE 

Les   résultats   provisoires   du   commerce   extérieur   de   la   France 
pour  1912  sont  de  : 

Différences 
pour  1912 
Importations.  1912.  1911.  relativement  à  1911. 

(Millions  de  Francs.) 

Objets  d'alimentation.  1693  2020  827 

Matières    nécessaires 

à  l'industrie 4  652  4  525  -f-  127 

Objets  fabriqués i  6o5  1 52o  -f-     85 

Totaux 7  95o  8o65  -—  ii5 

Exportations. 

Objets  d*aliment 8/17  736  -f-  m 

Matières    nécessaires 

à  l'industrie 1934  i  83o  +  io4 

Objets  fabriqués 3  352  3  022  +  33o 

Colis  postaux 5oi  487  _|_     j^ 

Totaux 6  634  6  075  -f  559 

Importations  et  exportations  réunies  font  un  total  de  14  584  mil- 
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lions  au  lieu  de  14 140  millions  en  1911,  soit  une  augmentation 
de  444  millions   par  rapport  à  l'année  1911. 

Mais,  en  1911,  les  objets  d'alimentation  avaient  compté  à  l'im- 
portation  pour  327  millions  de  plus  qu'en  1912.  Nos  impor- 
tations ont  baissé  de  115  millions  et  nos  exportations  ont  augmenté 
de  559  millions.  Evidenunent,  ces  millioms  représentent  quelque 
chose;  mais  que  isont-ils  à  côté  de  ceux  du  commerce  britannique? 

Si  on  prend  à  dix  ans  d'intervalle  les  deux  commerces,  voici  les 
chiffres   que   nous   trouvons: 

Nous  réduisons  les  chiffres  du  commerce  britannique  de  ma- 
nière à  les  assimiler  complètement  à  ceux  du  commerce  spécial 
français. 

Iles 
1903.  France.  Britanniques. 

Fr.  Fr. 

Importations k  8oi  1 1  8oo 

Exportations 4  262  7  5oo 


9  o53  19  3o  ) 

En  dix  ans,  l'augmentation  des  importations  en  France  a  été 
de  3  200  millions,   celle  des   exportations  a   été   de   2  384   millions. 

Dans  le  Royaume-Uni,  en  1912,  les  importations  (déduction  faite 
des  réexportations)  ont  été  de  15  832  millions,  les  exportations 
de  produits  britanniques  ont  été  de  12 185  millions  de  francs  ; 
le  chiffre  du  commerce  spécial  du  Royaume-Uni  dépasse  donc 
28  milliards  de  francs.  Il  est  donc  de  près  de  100  p.  100  supérieur 
au    commerce    de    la    France. 

Tandis  que  de  1903  à  1912,  raugmentation  de  notre  commerce 
a  été  de  5  600  millions  de  francs,  celle  du  commerce  britannique 
a  été    de    9  milliards    de    francs. 

Nous  exportons  pour  3  350  millions  d'objets  fabriqués;  en  y 
ajoutant  les  500  millions  de  colis  postaux,  ce  qui  est  exagéré, 
nous  avons  4  milliards,  soit  60  p.  100  d'objets  fabriqués  rela- 
tivement au  total  de  notre  exportation.  Le  Royaume-Uni  exporte 
pour  9  625  millions  de  francs  d'objets  fabriqués,  ce  qui  fait 
plus    de    80    p.    100. 

Tandis  que  les  objets  fabriqués  comptent  pour  moins  des  deux 
tiers  dans  notre  exportation,  les  objets  fal)riqués  comptent  pour 
plus   des    quatre    cinquièmes    dans    les    exportations    britanniques. 

LES    PROFITS    INDUSTRIELS    DANS    LE    ROYAUME-UNI 

The  Economist  pubUe  le  résultat  des  rapports  de  864  sociétés 
industrielles   (non    compris   les   chemins   de   fer,    les   mines    et   les 
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banques)  parus  en  1912.  Certains  de  ces  rapports,  émis  dans  le 
premier  semestre  de  l'année,  représentent  des  profits  acquis,  en 
tout   ou   pour  la   plus   grande  partie,   non  en   1912,  mais  en   1911. 

Comparés  avec  les  résultats,  établis  dans  les  mômes  conditions 
pour  1911,  ces  rapports  donnent,  après  payement  des  charges 
des  obligations  et  de  l'income-tax,  un  total  de  profits  de  £  60  mil- 
lions 207  000,  soit  une  augmentation  de  1991000  ou  de  3,4  p.  100. 

Cette  augmentation  eût  été  plus  considérable  sans  la  grève  des 
mineurs   et  des  ouvriers   du   port  de  Londres. 

Voici,   par   trimestre,   la  répartition  des   profits: 

Nombre  des 
Trimestros.  Compagnies.  1911.  1912. 

(Milliers  de  livres  sterling.) 

!*'■ 279         17825         18767 

2" 262  18674  18966 

3« 129  8598  8  458 

4* 197  i3  118  i4  026 

Total..    ...  S67  58  2i5  60207 

I/augmentation  dans  le  premier  trimestre  fut  de  5,3  p.  100, 
dans  le  second  de  1,5  p.  100,  dans  le  troisième  il  y  eut  dimi- 
nution de  1,6,  et  dans  le  quatrième,  augmentation  de  £  908  000, 
soit  de  7  p.  100. 
;  Ce  profil  net,  de  plus  de  £  GO  imillions,  soit  de  plus  de  1  500  mil- 
lions de  francs  est  loin  de  représenter  tous  les  profits  de  l'in- 
dustrie dans  le  Royaume-Uni;  car  il  ne  comprend  pas  ceux 
des  établissements  privés  et  ceux  de  bon  nombre  de  compagnies 
par  actions  qui  ne  publient  pas  de  bilans.  Les  mines  ne  sont  pas 
comprises  non  plus  dans  ce  tableau,  et  elles  ont  obtenu  de  bons 
résultats,  en  dépit  de  la  grève.  Quoique  la  «  Peninsular  and 
Oriental  Une  »  ait  eu  une  série  d'accidents,  elle  a  obtenu  une 
augmentation  de  bénéfices  de  £  100  000.  Mais  ce  sont  surtout 
les  transporteurs  de  marchandises  sur  mer  qui  ont  réalisé  des 
bénéfices  «élevés. 

Voici  le  rapport  entre  le  capital  et  les  profits: 

Capital  Taux 

Trimestres.  total.  Profit.  p.  100. 

(Milliers  de  livres  sterling). 

i" 214  649  18767  8,7 

2* 167  5i3  18956  12,0 

3« 94  5o5  8  458  8,9 

3* 106693  i4o26  11,4 

Total 59a  36  j       60  207        10,2 
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Les  chiffres  des  réserves,  les  chiffres  pour  la  dépréciation  ne 
sont  pas  établis  de  la  même  manière  par  tontes  les  compagnies. 
Cependant,  voici  comment  The  Economist  résume  la  répartition 
des  profits:  56  p.  100  aux  actions  ordinaires,  18,7  p.  100  aux 
actions   privilégiées   et   25,3   p.   100  à  la  réserve. 

Au  commencement  de  Tannée,  il  y  eut  un  «  boom  »  industriel, 
mais  qui  ne  porta  que  sur  Marconi,  les  ciments,  les  Peninsular 
et  Oriental  actions  différées  et  le  «  National  Telephon  »  .Les  prix 
les  plus  élevés  ne  dépassèrent  pas  beaucoup  ceux  de  1911.  Les 
actions  des  compagnies  de  navigation  furent  très  bien  tenues, 
mais   avec  de  la   faiblesse   à  la   fin  de   l'année. 

Au  point  de  vue  industriel,  l'année  1912  a  été  une  bonne  année, 
et  celle  de  1913  doit  être  aussi  une  grande  année  d'activité 
industrielle,  si  elle  n'est  pas  troublée,  comme  on  peut  s'y  at- 
tendre,  par   des   perturbations   politiques. 

LE    COMMERCE    DE    LA    BELGIQUE    EN    I912 

L'année  1912  a  été,  pour  la  Belgique,  une  année  de  grande 
prospérité  et  d'incontestable  progrès  économique,  ainsi  que  l'at- 
testent éloquemment  les  chiffres  du  commerce  spécial,  dont  le 
total,  non  compris  les  importations  et  exportations  d'or  et  d'ar- 
gent, s'élève  à  8120083  000  francs,  contre  7  612  499  000  francs  en 
1911.  Quant  au  tonnage  total  des  marchandises,  tant  importées 
qu'exportées,  il  est  passé  de  48  982141  tonnes,  en  1911,  à  52  mil- 
lions   010  658    tonnes    en    1912. 

Dans  ces  totaux,  les  importations  figurent  pour  4  382  073  000  francs, 
contre  4 189  001 000,  et  31 215  478  tonnes  contre  29  167  747,  soit 
une  augmentation  de  193  072000  francs,  ou  4,6  p.  100,  et  de 
2  047  731  tonnes,  ou  7  p.  100,  d'où  il  résulte  que  l'augmentation 
de  la  valeur  des  marchandises  importées  en  Belgique  est  pro- 
portionnellement inférieure  à  celle  de  la  quantité  de  ces  mar- 
chandises. 

Quant  aux  exportations,  leur  valeur  totale  a  atteint  3  milliards 
738  010  000  francs,  contre  3  423  498  000  et  leur  quantité  s'est  chif- 
frée par  20  795180  tonnes  contre  19  814  394,  soit  une  augmen- 
tation de  314  512  000  francs,  ou  9,2  p.  100,  et  de  980  786  tonnes, 
oiu  4,9  p.  100.  Ainsi,  au  contraire  des  importations,  la  valeur 
des  exportations  a  augmenté  dans  une  proportion  plus  grande 
que    leur    quantité. 

(L'Action  économique.) 
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LA    RÉCOLTE   DANS    l'iiÉMISPIIÈRE    MERIDIONAL 

D'après  l'Institut  international  de  statistique  de  Rome,  l'Ar- 
gentine a  produit  64  millioms  de  quintaux  de  froment,  soit  41,5 
p.  100  de  plus  que  l'année  dernière  ;  l'Australie  21  522  000  quintaux, 
soit   10   p.    100   de   plus   que   l'année  dernière. 

L'augmentation  des  récoltes  de  l'hémisphère  septentrional  en  1913 
était  de  6,9  p.  100  :  917  204  000  quintaux  au  lieu  de  858  mil- 
lions   111000    en    1912. 

Il  faut  ajouter  à  cette  production  les  85  522  000  quintaux  de 
l'hémisphère  méridional,  soit  un  total  de  1002  726  000  000  de  quin- 
taux. 

En  évaluant  la  population  du  globe  à  1 600  millions  de  têtes, 
on   a  66   kilogrammes   par  tête. 

Si  on  réduit  la  poipulation  d'un  quart  i,  pour  avoir  la  ration 
de  l'adulte,  on  arrive  à  83  kilogrammes,  ce  qui  fait,  pour  360  jours, 
230  grammes   par  tête  et  par  jour,  quantité  très  insuffisante. 

Grâce  à  la  Russie  d'Europe,  à  la  Russie  d'Asie,  aux  Etats-Unis, 
la  récolte   a  été  bonne  en  1912-1913. 

Mais  l'hiver  actuel  si  doux  pourrait  avoir  de  mauvaises  consé- 
quences; toutefois,  on  dit  qu'en  Russie,  sur  86  gouvernements, 
.  l'état  des  cultures  est  supérieur  à  celui  de  l'année  dernière  dans 
61  d'entre  eux. 

LA  POTASSE    EN    ALLEMAGNE 

Une  des  interventions  législatives  et  gouvernementales  les  plus 
malheureuses  s'est  produite  en  Allemagne,  il  y  a  deux  ans,  dans 
l'inidustrie  de  la  potasse.  Jusqu'à  présent  l'Allemagne  est  à  peu 
près  le  seul  pays  qui  possède,  en  quantités  presque  illimitées, 
les  seLv  de  potasse  dont  l'emploi  est  assuré  et  recherchée  en  agri- 
culture comme  engrais,  dans  l'industrie  chimique  comme  matière 
première. 

L'Etat  prussien  et  quelques  duchés  allemands  sont  intéressés 
comme  propriétaires  de  gisements,  en  même  temps  que  des  parti- 
ticuliers  et  des  Sociétés  par  action.  Le  nombre  des  établissements 
exploitant  les  richesses  de  potasse,  après  avoir  été  restreint,  est 
allé  en  augmentant.  Il  y  eut  un  Syndicat  qui  d'abord  fit  merveille; 
le  renouvellement  en  devint  de  plus  en  plus  difficile.  Quelques-uns 
des  participants,  n'obtenant  pas  la  participation  pour  les  quantités 
désirées  par  leux,  s'entendirent  directement  avec  les  fabricants 
d'engrais   aux  Etats-Unis  pour  vendre  ferme,   à  un  prix  inférieur 


I.    Voir  Journal   des    Économistes  :   Le  rôle   économique  des   céréales, 
octobre  1912,  p.  16. 


300  JOURNAL    DES    ÉCOIVOMISTES 

à  celui  du  Syndicat,  de  grosses  quantités  de  sels  potassiques.  Cette 
tentative  d'émancipation  fut  considérée  comme  un  acte  de  trahison. 
Le  législateur,  qui,  en  Prusse  était  déjà  intervenu  pour  réserver 
les  droito  de  l'Etat  sur  tous  les  gisements  non  encore  concédés,  — 
ce  qui  avait  eu  poiur  conséquence  de  précipiter  la  mise  en  valeur  du 
reste  —  le  législateur  intervint;  il  n'osa  aller  jusqu'au  monopole 
de  l'Empire,  l'expropriation  eût  élé  trop  onéreuse  et  les  risques 
de  voir  surgir  ailleurs  des  producteurs  de  potasse,  trop  grands. 
Il  imagina  un  Syndicat  obligatoire,  créa  une  commission  de  répar- 
tition des  participations  dans  le  Syndicat,  admit  la  possibilité 
pour  les  entreprises  existantes  de  détacher  une  partie  de  leurs 
ternains  pour  y  créer  un  nouvel  établissement  autonome;  il 
imposa  des  conditions  de  travail  favorables  aux  ouvriers  et  défendit 
de  vendre  meilleur  marché  à  l'étranger  qu'en  Allemeagne.  Une 
redevance  fut  stipulée  en  faveur  du  Trésor,  qui  dut  la  consacrer 
à    des    dépenses    de   propagande. 

La  loi  doit  demeurer  en  vigueur  jusqu'en  1925.  Elle  donne  lieu 
à  une  discussion  annuelle  au  Reichstag  (budget  de  l'intérieur). 
L'effet  de  la  loi  a  été  déplorable.  Elle  a  incité  les  spéculateui's 
à  créer  de  nouveaux  établissements:  au  lieu  de  12  en  1898,  on  en 
compte  115  et  dans  quelques  années  il  y  en  aura  270.  C'est  un 
giaspillage  de  capitaux  et  lune  exploitation  forcée  qui  dépasse 
les  besoins.  Les  socialistes  ont  accusé  les  entreprises  de  potasse 
de  ne  pas  se  confoonler  à  la  loi,  en  ce  qui  touche  le  traitement 
des   ouvriers. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  à  rintérieiu*  a  répondu  que  la  vente 
des  produits  potassiques  a  doublé  en  six  ans;  elle  est  plus  grande 
à  rintérieur  qu'à  rétranger.  Les  entreprises  ont  établi  d'autres 
puits,  les  nouvelles  entreprises  ont  foncé  de  leur  côté.  Le  danger 
de  l'envahissement  par  l'eau  augmente.  On  a  abusé  de  cette  branche 
d'industrie  pour  y  engloutir  d'énormes  capitaux.  M.  Richter  a 
admis  que  la  loi  de  1910  contient  des  dispositions  fâcheuses,  comme 
par  exemplq  la  possibilité  ide  céder  les  parts  de  Syndicat;  il 
en  résulte  un  trafic^  ton  vend  sa  part  et  laisse  chômer  l'éta- 
blissement. 

Le  gouvernement  a  préparé  un  nouveau  pix)jet  de  loi,  qui  doit 
apporter    des    modifications    indispensables. 

M.  Gothein  (libéral)  a  fait  ohserver  que  le  législateur  avait  eu 
tort  de  fixer  trop  haut  le  prix  de  vente  au  lieu  de  chercher 
à  l'abaisser.  La  conséquence  de  la  loi  de  1910  a  été  d'exagérer 
la  production.  La  crise  éclatera  lorsque  les  275  entreprises  seront 
en    activité. 

{Journal  des  Débats.) 
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Réunion  du  5  février  1913 


Discussion.  —  Les  indications  d'origine  et  les  tendances  protec- 
tionnistes. 

Ouvrages  présentés. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  préside  la  séance,  annonce  la  mort 
de  M.  Louis  Didier,  président  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Bordeaux  et  pirofesseur  à  la  Faculté  de  Droit  de  cette  ville. 
M.  Didier  servait  avec  beaucoup  de  zèle  la  cause  des  idées  libé- 
rales et  la  Société  d'économie  politique  a  fait  en  sa  personne 
une   très   grande   perte. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  aux  invités  de  la  So- 
ciété :  le  prince  Ahmed  Fouad  Pacha,  président  de  la  Société 
d'économie  politique  du  Caire;  M.  Jouanny,  président  du  Comité 
commercial  des  Chambres  syndicales;  M.  André  Taillefer,  se- 
crétaire général  de  l'Association  française  pour  la  protection  de 
la    propriété    industrielle. 

Il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  per- 
pétuel. 

Parmi  les  ouvrages  reçus,  M.  Bellet  signale  :  Que  doit-on  faire 
de  son  argenff  de  M.  Alfred  Neymarck;  Le  logement  dans  les 
villes  (la  crise  piarisienne),  par  M.  Georges  Cahen;  La  législation 
belge  d'assurance  contre  Vinvalidité,  de  M.  Bellom,  et,  enfin,  les 
Recherches  sur  les  conditions  économiques  des  ouvriers  industriels 
en  Finlande^  de  Mlle  Lydie  de  Pîssargewski. 

Comme  il  n'y  a  aucune  autre  proposition,  M.  le  Président  donne 
la  parole  à  M.  Lucien  Coquet  pour  exposer  le  sujet  inscrit  à 
l'ordre    du    jour. 
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LES   INDICATIONS    d'oRIGINE    ET    LES    TENDANCES   PROTECTIONNISTES 

D'après  le  titre  adopté  po'ur  cette  coimmunication,  la  plupart 
de  nos  collègues  auront  sans  doute  pensé,  dit  M.  Lucien  Coquet, 
qu'il  s'agissait  de  faire  ici  le  procès  de  toutes  les  mesures  légis- 
latives, tendant  à  rendre  plus  rigoiureuse  l'obligation  d'indiquer 
sur  les  marchandises  l'origine  des  proiduits,  ces  mesures  légis- 
latives étant  considérées  comme  une  forme  plus  ou  moins  dissi- 
mulée de   protectionnisme. 

Je  commencerai  donc  par  faire  la  déclaration  très  loyale  qu'après 
avoir  eu  l'occasion  d'étudier  d'une  façon  particulière  l'état  actuel 
de  la  législation  française  et  des  législations  étrangères,  ainsi 
que  les  conventions  internationales  qui  nous  unissent  à  divers 
pays,  je  suis  arrivé  à  la  conviction  qu'on  pouvait  être  et  rester 
résolument  attaché  à  toutes  les  idées  les  plus  libérales  en  ma- 
tière douanière  et  malgré  cela,  à  cause  de  cela  même,  se  déclarer 
partisan  de  toutes  les  mesures  les  plus  strictes  concernant,  je 
ne  dirai  pas  l'indication  obligatoire  d'origine  sur  tous  les  pro- 
duits, mais  l'indication  obligatoire  d'origine  chaque  fois  qu'un 
produit  étranger,  par  son  apparence  extérieure,  peut  laisser  sup- 
poser qu'il  est  de  fabrication  nationale. 

Pour  justifier  cette  opinion,  j'invoquerai  devant  vous  le  sou- 
venir ému  de  notre  regretté  collègue  Alphonse  Vivieir,  qui  a 
été  pour  beaucoup  mon  initiateur  et  mon  conseil  dans  toutes 
les  questions  à  la  fois  de  libre-échange  et  de  protection  des 
indications   d'origine. 

Vous  savez  avec  quelle  ardeur,  quelle  conviction  sincère,  pro- 
voquée par  un  contact  quotidien  avec  les  viticulteurs  et  les  com- 
merçants intéressés  à  la  défense  du  commerce  de  Cognac,  notre 
dévoué  confrère  a  consacré  toute  son  énergie  à  défendre  dans  les 
congrès,  par  des  brochures  et  dans  sa  Revue  mensuelle  (qui, 
malheureusement,  n'a  pas  été  continuée  après  lui),  le  double  prin- 
cipe de  la  liberté  des  échanges  et  de  la  protection  des  indications 
d'origine.  ' 

Comment  se  fait-il  alors  que  des  esprits  non  moins  avertis, 
et  autorisés,  aient  pu,  dans  notre  même  Société  d'économie  poli- 
tique, se  trouver  sur  ce  point  particulier  de  la  protection  des 
indications  d'origine  en  contradiction  apparemment  formelle  avec 
notre    ami    Vivier    et    beaucoiup    d'autres? 

Je  relisais  l'autre  jour  un  rapport  présenté  le  30  juin  1911 
à  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  par  notre  distingué 
collègue  M.  Adrien  Artaud,  faisant  la  critique  de  la  Convention 
de  Madrid  de  1891  sur  les  indications  de  provenance,  qu'il  accuse 
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de    ne    présenter    pour    la    France    aucun    intérêt,    sous    prétexte 
qu'elle  ne  serait  observée  que  par  nous,  ce  qui  est  inexact. 

Notre  très  éminent  président  M.  Yves  Guyot  a  formulé  plu- 
sieurs fols  des  critiques  non  moins  vives  à  l'égard  des  délimi- 
tations  vitiooles. 

Enfin,  tout  récemment,  je  lisais  dans  le  Journal  des  Economistes 
un  article  signé  de  M.  Bellet,  qui  est  l'un  des  porte-parole, 
les  plus  autorisés  de  noitre  Société,  sous  le  titre:  «  Le  protec- 
tionnisme honteux  et  les  indications  d'origine.  » 

Cependant,  11  y  a  quelques  mois,  le  18  novembre  1912,  l'Assem- 
blée des  Présidents  de  Chambres  de  commerce,  réunie  à  Paris, 
sous  la  présidence  du  très  libéral  Président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  M.  Charles  Legrand,  adoptait  les  propositions 
des  Chambres  de  commerce  de  Limoges,  Dijon  et  Troyes,  signa- 
lant l'insuffisance  de  l'article  15  de  la  loi  de  douane  de  1892 
pour  protéger  les  indications  d'origine  française  et  elle  émettait 
le  vœu  suivant  : 
L'Assemblée    des    Présidents, 

«  Demande  que  les  dispositions  des  lois  du  1er  février  1899 
et  du  11  juillet  1906  soient  étendues  à  tous  produits  étrangers 
introduits    en    France.  » 

Ces  lois  de  1899  et  1906  prescrivent  l'indicatioin  obligatoire  de 
l'origine  à  l'importation  sur  les  fûts  de  vins  étrangers  et  les 
boîtes  de  conserves  de  sardines  et  de  prunes. 

Il  est  impossible  que  des  hommes  aussi  éminents  et  de  grandes 
Chambres  de  commerce  françaises  se  trouvent  ainsi  en  désac- 
cord complet  sur  une  question  de  cette  importance. 

J'ai  cherché  à  élucider  ce  problème  et  j'ai  cru  m'aperce  voir 
qu'il  y  avait  dans  la  manifestatioii  de  ces  opinions  contraires  un 
simple   malentendu. 

Ce  malentendu  vient  en  grande  partie  de  ce  que,  à  côté  d'es- 
prits très  libéraux  qui  réclament  la  protection  des  indications 
d'origine  au  nom  de  la  loyauté  commerciale,  un  certain  nombre 
de  protectionnistes  notoires  veulent  en  faire  une  arme  de  combat, 
disons  le  mot,  de  boycottage,  contre  les  produits  étrangers. 

Ce  qui  a  beaucoiup  contribué  à  enraciner  ce  malentendu  qui 
a  pris  la  forme  d'un  réel  préjugé,  c'est  que  la  loi  douanière 
de  1892  contient  un  article  15  édictant  des  prescriptioms  plus  ou 
moins  sévères  contre  les  produits  étrangers  qui  sont  importés 
chez  nous  sous  une  fausse  apparence  française,  et  qu'en  vertu 
de  cet  article  15,  autour  duquel  on  a  fait  récemment  beaucoup 
de  bruit,  des  jugements  contradictoires  ont  été  rendus,  les  uns 
trop  tolérants  à  l'égard  de  la  fraude,  les  autres  un  peu  excessifs 
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en  matière  de  répression,  si  bien  qu'on  en  est  arrivé  à  recon- 
naître la  nécessité  de  modifier  cet  article  15.  Le  courant  d'opi- 
nion au  Parlement  et  à  la  Commission  technique  est  favorable  à 
une   extension   des   mesures   répressives. 

Je  vous  ferai  grâce  du  texte  même  de  l'article  15  pour  vous 
rappeler  seulement  que  ce  texte  interprété  par  la  Cour  de  cassa- 
tion (11  juillet  1911)  permet  de  considérer  comme  tromperie  sur 
l'origine  le  fait  matériel  de  l'apposition  sur  des  produits  fabri- 
qués à  l'étranger  du  nom  d'un  fabricant  on  d'un  commerçant 
résidant  en  France,  même  lorsque  l'acheteur  saurait,  par  suite 
de  diverses  circonstances  (par  exemple,  le  fait  qu'on  ne  fabrique 
pas  en  France  certaines  aiguilles  de  machines  à  ooiudre),  qu'il  s'agit 
d'mi  produit  étranger.  Ce  même  article  15  a  permis  de  faire 
condamner  une  maison  allemande  de  caoutchouc  qui  faisait  tran- 
siter par  la  France  des  pneumatiques,  à  destination  d'Espagne, 
portant  le  mot  français  Continental,  sans  l'indication  habituelle 
de  la  fabrique  d'origine  «  Hanno ver- Allemagne  y>.  Cette  même  So- 
ciété Continental  vient  d'être  condamnée,  il  y  a  quelques  jours, 
pour  avoir,  cette  fois,  importé  en  France  des  pneumatiques  por- 
tant la  mention  «  Importé  d'Allemagne  »,  mais  placée  sur  une 
languette    trop    facilement    détachable. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  législateur  fait 
entrer  dans  une  loi  applicable  à  'un  objet  déterminé  des  prescriptions 
qui  lui  sont  tout  à  fait  étrangères.  Nous  sommes  témoins  du  fait 
tous  les  ans  dans  la  loi  budgétaire  qui  comprend,  selon  les  dis- 
cussions de  la  dernière  heure,  des  amendements  transformés  en 
articles  de  loi  se  rattachant  souvent  d'une  façon  très  indirecte 
aux  questions  financières. 

Poiurquoi  s'étonner  alors  que  la  loi  douanière  de  1892  contienne 
un  article  15  qui  aurait  dû  trouver  sa  place  dans  une  loi  sur 
la  propriété  industrielle,  ou  plutôt  dans  une  loi  générale  sur 
la   concurrence   déloyale   qui   nous   fait   encore   défaut. 

Pour  bien  montrer  que  cet  article  15  n'est  véritablement  pas 
à  sa  place  dans  la  loi  de  1892  sur  les  douanes,  il  me  suffira 
de  vous  rappeler  très  brièvement,  Messieurs,  que  les  dispositions 
applicables  en  France  à  la  protection  des  indications  d'origine  sont 
actuellement  éparses  dans  un  très  grand  nombre  de  lois  dont 
les  deux  principales  sont  la  loi  de  1824  sur  le  nom  commercial 
et  la  loi  de  1857  sur  les  marques,  mais  qu'on  retrouve  encore 
dans  la  loi  du  1er  février  1899  sur  les  vins  étrangers,  dans  la 
loi  du  11  juillet  1906  sur  les  conserves  étrangères,  dans  la  loi 
de  ^905  sur  les  fraudes,  dans  les  quinze  lois  (j'ai  pris  la  peine 
de   les   compter)   et   dans   les   douze   décrets  (j'en   ai   certainement 
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oublié)  qui  régissent  actuellement,  d'une  façon  parfois  contra- 
dictoire, le  commerce  des  vins;  dans  les  lois  de  1793,  1806,  1902 
et  1909  sur  les  dessins  et  modèles,  dans  la  loi  de  1886  et  dans 
la  loi  de  1912  sur  les  expositions  internationales;  enfin.  Messieurs, 
dans  trois  grandes  conventions  internationales  dont  la  France 
est  signataire  et  dont  les  dispositions  sont  applicables,  par  le 
fait  de  la  loi  du  1er  juillet  1906,  à  notre  régime  intérieur:  je  veux 
parler  de  la  convention  de  Paris  de  1883,  et  des  deux  arran- 
gements de  Madrid  du  14  avril  1891,  revisées  toutes  les  trois  à 
Washington  le  2  juin   1911. 

Dans  ce  nombre  beaucoup  trop  grand  de  lois  plus  ou  moins 
confuses  que  régissent  par  certains  articles  faisant  souvent  double 
emploi,  la  protection  des  indications  d'origine,  voyez  quelle  petite 
place  tient  l'article  15  de  la  loi  de  douanes  de  1892  et  vous 
constaterez  avec  moi  que  si  le  législateur  a  eu  tort  d'in- 
sérer dans  une  loi  douanière  protectionniste  des  dispositions  re- 
latives à  la  protection  des  indications  d'origine,  cela  ne  doit  in- 
fluencer en  rien  votre  opinion  sur  la  valeur  théorique  et  surtout 
sur  la  valeur  pratique  de  cette  protection. 

Mais  la  cause  même  du  préjugé  contre  lequel  je  m'inscris 
ici  même,  vous  le  trouvez  dans  le  mot  «  protection  »,  employé 
à  la  fois  pour  signifier  «  protectionnisme  douanier  »  et  pour 
signifier  «  protection  des  indications  d'origine  »,  c'est-à-dire  de 
la   «  loyauté   commerciale  ». 

Si  nous  devions  nous  déclarer  adversaires  de  toutes  les  lois 
qui  impliquent  une  protection,  sous  prétexte  que  nous  sommes 
des  esprits  libéraux,  il  nous  faudrait  faire  table  rase  de  toutes 
les  lois,  car  il  n'y  a  pas  une  seule  loi  qui  n'implique  une  pro- 
tection, ne  serait-ce  que  la  protection  générale  que  le  Code  civil 
et  le  Code  pénal  sont  supposés  assurer  aux  honnêtes  gens  contre 
le  reste  de  l'humanité. 

Nous  n'avons  en  France  qu'un  article  du  Code  très  général  qui 
permette  de  poursuivre  la  concurrence  déloyale  sous  toutes  ses 
formes,  y  compris  la  fausse  indication  d'origine,  c'est  l'article  1382 
du  Code 'Civil,  ainsi  conçu: 

«  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  lin 
dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
réparer.    » 

A  côté  du  Code  civil,  heureusement  toutes  les  autres  disposi- 
tions qu'on  retrouve  dans  les  lois  françaises,  depuis  la  loi  de  1824 
sur  les  noms,  jusqu'à  la  loi  de  1912  sur  les  récompenses  indus- 
trielles, ont  un  caractère  pénal,  c'est-à-dire  que,  en  dehors  de 
la  réparation  civile,  qui  est  toujours  sous-entendue  et  de  droit, 
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ces  lois  prévoient  des  amendes  et  des  j>eines  correctionnelles  contre 
tous  ceux  qui  sciemment  ont  pratiqué  la  fraude. 

Dans  l'impassibilité  matérielle  où  je  serai  ce  soir  dans  une 
courte  causerie  de  reprendre  par  le  détail  l'examen  des  très 
nombreuses  lois  françaises  que  je  vous  ai  énumérées  tout  à 
l'heure  où  se  retrouvent  des  dispositions  particulières  visant  les 
indications  d'origine,  je  me  bornerai  à  un  très  bref  examen  des 
réformes   qu'il   est    question   d'apporter  : 

lo  A  la  loi  de  1824  sur  le  nom  commercial; 

2o  A  la  loi  de  1857  sur  les  marques; 

3o  Enfin,   à  l'article   15  de  la  loi  de  1892. 

Vous  verrez.  Messieurs,  que  toutes  ces  réformes  isolées  ne  pour- 
ront aboutir  à  une  unité  de  législation  et  que  le  Parlement 
est  à  la  veille,  en  somme,  de  perdre  beaucoup  de  temps  à 
apporter  des  modifications  partielles  à  plusieurs  lois,  alors  que 
la  seule  solution  pratique  et  digne  d'un  Parlement  conscient 
de  sa  haute  mission  serait  de  prendre  en  bloc  toutes  ces  lois 
et  de  les  fondre  dans  un  texte  général  sur  la  concurrence  déloyale, 
dont  les  dispositions  visant  les  indications  d'origine  formeraient 
un    titre    spécial. 

Notre  très  honorable  collègue,  M.  Charles  Lyon-Caen,  s'est, 
depuis  le  Congrès  de  1878,  déclaré  partisan  d'une  fusion  des  deux 
lois  de  1824  et  de  1857.  Le  Congrès  de  1878  a  émis  un  vœu  daiis 
ce  sens.  Mais  rien  n'a  encore  été  fait  pour  le  mettre  à  exécution. 
Nos  législateurs  auraient  cependant  gagné  à  s'inspirer  du  vœu 
de  M.  Charles  Lyon-Caen. 

Que  l'échec  auquel  est  vouée  fatalement  l'œuvre  du  Parlement 
soit  une  consolation  pour  ceux  qui  redoutent  —  à  tort  selon 
nous  —  dans  une  plus  grande  rigueur  des  lois,  uji  pas  en 
avant   vers   le   protectionnisme! 

La  loi  de  1824  sur  le  nom  commercial  a  été  l'objet  de  tix)is 
projets  de  réforme:  le  projet  Pams-Klotz  du  30  juin  1911,  ren- 
voyé à  la  Commission  de  l'Agricultm^e  et  devenu  par  la  suite 
le  projet  Femand  David,  7  juillet  1911,  et  enfin  le  projet  Adrien 
Dariac,  8  jiûllet  1912. 

Ces  trois  projets  visent,  sous  des  modaUtés  diverses,  à  étendre 
à  tous  les  produits  naturels  la  loi  de  1824  qui  ne  s'applique 
actuellement  qu'aux  objets  fabriqués,  bien  qu'une  jurisprudence 
constante  l'ait  déjà  étendue  aux  vins,  et  à  réglementer  l'accès 
des  tribunaux  aux  syndicats  en  matière  de  procès  concernant  les 
appellations  d'origine. 

Dans  l'intervalle,  le  Parlement  a  voté  la  loi  du  5  août  1908 
sur  les  délimitations  régionales  et  il  a  également  approuvé  quelque 
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temps  après  rabrogation  conditionnelle  —  dHci  cinq  ans  —  des 
règlements  d'administration  publique  pris  en  exécution  de  la  loi 
de    1908. 

Les  vignerons,  qui  ont  demandé  la  délimitation,  mais  qui  ne 
sont  pas  d'accord  sur  les  limites  fixées  par  les  décrets  concer- 
nant les  vignobles,  notamment  en  Champagne,  et  les  commer- 
çants, qui  ont  toujours  été  en  principe  adversaires  des  déli- 
mitations, se  trouvent  donc  aujourd'hui  en  face  de  lois  et  de 
décrets  non  appliqués  et  à  la  veille  d'être  définitivement  révoqués. 

L'étranger  qui  suit  de  près  nos  travaux  parlementaires  et  qui 
a  intérêt  à  discréditer  la  réputation  de  nos  grands  crus  et  d'une 
manière  générale  la  renommée  mondiale  des  produits  de  luxe 
français,  se  réjouit  de  ces  incertitudes  de  notre  législation  et 
de   cette  impossibilité   d'aboutir  qu'accuse   le   Parlement. 

Ne  serait-il  donc  pas  plus  simple  de  reconnaître  (et  c'est  à 
cette  conclusion  qu'arrivent  d'ailleurs  les  projets  Fernand  David 
et  Dariac),  que  les  délimitations  administratives  ne  peuvent  donner 
satisfaction  à  personne,  qu'elles  sont  arbitraires  comme  tout  ce 
qui  émane  de  l'autorité  prétendue  souveraine  de  l'Etat  et  qu'il 
faut  lasser  aux  particuliers  le  soin  d'établir  eux-mêmes,  ou  avec 
la  sanction  nécessaire  des  tribunaux,  lorsqu'il  y  a  contestation, 
quels  sont  les  vignobles,  quelles  sont  les  régions  françaises  qui 
ont  droit  à  des  appellations  d'origine  distinctes.  En  un  mot,  ce 
sont  les  usages  locaux,  loyaux  et  constants  qui  permettent,  gi'âce 
à  la  simple  application  de  la  vieille  loi  de  1824,  d'établir  des 
délimitations  judiciaires  là  où  des  délimitations  amiables  parais- 
sent impossible   en   présence   de   la  rivalité   des  intérêts. 

C'est  d'ailleurs,  grâce  à  la  loi  de  1824,  qu'ont  été  tranchées 
autrefois,  par  les  tribunaux,  toutes  les  questions  relatives  à  l'usage 
des  mots  «  Tihamp-agnei  »,  «  Saumur  »,  «  -Bordeaux"  >,  «  Cognac  »,etc., 
sans  donner  lieu  à  aucune  émeute  comme  celles  auxquelles  nous 
avons  assisté  en  Gliampagne,  depuis  l'intervention  de  l'Etat,  c'est- 
à-dire  de  la  politique,  dans  les  conflits  d'intérêts  entre  commer- 
çants et   vignerons. 

Voyez,  Messieurs,  comme  une  fois  de  plus  dans  cette  question 
spéciale  des  délimitations^  le  Parlement  lui-même  est  obligé  de 
convenir  que  l'intersentiom  de  l'Etat  est  funeste  aux  individus; 
qu'il  serait  arbitraire  de  prétendre  délimiter  administrativement 
toutes  les  régions  de  la  France  et  qu'il  faut  laisser  aux  inté- 
ressés groupés  en  syndicats  de  défense  le  soin  d'organiser  entre 
eux   ces  délimitations  ou  d'y  faire  procéder  en  justice. 

Cette  question  des  délimitations  judiciaires  nous  amène  natu- 
rellement à  parler  des   marques   collectives,   c'est-à-dire  de  la  loi 
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de  1857,  car  les  marques  collectives  sont  envisagées  de  plus  en 
plus,  en  France  et  à  l'étranger,  comme  l'un  des  meilleurs  moyens 
de  résoudre,  par  le  libre  jeu  des  intérêts  syndiqués,  le  pro- 
blème   des    délimitations    et    des    appellations    d'origine. 

Il  est  question  de  réformer  cette  loi  depuis  le  30  juin  1897. 
Le  projet  déposé  au  Parlement  est  devenu  caduque  pour  n'avoir 
pas  été  discuté  pendant  la  dernière  session  et  un  nouveau  projet 
est  en  préparation,  dû  pour  une  grande  partie  aux  travaux  de 
rAssociation  française  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle et  à  la  Commission  technique  de  l'Office  national  de  la 
propriété  industrielle  qui  est  chargée  d'examiner  toms  les  pix)- 
jets    de    lois    de    ce    genre. 

Ce  n'est  pas  tout,  en  effet,  que  de  délimiter  administrativement 
on  judiciairement  ou  par  la  voie  amiable,  certaines  régions  fran- 
çaises et  de  décider  qu'un  vin  ne  pourra  avoir  droit  à  l'appella- 
tion de  «  Bordeaux  »  ou  de  «  Champagne  »,  un  fromage  à  l'ap- 
pellation «  Camembert  »  ou  une  tapisserie  au  nom  d'  «  Aubus- 
son  »,  il  faut  encore  un  contrôle.  Est-ce  l'Etat  qui  va  l'organiser? 

Déjà,  rien  qu'avec  les  vins  (et  pour  réprimer  la  fraude  sur 
la  nature  même  du  vin,  ce  qui  n'a  rien  à  voir  avec  son  origine), 
les  services  d'hygiène  entretiennent  un  nombre  très  important 
de  contrôleurs,  mais  reconnu  ces  jours  derniers  encore  à  la 
Chambre  totalement  insuffisant  malgré  que  l'initiative  privée  de 
la  Confédération  générale  des  vignerons,  qui  compte  70  000  adhé- 
rents répartis  en  cinq  grands  syndicats  régionaux  et  un  j>er- 
sonnel  de  30  inspecteurs,  donne  dans  tout  le  Midi  une  assistance, 
parfois  excessive,  au  service  olficiel  de  la  répression  des  fraudes. 

Il  n'y  a  que  des  syndicats  puissamment  organisés  qui  soient 
en  mesure  d'assurer  le  respect  des  indications  d'origine  dans 
leur  région  et  de  poursuivre  utilement  la  fraude  dans  le  pays 
et  à  l'étranger  en  centralisant  chez  eux  tous  les  renseignements, 
en  même  temps  que  les  crédits  nécessaires  pour  avancei'  les  frais 
de   justice. 

Mais  si  la  loi  de  1884  et  la  loi  de  1901  ont  rétabli  en  France 
la  liberté  syndicale  et  d'association,  si  rien  ne  s'oppose  dans 
le  droit  commun  à  ce  qu'un  syndicat  ou  une  association  déposent 
des  marques  collectives,  lorsque  ces  syndicats  veulent  poursuivre 
les  imitateurs  frauduleux  de  leurs  marques,  ils  ne  trouvent  pas 
de    tribmiaux    pour    leur   rendre    justice. 

L'expérience  a  été  faite  par  le  Syndicat  des  pâtissiers  et  chocola- 
tiers de  la  ville  de  Marseille  qui,  ayant  déposé  en  1904  une 
marque  «  Le  Colombier  »,  pour  être  apposée  sur  des  gâteaux 
et   autres    pâtisseries,    a   vu   rejeter   successivement    par  les    cours 
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de  Nîmes,  d'Aix  et  la  Cour  de  cassation  ses  appels  et  son 
pourvoi  contre  les  jugements  antérieurs  lui  déniant  toute  qualité 
pour  intervenir  en  justice  dans  un  procès  en  contrefaçon  de  sa 
marque   syndicale. 

Il  est  donc  question  d'introduire  dans  la  loi  de  1857  un  article 
sur  les  marques  collectives,  qui  précise  que  ces  syndicats  sont 
autorisés    à  intervenir    en    justice    pour    défendre    leurs    marques. 

Je  vois  déjà  les  esprits  les  plus  libéraux  de  la  Société  d'économie 
politique  s'écrier  devant  ces  nouvelles  attributions  accordées  aux 
syndicats  :  «  Nous  voici  revenus  au  régime  des  corporations. 
On  va  créer  des  privilèges  en  faveur  de  certains  syiidica*s  qui 
déposeront  des  marques  collectives  dont  l'emploi  sera  strictet- 
ment  réglementé  comme  l'étaient  autrefois  les  marques  corpo- 
ratives, > 

Il  est  facile  de  ridiculiser  ce  programme  syndical  en  disant, 
comme  je  le  lisais  encore  ces  jours-ci,  que  le  rêve  des  délimi- 
tateurs  serait  qu'à  l'avenir  toutes  les  «  Rillettes  »  fussent  de 
Tours,  tous  les  «  Vases  »  de  Sèvres,  tous  les  «  Saucissons  »  de 
Lyon,  toutes  les  «  Madeleines  »  de  Commercy,  mais  toutes  les 
«  Bêtises  »    ne    seront    pas    de    Cambrai. 

Cette  question  ne  mérite  ni  qu'oai  la  ridiculise,  ni  qu'on  la 
prenne  au  tragique.  Elle  a  droit  à  toute  votre  attention  et  mieux 
que  cela  à  votre  meilleure  sympathie,  car  il  se  cache,  Messieurs, 
sous  ces  aspirations  syndicales  des  tendances  très  individualistes, 
des  tendances  régionalistes  et  décentralisatrices,  c'est-à-dire  anti- 
interventionnistes et  vous  le  verrez  antiprotectionnistes  qu'il  con- 
vient  d'encourager.  ' 

Sans  doute,  ces  syndicats  de  défense,  dont  mi  certain  nombre 
existent  déjà  sur  plusieurs  points  du  territoire,  auront  toujours 
pour  objet  de  défendre  des  produits  nationaux  et  les  derniers 
qui  aient  fait  parler  d'eux  par'  leur  proipagande  :  la  Chambre 
syndicale  des  fabricants  de  jouets  et  la  Chambre  syndicale  de  la 
quincaillerie  ont  inséré  dans  leurs  marques  collectives  les  mots 
«  Fran'ce  »  pour  la  quincaillerie  et  «  Articles  français  »  pour 
les  jouets.  Mais  ce  n'est  pas  là  du  protectionnisme. 

On  peut  être  libre-échangiste  et,  malgré  cela,  vouloir  assurer 
la  défense  des  produits  de  son  pays  contre  une  imitation  frau- 
duleuse   de   l'étranger. 

Lorsque  le  Syndicat  de  défense  du  commerce  de  Cognac  ou  le 
Syndicat  de  défense  du  commerce  des  vins  de  Champagne  —  pour 
revenir  aux  vins,  —  font  une  propagande  sur  les  mots  «  Cognac  » 
ou  «  Champagne  »,  c'est  bien  une  propagande  nationale,  et  cepen- 
dant   les   hommes    qui    président   aux    destinées   de   ces   Syndicats 
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(vous   les   connaissez)  ont   toujours    été   des   esprits   très   libéraux. 

Au  surplus,  la  question  des  marques  collectives  n'est  pas  seu- 
lement nationale,  c'est  également  et  surtout  une  question  inter- 
nationale, lorsqu'on  l'envisage  au  point  de  vue  spécial  qui  nous 
occupe  de  la  protection  des  indications  d'origine. 

Le  Parlement  français  va  se  trouver  obligé  de  faire  aboutir 
le  projet  de  loi  sur  les  marques  collectives  par  le  fait  que  la 
France,  signataire  de  la  Convention  de  Paris  re visée  à  Washington, 
doit,  avant  le  1er  avril  1913,  ratifier  les  modifications  apportées 
à  Washington  en  juin  1911.  Or,  parmi  ces  modifications  figure 
rinsertion  dans  la  Coinvention  de  Paris  d'un  article  7  his  ainsi  conçu  : 

«  Art.  7  his.  —  Les  pays  contractants  s'engagent  à  admettre 
au  dépôt  et  à  protéger  les  marques  appartenant  à  des  collec- 
tivités dont  l'existence  n'est  pas  contraire  à  la  loi  du  pays 
d'origine,  même  si  ces  collectivités  ne  possèdent  pas  un  établis- 
sement industriel   on   commercial. 

«  Cependant,  chaque  pays  sera  juge  des  conditions  particu- 
lières soiujs  lesquelles  une  collectivité  pourra  être  admise  à  faire 
protéger   ses    marques.  » 

Cette  réglementation  internationale  des  marques  collectives  nous 
ramène  naturellement  à  la  discussion  de  l'article  15  de  la  loi 
de  1892  qui  vise  spécialement  les  rapports  internationaux,  puis- 
qu'il a  uniquement  pour  objet  de  prohiber  l'entrée  en  France 
et  même  en  cas  de  transit  (c'est  là  le  point  que  critiquent  les 
esprits  libéraux)  de  toutes  marchandises  portant  une  inscription 
de  nature   à  faire   croire  qu'il  s'agirait   d'un   produit  français. 

Je  commencerai  par  déclarer,  Messieurs,  que  je  m'inscris  moi- 
même  en  faux  contre  robligation  de  faire  porter  aux  marchan- 
dises des  indications  d'origine  indélébiles  lorsqu'il  s'agit  simplement 
du  transit.  Mais,  par  contre,  je  suis  pour  le  maintien  de  la  lé- 
gislation actuelle  et  pour  son  renforcement  avec  plus  de  ri- 
gueur en  tout  ce  qui  conceme  l'obligation  d'indiquer  l'origine 
sur  tous  produits  entrant  en  France  pour  y  être  offerts  à  la  con- 
sommation, sous  des  apparences  pouvant  prêter  à  confusion  quant 
à  l'origine    du    produit. 

Je  ne  me  fais  pas  ici  le  défenseur  d'un  protectionnisme  masqué 
qui  verrait  dans  cette  exigence  d'apposer  sur  les  produits  étran- 
gers des  indications  réelles  d'origine,  un  moyen  de  détourner 
le    consommateur    français    d'acheter    des    produits    étrangers. 

Il  y  a  là  rnie  très  grave  erreur.  Tous  les  économistes,  qui  consi- 
dèrent l'économie  politique  comme  une  science,  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  l'acheteur  ne  se  laisse  influencer  dans  aucun 
pays  (si  ce  n'est  dans  une  très  faible  mesure  lorsque  le  sentiment 
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national  est  fortement  excité  :  Polonais  contre  Allemand,  par 
exemple)  par  l'origine  des  marchandises,  mais  bien  unique*ment 
par  leur   prix  et  leur  qualité. 

Au  plus  fort  d'une  ciise  franco-allemande  (puisque  c'a:  été  de- 
puis peu  le  thème  favori  d'une  partie  de  la  presse  française  d'ex- 
citer le  commerce  français  contre  l'Allemagne  sous  la  rubrique: 
«  Made  in  Germany  »),  je  défie  le  plus  nationaliste  des  conseillers 
municipaux  de  la  ville  de  Paris,  se  trouvant  en  plein  été  sur 
le  boulevard  Montmartre,  de  ne  pas  être  le  premier  à  commander 
et  à  exiger  d'un  garçon  de  café  de  la  bière  de  Munich  authen- 
tique, si  réellement  il  trouve  que  cette  bière  a  un  goût  parti- 
culièrement agréable  et  désaltérant.  De  même  que  je  défie  la 
plus  nationaliste  des  princesses  de  la  Coiur  de  Prusse  de  se 
refuser  la  satisfaction  de  commander  une  robe  ou  un  chapeau  à 
Paris  si  elle  a  reconnu  qu'il  n'y  a  que  telle  maison  de  la  rue 
Royale  oiu  de  la  rue  de  la  Paix  qui  puisse  la  bien  habiller  ou 
chapeauter. 

Bien  plus,  Messieurs,  je  vois  dans  une  rigueur  plus  grande 
des  dispositions  législatives  concernant  l'origine  des  marchandises, 
un  moyen  d'assainir  le  commerce  international,  d'y  faire  régner 
la  loyauté  et  en  même  temps  de  fa^voriser  la  science  économique 
qui  nous  est  chère  et  qui,  à  l'heure  actuelle,  se  trouve  aux  prises 
avec  des  difficultés  insurmontables  du  fait  de  l'impossibilité  où 
sont  nos  économistes  d'établir  des  statistiques  réelles  des  échanges 
commerciaux. 

C'est  pourquoi,  de  même  que  je  désire  voir  aboutir  prochai- 
nement le  projet  de  réforme  des  lois  de  1824  et  de  1857,  je 
suis  partisan  également  d'une  application  très  stricte  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  de  1892,  que  je  voudrais  simplement  voir  ex- 
traite de  la  loi  douanière  pour  prendre  place  dans  une  loi  géné- 
rale sur  la  concurrence  déloyale. 

En  me  plaçant  sur  ce  terrain,  je  sais  d'avance  que  j'aurai 
contre  moi  tous  les  commissionnaires  qui  prétendent  avoir  un 
intérêt  particulier  à  ce  que  leurs  clients  ignorent  la  provenance 
des  marchandises  dont  ils  sont  les  acheteurs  intermédiaires. 

Il  est  encore  un  autre  aspect  du  problème  des  indications  d'origine 
en  parallèle  avec  les  tendances  protectionnistes.  11  s'agit  là  d'une 
conception  actuellement  presque  toute  encore  théorique,  mais  dont 
la  réalisation  serait  singulièrement  favorisée  par  une  applica- 
tion plus  stricte  de  l'exigence  des  indications  d'origine  à  l'im- 
portation. 

Si  les  indications  d'origine  étaient  respectées,  on  s'apercevrait 
bientôt,    dans    chaque    pays,    qu'il    est   inutile   de   maintenir   entre 


312  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

les  Etats  des  barrières  douanières  excessives,  prétendant  empê- 
cher les  produits  d'un  pays  de  pénétrer  sur  le  territoire  d'un 
autre  sous  prétexte  que  cette  invasion  étrangère  ferait  tort  à 
des  industries  nationales.  On  reconnaîtrait  rapidement  que  beau- 
coup de  ces  industries  prétendues  nationales,  sont  des  industries 
artificiellement    nationalisées. 

Q n'arrive- t-il  aujourd'hui,  en  effet,  avec  le  protectionnisme,  qui 
a  pour  complice  la  tromperie  sur  l'origine  des  marchandises? 
Nous  voyons  se  créer  dans  tous  les  pays  limitrophes,  séparés  par 
des  barrières  douanières  excessives,  des  industries  concurrentes 
du  pays  voisin;  en  Allemagne,  les  industries  du  faux  Champagne 
et  du  faux  cognac;  en  France,  l'industrie  des  faux  malaga  et 
madère;  en  Australie,  le  faux  bourgogne;  en  Norvège,  les  fausses 
sardines;  dans  divers  pays  voisins,  naturellement  moins  bien  situés 
que  le  nôtre,  une  industrie  d'imitation  de  la  soie  centralisée 
autrefois  à  Lyon  et  dans  le  monde  entier  la  contrefaçon  des  modes 
françaises.  En  un  mot,  dans  tous  les  pays  qui  ne  respectent  pas 
les  indications  d'origine,  nous  voyons  se  créer  des  industries 
factices  qui  ne  correspondent  ni  aux  conditions  géologiques  et 
climatériques,   ni  aux   aptitudes  séculaires   des   habitants. 

C'est  la  dispersion  des  industries,  c'est-à-dire  la  dispersion  de 
Veffort. 

Or,  la  science  économique  nous  apprend  qu'il  y  a  une  loi 
du  moindre  effort  à  laquelle  obéissent  tous  les  hommes  pour 
produire  des  richesses  et  que  cette  loi  du  moindre  effort  est 
régie  par  un  principe  non  moins  naturel,  celui  de  la  spécialisation 
de   Veffort. 

Dans  les  grandes  usines  modernes,  la  fabrique  d'une  machinel 
est  répartie  entre  un  grand  nombre  d'ateliers  dont  les  ouvriers 
arrivent  à  une  production  intensive  et  de  plus  en  plus  parfaite^ 
par  suite  de  la  spécialisation.  N'est-ce  donc  pas  une  erreur  éco- 
nomique grave  que  celle  qui  consiste  dans  un  pays  agricole,  à 
vouloir  faire  de  l'industrie  intensive  ou  dans  un  pays  naturel- 
lement industriel,  c'est-à-dire  riche  en  minerais  de  fer  et  en 
charbon,    à    vouloir    faire    de    l'agriculture    intensive. 

Je  n'irai  pas  prendre  mes  arguments  sur  la  spécialisation  na- 
tionale des  industries  chez  un  auteur  moderne.  Je  vous  citerai 
une  simple  phrase  de  Voltaire,  extraite  du  Dictionnaire  philo- 
sophique, sous  la  rubrique:  «  Climat.  '»  «  Un  législateur,  dit 
Voltaire,  n'aura  pas  de  peine  à  faire  baigner  les  Indiens  dans 
le  Gange  à  certains  temps  de  la  lune;  c'est  un  grand  plaisir  pour 
eux.  On  l'aurait  lapidé  s'il  eût  proposé  le  même  bain  aux  peuples 
qui    habitent    les    bords    de    la    Dwina    vers   Archangel.    Défendez 
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le  porc  à  un  Arabe,  qui  aurait  la  lèpre  s'il  mangeait  de  cette 
chair  très  mauvaise  et  très  dégoûtante  dans  son  pays,  il  vous 
obéira  avec  joie.  Faites  la  même  défense  à  un  Westphalien,  il  sera 
tenté    de    vous    battre.  » 

Puissance  du  protectionnisme!  Ce  que  la  religion  n'a  pu  im- 
poser aux  hommes:  des  pratiques  contraires  au  climat,  le  pro- 
tectionnisme, qui  est  une  religion  dans  son  genre,  avec  un  pape 
qui  est  l'infaillible  «  Pain  cher  »,  et  des  adeptes  aveugles  qui 
ont  renoncé  à  réfléchir:  la  masse  des  agriculteurs  et  certains 
industriels,  le  protectionnisme  a  réussi  à  nous  l'imposer. 

Pour  nous  résumer,  il  y  a  deux  aspects  du  problème  des  indi- 
cations d'origine.  Dans  les  deux  cas,  cette  obligation  d'indiquer 
l'origine  n'est  nullement  en  contradiction  avec  les  doctrines  les  plus 
libérales  en  matière  de  commerce.  Au  contraire,  elle  peut  servir  et 
elle  doit  servir  à  lutter  contre  les  tendances  pirotectionnistes  en 
créant  un  régime  de  loyauté  commerciale  qui  implique  la  sup- 
pression de  toute  entrave  arbitraire  à  la  liberté  des  ti^ansactions. 
En  ce  qui  concerne  les  indications  d'origine  à  l'importation, 
ce  serait  tomber  dans  l'erreur  protectionniste  que  d'exiger  l'in- 
dication d'origine  à  l'importation  sur  toutes  les  marchandises 
d'origine  étrangère  sans  faire  de  distinction  entre  celles  qui  portent 
déjà  des  mentions  suffisantes  pour  en  révéler  l'origine  à  l'acheteur. 
Tout  ce  qu'on  peut  et  doit  demander,  c'est  que  l'indication  obli- 
gatoire (Fabriqué  en  Allemagne,  en  Angleterre  oiu  ailleurs,  «  Made 
in  Germany  »,  «  In  England  »,  etc.,  et  non  pas  la  mention  «  Not 
french  »  qui  n'indique  rien)  figure  sur  tous  les  articles  étran- 
gers portant  des  inscriptions  en  langue  française  ou  dans  une 
langue  étrangère  qui  n'est  pas  celle  du  pays  originaire,  c'est-à-dire 
des  inscriptions  de  nature  à  tromper  l'acheteur  sur  le  pays  de 
fabrication    de    ces   marchandises 

II  s'agit  exclusivement  dans  ce  cas  d'introduire  de  la  loyauté 
dans  les  transactions  et  d'habituer  les  exportateurs  à  faire  des 
déclarations    en    douane    sincères. 

L'indication  d'origine  à  l'exportation  ne  se  comprend  pas,  au 
contraire,  comme  une  pure  indication  d'origine,  mais  à  la  fois 
comme   indication    d'origine    et    comme   indication    de   qualité. 

C'est  ainsi  que  l'ont  compris  le  gouvernement  danois  et  le 
gouvernement  grec  qui  ont  créé  des  marques  obligatoh*es  et  offi- 
cielles à  l'expoTtation  pour  le  beurre  et  le  jambon  danois  et 
pour  le  raisin  de  Corinthe.  C'est  ainsi  que  l'ont  compris  les 
syndicats  des  couteliers  de  Sheffield  et  les  cotonniers  de  Manchester 
et  un  certain  nombre  de  syndicats  français  qui  ont  créé  des 
marques    collectives    pour    leurs    adhérents,    mais    qui    ne    les    dé- 
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livrent  que  si  ces  adhérents  se  conforment  à  un  règlement  très 
strict;  s'il  s'agit  de  vins,  les  adhérents  autorisés  à  employer  la 
marque  syndicale  devront  s'engager  à  n'apposer  cette  marque 
que  sur  des  vins  purs  et  provenant  de  la  région  dont  ils  portent 
le  nom  ou  manipulés  suivant  les  usages  constants  et  loyaux  de 
la  région;  sïl  s  agil  d'articles  fabriqués  et  surtout  d'articles  de 
luxe,  des  modes  et  de  la  coulure,  par  exemple,  pour  lesquelles 
il  n'existe  pas  encore  à  notre  connaissance  de  marques  collectives, 
bien  que  cela  serait  très  désiral^le  et  qu'on  commence  à  y  songer, 
il  devrait  être  bien  entendu  que  le  mot  «  Moides  de  Paris  »  ou 
«  Robes  et  manteaux  de  Paris  »,  Chapeaux,  lingerie  de  Paris,  ou 
si  vous  aimez  mieux  «  Modes  et  nouveautés  françaises  »,  ne 
devrait  être  employé  comme  indication  d'origine  française,  sous 
le  contrôle  d'un  puissant  Syndicat  de  la  couture  et  de  la  mode, 
que  par  les  adhérents  s'engageant  à  ne  mettre  en  vente  et  à 
exporter  avec  la  garantie  de  la  marque  syndicale  que  des  ar- 
ticles répondant  aux  usages  loyaux  et  constants  de  la  grande 
industrie  de  la  moide  et  de  la  couture,  grâce  auxquelles  nos  grands 
couturiers  et  nos  grandes  modistes  se  sont  fait  une  réputation 
dans  le  monde  entier,  aussi  bien  pour  le  goût  que  pour  l'exécution 
parfaite    de    leurs    créations    qui   sont   des   œuvres   d'art. 

A  ceux  qui,  sous  prétexte  que  robligation  d'origine  à  l'impor- 
tation, accuseraient  des  tendances  protectionnistes  et  qui  s'en  décla- 
reraient  pour   ce   motif  les   adversaires,   nous   répondrons: 

Quels  sont  donc  les  produits  dont  l'étranger  a  intérêt  à  dissi- 
muler l'origine,  qu'il  a  intérêt  à  revêtir  d'étiquettes  trompeuses? 
Ce  sont,  ou  bien  des  produits  secondaires  qui  ne  peuvent  rien  ajouter 
à  la  réputation  du  pays  d'origine,  puisque  leur  fabrication  n'est 
pas  une  réclame  pour  l'industrie  du  pays  proiducteur,  ou  bien 
ce  sont  des  produits  de  luxe  que  ce  pays  étranger  n'arrive  pas 
à  produire  avec  le  fini  et  le  goût  que  savent  y  mettre  les  indus- 
triels français,  et  l'étranger  espère  qu'en  décorant  ces  produits 
d'étiquettes  françaises,  ou  en  les  faisant  passer  pour  anglais  ou 
pour  américains,  s'il  s'agit  de  produits  dans  lesquels  l'Angle- 
terre ou  l'Amérique  sont  arrivés  à  une  perfection  particulière, 
qu'il  arrivera  ainsi  à  se  gagner  la  faveur  du  public  en  lui  fai- 
sant passer  pour  français,  anglais  oiu  américain  des  produits  de 
toute   autre  origine. 

Mais  les  produits  qui  sont  bons  par  eux-mêmes  ou  qui,  à 
qualité  égale,  sont  meilleur  marché  que  ceux  d'autre  origine,  il 
se  trouvera  toujours  une  clientèle  pour  les  acheter  quelle  que  soit 
leur  origine.  Ceux-là  n'ont  pas  besoin  d'étiquettes:  ils  se  recom- 
mandent par  eux-mêmes. 
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Vous  ne  verrez  jamais  non  plus  que  le  fabricant  de  ces  bons 
produits,  qu'ils  soient  français,  anglais,  américains  ou  allemands, 
éprouve  le  besoin  de  les  décorer  de  mientioiiSi  en  langue  étran- 
gère destinées  à  tromper  le  public  &ur  l'origine  du  pays  fabri- 
cant. Un  industriel  est  toujours  fier  de  présenter  au  public  ses 
produits  sous  leur  vrai  nom  et  avec  des  garanties  d'origine,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  marchandise  de  première  qualité.  L'idée  de  tromper 
le  public  sur  l'origine  des  marchandises  ne  vient  qu'à  l'esprit 
de  ceux  qui  pensent  donner  le  change  au  public  en  lui  pré- 
sentant sous  un  aspect  français,  anglais  ou  américain  (mais  sur- 
tout sous  un  aspect  français,  car  nous  avons  une  réputation 
merveilleuse  dans  le  monde,  des  articles  de  provenance  quelconque. 

Lorsqu'un  industriel  agit  autrement,  il  fait  preuve  d'une  timi- 
dité excessive  à  l'égard  du  public  et  d'un  manque  de  confiance 
dans  le  grand  metteur  en  œuvre  des  affaires  modeimes:  la  publi- 
cité pour  remonter  des  courants  d'opinion  faussement  établis: 
papiers  avec  des  vignettes  et  transpiarents  anglais;  comme  autre- 
fois les  parfumeurs  qui  auraient  cru  perdre  leur  clientèle  en 
ne   vendant   pas   leurs  savons   sous   le   nom  de   windsor. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit.  Messieurs,  pour  vous  montrer 
que  si  certains  prottectionnistes  ont  fait  connaître  avec  fracas 
leur  opinion  et  se  sont  prononcés  en  faveur  d'un  régime  plus 
strict  des  indications  d'origine  obligatoires  à  l'importation;  si  des 
nationalistes  peu  qualifiés,  puisqu'ils  font  uniquement  de  la  poli- 
liquc,  ont  également  dit  leur  moit  dans  cette  affaire,  cette  inter- 
vention de  deux  groupes  turbulents  qui  perdent  d'ailleurs  du 
terrain  chaque  jour  et  qui  par  cela  même  sans  doute  crient 
d'autant  plus  fort,  ne  saurait  nous  distraire  un  seul  instant 
de  ce  qui  constitue  la  base  même  de  la  question  soumise  à  votre 
examen,    c'est-à-dire; 

lo  Est-il  juste  d'exiger  que  les  produits  qui  entrent  dans  un  pays 
portent   une   indication   d'origine   exacte? 

2o  Est-il  da7îs  V intérêt  du  développement  des  échanges  que 
plus   de'  loyauté   règne  dans   les   transactions   commerciales? 

A  ces  deux  questions,  nous  avons  répondu  par  l'affirmative 
et  je  serais  heureux  si  je  me  trouvais  d'accord  dans  cette  cir- 
constance avec  nos  maîtres  et  collègues  ici  présents. 

J'espère  tout  au  moins  que  tous  nos  hôtes  de  ce  soir  retireront 
de  ce  court  exposé  la  conviction  qu'on  peut  être  un  passionné 
défenseur  des  indications  d'origine  et  un  adversaire  sans  pitié 
de  la  concurrence  déloyale,  sans  être  animé  pour  cela  d'aucune 
tendance  protectionniste,  puisque  j'en  arrive  à  conclure  qu'un 
régime  plus  strict  de  prohibitioai  des  fausses  indications  d'origine  à 
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rimportation  serait  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  faire  régner 
la  loyauté  et  la  clarté  dans  les  transactions  internationales,  en 
même  temps  qu'une  extension  du  contrôle  des  indications  d'origine 
à  l'intérieur  par  des  collecti\dtés  régulièrement  constituées  et  un 
usage  méthodique  des  indications  d'origine  à  l'exportation  favori- 
seraient une  meilleure  mise  en  valeur  des  richesses  régionales 
idans    tous    les    pays. 

M.  Taillefer  fournit  quelques  renseignements  sur  l'état  des 
idées  en  matière  de  marques  collectives.  Les  marques  collectives 
sont  des  marques  de  commerce  ou  de  fabrique,  non  des  marques 
syndicales.  Les  marques  collectives  doivent  appartenir  à  une  per- 
sonne morale,  mais  non  aux  individualités  composant  cette  per- 
sonne morale.  Au  Congrès  de  Washington,  la  France  s'est  en- 
gagée à  protéger  les  marques  collectives.  C'est  dans  la  revision 
de  la  loi  de  1857  que  prendra  place  cette  protection.  Il  semble 
qu'il  y  ait  à  introduire  cette  idée  que  la  marque  appartenant 
à  la  personne  morale  ait  son  usage  réglé  par  des  statuts.  Il  paraît 
nécessaire  d'exiger  un  nouveau  dépôt  chaque  fois  que  les  statuts 
seront  modifiés. 

Comment  pourra  disparaître  cette  marque  collective?  Si  la  per- 
sonne morale  disparaît,  la  marque  devra  disparaître.  D'autre  part, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  avéré  que  la  personne  morale  laisse 
employer  la  marque  en  dehors*  des  cas  prévus  par  les  statuts, 
la  nullité  pourra  en  être  demandée. 

Que  deviendra  la  marque  ainsi  radiée?  En  ce  moment,  quand 
le  dépôt  d'une  marque  n'est  pas  renouvelé  et  que  la  marque 
paraît  abandonnée,  un  tiers  peut  la  relever.  Pour  les  marques 
collectives,  ne  faudra-t-il  pas  les  mettre  hors  du  commerce  pour 
qu'il  n'y   ait   pas   fraude? 

Comment  protégera-t-on  les  marques  collectives  étrangères?  Il 
est  une  tendance  d'origine  allemande  qui  consiste  à  proclamer 
l'indépendance  de  la  marque,  c  est-à-dire  qu'une  marque  peut  être 
protégée  au  dehors  sans  l'être  dans  son  propre  paj^s.  Or,  pour 
les  marques  collectives,  il  paraît  difficile  de  ne  pas  exiger  que 
la  marque  doive  être  protégée  dans  son  pays  d'origine,  parce  qu'il 
serait  difficile  à  l'étranger  d'apprécier  la  régularité  de  la  collec- 
tivité  qui    a   la   marque. 

Une  commission  internationale  se  préoccupe  d'élucider  une  sorte 
de  lûi-type  pour  arriver  à  une  unification  de  la  législation  dans 
les    divers    pays.  , 

M.   Jouanny  dit  que  dans  les  milieux  syndicaux  on   n'est  pas 
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sans  appréhension  à  l'égard  de  ces  marques  collectives.  Incidem- 
ment, l'orateur  fait  observer  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les 
avis  donnés  par  la  conférence  des  présidents  de  chambres  de 
commerce  avec  les  avis  des  chambres  de  commerce;  les  avis 
de  cette  conférence  ont  un  caractère  préalable  et  n'ont  rien  d'officiel. 

Washington  nous  oblige  à  légiférer  sur  les  marques  collectives;  or, 
ces  marques  ne  deviendront-elles  pas  des  marques  de  guerre 
sociale?  Si  elles  doivent  devenir  des  marques  de  sectes,  de  cor- 
porations, d'associations  politiques,  elles  serviront  à  la  guerre 
sociale;  aussi  doit-on  se  préoccuper  d'en  limiter  l'application. 
Elles  doivent  exclusivement  porter  sur  des  objets  fabriqués  ou 
vendus   par   des   industriels   et   des   commerçants. 

Une  conférence  internationale  se  tiendra  à  Liège  très  prochai- 
nement pour  étudier  la  question;  et  M.  Jouanny,  en  terminant, 
demande  l'avis  de  la  Soiciété  sur  cette  question  afin  de  pouvoir 
l'ajouter  à  ceux  qui  ont  été  déjà  réunis  et  qui  serviront  à  éclairer 
la   délibération   prochaine   de  Liège. 

M.  Schelle  juge  que  MM.  Taillefer  et  Jouanny  ont  donné  des 
apaisements  en  ce  qui  coincerne  les  appréhensions  qu'on  pou- 
vait légitimement  avoir.  Puis  revenant  à  la  communication  de 
M.  Coquet,  il  déclare  qu'il  a  des  craintes  toutes  les  fois  que 
le  législateur  s'occupe  des  affaires  industrielles  et  que  l'orateur 
a  fait  bon  marché  des  tenda,nces  protectionnistes.  On  a  toujours 
à  craindre  qu'on  recherche  à  renfoircer  le  régime  protectionniste 
et  il  foiurnit  une  preuve  de  cette  manière  de  faire.  Dans  des 
concessions  de  tramways  ou  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
il  a  été  inséré  une  clause  prescrivant  que  le  matériel  serait  de 
provenance  française.  Cette  clause  a  imposé  aux  départements 
des  dépenses  supplémentaires. 

M.  Schelle  se  demande  si  on  vérifiera  la  nationalité  des  objets 
de  bimbeloterie  vendus  dans  les  bazars  et  le  ministère  public,  dont 
on  a  parlé,  n'interviendra  que  s'il  se  produit  des  plaintes;  or, 
qui  se  plaindra?  Quant  à  la  prétention  de  forcer  une  région  à 
produire  tels  ou  tels  objets,  les  mots  tulle,  liège,  etc.,  protestent 
contre    elle. 

M.  Hayem  expose  qu'on  ne  doit  pas  obliger  un  industriel  à 
indiquer  l'origine  d'un  produit;  mais  que,  du  moment  où  un  in- 
dustriel unpose  une  mention  quelle  qu'elle  soit,  cette  mention 
doit  être  exacte  et  sincère. 

En  ce  qui  concerne  l'importation  du  produit  fabriqué,  il  est 
légitime   que   nous    soyons   autorisés    à   nous   défendre  contre   les 
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mentions  mensongères  (art.  15  de  la  loi  de  1892).  S'il  s'agit  de 
produits  exportés,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  mentions  exactes; 
mais  quand  il  y  a  des  indications  fausses  on  peut  recourir  à 
une  loi  de  novembre  1873,  qui  permet  aux  consuls  d'opérer  des 
saisies  en  cas  d'usurpation  d'une  marque  poinçonnée  par  l'Etat.  Ce 
qui  fait  que  cette  loi  tutélaire  n'est  pas  appliquée,  c'est  que  le 
règlement  d'administration  publique  qui  est  intervenu  a  mis  à 
trop   haut    prix   le    poinçon   de   l'Etat. 

Il  existe  un  timbre  de  garantie  d'une  union  de  fabricants  et 
quand  cette  union  est  intervenue  poiur  défendre  une  marque, 
elle   a   presque   toujours  obtenu   gain   de   cause. 

L'orateur  rappelle  qu'en  obligeant  à  mettre  sur  les  produits 
made  in...,  l'Angleterre  a  fait  par  là  une  réclame  formidable  aux 
produits  allemands  et  doit  le  regretter.  Pour  lui  il  est  tout  à 
fait  hostile  à  toutes  les  campagnes  contre  les  produits  étrangers, 
le  vrai  patriotisme  doit  consister  à  étudier  ces  piroduits  et  à  es- 
sayer de  les  imiter  et  il  termine  en  disant  que  les  indicatioais 
d'origine  doivent  être  sincères  et  ne  sont  point  une  manifestation 
protectionniste. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  remercie  les  oirateurs.  Il  ne  semble 
pas,  constate-t-il,  qu'on  puisse  exiger  pour  tous  les  objets  des 
certificats  d'origine.  Cela  pourrait  tourner  contre  les  intérêts 
mêmes  du  pays  qui  exigerait  ces  formalités,  car  il  pourrait  en 
résulter  une  utile  réclame  pour  certains  articles.  Il  est  clair, 
toutefois,  qu'il  y  a  des  cas  où  l'intérêt  de  l'indication  de  l'origine 
est  grand  pour  le  producteur  et  le  consommateur. 

Le  législateur  a  essayé  des  délimitations  pour  les  vins,  mais 
cette  expérience  a  été  fâcheuse  et  il  a  dû  ^renoncer  aux  délimita- 
tions  qui   avaient    été   projetées    pour   d'autres    i>roduits. 

Comme  le  disait  M.  Hayem,  observe  le  président,  on  peut 
exiger  que  les  certificats  d'origine,  quand  ils  se  produisent,  soient 
toujours    exacts. 

M.  Schelle  a  exposé  ses  scrupules  à  l'égard  des  réglementations 
qu'on  réclame,  et  il  a  raison;  mais  il  y  a  des  fraudes  qui  se 
présentent   et  qu'il   convient   cependant  de  réfrénei*. 

Répondant  à  MM.  Taillefer  et  Jouanny,  qui  avaient  réclamé  l'avis 
de  la  Société,  M.  Leroy-Beaulieu  dit  que  les  statuts  ne  permettent 
pas  que  les  discussions  se  terminent  par  des  ordres  du  jour  et 
des  votes.  Le  rôle  du  président  doit  consister  à  remercier  les 
orateurs  et  il  ne  peut,  en  l'espèce,  que  se  borner  à  constater 
(|u'il  y   a   lieu   à   des   appréhensions   en  la  matière  délicate  qui   a 
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été  discutée,   car  des   abus  peuvent  résulter   de  l'extension   de  la 
réglementation, 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  et   demie  ^  E    R. 


OUVRAGES    PRÉSENTÉS 


Alfred  Neymarck.  —  Que  doit-on  faire  de  son  argent? 
Georges  Cahen.  -^  Le  logement  dans  les  villes  (La  crise  parisienne). 
Maurice  Bellom.  —  La  législation  belge  d'assurance  contre  Vinvalidité. 
Lydie  de  Pyssargewski.  — Recherches  sur  les  conditions  économiques  des 
ouvriers  industriels  en  Finlande  (i 908-1 909). 


1.  Le  10  février,  la  Chambre  des  députés  a  adopté  une  proposition 
de  loi  de  M.  Le  Bail  ainsi  conçue:  «  Les  dispositions  de  la  loi 
du  11  juillet  1906  applicables  aux  conserves  de  sardines  sont 
étendues    à    toutes    les    conserves    étrangères.    » 

La  loi  du  1er  juillet  1906  ne  comprend  que  l'article  suivant:  «  Les 
Français  peuvent  revendiquer  l'application  à  leur  profit  en  France, 
en  Algérie  et  dans  les  colomies  française^s,  des  dispositions  de  la 
convention  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, signée  à  Paris  le  20  mars  1883,  ainsi  que  des  arran- 
gements, actes  additionnels  et  protocoles  de  clôture  qui  ont  mo- 
difié ladite  convention,  dans  tous  les  cas  où  ces  dispositions 
sont  plus  favorables  que  la  loi  française  pour  protéger  les  droits 
dérivant  de  la  propriété  industrielle  et  notamment  en*  ce  qui 
concerne  les  délais  de  priorité  et  d'exploitation  en  matière  de 
brevets    d'invention.^   » 

Nous  avouons  ne  pas  oomprendi'e  comment  cette  lo^  pourra 
faire  augmenter   d'une   seule   boîte  de  sardines   la  vente  actuelle. 

Le  même  jour,  la  Cham.bre  des  députés  a  adopté  la  loi  suivante: 

«  Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé 
à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  les  conventions  signées 
à  Washington,   le   2   juin   1911,   en   vue   de  modifier  : 

«  lo  La  convention  d'union  de  Paris  du  20  mars  1883,  revisée 
à  Bruxelles  le  14  décembre  1909,  relative  à  la  protection  inter- 
nationale de  la  propriété  industrielle,  ainsi  que  le  protocole  de 
clôture    annexé    à    cette    convention; 

«  2o  L'arrangement  de  Madrid  du  11  avril  1891,  revisé  à  Bruxelles 
le  14  décembre  1900,  pour  l'enregistrement  international  des  mar- 
ques   de    fabrique    ou    de    commerce; 

«  3"  L'arrangement  de  Madrid  du  14  avril  1891,  concernant 
la  répression  des  fausses  indications  de  provenance  sur  les  mar- 
chandises. 

«  Une  copie  authentique  des  conventions  et  du  protocole  de 
clôture    du    2  juin    1911    demeurera   annexée    à    la   présente   loi.  » 

Peur  les  explications  sur  la  portée  de  cette  loi,  nous  renvoyons 
aux  articles  de  M.  Fernand-Jacq  :  la  Conférence  de  Washington 
de  mai  1911;  Journal  des  Economistes^  t.  XXX,  p.  67;  Ayrès  la 
Conférence  de  Washington^  t.  XXXI,  p.  80. 
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PÉRIODIQUES 

Memoi'las  y  Reiùsla  de    la    Sociedad  cientifica^  w^   i   et  2,  m"'  3  à  6,  /i<»' 7 
à  12.  Antonio  Alzate. 

Bulletinn^  lOQ. American  Chamber  of  commerce  in  Paris,  décembre  1912. 

Bulletin  trimestriel  de  VInstitut  des  Actuaires  français,  décembre  191 2. 

Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices,  3^  et  A^  livraison  191 2. 

Bulletin  mensuel  de  VAssociation  philotechnique,  décembre  1912. 

Bulletin  mensuel.  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  déc.  191 2. 

Bulletin  de  la  Société  scientifique  d'hygiène  alimenhiire  et  d^ alimentation 
rationnelle  de  T/iomme, décembre  1912. 

Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale.  La  Réforme  sociale,  i ^'janvier, 
16  janvier  et  i"  février  I9i3. 

Revue  mensuelle  de  VAssociation  générale  des  Étudiants.  V Université  de 
Paris,  i5  janvier  I9i3. 

Bulletin.  Comité  central  du  travail  industriel,  janvier  I9i3. 

Ville  de  Bueno-Ayres.  Bulletin  mensuel  de  statistique  municipale,  nov.  191 2. 

Bolletino  ufficiale  del  la  Caméra  di  commercia  italiana,  novembre  191 2. 

Bolleitino  di  statistica  e  di  legislazione  comparata,  1911-1912.  Ministère 
des  Finances. 

Bolleitino  di  statistica  e  di  legislazione  comparafa,  1910-1911.  Ministère  des 
Finances. 

Revue  économique  de  Bordeaux,  novembre  et  décemjbre  191 2. 

Revue  mensuelle  du  bureau  central  de  statistique  des  Pays-Bas,  déc.  19 12. 

Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cherbourg  et  de 
Valognes,  4®  trimestre  191 2. 

Société  d'encouragement  pour  Vindustrie    nationale.   Compte  rendu    des 
séances  du  27  décembre  et  12  janvier  19 13. 

Scella  di  opère.  Libreria  internazionale. 

Statistica  giudiziaria  pénale,  anno  i907.Ministero  di  Grazia  e  Giustizia  e 
delGulti. 

Stalisticê,  giudiziaria  civile  et  commerciale,  anno  1907.  Ministero  di  Grazia 
e  Giustizia  e  del  Gulti. 

Monthly  surrimary  of  commerce  and  finanze  of  the  United  States,  août  et 
septembre  191 2. 

Annuaire  statistique  du  Royaume  des  Pays-Bas  (les  Colonies),  1912.  • 

Bijdragen  tôt  de  statistick  van  Nederland^  191 2. 
Noandcufers  en  crudere  periodicke  opgaven  Nêdevlandende  Koloniën,  191 1. 

Statistique  du  jugement  des  contraventions  à  la  loi  sur  le  travail  et  à  la  loi 
sur  la  sécurité  des  ouvriers  en  191 1 .   Statistick  van  Nederland. 

Grimineelle  statistick.  Statistick  van  Nederland. 

Statistick  der  Rijksinkomsten .  Statistick  van  Nederland. 

Statistique  du  mouvement  de  la  population .  Ministère  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale. 

Statistique  des  chemins  de  fer  français,  igio.  Ministère  des  Travaux  publics. 

JOURNAUX 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  janvier  19 13, 

Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France,  décembre  1912. 

Le  Jardin  moderne,  janvier  19  j3. 

Moniteur  commercial  roumain,  janvier  1913. 

Le  Sémaphore,  16,  17  et  3i  janvier. 

Le  fieniier,  7,  17  et  27  janvier. 
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L'Alcool.  Étudb  économique  générale.  Ses  rapports  avec  l'agriculture, 
l'industrie,  le  commerce,  la  législation,  l'impôt,  l'hygiène  individuelle 
ET  sociale,  par  Louis  Jacquet,  ingénieur  des  arts  et  manufactures.  Pré- 
face par  G.  Clemenceau,  i  vol.  in-8.  Masson  et  G'*.  Paris,  191 2. 

«  L'alcoo]  richesse  nationale,  l'alcoolisme  péril  national  »,  telle 
est  la  formule  'quje  M.  L.  Jacquet  inscrit  en  épigraphe  de  son 
livre.  Elle  en  indique  le  sens  général  dans  un  raccourci  toutefois 
bien  sommaire,  car  on  ne  résume  pas  en  six  mots  un  ouvrage 
aussi  important  tque  celui-ci.  Le  volume  de  M-  Jacquet  n'est 
pas,  en  effet,  lun  de  ces  petits  traités  dans  lesquels  on  groupe 
adroitement  quelques  chiffres  pour  corroborer,  avec  une  appa- 
rence scientifique,  une  opinion  arrêtée  d'avance  et  pour  construire 
un  de  ces  épouvantails  jà  moineaux  dans  lesquels  les  oiseaux 
vont  faire  leur  nid.  C'est  une  étude  complète  de  l'alcool,  consi- 
déré sous  ses  divers  aspects,  qu'il  tious  présent©  en  près  d'un 
millier  de  pages  et  l'importance  de  la  documentation  qu'il  a 
réunie  tant  en  France  q'u'à  l'étranger  et  de  la  bibliographie 
qu'il  a  dressée  seront  d'un  précieux  concours  pour  tous  ceux 
que  la  question  de  l'alcool  intéresse. 

11  est  courant  de  distinguer  les  alcools  en  «  alcools  naturels  » 
et  «  alcools  d'industrie  »,  suivant  qu'ils  proviennent  de  la  dis- 
tillation du  vin,  des  cidres  et  poirés,  des  marcs  et  lies,  des  fruits, 
ou  qu'ils  ont  Une  autre  origine.  Cette  distinction  est  purement 
arbitraire.  L'industrie  ne  fabrique  pas  d'alcool  synthétique  par 
le  mélange  ou  la  combinaison  de  produits  distincts.  Elle  se  borne 
à  retirer  de  certains  fruits  ou  de  certaines  racines  un  produit 
qui  a  la  même  composition  et  qui  est  identique,  quelle  qu'en 
soit   la   provenance. 

La  vigne  a  toujours  été  une  des  principales  cultures  françaises. 
Au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  elle  occupait  environ 
1 600  000   hectares,    produisant   28    millions   d'hectolitres,    soit    17,5 
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à  l'ihectare,  d'un  prix  moyen  de.  20  francs  chez  le  récoltant. 
La  superficie  cultivée  en  vigne  s'accroît  jusque  vers  1849;  elle 
est  alors  de  2193  000  hectares;  la  récolte  atteint  une  quaran- 
taine de  millions  d'hectolitres;  miais  plus  la  récolte  augmente, 
plus  le  prix  s'abaisse  jusqu'à  10  et  même  9  francs  l'hectolitre. 
Survient  l'oïdium;  la  récolte  se  réduit  à  une  dizaine  de  mil- 
lions d'hectolitres  ;  le  prix  mjonte  jusqu'à  49  francs.  Puis  à 
partir  de  1860,  la  superficie  cultivée  recommence  à  s'étendre; 
la  récolte  s'élève  jusqu'à  50,  70  et  même  jusqu'à  84  millions 
d'hectolitres  en  1875  sans  que  le  prix  cesse,  à  une  ou  deux 
exceptions  près,  d'osciller  aux  environs  de  29  francs,  ce  qui 
montre  une  fois  Jde  plus  que  le  régime  des  traités  de  commerce 
empêche  les  variations  désordonnées  des  cours  et  stabilise  les  prix. 
La  période  du  phylloxéra  réduit  la  surface  du  vignoble.  De 
2  700  000  hectares  en  1882,  elle  tombe  à  1763  000  en  1891.  Mais, 
la  crise  passée,  elle  continue  à  se  réduire;  elle  n'est  plus,  en  1911, 
que  de  1 594  414  hectares,  à  peine  supérieure  à  ce  qu'elle  était 
en  1788.  Mais,  par  suite  du  iremplacement  de  l'ancien  vignoble 
par  des  cépages  à  gros  rendement,  la  récolte  passe,  sauf  dans  des 
années  exceptionnelles,  à  une  soixantaine  de  millions  d'hectolitres  ; 
les  prix  font  des  bonds  incessants,  s'élevant  tantôt  à  39  francs  et 
tantôt  tombant  à  15  francs;  d'oii  les  crises  que  nous  avons  vues 
et  les  souffrances  de  la  viticulture,  qui  ne  sont  pas  toujours  ima- 
ginaires. Si  l'on  admet,  comUie  M.  Jacquet,  que  les  frais  d'ex- 
ploitation s'élèvent  à  700  ou  800  francs  par  hectare  et  que 
le  rendement  moyen  est  de  60  hectolitres  de  vin  à  9  ou  10°, 
il  faut  vendre  au  moins  1  fr.  25  le  degré  pour  couvrir  les  frais. 
fQuand  la  surabondance  des  petits  vins  fait  tomber  le  cours 
à  0  fr.  80  le  degré  et  même  au-dessous,  c'est  le  désastre,  contre 
lequel  les  remèdes  officiels,  tels  que  la  loi  des  fraudes  de  1905, 
ni  les  primes  proposées  par  certains  pour  l'arrachage  des 
vignes  ne  peuvent  rien.  M.  Jacquet,  qui  se  montre  fort  sceptique 
au  sujet  des  interventions  de  l'Etat,  estime  qu'il  seirait  préférable 
de  faire  comprendre  aux  viticulteurs  que  leur  intérêt  est  de  ne 
pas  «  planter  de  la  vigne  à  tort  et  à  travers  »,  mais  de  prati- 
quer d'autres  cultures  là  où  c'est  possible,  de  s'attacher  plus  à 
la  qualité  et  moins  à  la  quantité.  Il  voudrait  encore  que,  dans  les 
années  d'abondance,  une  plus  grande  quantité  de  vin  fût  distillée 
et,  parmi  les  causes  de  la  crise  viticole,  il  signale  encore  la 
stagnation  de  notre  exportation,  «  arrêtée  par  les  tarifs  doua- 
niers étrangers,  généralement  élevés,  établis  en  grande  partie  en 
représailles  de  notre  tarif  de  1892,  maintenu  et  même  aggravé  par 
notre  nouveau  tarif,  non  moins  protecteur,  de  1910  », 
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La  production  des  alcools  de  vin  a  subi  depuis  soixante  ans  une 
énorme  diminution.  Elle  était  de  815  000  hectolitres  d'alcool  pur 
en  1845-1850  et  elle  était  encore  de  546  000  hectolitres  en  1876. 
Elle  a  été  très  irrégulière  dans  les  dix  dernières  années.  En  1901, 
elle  a  été  de  331000  hectolitres  et  de  30  200  en  1903.  Pour  les 
années  19a5-1008,  la  moyenne  a  été  d'environ  235  000  hectolitres. 
En  1909,  il  n'a  été  produit  que  199  900  hectolitres  et  en  1910, 
année  déficitaire  encore,  que  69  200.  Mais  dans  ces  chiffres  glo- 
baux, il  y  a  une  partie  certaine,  celle  de  la  production  contrôlée 
et  une  partie  puirement  évaluative,  celle  de  la  production  des 
bouilleurs  de  cru  non'  contrôlée.  Pour  les  années  1907,  1908 
et  1909,  la  production  contrôlée  d'alcool  de  vin  s'élève  à  191897, 
124  672  et  111900  hectolitres  à  100»,  et  celle  des  bouilleurs  non 
contrôlés  à  48  000,  87  000  et  88  000  hectolitres.  Dans  les  mêmes 
années  la  production  contrôlée  des  alcools  de  cidres  et  poirés 
est  de  3  283,  3  388  et  7  102  hectolitres;  celle  des  bouilleurs  non 
contrôlés  est  évaluée  à  66  000,  33  000  et  59  000  hectolitres;  pour 
les  marcs  et  lies,  la  production  contrôlée  donne  30  608,  45  820 
et  38127  hectolitres  d'alcool  pur;  celle  des  bouilleurs  est  évaluée 
à  92000,  116  000  .et  90  000  hectolitres;  pour  les  fruits  divers, 
la  production  contrôlée  est  de  658,  1016  et  781  hectolitres;  celle 
des  bouilleurs,  de  16  000,  57  000  et  24  000  hectolitres.  En  1907, 
la  production  contrôlée,  de  226  426  hectolitres,  est  un  peu  supé- 
rieure à  celle  des  bouilleurs  (222000  hectolitres).  Dans  les  deux 
autres  années,  elle  lui  est  inférieure  de  plus  de  100  000  hec- 
tolitres et  la  production  totale  annuelle  esft,  en  moyenne,  de 
445  000  hectolitres.  M.  Jacquet  évalue  à  une  moyenne  annuelle 
de  66  670  500  francs  la  valeur  agricole  de  la  matière  première 
qui  a  fourni   cet  alcool  naturel. 

Mais  aux  alcools  naturels  il  faut  ajouter  les  alcools  d'industrie 
fournis  par  la  mise  en  œuvre  des  betteraves,  des  mélasses,  des 
grains  tels  que  mais,  seigle,  blé,  orge,  avoine,  riz,  dari,  manioc 
et  de^  pommes  de  terre.  L'industrie  française  n'emploie  guère 
que  la  betterave,  la  mélasse,  le  maïs  let  les  céréales.  C'est,  on 
le  sait,  Mathieu  de  Dombasle  qui,  à  l'époque  du  Blocus  conti- 
nental, préconisa  en  France  la  culture  de  la  betterave  jx)ur  la 
fabrication  du  sucre.  Lui-même  Installa  une  fabrique  de  sucre 
et  un^  fabrique  d'eau-de-vie  de  mélasse  qui  le  ruinèrent.  Malgré 
l'intervention  de  Napoléon  qui  ordonna,  le  25  mars  1811,  de  con- 
sacrer 32000  hectares  à  la  culture  de  la  betterave  et  qui  encou- 
ragea ftârticulièrement  Delessert,  de  la  fabrique  duquel,  à  Passy. 
était  sorti,  en  1812,  le  premier  échantillon  de  sucre  indigène, 
l'industrie  betteravière  et  surtout  la  fabrication  de  l'alcool  furent 
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très  lentes  à  se  développer.  De  1840  à  1850,  la  production  an- 
nuelle d'alcool  par  la  distillation  des  betteraves  ne  dépasse  pas 
500  hectolitres  contre  36  000  hectolitres  d'alcool  de  grains  et 
40  000  d'alcool  de  mélasse.  Mais  les  ravages  de  l'oïdium  sur  le 
vignoble  et  de  mauvaises  récoltes  de  grains  firent  monter  le 
cours  de  l'alcool  à  215  francs  en  1853.  Dubrunfaut  et  Cham- 
ponnois,  en  apportant  de  grands  perfectionnements  aux  procédés 
de  fermentation,  furent  les  véritables  créateurs  de;  l'industrie  de 
la  distillation  de  la  betterave,  laquelle,  de  1853  à  1857,  donne  une 
moyenne  annuelle  de  300  000  hectolitres  et  depuis  lors,  ne  cesse 
de  se  développer.  La  piroduction  des  alcools  de  grains  se  trouve 
ralentie  par  les  droits  de  douane  sur  les  céréales  et  le  riz.  De 
645  255  hectolitres  en  1890,  elle  tombe,  par  l'effet  de  la  loi  du 
8  juillet,  à  392537  hectolitres  en  1891  et,  depuis  lors,  elle  n'a  plus 
^occupé  qu'une  place  secondaire.  De  même  l'alcool  de  mélasse 
s'est  trouvé  très  atteint  (par  la  convention  de  Bruxelles,  à  la 
suite  de  laquelle  la  fabrication  du  sucre  s'est  ralentie,  et  c'est 
la  mise  en  œuvre  directe  de  la  betterave  qui  fournit  la  quan- 
tité d'alcool  d'industrie  la  plus  considérable.  Elle  a  atteint  son 
chiffre  le  plus  élevé  en  1908,  avec  1259  346  hectolitres.  Pour  1910, 
la  production  totale  des  alcools  d'industrie  a  été  de  2  153  074  hec- 
tolitres d'alcool  piur,  dont  464  757  provenant  de  la  distillation 
de  substances  farineuses,  505  428  de  mélasses  et  1182889  d^ 
betterave.  ; 

La  surface  cultivée  en  betteraves  de  distillerie  dans  vingt-deux 
départements  est  d'environ  50000  hectares,  produisant  2  millions 
de  tonnes  de  racines  dont  la  valeur  représente  bien  près  de 
40  millions  de  francs  pour  l'agriculture.  Il  y  faut  ajouter  environ 
15  millions  de  francs  pour  les  grains  employés  en  distillerie. 
Enfin  l'agriculture  utilise,  pour  la  nourriture  des  bestiaux,  des 
pulpes  de  betterave  et  des  drêches  de  grains  qui,  estimées  en 
foin,  d'après  leur  valeur  alimentaire,  représentent  une  vingtaine 
de  millions  par  an.  La  matière  première  des  alcools  naturels 
et  industriels  ireprésente  une  valeur  agricole  d'environ  80  millions. 
Si  l'on  y  ajoute  la  valeur  des  vins  et  cidres  consommés  en  nature, 
on  arrive  à  un  total  d'environ  1  milliard  et  demi  sur  les  11  mil- 
liards auxquels  est  évaluée  la  production  végétale  de  notre  ter- 
ritoire. > 

A  ces  chiffres,  M.  Jacquet  veut  encore  ajouter,  très  justement, 
les  produits  des  industries  qui,  plus  ou  moins  directement,  par- 
ticipent à  la  fabrication  de  l'aloool,  constructeurs  d'appareils 
industriels,  de  machines  agricoles,  fabricants  de  futailles,  transpor- 
teurs, auxquels  viennent  se  joindre  les  débitants,  les  dénaturateurs, 
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les  industriels  pour  lesquels  l'alcool  est  une  matière  première, 
ceux  qui  fabriquent  des  engins  divers  qui  consomment  de  l'al- 
cool, sans  compter  l'Etat  auquel  l'alcool  et  les  boissons  alcoo- 
liques ont  donné,  en  1911,  une  recette  ide  525  millions,  et  les 
droits   d'octroi  qui   s'élèvent  à  45   millions. 

I.'alcool  est  donc  un  produit  industriel  qui  a  une  très  grande 
importance  économique  et  il  n'y  a  aucune  exagération  à  le  consi- 
dérer   comme    une   richesse   nationale. 

La  question  du  péril  national  est  plus  sujette  à  controverse.  Nous 
savons  qu'il  est  de  mode  de  charger  l'alcool  de  tous  les  péchés 
d'Israël.  Il  est  coupable  du  développement  de  la  tuberculose!, 
de  la  folie,  de  la  criminalité;  il  est  responsable  de  la  mortalité 
infantile  et  de  la  dépopulation;  il  fait  les  dégénérés.  Il  peuple  les 
hôpitaux,  les  asiles,  les  prisons,  les  cimetières.  Il  n'est  pas  facile 
de  défendre  un  client  qui  a  une  réputation  si  bien  établie,  même 
s'il  vaut  mieux  qu'elle.  Quelques-uns,  cependant,  s'y  sont  essayés. 
M.  Yves  Guyot  a  combattu,  au  nom  de  la  liberté  du  commerce  i,  les 
exagérations  des  antialcooliques.  Duclaux  a  proclamé  :  «  L'alcool 
est  un  aliment.  »  M.  Joseph  Caillaux  a  parlé  un  jour,  à  la 
Chambre,  du  petit  verre  que  prenait  rouvrier  pour  se  donner 
des  forces,  ce  qui  déchaîna  un  beau  vacarme.  Si  le  vin  et  le 
cidre  ont  été  considérés  loomme  des  boissons  assez  «  hygiéni- 
ques >  pour  qu'on  en  favorise  la  consommation  par  des  dégrè- 
vements fiscaux,  il  est  difficile  d'expliquer  comment  l'alcool  con- 
tenu dans  ce  vin  et  ce  cidre  est  digne  de  tous  les  anathèmes 
On  veut  expliquer  cette  différence  par  ce  fait  que  la  majeure 
partie  de  l'alcool  consommé  est  de  l'alcool  d'industrie.  M.  Jacquet 
s'accorde  avec  M.  Boverat,  président  de  l'Association  syndicale 
du  commerce  des  alcools,  pour  constater  que  les  impuretés 
sont  chimiquement  les  mêmes  dans  les  alcools  naturels  que  dans 
les  alcools  industriels  et  qu'elles  sont  le  plus  souvent  beaucoup 
moins   abondantes   dans   ceux-ci   que   dans   les  premiers. 

J'ai  eu,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  roccasion  de  voir,  dans 
des  bouges  aujourd'hui  disparus,  des  malheureux  qui,  n'ayant 
rien  à  manger,  buvaient  de  l'absinthe  pure  à  10  centimes  le  verre. 
Ce  n'était  probablement  pas  très  hygiénique  et  s'ils  y  gagnaient 
le  delirium  tremens,  il  m'y  a  pas  à  s'en  étonner.  Mais  est-ce 
l'alcool  lui-même  qu'il  en  faut  accuser?  Depuis  lors,  les  procédés 
de  purification  ont  été  améliorés,  ce  qui  n'empêche  pas  beaucoup 
(d'esprits  de  rester  hantés  dbs  scènes  de  V Assommoir.  Certes,  nul 
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ne  peut  songer  à  recommander  l'abus,  ni  l'usage  trop  constant 
de  l'alcool.  Mais  c'est  bien  plutôt  par  l'éducation  que  par  des 
mesures  restrictives  que  l'on  arrivera  à  un  résultat.  Si  l'on  veut 
empêcher  l'ouvrier,  plus  encore  le  misérable,  de  demander  à 
l'alcool  une  force  factice  et  passagère,  le  meilleur  moyen  est 
encore  de  lui  permettre  de  s'alimenter  et  par  conséquent  de 
libérer  le  {pain  et  la  viande  des  surcharges  douanières.  C'est  un 
aspect  de  la  question  ique  nous  recommandons  à  M.  Jacquet.  Il 
ne  paraît  pas  un  admirateur  fervent  de  notre  régime  douanier 
auquel  il  attribue  déjà  quelques  méfaits;  on  peut  bien  lui  faire 
une   part    dans   l'alcoolisme. 

Le  principal  fauteur  de  celui-ci  est  du  reste  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru  grâce  auquel  une  grande  quantité  d'alcool 
insuffisamment  rectifié  est  livrée  à  la  consommation.  Par  lui  les 
habitudes  d'alcoolisme  se  propagent  non  seulement  chez  les  ré- 
coltants, mais  aussi  chez  les  ouvriers  agricoles  dont  le  salaire 
est  payé,  en  partie,  en  alcool.  Ce  privilège  est  exorbitant.  Il  viole 
le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt;  il  facilite  les  fraudes;  il 
fait  surcharger  de  droits  une  partie  de  la  production  et  plus  les 
droits  sont  élevés,  plus  la  prime  à  la  fraude  est  grande.  Comme 
première  mesure,  les  antialcooliques  du  Parlement  devraient  en 
réclamer  l'abolition.  A  la  suite  d'un  discours  prononcé  par  M. 
Yves  Guyot,  le  11  mars  1888,  la  Chambre  des  députés  en  vota  la 
suppression.  Le  lendemain,  par  un  artifice  de  procédure  pai'le- 
mentaire,  elle  annula  son  vote.  Rouvier  qui  en  avait  fait 
accepter  la  réglementation  en  1903  a  été  obligé,  deux  ans  plus 
tard,  de  tout  abandonner.  L'intérêt  électoral  a  prévalu  sur  les 
considérations  théoriques,  morales,  sociales  et  autres  que  l'on 
développe   lorsque   la   réélection   n'est   pas   en   jeu. 

M.  Jacquet  qui  se  prononce  contre  ce  privilège,  se  prononce 
aussi  contre  le  monopole  d'Etat.  Non  seulement  il  a  dans  les 
capacités  industrielles  de  l'Etat  un  défaut  de  confiance  qu'il 
appuie  sur  divers  exemples,  parmi  lesquels  l'exploitation  du  réseau 
de  l'Ouest,  mais  encore  il  montre  que  ce  monopole,  auquel  ses 
partisans  attribuent  des  vertus  financières  incomparables,  com- 
mencerait par  coûter  au  moins  cinq  milliards  pour  indemnité 
aux  fabricants  expropriés,  achat  de  stocks,  etc.  Il  admet  que 
pendant  la  durée,  qu'il  fixe  à  trente  et  un  ans,  de  l'amortissement  de 
cette  dette,  la  charge  annuelle  serait  de  280  millions,  compensée 
par  les  bénéfices  que  font  actuellement  les  industriels  et  par  la 
suppression  du  priviRge  des  bouilleurs.  Ce  serait  donc  une  «  opé- 
ratior  blanche  »,  à  supposer  que  l'exploitation  de  l'Etat  ne  fût 
pas   plus   coûteuse  que  celle  des  industriels,  que   l'Etat  s'assouplît 
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aux   usages    commerciaux   et   que   la   coiiî*ommatioii   ne    diminuât 
pias,    soit    par    l'effet    de    la    propagande    antialcoolique,    soit    par 
l'incorporation    de    droits    plus   lourds    dans    le   prix    de   la    mar- 
chandise. Cela  fait  bien  des  suppositions  que  les  procédés  habituels 
de  l'Etal  rendent  invraisemblables;  il  a  coutume  de  ne  pas  amortir 
sa    dette,   d'exploiter  coûteusement,   d'être   aussi  pitoyable   comme 
cdimmerçant   que    comme    fabricant.    S'il   lui    faut,    non   seulement 
fabriquer    et    vendre,    mais    encore    acheter    les    quantités    consi- 
dérables de  matières  premières  que  comporte  l'industrie  de  l'alcool, 
on  'peut  tenir  pour  assuré  que  les  résultats  de  cette  grande  expérience 
laisseront  loin  derrière  eux  tout  ce  que  nous  connaissons  de  la  fabri- 
cation ides  [allumettes,  des  tabacs,  dte  l'exploitation  des  téléphones,  des 
chemins   de   fer,   de  l'Imprimerie   nationale,   dont  le   dernier  trait 
est  de  faire  payer  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  171  3G8  francs 
les  fournitures  que  l'industrie  privée  livrerait  pour  103  204  francs  ^, 
soit    un    écart    de    39,77    p.    100.    Plus    que    jamais    il    lui      sera 
impossible,    comme    le    constate    M.    G.    Schelle    dans    une    étude 
sur  les  exploitations  industrielles  de  l'Etat  que  rappelle  M.  Jacquet, 
de  déterminer  le  rendement  vrai  et  de  dresser  un  bilan  commercial  2. 
Les  observations  faites  au  monopole  de  fabrication  s'appliquent  aussi 
bien  au  imonopole  de  la  vente  et  au  système  de  la  proposition  Martin- 
Alglavej    dans,    lequel    le    maintien    de    la    liberté    du    commerce 
«  semble  n'être  qu'une  façon  détournée  d'arriver  à  l'expropriation 
sans   indemnité,    autrement   dit   à   la    spoliation   pure   et   simple  ». 
La  production,  contrôlée  et  non   contrôlée  d'alcool  pur,  naturel 
et  industriel  peut  être  évaluée  à  une  moyenne  annuelle  de  2  450  000 
hectolitres.    Sur*    ce    total,    les    quantités    de    spiritueux    imposées 
au   droit   de    consommation,    exception    faite    de   l'alcool   des    ver- 
mouths,   et    vins    de    liqueur,    représentant,    poiur    1910,   1 404  982 
hectolitres     d'alcool     pur,    soit    3     litres,    59    centilitres    par    tête. 
La    consommation    a    passé    à    1 584  000    hectolitres,    ou    3,99    par 
tête    eui    1911.    Elle    est   cependant    allée    en    diminuant    depuis   la 
période    de)    1898-1900;    elle   (était    alors    de    4    litres    68    par   tête. 
Cette   décroissance   est   peut-être,    pour   une   part,   la   conséquence 
de    la    propagande    antialcoolique;    mais    elle    est    due    surtout    à 
la  loi  du  29  décembre  1900  qui  a  porté  le  droit  de  consonunation 
à  220  francs;  ce  qui  montre  une  foiS'  de  plus  qu'il  ne  suffit  pas 
d'augmenter  un   impôt  pour   augmenter   dans   une   mesure  corres- 


I.  Rapport  de  M.  Périssoud  sur  le  budget  annexe  des  chemins  de  fer 
de  l'État  pour  1918.  Chambre  des  députés,  n'^  1S93,  session  de  191 2,  p.  1  >5. 
1 .    Voir  La  gestion  par  VÉtat  et  les  manicipalités,  par  Yves  Guyot. 
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pondante  les  ressources  de  l'Etat.  Ces  chiffres  ne  comprennent, 
naturellement,  pas  les  quantités  consommées  par  les  bouilleurs 
et  cellev-s  qui,  par  la  fraude,  échappent  à  l'impôt.  En  1910  nous  avons 
exporté  256  200  hectolitres  d'alcool  pur.  11  reste  donc  plus  de 
600  000  hectolitres  qui  ne  sont  pas  employés  à  la  consommation 
de  bouche.  Les  quantités  soumises  à  la  dénaturation  se  sont 
élevées  en»  1908-1910  à  une  moyenne  de  640  000  hectolitres  sur 
lesquels  environ  450000  sont  consacrés  au  chauffage  et  à  l'éclairage. 

Or,  en  3L909,  nous  avons  importé  7  609  425  hectolitres  de  pé- 
trole brut  et  raffiné  et  d'essence  de  pétrole,  auxquels  il  faut 
ajouter  1382000  quintaux  d'huiles  lourdes  d'une  valeur  de  99  416  390 
francs  pour  les  pétroles  et  essences  et  de  19  300  000  pour  les  huiles 
lourdes.  Le  total  des  droits  perçus  pour  cette  importation  s'est 
élevé  à  82  454  000  francs.  L'importation  a  été  beaucoup  plus  faible 
en  1910.;  elle  n'a  été  que  de  51405000  hectolitres  de  pétrole 
et  essence,  d'une  valeur  de  56  500  000  francs  et  de  978  594  quin- 
taux d'huiles  lourdes  valant  13  084  000  francs.  Les  droits  perçus 
n'ont    été    que    de    54  880  000    francs. 

Nous  sommes  assez  peu  sensibles  à  la  considération  tirée  du  ix)ids 
du  «  tribut  que  nous  payons  à  l'étranger  ».  Nous  le  serions 
beaucoup  plus  à  celle  du  poids  de  l'impôt  qui  double  presque 
la  valeur  du  produit  et  qui,  joint  aux  droits  d'octroi,  fait  payer 
à  l'ouvrière  parisienne  45  centimes  le  litre  de  pétrole  qui  en 
vaut  15.  Il  serait  certainement  plus  «  démocratique  »  de  dégrever 
cette  lumière  [qui  l'éclairé  que  la  bougie  à  la  lueur  de 
laiquelle  elle  ne  peut  pas  travailler.  Ce  serait  d'autant  plus  utile 
que,  de  l'avis  des  spécialistes  comme  M.  Jacquet,  il  n'y  a  guère 
à  compter  sur  l'alcool  pour  remplacer  le  pétrole  dans  l'éclairage 
domestique.  Son  pouvoir  éclairant  est  assez  faible.  Les  modèles 
de  lampes  que  Ton  a  construits  jusqu'ici  ne  donnent  pas  com- 
plète s,atijsfaction>  liLs  sont  d'un  "maniement  délicat;  le  prix  en 
est   élevé. 

Mais  le  chauffage  semble  destiné  à  ouvrirl  à  l'alcool  un  vaste  débou- 
ché. Il  y  est  déjà  employé  et  il  donne  des  résultats  satisfaisants. 
Il  ne  paraît  pas  chimérique  de  penser  qu'il  pourrait  se  substituer 
au  pétrole  et  à  la  houille  dans  la  traction  mécanique  et  aussi 
dans  l'aviation.  Une  raison  de)  premier  ordre  milite  en  faveur 
de  soni  usage.  Nous  tirons  à  peu  près  tout  noitre  pétrole  d'A- 
mérique. En  cas  de  guerre,  nous  aurions  une  grande  difficulté  à 
nous  ravitailler,  au  moment  oii  l'automobilisme  et  l'aviation 
militaires  deviendraient  le^  plus  importants  consommateurs.  Pour 
qu'ils  puissent  rendre,  au  moment  voulu,  les  services  que  nous 
en   attendons,   il   faut  ou,   dès   le   temps   de   paix,   constituer  d'é- 
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normes  approvisiionnements  de  pétrole  et  immobiliser  des  sommes 
considérables,  ou  avoir  un  matériel  apte  à  consommer  le  car- 
burant   que   l'on    peut   se    procurer   le   plus    aisément. 

Le  volume  de  M.  L.  Jacquet  est  accompagné  d'une  préface 
dans  laquelle  M.  Clemenceau  fonce,  avec  sa  vigueur  habituelle, 
sur  la  «  loi  'néfaste  dei  1880  »  qui  a  «  organisé  en  France  la 
multiplication  indéfinie  des  cabarets  »  et  sur  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru  qui  «  met  chacun  d'eux  en  possession  d'un 
débit  à  domicile  avec  exemption  ^l'impôt  »  ;  il  passe  avec  une 
rapidité  discrète  sur  la  question  du  monopole;  il  conteste 
l'efficacité  de  l'éiévation  de  l'impôt,  qui  «  épuiserait  les  ressources 
des  malheureux  qui  persisteraient  à  s'alcooliser  quand  même  » 
et  qui,  «  si  elle  pouvait  réussir  à  restreindre  la  consommation, 
le  ferait  aux  dépens  du  budget,  dont  l'universalité  des  citoyens 
devrait  combler  le  déficit  >.  Singulière  situation  que  celle  de 
l'Etat!  Ses  sentiments  moraux  l'incitent  à  souhaiter  que  l'alcoolisme 
çlis paraisse  eH  il  leur  donne  satisfaction  en  élevant  la  barrière 
prolectrice  de  l'impôt.  Mais  il  compte  bien  que  la  protection  ne 
protégera  pas  et  si  ses  recettes  fléchissent,  il  s'alarme  fiscalement, 
de  même  que  l'an  passé,  il  gémissait  de  la  disette  tout  en  se 
félicitant  qu'une  bienheureuse  récolte  déficitaire  lui  permît  de 
prélever  sur  le  produit  de  la  douane  cent  millions  pour  équilibrer 
le  budget  de  1911,  lequel,  par  une  heureuse  fortune,  était  en 
retard  gdîe  sept  mois.  Quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  la 
consommation  des  boissons  alcooliques  diminuera,  en  même  temps 
fquQ  l'alcool  <  nationali  »  prendra  la  place  du  pétrole  et  nous 
affranchira  du  «  tribut  payé  à  l'étranger  »,  les  recettes  du  fisc 
diminueront.  Quant  au  malheureux  qui  veut  s'alcooliser  quand 
même,  ou  on  le  met  à  l'amende  avec  la  pensée  que  le  taux  de 
l'amende  l'en  dissuadera,  ou  si  on  lui  inflige  une  amende  bénigne, 
c'est  avec  l'eispérance  qu'elle  ne  le  découragera  pas.  C'est  à 
peu  près  l'effet  qu'ont  eu  jusqu'ici  les  remèdes  individuels  et 
législatifs.  M.  Clemenceau,  qui  le  constate,  fait  appel  à  toutes 
les  bonnes  volontés  pour  une  œuvre  de  salut  public.  11  cite 
l^eX;Gmpile  de  l'Angleterre  qui,  au  prix  d'un  déficit  énorme  dans 
le  budget  de  l'Inde,  entreprend  «  une  guerre  d'extermination  contre 
l'oipdum  >.  Les  opiomanes  de  l'Inde  se  transforment  en  alcooliques. 
Nous  avons  déjà  des  opiomanes,  des  morphinomanes,  des  co- 
caïnomanes, des  éthéromanes  et  quelques  autres  variétés  de 
détraïqués.  Prenong  garde  que  notre  ardeur  antialcoolique  ne 
détermine  pas!  entre  l'Orient  et  l'Occident  un  simple  échange 
qui   ne   serait   pas   à    notre   avantage. 

Georges  de  Nouvion. 
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Manuale  della  scienza  belle  finanze  {Manael  de  la  science  des  finances) 
par  F.  Flora.   4^  édit.,  i  vol.  in-iG  (Livorno,  Giusti,  191 2.) 

La  première  édition  de  ce  manuel  a  été  publiée  en  1893;  la 
troisième  ne  date  que  de  trois  ans;  toutes  ces  éditions,  surtout 
la  dernière,  ont  été  revues  et  considérablement  augmentées,  si 
bien  que  celle-ci  compte  xxx-760  pages  très  compactes.  Pour 
qu'un  livre  de  science,  et  surtout  d'une  science  si  peu  populaire 
arrive  à  une  quatrième  édition  et  prenne  un  si  grand  dévelop- 
pement, il  faut  que  la  question  financière  préoccupe  de  plus 
en  plus  l'opinion  publique;  elle  les  préoccupera  encore  plus 
maintenant  que  l'Italie  est  entrée  dans  la  voie  si  dispendieuse 
de  la  politique  coloniale. 

On  a  dit  que  la  finance  est  le  problème  de  notre  temps.  Cela 
se  comprend;  l'ingérence  de  l'Etat  dans  nos  affaires  s'étend  indé- 
finiment; cette  lourde  machine  ne  marchant  pas  sans  frotte- 
ments, il  faut  la  graisser,  il  faut  des  impôts  toujours  plus  nom- 
breux. Qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens. 

Que  valent  toutes  ces  ingérences  de  l'Etat?  C'est  à  la  science 
économique  de  nous  dire  si  l'activité  économique,  celle  des  par- 
ticuliers, qui  est  positive,  productrice  de  richesse,  n'est  pas  dimi- 
nuée, paralysée  par  l'activité  financière,  celle  de  l'Etat,  qui  est 
négative,  improductive  ou  même  destructive  de  richesse  matérielle 
et  morale.  La  science  'financière  accepte  le  fait  des  dépenses 
progressives  et  se  borne  à  chercher  les  meilleurs  moyens  de 
se  procurer  les  recettes;  et  elle  ne  se  prive  pas  de  cette  re- 
dheriche. 

Puisque  les  dépenses  progressent,  il  est  logique  qu'il  en  soit 
de  même  des  impôts.  L'impôt  progressif  est  donc  un  des  princi- 
paux moyens  d'équilibrer  les  budgets.  Voyons  donc  un  peu  ce 
qu'en  dit  M.  Flora.  Dans  un  régime  où  tout  le  monde  est  citoyen, 
il  semble  logique  que  les  impôts  soient  proportionnels  aux  for- 
tunes. C'est  ce  que  de  bons  esprits  ont  pensé  dei)uis  la  Révo- 
lution, et  même  avant.  Mais  le  proportionnai isme  a  perdu  en  ma- 
tière fiscale  ce  qu'il  a  gagné  en  matière  électorale.  On  ne  rêve 
plus  que  d'impôt  progressif.  C'est  en  vain  que  certains  auteurs 
ont  dit  que  l'impôt  progressif,  comme  système  de  taxation  géné- 
rale ou  comme  fondement  absolu  du  budget,  est  absurde  en 
théorie  et  impossible  en  pratique.  On  veut  nous  prouver  une  fois 
de   plus  que  le  mot  impossible  n'est  pas   français. 

La  progressivité  a  son  principe  dans  la  distribution  de  la  ri- 
chesse. La  richesse  est  mal  répartie:  il  y  n  des  riches  et  des 
pauvres;   il   y  a  utilité  sociale   à  ce   que   cette   inégalité   soit  sup- 
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primée  ou  du  moins  atténuée  et  le  devoir  de  l'Etat  est  de  réta- 
blir l'équilibre  autant  que  possible.  Comme  le  dit  Wagner,  l'impôt 
doit  avoir  un  double  but:   fiscal  et  social. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  d'inconvénients  pour  les  progressistes 
à  ce  que  les  impôts  soient  lourds;  au  contraire.  Tout  impôt  déter- 
mine cheiz  l'imposé  une  augmentation  d'efforts,  afin  de  réparer 
les  vides  que  le  fisc  a  faits  dans  les  budgets  individuels.  Tout 
nouvel  impôt  est  donc  un  bénéfice  net  pour  celui  qui  en  profite 
et  ne  fait  aucun  tort  à  celui  qui  le  paye.  Il  résulte  donc  des 
impôts  une  augmentation  de  richesse  et,  effectivement,  les  peuples 
les    plus    imposés    sont    aussi    les    plus    riches. 

Tels  sont  à  peu  près  les  principaux  arguments  invoqués  par 
les  progressistes.  Mais  ces  arguments  ne  satisfont  pas  tout  le 
monde.  L'impôt  progressif  et  à  outrance  a  des  adversaires  dont 
il   convient    d'écouter   la   voix. 

«  La  richesse  est  inégalement  répartie.  »  Nous  en  convenons, 
répondent  les  proportionnalistes ;  mais:  lo  les  facultés  physiques, 
morales  et  intellectuelles  sont  aussi  réparties  inégalement;  il  est 
bon  et  même  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi:  si  tous  les  hommes 
se  ressemblaient  identiquement,  ils  n'auraient  aucun  besoin  les 
uns  des  autres,  la  société  n'aurait  pas  de  raison  d'être.  Donc,  à 
chacun  ses  facultés  et  à  chacun  le  produit  de  ses  facultés.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  verres  soient  grands;  il  suffit 
qu'ils  soient  pleins  et  que  leur  grandeur  soit  proportionnée  à  la 
soif  du  possesseur;  autrement  dit,  que  les  besoins  de  chacun 
soient  proportionnés  à  ses  facultés;  or,  c'est  ce  qui  a  lieu  ordi- 
nairement. 

2o  You-5  vouliez  remédier  par  l'impôt  à  cette  inégale  répartition 
naturelle  des  besoins,  des  facultés  et  des  biens.  Ne  voyez-vous 
pas  qua  vous  allez  produire  l'effet  inverse,  augmenter  l'inégalité? 
Par  la  force  des  choses,  l'impôt  retombe  toujours  finalement, 
comme  l'a  dit  J.-B.  Say,  il  y  a  longtemps,  «  sur  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  s'y  soustraire  »,  c'est-à-dire  sur  les  faibles.  L'expé- 
rience confirme  cette  assertion:  les  peuples  les  plus  impK>sés 
sont  aussi  ceux  où  la  distance  est  plus  grande  entre  les  riches 
et  les  pauvres.  Le  but  fiscal  de  l'impôt  est  antisocial;  l'impôt  ne 
peut  donc  pas  remplir  le  second  but  que  lui  atti'ibue  Wagner. 
«  L'impôt  détermine  chez  le  contribuable  une  augmentation  d'ef- 
forts, donc  de  richesse;  d'où  un  double  bénéfice  pour  la  nation.  » 
L'impôt  produit  effectivement  ce  résultat  dans  une  certaine  me- 
sure; mais  il  y  a  la  contre^partie  :  il  détermine  la  paresse,  l'im- 
prévoyance, le  gaspillage  chez  le  citoyen  qui  profite  de  cet  impôt. 
Il    y  a   donc  largement  compensation.    De   plus,   les   plus   faibles, 
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les  moins  courageux  ne  réagissent  pas  à  ce  coup  de  fouet  bud- 
gétaire: ils  renoncent  au  travail  et  se  livrent  à  la  mendicité  ou 
au  vol.  Et  plus  les  impôts  augmentent,  plus  croît  le  nombre 
des   mendiants,   des  assistés,   des   brigands. 

Les  progressistes  disent  que  l'impôt  excite  l'activité  et  l'in- 
telligence :  vexatio  dat  intellectum.  Il  donne  l'intelligence,  soit; 
mais   pour  le   mal   autant  ou   plus   que   pour  le  bien. 

L'impôt  progressif  et  dégressif  à  la  base,  est  demandé,  dit 
M.  Flora:  lo  par  le  prolétariat,  pour  se  soustraire  aux  charges 
publiques.  —  Le  prolétariat  crache  ainsi  en  l'air.  —  2o  Par  les 
socialistes  d'Etat  pour  corriger  la  vicieuse  répartition  des  ri- 
chesses. —  Ce  sont  les  (socialistes  d'Etat  eux-mêmes  qui  ont 
établi  cette  vicieuse  répartition.  —  3o  Par  les  collectivistes,  qui 
ne  veulent  pas  seulement  niveler  plus  ou  moins  les  fortunes, 
mais  restituer  à  la  nation  tout  ce  qui  lui  appartient  :  la  terre,  les 
capitaux,    les    machines    et    instruments    de    production. 

Si  l'on  persiste  dans  cette  progressivité,  le  prolétariat  et  les 
socialistes  d'Etat  seront  certainement  les  dupes  des  collectivistes. 
Mais,  une  fois  arrivés  au  pouvoir,  ceux-ci  s'apercevront  que  le 
propriétariat  a  du  bon:  ils  prendront  pour  eux  les  meilleures 
parts  des  biens  meubles  et  immeubles  et  laisseront  le  reste...  à  la 
nation.    Et   le   régime   féodal   ou   capitaliste   reprendra  son   cours.- 

ROUXEL. 


L.\  GUERRE  ET  LE  CAPITALISME,  par  Werner  Sombart.  (DunckcF  ct  Humblot, 

Leipzig,  1912.) 

Les  relations  entre  la  guerre,  qu'il  s'agisse  de  l'explosion  des 
hostilités,  de  campagnes  plus  ou  moins  prolongées  ou  simple- 
ment de  la  préparation  à  la  guerre,  les  relations  entre  la  guarre 
et  le  capitalisme  sont  évidentes.  M.  Sombart  nous  montre  que, 
d'une  part,  beaucoup  de  guerres  ont  eu  J>our  cause  principale 
le  désir  d'enrichissement,  l'esprit  de  conquête,  d'agrandissemeint 
territorial  et  économique.  Successivement  la  Hollande,  la  France, 
l'Angleterre,  et  celle-ci  conserve  sa  suprématie  coloniale,  se  dis- 
putent les  possessions  hors  d'Europe.  La  guerre  du  Transvaal, 
de  nos  jours,  ,a  été  dictée  par  le  même  esprit,  tout  comme  celle 
que  les  Etats-Unis  ont  faite  à  l'Espagne  pour  lui  enlever  Cuba 
et   les   Philippines. 

M.  Sombart  s'est  ingénié  à  retourner  la  question.  Il  a  voulu  voir 
dans  quelle   mesure  ,1a  guerre  a  contribué  au  développemeïit  du 
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capitalisme,  ali  développement  d«(  la  grande  industrie  et  du  grand 
commerce,   de  la  haute   finance. 

D'uno  part,  la  guerre  détruit,  saccage,  ravage,  consomme  des 
richesses  et  des  vios  humaines;  de  l'autre,  elle  constitue  un  fac- 
teur qui  édifie,  qui  fait  travailler  i. 

La  guerre  n'a  pas  seulement  des  conséquences  ruineuses  immé- 
diates. Son  effet  est  tout  aussi  lamentable  plus  tard.  La  pertur- 
bation économique  qui  l'accompagne,  l'aggravation  des  impôts,  sont 
connues.  Les  emprunts  des  Etats,  las  contributions  imposées  aux 
redevables  ont  absorbé  des  capitaux  immenses  qui  auraient  trouvé 
—  *en  temps  ,de  paix  —  des  emplois  infiniment  utiles. 

Par  tme  sorte  de  paradoxe,  la  guerre  a  poussé  au  développe- 
ment du  capital  piobilier.  Elle  a  fourni  les  éléments  pour  l'ac- 
tivité   des    bourses. 

M.  Sombart  consacre  plusieurs  chapitres  à  montrer  l'évolu- 
tion des  armées  et  des  flottes  à  travers  ^les  siècles,  jusqu'à  l'or- 
ganisation d'armées  et  de  marines  régulières,  entretenues  sur  des 
budgets  annuels,  lesquels  sont  soumis  au  vote  de  Chambres  élues. 
On  retrouve,  dans  ce  volume,  la  documentation  un  peu  chaotique 
à  laquelle  l'auteur  nous  a  habitué  dans  son  premier  volume  sur 
le  .*Luxe  et  le  Capitalisme.        ' 

Les  indications  qu'il  nous  fournit  sur  les  dépenses  militaires 
s'arrêtent  à  des  époques  éloignées  de  nous. 

Les  procédés  à  l'aide  desquels  les  dépenses  militaires  et  les 
dépenses  de  guerre  sont  couvertes,  se  trouvent  être  l'imprôt  et 
l'emprunt.  Il  s'y  est  ajouté  parfois  des  subsides:  de  1758  à  1761, 
Frédéric  le  Grand  reçut  par  an  £  670000  de  l'Angleterre.  Quantum 
mutantur  temporal  De  1793  à  1814,  l'Angleterre  paya  aux  puis- 
sances en  guerre  avec  la  France  £  46  289  459,  1 15(7  millions 
de    fra!ncs.i 

A  ce  sujet,  M.  iSonibart  crappelle  que  Wilson,  dans  un  livre 
paru  en  1847,  De  Vinfluence  des  capitaux  finglais  sur  Vindustrie 
européenne  de  1688  à  1846,  a  fait  ressortir  le  rôle  joué  par 
cette  exportation  de  capitaux,  la  répercussion  sur  le  change.  De 
1698  à  1822,  les  exportations  anglaises  ont  dépassé  les  importa- 
tions de  33  millions.  Les  dépenses  militaires  et  navales  de  tout 
ordre,  les  dépenses  en  campagne,  ont  évidemment  été  utiles  à 
certaines  catégories  de  producteurs  et  de  commerçants;  les  four- 
nisseurs   d'armée   ont   fait    des    fortunes    parfois   scandaleuses.    Il 


I.  Pendant  les  guerres  de  la  succession  d'Espagne,  les  i  200000  habi- 
tants du  Piémont  eurent  à  subir  des  pertes  estimées  à  87  millions  de  livres. 
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est  ^vrai  qiie  très  souvent  aussi,  ils  ont  eu  à  subir  des  procès  en 
revendication  (Ouvrard  en  France,  Kogan,  Horowitz,  Greger  en 
Russie).  La  guerre  a  procuré  aux  vainqueurs  des  rançons,  des 
indemnités  qtie  le  vaineu  a  dû  i>ayer  et  dont  la  plus  considérable 
a  été  celle  des  5  milliards.  Les  Etats-Unis  ont  indemnisé  TEs- 
pagne  de  la  perte  des  Philippines,  l'Italie  paye  2  millions  à  \i\ 
Turqfuie  par  an  pour  la  part  afférente  au  service  de  la  dette 
ottomane  en  Lybiei.  Les  guerres  ont  été  parfois  suivies  de  véri- 
tables booms,  d'un  essor  industriel,  commercial,  même  dans  les 
pays  vaincus;  Autriche  ^pivès  1866,  Allemagne  après  1871,  Etats- 
Unis  après  la  .guerre  avec  l'Espagne,  Russie  après  1878  et  quelques 
années  après  la  paix  de  Portsmouth.  Ce  boom  a  manqué  en 
Angleterre  après  la  paix  du  Transvaal.  M.  .Sombart  à  négligé 
ce  .côté  fort  intéressant  du  problème. 

Le  volume  sur  la  Guerre  et  le  Capitalisme  contient  des  cha- 
pitres consacrés  à  l'équipement,  à  l'entretien  des  troupes,  à  la 
fabrication  des  armes,  à  la  construction  des  navires.  On  y  trouve 
une  bibliographie  très  copieuse  et  qui  peut  être  fort  utilec 

Arthur  Raffalovich. 


I.   L'Italie  a  racheté  cette  dette  au  moyen  d'un  versement  du  capital 
prévu  par  le  traité. 
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Comment  cnoism  i*  Comment  géreu 
SES  PLACEMENTS  ?  par  Hcnri  Lowen- 
lELD,  auteur  de  Investment  an 
Exact  Science.  2*  édition  i  vol. 
in-8.  (Lib.  F.  Alcan.) 

Ce  livre  est  le  résultat  des  obser- 
vations et  de  l'expérience  d'un  émi- 
nent  financier,  qui  a  dirigé  l'em- 
ploi, en  Angleterre,  pendant  les 
vingt  dernières  années,  de  5oo  à 
7 jj  millions  de  francs  de  capitaux 
privés. 

M.  Lowenfeld  porte  l'attention  de 
ses  lecteurs  sur  les  affaires  finan- 
cières du  monde  entier  et  leur 
montre  les  caractéristiques  des  so- 
ciétés de  tous  les  pays,  Angleterre, 
États-Unis,  etc. 

L'accueil  que  cet  ouvrage  a  eu  en 
Angleterre  a  engagé  les  éditeurs  à  en 
faire  une  traduction  française. 

Que  DOIT-ON  faire  de  son  argent  ? 
Notions  et  conseils  pratiques  sur 
les  valeurs  mobilières,  placements 
et  opérations,  par  Alfred  Ney- 
MARCK,  directeur  du  journal  le 
Rentier,  i  fort  vol.  in-i6.  Paris, 
Marchai  et  Godde. 

Que  doit-on  faire  de  son  argent? 
C'est  cette  question  que  M.  Alfred 
Neymarck  se  pose,  comme  il  la  pose 
depuis  1869  dans  son  journalie  Ren- 
tier, et  il  y  répond  en  5oo  pages,  à  la 
grande  satisfaction  du  public  qui, 
lui  aussi,  se  pose  la  même  question. 

Que  doit  on  faire  de  son  argent? 
Oui,  qu'en  doit-on  faire  ?  Comment 
échapper  aux  banquiers  véreux,  aux 
dépositaires  infidèles,  aux  «  valeurs 
éruptives  »,  aux  <(  papiers  peints  », 
aux  mille  pièges  de  la  finance  ! 


Commetd  gwjner  son  argent  ?  Ces 
la  question  de  tous  les  jours,  pour 
tout  le  monde.  Mais  conserver  n'est 
pas  moins  difficile  qu'acquérir  et 
demande  une  étude  spéciale.  Toutes 
les  valeurs  ne  sont  pas  également 
bonnes  et  ne  conviennent  pas  à  tout 
le  monde. 

L'énuinéralion  des  chapitres  de 
cet  ouvrage  en  indique  l'importance 
et  riiitérct. 

INIRODI  CIION 

VÉdacaiion  financière 

première  partie 

De  Vépargne  et  des  placements 

mobiliers 

Chapitre  I".  Importance  des  va- 
leurs mobilières. 

Chapitre  II.  Les  sociétés  par  ac- 
tions. 

Chapitre  III.  Différentes  catégo- 
ries de  valeurs  mobilières. 

Chapitre  IV.  Valeurs  à  lots. 

Chapitre  V.  Opérations  qui  se 
traitent  sur  les  valeurs  mobilières. 

Chapitre  VI.  Choix  d'un  intermé- 
diaire. 

Chapitre  VII.  La  cote  officielle  et 
les  cotes  en  banque. 

ChapitreVIII.  Banques,  banquiers 
et  établissements  de  crédit. 

Chapitre  IX.  L'escompte. 

Chapitre  X.  Les  dépôts. 

Chapitre  XI.  Les  émissions. 

deuxième  partie 

Chapitre  I*''. Précautions  à  prendre. 

Chapitre  II.  De  la  division  des 
placements  et  des  risques. 

Chapitre  III.  Comment  on  passe 
un  ordre  de  bourse. 
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Chapitre  IV.  Comment  garder  ses 
titres. 

Conclusion  :  Résumé  des  conseils 
pratiques. 

Philosophie  des  sciences  sociales, 
par  René  Worms,  directeur  de  la 
Revue  internationale  de  socio- 
logie. Tome  P""  :  Objet  des  sciences 
sociales,  2'  édition,  i  vol.  in-8, 
Paris,  M.  Giard  et  E.  Rrière, 
édit.  (Bibliothèque  sociologique 
internationale.) 

C«t  ouvrage  est  réputé  comme  le 
traité  le  plus  complet  existant  en 
langue  française  sur  l'objet,  la  mé- 
thode et  les  conclusions  des  sciences 
sociales.  Dans  le  tome  premier, 
l'auteur  étudie  la  nature  de  la  so- 
ciété et  du  lien  qu'elle  établit  entre 
ses  membres.  Il  traite  ensuite  des 
éléments  sociaux,  des  faits  sociaux, 
de  leur  classification  et  de  leur 
corrélation.  Il  donne  enfin  un  ta- 
bleau des  sciences  sociales  particu- 
lières et  examine  leurs  rapports 
avec  la  sociologie  générale.  Sur 
tous  ces  points,  qui  ont  été  si  dé- 
battus dans  les  vingt  dernières 
années,  les  théories  émises  par  les 
principaux  sociologues  sont  expo- 
sées dans  un  esprit  de  large  conci- 
liation, et  des  solutions  synthétiques 
sont  proposées  par  l'auteur. 

Enquête  sua  les  salaires  agricoles 
I  vol.  gr.  in-8  (publication  du 
ministère  de  l'Agriculture)  191 2. 

Cette  enquête  a  été  faite  en  vertu 
d'instructions  données  au  mois  de 
juillet  1910  par  l'Office  des  rensei- 
gnements agricoles.  Elle  se  compose 
de   monographies  départementales. 

Partout  on  trouve  la  môme  la- 
mentation sur  le  dépeuplement  de 
la  campagne.  Il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen  possible  de  retenir  les  ou- 
vriers à  la  campagne,  c'est  de  les 
payer  plus. 

Mais  pour  cela,  il  faut  que  leur 
jravail  soit  rendu   plus   effectif.  Il 


peut  l'être  par  le  développement  de 
leur  activité  et  par  le  progrés  mé- 
canique. Un  laboureur  qui  conduit 
tout  seul  une  charrue  brabant  peut 
être  plus  payé  que  deux  ou  trois 
hommes  employés  à  l'ancienne  char- 
rue. Des  ouvriers  servant  une  ma- 
chine à  battre  et  une  moissonneuse 
peuvent  être  payés  plus  cher  que  des 
moissonneurs  à  la  faucille  ou  des 
batteurs  au  fléau. 

On  croit  que  la  constitution  de  la 
petite  propriété  est  de  nature  à  re- 
tenir les  populations  à  la  campagne. 
Autrefois,  on  craignait  le  morcelle- 
ment; maintenant  on  veut  l'accé- 
lérer. 

L'enquête  relative  au  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine  constate  que 
((  l'exiguïté  des  exploitations  empê- 
che souvent  les  enfants  des  culti- 
vateurs de  rester  à  la  campagne  :  trop 
nombreux  pour  vivre  de  l'exploi- 
tation paternelle,  trop  pauvres  pour 
s'établir  eux-mêmes,  et  ne  voulant 
pas  servir  chez  les  autres,  ils  ven- 
dent leur  héritage,  s'en  partagent 
le  produit  et  s'expatrient  pour  cher- 
cher du  travail  dans  les  industries. 
((  Il  arrive  que  la  propriété  d'un 
journalier  est  vendue  après  sa 
mort,  ses  enfants  ne  pouvant  y 
trouver  leur  subsistance.  » 

Les  fermiers,  au  contraire,  peu- 
vent élever  largement  de  nombreu- 
ses familles  et  peuvent  ensuite  les 
établir  dans  des  fermes.  La  ferme 
est  le  mode  productif  d'exploitation 
agricole.  Le  propriétaire  comman- 
dite le  fermier  en  lui  donnant 
l'usage  de  sa  terre  :  et  le  fermier 
peut  employer  toutes  ses  ressources 
pour  acquérir  du  cheptel,  un  bon 
outillage  et  avoir  un  fonds  de  roule- 
ment. N.  M. 

La  législation  belge  d'assurance 
CONTRE  l'invalidité  (Loi  du  5  mai 
191 2),  par  Maurice  Bellom  (Paris, 
Arthur  Rousseau,   1918). 

Nous  avons  annoncé  récemment 
l'étude  dans    laquelle  notre  savant 
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collaborateur  M.  Maurice  Bellom  a 
proposé  une  définition  de  l'invali- 
dité en  vue  de  la  recherche  d'une 
solution  législative  pour  l'assurance 
d'invalidité ^  La  publication  qu'il 
donne  aujourd'hui  est  l'analyse, 
éclairée  par  la  documentation  tirée 
des  travaux  parlementaires,  de  la 
nouvelle  législation  belge  :  le  prin- 
cipe est  celui  de  la  liberté  subsidiée 
avec  le  concours  de  la  mutualité. 
Les  mutualistes  français  en  tireront 
le  plus  grand  profit,  ainsi  que  le  lé- 
gislateur qui  se  prépare  à  compléter 
la  loi  sur  les  retraites  de  vieillesse 
par  une  loi  sur  les  retraites  d'inva- 
lidité. 

Bibliographie  de  la  politique  so- 
ciale, par  Joseph  Stammhamer. 
2^  vol.  (Fischer,  léna). 

Poursuivant  son  immense  labeur, 
M,  Stammhamer  nous  donne  le  ca- 
talogue raisonné  de  tout  ce  qui  a  été 
publié  de  1895  à  191 1  en  faitde  livres, 
d'articles  de  revues  ou  de  journaux 
sur  la  politique  sociale.  C'est  un  vo- 
lume de  près  de  900  pages,  qui  est 
appelé  à  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices. 

Saggi  economici  e  finanziari  sull' 
Inghilterra  (Essais  économiques 
et  financiers  sur  VAnglelerre),  par 
R1CCARD0  Dalla  Volta.  i  vol.  in- 16. 
Remo  Sandron.  1912. 

M.  Riccardo  Dalla  Volta  suit  de- 
puis longtemps  l'évolution  de  la  po- 
litique anglaise  et  a  publié  dans  di- 
verses revues  des  études  sur  les  prin- 

I .  La  définition  légale  de  Vinvalidité  en 
matière  d'assurance  sociale.  Paris,  Arthur 
Rousseau,  191a. 


cipaux   problèmes  économiques  et 
sociaux  qui  sont  agités  dans  ce  pays. 
Ce  sont   ces  études  que  l'auteur  a 
réunies  dans  ce  volume.    Les  plus 
importantes,  à  notre  point  de  vue, 
sont  celles  qui  se  rapportentau  passé, 
au  présent  et   à  l'avenir   du   libre- 
échange.  John  Bright,  l'un  des  pro- 
moteurs du  libre-échange,  était  un 
autodidacte.  A  quinze  ans,  il  quitta 
les  bancs  de  l'école  pour  entrer  dans 
la   filature  de  son  père   sans   avoir 
reçu  la   culture  classique.   Cela  ne 
l'empêcha  pas  de  s'élever  au-dessus 
des  idées  vulgaires   et  de  soutenir 
celles  qu'il  s'était  faites  par  son  ex- 
périence  avec    une  éloquence    qui 
n'a  été  surpassée  par  aucun  orateur 
anglais.  Richard  Cobden,  l'autre  apô- 
tre   du    libéralisme,    n'était  point 
non   plus   un    professionnel    de   la 
science  ni  de  la  politique.  Ces  inno- 
vateurs furent  peut-être  aidés  par  les 
littérateurs?  Au  contraire  :  ils  n'eu- 
rent pas  de  pires  adversaires.   Car- 
lyle,  Tennyson,  Kingsley,  l'Eglise,  les 
chartistes,    etc.   étaient  résolument 
opposés   au   pacifisme   et   au  libre- 
échange.  On  ne  peut  nier  les  avan- 
tages    que    la    Grande-Bretagne    a 
retirés  du  libre-échange;    mais   on 
dit  que  les  temps  sont  changés,  que 
le  libre-échange  n'a   plus  sa  raison 
d'être  et  que  la  loi  des  corsi  e  ricosri 
demande   le   retour  au   protection- 
nisme.  L'Angleterre  résistera-t-elle 
au  courant?  M.  Dalla  Volta  n'en  est 
pas  sûr;  il  craint  que  la  législation 
sociale  oblige  les  Anglais   à   cher- 
cher des  ressources  dans  les  droits 
de  douane.  Mais  il  y  a  incompatibi- 
lité entre  les  droits  protecteurs  et 
les  ressources  fiscales.  Le  droit  pro- 
tecteur empêche  d'entrer  et  ne  pro- 
duit pas. 

ROUXEL. 
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I.  L'élection  du  Président  de  la  République.  —  II.  Le  ministère  Briand 
et  la  Réforme  électorale.  —  III.  La  guerre  turco-balkanique.  — 
IV.  L'alcool  au  point  de  vue  scientifique.  —  V.  Le  prix  du  blé 
dans  la  Grande-Bretagne.  —  VI.  Lamentations  protectionnistes.  — 
VII.  Les  fortifications  de  Paris.  —  VIII.  La  mainmise  sur  la  Chine,  — 
IX.  Menaces  budgétaires  et  fiscales.  —  X.  L'anniversaire  de  la  mort  de 
M.  G.  de  Molinari. 

I.  L'élection  du  Président  de  la  République.  —  Le  17  jan- 
vier,  M.    Poincaré   a   été   élu   président   de   la   République  : 

Résultats  du  premier  tcur  de  scrutin  :  Votants,  873.  Suffrages 
exprimés,  868.  MM.  Poincaré,  429  voix.  Pams,  327.  Vaillant,  63. 
Deschanel,    18.    Ribot,    16.    Divers,    14. 

Deuxième  tour.  —  M.  Poincaré  est  élu  par  483  voix.  M.  Pams 
en  avait  obtenu  296,  et  M.  Vaillant  69. 

Tous  les  Français  qui  ont  la  préoccupation  d'avoir  à 
l'Elysée  un  président  de  la  République  digne  de  représenter 
la  France  avec  honneur  devant  l'étranger,  connaissant  les 
grandes  questions  dans  lesquelles  est  engagé  son  avenir, 
se  réjouiront  du  choix  définitif  du  Congrès. 

Les  partisans  de  M.  Pams  vantaient  la  bienveillance  de 
son  caractère  et  donnaient  comme  argument  décisif  :  «  Par 
son  mariage  avec  Mlle  Rardou,  il  est  devenu  le  proprié- 
taire   du   papier   Job;    il    est   très   riche.    » 

Cette  apologie  indiquait  l'introduction  (de  mœurs  détes- 
tables dans  une  démocratie  :  cette  candidature,  fondée  non 
sur  la  capacité  mais  sur  la  fortune  du  candidat,  eût  frappé 
d'une  dégradation  morale  la  République  française. 

La  fortune  ne  doit  être  ni  un  motif  d'exclusion  ni  un 
motif  d'élection  dans  le  choix  des  fonctionnaires  et  des  re- 
présentants d'un  gouvernement.  Il  ne  doit  y  avoir  qu'une 
considération  :  la  valeur  comparative  des  hommes. 
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II.  Le  ministère  Briand  et  la  réforme  électorale.  ~  Après 
la  démission  de  M.  Poincaré,  comme  président  du  Conseil, 
M.  Fallières  chargea  M.  Briand  de  constituer  un  Cabinet 
qui    est    ainsi    composé  : 

MM.  Briand,  président  du  Conseil  cL  Intérieur;  Barthoiu,  Justice; 
Jonnart,  Affaires  étrangères;  Etienne,  Guerre;  Baudin,  Marine; 
Steeg,  Instruction  publique;  Jean  Dupuy,  Travaux  publics;  Klotz, 
Finances;  Guist'hau,  Commerce;  Fernand  David,  Agriculture;  René 
Besnard,  Travail;   Jean   Morel,   Colonies. 

Sousi-iSecrétaires  d'Etat:  MM.  Chaumet,  Poistes;  Bérard,  Beaux- 
Arts;    Bomely,    Finances;    Paul    Morel,    Intérieur. 

La  déclaration  du  ministère  a  été  longue  et  touffue  :  et 
elle  est  inquiétante  pour  les  contribuables  menacés  par 
l'impôt  sur   le  revenu. 

La  question  qui  domine  tout,  en  ce  moment,  est  la  ré- 
forme électorale.  Parmi  ses  adversaires,  le  ministère  compte 
MM.   Etienne   et  Barthou. 

M.  Briand,  entendu  par  la  Commission  du  Sénat,  a  sou- 
tenu le  projet  voté  par  la  Chambre  des  députés  impliquant 
le  quotient  électoral.  M.  Clemenceau,  président  de  la  Com- 
mission, a  déclaré  que  tous  ses  membres  étaient  parti- 
sans de  la  représentation  des  minorités.  Mais  la  Commis- 
sion a  décidé  de  maintenir  son  projet  de  scrutin  unino- 
minal. ^" 

M.  Poincaré,  comme  président  de  la  République,  devra 
peut-être  faire  un  acte  que  n'a  fait  aucun  de  ses  prédé- 
cesseurs. Si  les  adversaires  irréductibles  de  la  représen- 
tation proportionnelle  persistent  dans  leur  opposition,  il  devra 
s'adresser  au  Parlement  par  un  message  qui  posera  la  ques- 
tion devant  le  pays. 

III.  ^  La  guerre  furco-balkanique.  —  L'armistice  datait  du 
20  novembre  1912.  Enfin,  le  jeudi  23  janvier,  on  apprenait 
que  le  grand  Conseil,  convoqué  par  le  gouvernement  turc, 
acquiesçait  à  la  note  des  puissances.  La  Turquie  aban- 
donnait à  peu  près  Andrinople  et  cédait  sur  presque  tous 
les  points.   On  croyait  la  paix  faite. 

Dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  24,  on  apprenait  qu'une 
révolution  avait  eu  lieu  à  Constantinople. 

Un  colonel,  Enver  Bey  était  allé  trouver  Kiamil  pacha 
et  lui  avait  dit  :  «  Nous  ne  pouvons  accepter  votre  réponse 
à  la   note  des   puissances.    Donnez  votre   démission.    » 
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Aussitôt,  Kiamil  pacha,  sans  opposer  la  moindre  résis- 
tance, avait  signé  sa  démission  et  prié  Enver  Bey  de  la 
remettre  au  sultan.  Mahmout  Chefket  pacha  avait  pris  sa 
place    et    les    Jeunes-Turcs    étaient   rentrés    au    pouvoir. 

On  aurait  cru  qu'entrants  et  sortants  étaient  d'accord  si 
Nazim  pacha,  le  ministre  de  la  Guerre,  et  deux  officiers 
qui  s'étaieni  miontrés  moins  accommodants,  n'avaient  été  tués. 

Quant  à  la  population,  elle  avait  paru  assister  en  spec- 
tatrice à  ces  événements  qui  se  passèrent  en  dehors  et  au- 
dessus  d'elle  entre  personnages  importants,  mais  peu  nom- 
breux. 

Les  Jeunes-Turcs  faisaient  perdre  à  leur  pays  le  béné- 
fice qu'avait  procuré  à  la  Turquie  l'intervention  des  puis- 
sances. 

Les  alliés  ont  rompu  les  négociations  et,  quand  la  ré- 
ponse des  Jeunes-Turcs  est  parvenue  à  Londres,  il  était 
trop  tard.  Elle  reprenait  pour  Andrinople,  exactement  le 
p]X)jet  de  Kiamil  pacha  : 

La  séparation  en  deux  d'Andrinople,  laissant  à  la  Turquie  la 
rive  gauche  de  la  Marltza,  avec  les  sanctuaires  et  les  tombeaux 
des  sultans,  et  mettant  la  rive  droite  à  la  disposition  de  l'Europe. 

Au  sujet  des  îles,  la  réponse  turque  demandait  que  «  la  sou- 
veraineté turque  fût  maintenue  sur  elles,  et  surtout  sur  celles 
qui  défendent  la  côte  asiatique.  Elle  laissait  d'ailleurs  sur  ce  point 
le   soin   à  l'Europe  d'apprécier  les  distinctions  à  faire   ». 

Les  Jeunes-Turcs  avaient  fait  la  révolution  sur  la  ques- 
tion d' Andrinople.  En  les  voyant  adopter  le  projet  de  Kiamil 
pacha,  on  pouvait  se  dire  :  «  Ce  n'était  pas,  pour  la  Turquie, 
la  peine  de  changer  de  gouvernement.   » 

La  Bulgarie  s'est  montrée  intransigeante  et  la  guerre  a 
recommencé. 

En  signifiant  la  rupture  des  négociations,  les  représen- 
tants des  alliés  ont  dit  qu'  «  ils  n'avaient  plus  rien  à  attendre 
d'une  intervention  des  puissances  »,  que  «  le  maximum  de 
ce  qu'elles  pouvaient  faire  à  l'égard  de  la  Turquie  avait 
été  fait  ». 

On  peut  même  dire  (qu'il  avait  été  dépassé.  Les  alliés 
sont  très  sûrs  que  les  puissances  sont  pleines  d'égards  pour 
eux;  que  le  groupe  de  la  Triple  Entente  a  tout  intérêt  à  avoir 
pour  amie  la  nouvelle  puissance  qui  s'élève  dans  les  Bal- 
kans: que,  d'un  autre  côté,  le  groupe  de  la  Triple  Alliance 
a  tout  intérêt  à  essayer  de  la  détourner  de  son  côté.  Les 
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alliés  ont  donc  l'espérance  qu'ils  peuvent  agir  tout  à  laise. 

Ils  comptent  sur  la  reprise  des  hostilités  ipour  obtenir  : 
les  Grecs,  la  possession  des  îles  de  la  mer  Egée;  tous, 
une  indemnité  de  guerre  qui  avait  été  jnettement  refusée 
par  sir  Edward  Grey  et  par  la  France. 

Les  ambassadeurs  continuent  de  se  réunir  à  Londres; 
mais  les  alliés  paraissent  assez  indifférents  à  ce  que  peu- 
vent faire  et  dire  les  grandes  puissances. 

IV.  Valcool  au  point  de  vue  scientifique.  —  Une  confé- 
rence internationale,  organisée  par  M.  Louis  Skarzynski,  con- 
seiller de  la  Cour  de  Russie,  chargé  de  missions  spéciales 
par  le  ministre  des  Finances,  s'est  tenue  à  Paris  du  27  au 
30  janvier  dans  le  but  de  préparer  une  étude  scientifique 
de  la  question  de  l'alcool.  La  conférence  avait  pour  prési- 
dent d'honneur  M.  Loubet;  pour  président,  M.  d'Arsonval; 
pour  vice-présidents,  MM.  Armand  Gautier,  de  l'Académie 
des  Sciences,  Alexis  Yermoloff,  ancien  ministre  de  l'Agri- 
culture en  Russie,  et  Yves  Guyot;  pour  secrétaire  général, 
M.    Bordais,    chimiste    du    ministère    des    Finances    français. 

Elle  était  composée  de  ^délégués  allemands,  américains, 
anglais,  autrichiens,  français,  italiens,  russes  et  suisses. 

Elle  a  adopté,  le  28  janvier,  le  programme  d'études  suivant  : 

lo  L'alcool  possède-t-il  ou  non  des  propriétés  ahmentaires?  Quelle 
en    est    la    valeur    nutritive? 

2o  Quelle  est  l'influence  relative  des  formes  et  des  modes  sous 
les(quels  on  consomme  l'alcool? 

3^  Quelle  est  la  valeur  alimentaire  des  différentes  boissons  al- 
cooliques!? •    / 

4o  Quels  sont  les  effets  du  titre  de  l'alcool  et  des  substances 
étrangères  ajoutées  ou  provenant  de  la  distillation  des  produits 
fermentes;? 

5o  Quelles  so-nt  les  causes  principales  et  quels  sont  les  prin- 
cipairx   effets   de   l'alcoolisme? 

6o  Quels  sont  les  moyens  employés  contre  l'alcoolisme?  Leurs 
résiultats? 

7o  En([uête  critique  s'ur  les  statistiques  nationales  de  la  pro^ 
duction  et  de  la  cons'ommation  de  l'alcool  et  des  boissons  alcoo- 
liques, sur  les  effets  de  cette  production  et  de  cette  consommation. 

N.  B.  —  Toutes  les  enquêtes  devront  s'étendre  aux  colonies. 

Elle  a  adopté,  en  outre,  la  résolution  suivante  : 
L'assemblée  générale  décide  la  formation  d'une  commission  con- 


342 


JOURNAL    DES    ECONOMISTES 


stitutive    et    invite    les    groupes    naUonaux    à    nommer    un    repré- 
sentant   de    chaque    groupe    pour    former    cette    commission. 

Le  délégué  est  M.  Louis  Skarzynski  et  le  bureau  provi- 
soire du  Comité  international  a  son  siège,  à  Paris,  11,  rue 
de   Balzac. 

V.  Le  prix  du  blé  dans  la  Grande-Bretagne.  —  Voici  pour 
1912  la  différence  moyenne  entre  les  prix  du  blé  sur  diverses 
places,  donnés  d'après  la  Gazette  of  priées,  par  M.  Galland, 
lord  of  the  Treasury,  à  M.  Kellaway,  membre  du  Parle- 
ment ^ 

Far  quarter.     Par  qu'utal  met. 
Loodres.  —  — 

—  sh.    d.  f.     c. 

Britannique 36     o  20  7 o 

Imported 35   10  20  07 

Paris 5o     4  28  98 

Berlin 46     6  26  71 

On  voit  que  le  droit  de  7  francs  a  joué  complètement 
entre  Paris  et  Londres.  La  différence  est  de  8  fr.  28.  Dans  ce 
chiffre  de  8  fr.  28,  on  peut  comprendre  un  prix  de  trans- 
port de  1  franc  par  quintal;  il  reste  encore  une  diffé- 
rence de  7  fr.  28  due  au  droit  de  douane. 

Mais  M.  Buxton  donna  dans  la  Chambre  des  communes, 
le  même  jour,  à  M.  Chiozza  Money,  une  information  établie 
de    la    manière    suivante. 

«  Le  prix  du  blé  britannique  est  celui  de  la  Gazette  of 
priées,  les  prix  du  blé  allemand  représentent  la  moyenne 
du   prix  sur  60  marchés.    » 

Le  droit  d'importation  sur  le  froment  en  Allemagne  est 
de    11    sh.    10    d.    par    quarter.    (5    mk.    50,    6    fr.    75.) 

Moyenne  par  imperi;.!  qu»:-  cr. 

Unitocl   Kingdom. Germany. 

Biitish.  Iinponed. 

s.  d.  s.  d.  s.  d. 

190!') 2(S  3  3o  I  37  9 

1907 3  I  7  32  II  /i3  I  ) 

rQoS 32  o  36  o  43  11 

lOoi) 3()  II  39  8  48  2 

191  I r»i  8  36  o  42  10 

1911 3i  8  34  20  42  2 

Dans    ce    tableau,    le    prix    du    blé    britannique    est    infé- 
rieur  au   prix   du    blé   importé. 
Je  me  suis  informé  des  causes  de  cette  différence  auprès 

1.   Free  trader,  16  jamier  1910. 
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de  Sir  Alfred  Mond,et  M.  George  J.  S.  Broomhall,  directeur 
du  The  Corn  trade  news,  une  des  plus  hautes  autorités 
du  commerce  des  blés,  a  bien  voulu  me  faire  la  réponse 
suivante  : 

Celle    différence    de    prix    vient   de   deux    causes: 

10  La  plupart  des  blé^  importés  sont  d'une  qualité  supérieure  à 
celle  des   blés   britanniques; 

2o  Ils  sont  vendus  par  plus  larges  lois,  ce  que  le  minotier  préfère. 

Mais  la  première  raison  est  la  plus  importante.  Un  minotier, 
sous  la  pression  de  la  concurrence,  recherche  le  blé  susceptible 
de  donner  la  farine  qui  permettra  au  boiulanger  de  faire  la  plus 
grande  quantité  de  pain  de  la  qualité  qui  convient  au  public. 
La  qualité  du  blé,  jugée  à  ce  point  de  vue,  pro'voque  des  dif< 
férences  de  prix  qui  vont  jusqu'à  10  sh.  par  quarter.  En  ce 
moment,  par  exemple,  on  vend  des  qualités  de  blé  britannique 
à  un  prix  qui  ne  dépasse  pas  30  sh.  par  quarter,  tandis  que 
le  blé  d'Australie  sur  le  marché  de  Liverpoiol  vaut  39  sh.  Les 
blés  étrangers  varient  presque  autant:  par  exemple,  il  y  a  des 
blés  russes  et  argentins  qui,  à  Liverpool,  valent  4  et  5  sh.  de 
moins    que    le    blé    d'Australie. 

"Certains  blés  ont  l'enveloppe  épaisse  et  contiennent  très  peu 
de   farine   propre   à   faire   le  bon   pain. 

M.  George  J.  S.  Broomhall  ajoute  : 

Si  tous  les  blés  étaient  de  la  même  qualité,  le  Tariff  Reformer 
verrait  clairement  que  le  consoimmateur  paye  toujours  le  droit 
d'importation.  Le  commerce  est  si  étroit  qu'une  différence  de 
0,25  p.  100  (1/4  de  1  p.  100)  suffit  pour  empêcher  un  achat.  Un 
minotier  abandonne  son  meilleur  ami  parmi  les  marchands  de  blé 
pour  une  différence  d'un  penny  (0  fr.  10)  par  quarter  (de  480  livres 
=  217    1/2    kilogrammes[)\ 

Par  exemple,  mi  marchand  aujoiurd'hui  en  France  avec  un 
échantillon  de  blé  français  et  un  échantillon  de  blé  étranger, 
obtiendra  le  même  prix  pour  l'un  et  pour  l'autre,  s'ils  sont  de 
qualité    égale. 

11  reconnaîtra  que  le  blé  importé  lui  coûtera  le  prix  du  marché 
idu  jour  soit  37/6  par  480  Ibs  {a  quarter)-,  il  ajoutera  un 
droit  de  12/2  par  quarter,  et  il  demandera  un  prix  de  49/8  par 
480  Ibs.  Il  demandera  le  même  prix  pour  le  blé  du  pays.  Le  meu- 
nier, de  son  côté,  ne  voudra  pas  payer  plus  pour  l'un  que  pour 
l'autre  et  il  ne  s'attendra  pas  à  payer  l'un  moins  cher  que  l'autre. 
Si  l'un  ou   l'autre  étaient  assez  fous  pour  dévier  de   cette  façon 
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de   faire,    ils   seraient   bientôt   en   faillite,    car   la    concurrence   est 
vive  à  la   fois   entre  marchands   et  entre   minotiers. 

Il  n'y  a  qu'un  prix  pour  le  blé  de  même  qualité,  dans  tous 
les  marchés  du  monde,  modifié  par  les  frais  de  transport  et 
par   les   droits    de   douane. 

VI.  Lamentations  protectionnistes.  —  Je  fais  les  extraits 
suivants  d'un  article  que  j'ai  publié  dans  VAction  Econo- 
mique de  Bruxelles  du   19  janvier  : 

Français,  nous  frappons  de  la  surtaxe  d'entrepôt  les  marbres 
d'Algérie  qui  viennent  par  Anvers:  nous  frappons  ainsi  d'un 
droit  les  produits  d'une  colonie  française.  Nous  en  restreignons 
la   consommation   et   nous   nous  mettons  à  l'amende. 

Cependant  M.  Plichon,  député  du  Nord,  informe  VAction  écono- 
mique que  la  commission  des  douanes  de  la  Chambre  française 
ne  donnera  un  avis  favorable  à  un  projet  d'exonération  que  si 
la  Belgiique  «  consent  à  examiner,  dans  un  esprit  conciliant,  les 
réclamations  qui  lui  ont  été  soumises,  au  point  de  vue  doua- 
nier, par  diverses  industries  françaises,  et  notamment  par  les 
fabricants   de   fil   à  coudre.  » 

C'est  toute  la  beauté  de  la  politique  protectionniste.  Il  s'agit 
des  marbres  d'Algérie.  Ils  payeront  ou  ne  payeront  pas  une 
plurcharge  :    cela    dépendra    des    fils    à    coudre. 

C'est  l'habitude.  Dès  que  le  tarif  de  1910  a  relevé  les  droits 
de  douane  en  France,  on  a  pensé  en  Belgique  à  frapper  les 
vins  dont  les-  producteurs  n'avaient  demandé  aucun  relèvement 
des    droits    de   douane. 

Les  vins  n'ont  pas  été  frappés:  mais  le  gonvemement  belge 
a  transformé  sur  un  certain  nombre  d'articles  les  droits  ad  valorem 
en  droits  spécifiques:  il  se  trouve  que  ces  droits  atteignent  les 
industries  qui  ont  toiujours  été  à  la  tête  du  protectionnisme.  Le 
gouvernement  belge  a  recours  à  tin  de  ces  mo^^ens  douaniers  dont 
le  gouvernement  français  avait  voulu  aussi  se  servir  à  l'aide 
du  décret  du  27  août  1911  sur  les  emballages,  mais  qu'il  a  dû 
abandonner.  Que  M.  Grosclaude,  secrétaire  de  l'Association  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture  françaises,  se  plaigne  de  ces  pro- 
cédés, il  a  raison  :  ce  sont  de  mauvais  procédés  que  complètent 
les  spécifications  énumérées  dans  sa  lettre  à  VAction  économique 
(numéro   du   22   décembre   1912). 

Mais  ce  qui  est  admirable,  c'est  la  phrase  qui  conclut:  «  La 
Belgique  ne  saurait  se  plaindre  de  nos  procédés  à  son  égard.  » 
Et  pourquoi?  Parce  que  la  revision  du  tarif  français  n'a  pas 
empêché   les   importations    belges   d'augmenter   en    France;    parce 
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qu'elle  n'a  pas  entravé  les  âmpor talions  des  machines  et  mé- 
caniques, des  outils  et  ouvrages  en  métaux  fabriqués  en  Belgique? 

Mais  était-ce  pour  faciliter  leur  entrée  en  France  que  la  ré- 
vision de  1910  a  eu  lieu?  Si  ces  objets  continuent  d'entrer, 
c'est  grâce  au  bas  prix  de  revient  auquel  les  Belges  peuvent 
les    produire. 

M.  Grosclaude  termine  en  déclarant:  «  Nous  n'avons  pas  passé 
quatre  années  à  peser  les  droits  qui  se  trouvent  inscrits  dans 
le  tarif  minimum  pour  les  modifier  d'un  jour  à  l'autre.  »  Et  il 
invoque  ropinion  d'un  ministre  du  Commerce  français,  déclarant: 
«  Nous  avons  fait  deis  choses  raisonnables  qui  ne  peuvent  pas, 
sans  une  injustice  flagrante,  nous  exposer  à  des  représailles.  » 
Mais  M.  Jean  Dupuy  était  à  la  fois  partie  et  juge.  Il  donnait  son 
appréciation  :  il  ne  donnait  pas  celle  des  étrangers  contre  les- 
quels a  été  établi  le  tarif  de  1910. 

M.  Grosclaude  oublie  que  les  protagonistes  du  tarif,  M.  Klotz, 
M.  Morel,  disaient:  «  Nous  n'avons  pas  à  nous  gêner.  Ni  l'An- 
gleterre ni  la  Belgique  ne  feront  de  tarif  de  représailles.  » 

Les  industriels,  au  nom  desquels  parle  M.  Grosclaude,  se  di- 
saient philosophiquement:  «  S'il  y  ia  des  tarifs  de  représailles, 
ils   frapperont  les   vins,   et  cela  nous  est  égal.  » 

Mais  la  transformation  en  Belgique  des  droits  ad  valorem  en 
droits  spécifiques,  frappe  un  des  groupes  qui  ont  mené  la  cam- 
pagne protectionniste.  Ses  membres  sont  désagréablement  surpris 
de  s'apercevoir  que  la  politique  protectionniste  a  pour  règle  morale  : 

—  Fais   à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais   pas  qu'il  te  fît. 

Quand  la  Belgique  transforme  ses  droits  ad  valorem  en  droits 
spécifiques,  elle  refoule  sans  doute  les  produits  de  certains  fabri- 
cants de  textiles,  et  ceux-ci  sont  mécontents.  Mais  les  Belges, 
qui  doivent  payer  plus  cher  les  produits  frappés  plus  lourdement, 
auraient  encore  bien  plus  de  raisons  de  se  plaindre. 

VII.  ,  Les  fortifications  de  Paris.  —  M.  Louis  Dausset, 
dans  son  rapport  sur  la  désaffectation  de  l'enceinte  for- 
tifiée de  Paris,  a  bien  voulu  rappeler  qu'à  la  séance  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  du  20  novembre  1882,  M.  Yves 
Guyot  déposa  une  proposition  tendant  à  obtenir  de  gou- 
vernement la  désaffectation  du  mur  d'enceinte,  sa  cession 
à  la  ville  dans  des  conditions  à  détertiiiner,  ainsi  que  celle 
des  terrains  qui  en  dépendent,  appartenant  à  l'Etat  »,  et, 
en   outre,    «    la    suppression    de   la    zone    militaire    ». 

Au  bout  de  trente  ans,  la  question  reçoit  enfin  une  solution. 

Mais   le   traité   passé   entre   la  ville   et   l'Etat   me  paraît 
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porter  les  plus  graves  atteintes  au  droit  de  propriété.  Je 
compte  examiner  complètement  cette  question  dans  le  pro- 
chain numéro  du  Journal  des  Economistes. 

VIII.  La  mainmise  sur  la  Chine.  —  A  propos  de  l'emprunt 
consenti  par  six  puissances  au  gouvernement  chinois,  voici 
ce  que  je  disais  dans  V Agence  économique  et  financière  du 
6   février  : 

L'emprunt  chinois  est  le  contraire  de  la  séparation  de  la  poli- 
tique  et  de  la  finance.   C'est  la  confusion  des  deux. 

Les  gouvernements  se  mettent  en  avant  et  se  découvrent.  Les 
établissements   financiers   viennent   derrière. 

Les  gouvernements  prennent  pour  le  présent  et  pour  l'avenir 
le  monopole  de  toutes  les  affaires  financières  et  industrielles 
de  la  Qhine:  emprunts  d'Etat,  de  provinces,  de  villes,  mines, 
cliemins    de    fer,    etc. 

Tout  devra  passer  par  le  consortium,  c'est-à-dire  aller  d'abord 
aux  ministres  des  finances  des  divers  pays,  qui  ensuite  les  répar- 
tiront, comme  bon  leur  semblera. 

Cette  mainmise  sur  la  Chine  sera  évidemment  très  avantageuse 
à  ceux  qui  en  seront  les  bénéficiaires.  La  Chine,  avec  ses  400  mil- 
lions d'habitants,  ses  ressources  en  mines  inexploitées  jusqu'à 
présent,  sa  richesse  en  population  travailleuse,  habile  et  pa- 
tiente, ses  grandes  organisations  commerciales,  peut  absorber  plu- 
sieurs   milliards    et   les   rémunérer   largement. 

Mais,  entre  les  six  puissances,  l'accord  se  main  tiendra- t-il?  Déjà, 
il  y  a  des  tiraillements.  Le  ministre  de  France,  appuyé  par  le 
ministre  de  Russie  à  Példn,  a  réclamé  une  place  pour  un  Fran- 
çais dans  le  département  de  la  comptabilité;  et  les  autres  puis- 
sances prétendent  que  la  Russie  veut  ajourner  l'emprunt  jusqu'à 
ce  que  la  question  de  la  Mongolie  soit  réglée  à  son  gré. 

Enfin,  aucune  décision  n'a  encore  été  prise  relativement  à  l'in- 
ternationalisation   de    l'emprunt. 

Cette  mainmise  par  la  politique  sur  la  finance  et  l'industrie 
de  la  Chine  constitue  une  expérience  intéressante.  Nous  verrons 
si  elle  sera  en  contradiction  avec  les  résultats  produits  dans  le 
passé   par   des   combinaisons   de   ce   genre. 

Au  10  février,  tout  était  arrêté;  trois  pouvoirs  acceptaient 
ua  conseiller  anglais  pour  le  sol,  un  conseiller  allemand 
pour  l'emprunt,  et  des  conseillers  français  et  russes.  Les 
trois  autres  pouvoirs  n'acceptaient  pas  cette  solution;  et, 
de  plus,  la  Chine  n'accepterait  pas  le  conseiller  russe  qui 
mettrait  le  veto  à  toutes  les  dépenser  militaires  nécessaires 
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à  la  défense  de  la  Chine.   «   Les  journaux  chinois  et  quel- 
ques   journaux    étrangers    se    plaignent    de    l'obstination    de 
la    France.  /^ 
Un  financier  anglais  aurait  offert  de  souscrire  un  emprunt. 

IX.  Menaces  budgétaires  et  fiscales.  —  Nous  sommes  obligés 
d'en  parler  dans  chaque  numéro  du  Journal  des  Econo- 
mistes. Le  Comité  d'études  et  de  défense  fiscale  publie  deux 
circulaires.  Dans  l'une,  il  résume  la  situation  budgétaire 
actuelle.  Pour  équilibrer  le  budget,  après  avoir  eu  recours 
à  divers  artifices,  comme  l'emprunt  de  144  800  000  francs 
au  compte  provisionnel,  comme  le  compte  en  recettes  effec- 
tives/de 45748  000  francs  de  la  valeur  nominale  des  papiers 
timbrés  et  des  timbres  de  l'enregistrement  lors  de  leur 
entrée  chez  les  comptables,  la  Commission  du  budget  a 
du  s  occuper  de  combler  la  part  de  27  millions  revenant  pen- 
dant l'exercice  de  1913  sur  les  37  millions  d'augmentation  des 
fonctionnaires  des  contributions  indirectes,  des  douanes,  des 
postes  et  télégraphes;  sur  les  146  millions  aux  instituteurs; 
sur  les  25  millions  pour  les  familles  nombreuses;  sur  les 
7  800  000  francs  pour  l'application  de  la  loi  des  cadres: 
soit   116   millions    de   dépenses   nouvelles. 

Pour  1913  ,1a  Commission  propose  de  créer  45  millions 
d'impôts  nouveaux,  dont  31   millions  à  recouvrer  dès  1913: 

29  millions  par  une  majoration  des  droits  de  succession 
en  ligne  directe  lorsque  le  défunt  laisse  moins  de  trois 
enfants  vivants  ou   représentés; 

4  millions  et  demi  à  provenir  d'une  péréquation  de  la  taxe 
de  mainmorte; 

8  millions  attendus  de  la  substitution  d'un  impôt  pro- 
gressif à  l'impôt  proportionnel  actuel  sur  les  actes  de  for- 
mation de  sociétés,  de  partages,  d'apports; 

2  millions  tirés  d'une  modification  du  droit  frappant  les 
cessions   d'officiers   ministériels  ; 

1    million   sur    les   ordres    de   virement   en    banque; 

700  000  francs  sur  les   chasses  gardées. 

La  majoration  des  droits  de  succession,  déjà  si  lourds, 
surtout  depuis  le  tarif  de  1910,  est  telle  que  Timpôt  va 
en  ligne  directe  pour  les  tranches  élevées  jusquà  10,80 
et  12,40  p.  100.  Entre  collatéraux  et  non  parents,  les  pai'ts 
les  plus  modestes  (de  1000  à  2  000  francs)  sont  assujetties 
à  un  prélèvement  de  10,50  p.  100  au  minimum,  taux  porté 
à  18  1/2  p.  100  s'il  s'agit  de  parents  au  delà  du  quatrième 
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degré.  Pour  les  grosses  pai'ls,  l'impôt  ai'rive  à  23,25  p.  100 
entre  frère  et  sœur,  et  à  34  p.  100  entre  parents  au  delà 
du  quatrième  degré. 

C'est  ainsi  qu'un  fils  héritant  d'une  part  nette  de  200  000  fr. 
aurait  à  payer  8  780  francs  de  droits  au  lieu  de  5  190  francs 
(tarif  de  1910),  soit  une  augmentation  de  69,17  p.   100. 

Un  frère  héritant  de  la  même  somme  payerait  26  555  francs 
ou  13,277  p.  100.  Au  delà  du  quatrième  degré,  ces  droits 
s'élèveraient  à  44150  francs  ou  22,075  p.   100. 

Mais,  le  11  février,  la  Chambre  a  été  saisie  d'un  nou- 
veau rapport  de  M.  Chéron  sur  le  budget  de  1913  cons- 
tatant que  le  retard  apporté  au  vote  du  budget  se  traduit 
par  un  déficit  qui,  en  supposant  l'achèvement  du  débat 
pour  le  31  mars,  se  chiffre  par  14  337  465  francs.  Ce  dé- 
ficit provient  partie  des  réductions  de  recettes  résultant 
du  retard  du  vote  de  la  loi  de  finances,  partie  d'augmen- 
tation de  dépenses  proposées  par  le  gouvernement.  Pour  le 
couvrir,  la  Commission  du  budget  propose  deux  nouveaux 
impôts  :  1»  par  la  création  d'un  droit  progressif  de  2  à 
5  p.  100  sur  les  ventes  de  meubles  corporels,  avec  dégrève- 
ment partiel  à  la  base  pour  les  petites  ventes;  2o  par  l'ap- 
plication des  droits  de  mutation  par  décès  aux  conventions, 
par  contrat  de  mariage,  constituant  au  profit  de  l'époux 
survivant  un  avantage  sur  le  partage  normal  de  la  com- 
munauté. En  outre,  le  prélèvement  sur  le  compte  provi- 
sionnel serait  augmenté  de  9  500  000  francs  et  porté  à 
154  300  000  francs.  Le  compte  spécial  d'emprunt  pour  les 
dépenses  du  programme  naval  serait  porté,  d'autre  part, 
de  51  millions  à  61960  000  francs. 

Le  projet  de  budget  a  été  déposé  le  29  mars  1912.  La 
loi  de  finances  ne  sera  certainement  pas  promulguée  avant 
la  fin  de  mars  1913.  La  discussion  aura  donc  duré  un  an. 

X.  L'anniversaire  de  la  mort  de  M.  G.  de  Molinavi.  — 
Le  numéro,  paru  il  y  a  un  an,  portait  un  cadre  de  deuil. 
Nous  avions  le  regret  d'apprendre  aux  lecteurs  du  Journal 
des  Economistes  la  mort  de  M.  G.  de  Molinari.  Aujourd'hui, 
je  rappelle,  dans  mon  article  sur  «  la  Méthode  et  la  science 
économique  »,  son  magistral  ouvrage  :  les  Lois  naturelles. 
La  meilleure  manière  d'honorer  les  penseurs  est  de  rap- 
peler leurs   œuvres. 

Yves    Guvot. 
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I.    —    DÉFINITION   DE   l' IMPÉRIALISME 

Si  j'ouvre  le  dictionnaire  de  Littré,  paru  en  1873,  au  mot  : 
impérial  je  trouve  :  impérial,  qui  appartient  à  un  empe- 
reur ou  à  un  empire.  Impérialiste  :  lo  partisan  de  l'an- 
cien empire  d'Allemagne;  2^  partisan  du  régime  politique 
de  l'empereur  Napoléon  1er  et  de  sa  dynastie.  Impérialisme 
opinion  ^ides    impérialistes. 

Voilà  ce  que  signifiait  le  mot  impérialisme,  il  y  a  qua- 
rante ans  :  mais  depuis  quelques  années,  M.  Ernest  Seil- 
lière  'a  donné  à  plusieurs  ouvrages  isur  Le  Comte  de  Gobi- 
neau et  Varianisme  historique,  sur  Nietszche,  sur  Vlmpéria- 
lisme  démocratique,  le  mal  romantique,  les  mystiques  dit 
néoromantisme,  le  titre  général  de  Philosophie  de  Vimpé- 
rialisme-,  l'Académie  française  a  consacré  ce  titre  en  cou- 
ronnant cette  série  d'ouvrages.  M.  Seillière  a  publié  en  outre 
un  volume  intitulé  :  Introduction  à  la  philosophie  de  Vimpé-, 
rialisme^;  M.  Louis  Estève  Va^  commenté  dans  une  étude 
portant  ce  titre  :  Une  nouvelle  psychologie  de  V impérialisme^ 
Ernest    Seillière  2;    M.    Léon    Hennebicq   vient    de   publier 
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un  livre  qu'il  appelle  :   l'Impérialisme  occidental,  Genèse  de 
r impérialisme    anglais  ^. 
Il  commence  ainsi  : 

Il  s'agil  d'un  mouvement  qui,  dans  l'âme  des  foules  grandit.  On 
lui  a  donné  le  nom  de  sentiment  impérialiste.  Phénomène  psy- 
chologique fort  ancien,  il  eist  depuis  peu  à  la  mode.  Il  prend 
la  forme  complexe  d'un  sentiment  social,  d'un  mouvement,  d'une 
opinion  presque  instinctive,  d'une  palpitation  des  foules,  mais 
dont;  les  éléments  sont  hétérogènes,  comme  dans  notre  civili- 
sation, la  plupart  des  émotions.  Le  principal  élément,  le  plus 
frappant,  celui  qui  donne  à  rimpulsion  sa  marque  et  sa  tonalité^ 
c'est    la    conviction    latente    d'une   supériorité    du    groupe. 

Si  je  cherche  ailleurs  une  définition  un  peu  plus  pré- 
cise, je  trouve  celle-ci  donnée  par  M.   Seillière  lui-même  -. 

La  source  principale  des  actions  humaines  est  dans  une  tendance 
fondamentale  de  l'être  à  l'expansion  vers  le  dehors  que  la  théo- 
logie chrétienne  a  nommée  parfois  «  l'esprit  de  principauté  »,  que 
Hobbes  appelait  «  le  désir  du  pouvoir  »,  Nietzsche  plus  récemment 
«  la  volonté  de  puissance  »  et  que  nous  avons  proposé  de  désigner 
par   le   substantif   unique    d'«  impérialisme  », 

Je  ne  demande  pas  si  le  mo[t  «  Impérialisme  »,  étant  données 
son  origine  et  ses  traditions,  est  l'expression  la  plus  propre 
pour  désigner  «  Tesprit  de  principauté  »,  «  le  désir  du 
pouvoir    »,    «    la    volonté    de    puissance    ». 

Il  a  été  accepté.  Il  a  des  commentateurs  qui  l'interprètent 
de  différentes  manières,  tout  en  se  groupant  autour  de  cer- 
tains  points    communs. 

M.  Seillière  dit  : 

L'impérialisme  national...  s'appuie  sur  lindividualismc  qui  est 
la  seule  force  créatrice;  car  l'individu  seul  a  une  existence  con- 
crète, quels  que  soient  les  bénéfices  qu'il  retire  de  la  vie  sociale. 

La  lutte  individuelle  pour  la  puissance  devient  de  plus  en 
plu3  la  règle  de  combat  au  sein  de  l'humanité  et  se  révèle 
«  la    plus    efficacement    progressive  ». 
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L'essor  vers  le  pouvoir  toujours  individuel  est  souvent  engagé 
dans   des   formes   collectives. 

Sur  ces  points,  M.  Seillière  paraît  différer  quelque  peu 
de  M.  Léon  Hennebicq. 

M.  H.  Lichtenberger  définit  '  «  la  philosophie  de  l'impé- 
rialisme, l'effort  rationnel  et  utilitaire  vers  la  puissance   ». 

Mais  l'impérialisme  est  présenté  comme  la  doctrine  de 
lai  force  sans  scrupules.  M.  Louis  Estève  dit  :  «  La  force 
crée  le  droit  »  et  il  ajoute  :  «  La  raison  du  plus  fort 
est  en  général  la  meilleure.  »  C'est  la  morale  du  loup  à 
l'égard  de  l'agneau. 

Tandis  que  M.  Seillière,  donne  à  l'individu  le  rôle  que 
nous  venons  d'indiquer,  M.  Louis  Estève  déclare  que  <;  l'im- 
périalisme de  l'individu  doit  s'effacer  devant  l'impérialisme 
des  groupes  ». 

M.  Gaultier  lui  attribue  la  imoralité  que  pratiquaient  les 
condottieri  :  «  Affamé  de  piuissance,  qu'importe  à  l'impé- 
rialism.^  conscient  que  cette  puissance  lui  advienne  par  tel 
ou  tel  canal?  L'esprit  de  conquête  est  toujours  prêt  à  changer 
de  patrie  et  de  parti,  de  mot  d'ordre  et  de  drapeau.  » 

II.  —  L'impérialisme  économique 

M.  Léon  Hennebicq,  avocat  de  son  métier,  professeur  à 
l'Université  nouvelle  de  Bruxelles,  rédacteur  en  chef  de 
la  Revue  économique  Internationale^  présente  son  volume  : 
Genèse  de  F  Impérialisme  anglais  comme  «  le  sommaire  des 
cours  qu'il  professe  depuis  dix-huit  ans  ».  Le  titre  me 
paraît  étroit  pour  un  tel  cadre  :  car  depuis  dix-huit  ans, 
M.  Léon  Hennebicq  a  certainement  parlé  de  quelques 
autres    questions    à    ses    auditeurs. 

M.  Léon  Hennebicq  subordonne  l'action  économique  à  l'ac- 
tion politique  ou  il  lui  attribue  une  action  politique.  Les 
individus,  pour  lui,  ne  se  bornent  pas  à  produire,  à  vendre 
et  à  acheter.  Ils  ajoutent  au  facteur  de  l'échange,  un  fac- 
teur de  violence  ou  de  fourberie  qui  change  leurs  four- 
nisseurs ou  leurs  clients  en  tributaires.  C'est  ainsi  qu'il 
désigne  les  Egyptiens  parce  qu'ils  vendent  à  Manchester 
du  coton  en  masse  et  parce  qu'ils  y  achètent  des  tissus 
de   coton. 

L'Impérialisme  léconomique  oppose  à  la  notion  de  rechange 
lexploltatlon  des  plus  faibles  par  les  plus  forts. 
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M.  Léon  Hennebicq  veut  bien  dire  :  «  L'impérialisme  peut 
apparaître  .comme  un  très  vieux  phénomène.  L'esprit  de 
domination  est  ancien  comme  la  jeunesse  des  hommes.  Les 
armées  de  Thoutmès  III,  les  flottes  de  Minos  nous  paraissent, 
en  réalisant  des  empires,  avoir  retracé  certains  aspects  de 
nos  ^aspirations.  »  Poiu^quoi  s'arrêter  à  Thoutmès  III  et 
à  Minos?  L'esprit  de  domination  existait  certainement  chez 
nos  aïeux  de  la  pierre  taillée,  comjne  il  existe  chez  les 
tyranneaux  polynésiens  et  africains. 

Tandis  ique  le  protectionnisme  se  présente  comme  dé- 
fensif,    l'impérialisme   économique   est    agressif. 

Les  questions  à  examiner  sont  les  suivantes  : 

10  L'évolution  économique  s'est-elle  faite  dans  le  sens  de 
l'impérialisme  ou   de  la   liberté? 

2o  Dans  quelle  mesure,  en  est-il  un  facteur  utile  ou  nui- 
sible? 

III.  —  Le  monopole  de  la  mer 

M.  Léon  Hennebicq  reçoit  son  inspiration  de  Carlyle.  Dans 
sa  préface,  il  avertit  qu'il  «  préfère  croire  que  la  destinée 
est  menée  par  des  'héros  ».  Il  affecte  les  formes  de  son 
langage  apocalyptique,  comme  quand  il  dit  de  Cromwell  : 
«  C'est  sur  les  bords  stagnants  de  l'Ouse  épaisse  et  pourrie 
de  roseaux,  dans  la  maison  aux  dunes,  ^aux  prés  sombres 
bordés  de  saules,  que  le  Destin  forge  celte  énergie  qui 
s'ignore,  et  cache  en  ses  prodigieux  ressorts  toute  la  future 
expansion   de   l'impérialisme   anglais.    »    (P.   115.) 

Et  pourquoi?  Parce  que  le  9  octobre  1651  Cromwell  éta- 
blissait un  acte  de  navigation,  conférant  aux  navires  an- 
glais le  monopole  des  transports  de  l'Angleterre  avec  l'Afrique, 
l'Asie,  l'Amérique.  Il  fut  complété  par  l'acte  de  naviga- 
tion de  1660  qui  réservait  aux  navires  anglais  la  navigation 
entre  les  colonies  anglaises  et  la  métropole. 

Pendant  le  dix-septième  et  le  dix-huitième  siècle,  chacune 
des  quatre  grandes  nations  européennes,  la  France,  la  Hol- 
lande, l'Angleterre  et  l'Espagne  voulait  avoir  le  monopole 
du  commerce  du  monde.  La  France  voulait  fermer  les  mers 
à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande;  l'Angleterre  voulait  sup^ 
primer  le  commerce  de  laj  Hollande  et  de  la  France;  la 
Hollande  voulait  maintenir  la  situation  prépondérante  qu'elle 
avait  eue  pendant  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle. 

Les  guerres  dans  les  mers  de  l'Inde  des  Portugais,  des 
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Hollandais,  des  Français  et  des  Anglais  représentaient  l'es- 
prit de  monopole.  Les  Hollandais  entendaient  garder  le  mo- 
nopole du  commerce  du  poivre;  et  des  navires  se  sont  fou- 
droyés, les  uns  parce  qu'un  pays  voulait  le  conserver,  les 
autres  parce  que  d'autres  pays  voulaient  le  conquérir. 

Les  colonies  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France,  non  seulement  ne  pouvaient  pas 
acheter  dans  d'autres  pays  que  la  mère  patrie;  mais  elles 
ne  pouvaient  même  pas  fabriquer  les  objets  dont  elles  avaient 
besoin. 

L'amiral  américain  Mahan^  dit  : 

Les  grandes  guerres  du  dix-huitième  et  du  commencement  du 
dix-neuvième  siècle  avaient  donné  à  l'Angleterre  le  contrôle  des 
marchéî:  du  monde.  Quand  la  paix  fut  rétablie,  l'Angleterre  avait 
quelque    chose    de    la    nature    d'un    monopole. 

Parmi  les  grandes  guerres  du  dix-huitième  siècle  qu'eut 
à  supporter  l'Angleterre  se  trouve  la  guerre  contre  les  colo- 
nies américaines,  et  parmi  les  guerres  du  commencement 
du  dix-neuvième  siècle  se  trouve  la  guerre  de  l'Angleterre 
contre  les  Etats-Unis,  qui  dura  du  18  juin  1812  au  17  fé- 
vrier 1815.  L'amiral  Mahan  considère-t-il  que  ces  deux  guerres 
avaient  contribué  à  donner  à  l'Angleterre  le  contrôle  des 
marchés  du  monde?  , 

En  1772,  les  exportations  de  la  Grande-Bretagne  pour  les 
Amérique  et  les  Jndes  s'élevaient  à  £  5155  000;  après  la 
séparation,  les  exportations  pour  l'Amérique  seule  s'élevaient 
à  £  12  000000.  L'extension  du  commerce  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne  ne  provient  pas  de  Textension 
du  monopole  de  la  Grande-Bretagne,  puisqu'elle  se  produit 
après  sa  destruction. 

Les  deux  écrivains  impérialistes  oublient  que  la  préten- 
tion de  l'Angleterre,  émise  en  1759  qu'  «  un  neutre  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  en  temps  de  guerre  une  navigation 
qu'en  vertu  du  pacte  colonial  il  n'aurait  pas  eu  le  droit 
de  faire  en  temps  de  paix  »,  provoqua  en  1780  la  conven- 
tion   de   neutralité   armée   des  Etats    du   nord  de   l'Europe. 

M.  Léon  Hennebicq  rapetisse  beaucoup  trop  la  question 
quand  il  dit  : 


I.  North  amerlcan  R'eview,  mars  191 2. 
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Les  guerres  maritimes  de  l'Anglcten-^  et  de  la  France  se  tra- 
duisent par  ce  dilemme:  les  cotons  des  Antilles  et  des  Indes 
nourriront-ils  les  manufactures  de  France  ou  celles  de  l'Anglc- 
terre?  La  réponse  ne  pouvait  être  donnée  que  par  la  Jiiaîtrise 
de    la    mer. 

Ainsi  la  prédominance  industrielle  se  montrait,  dès  les  débuts 
triomphants  du  machinisme,  vassale  de  la  prédominance  mari- 
time   (163). 

Miais    ce    machinisme    où    existe-t-il?    En   Angleterre. 

M.  Léon  Hennebicq  le  dit  lui-même  (p.  162)  :  «  Ce  qui 
fait  l'industrie  anglaise  si  forte,  ce  sont  les  inventions.  » 
Et  il  évoque  Arkwright,  qui  personnifie  parfaitement  l'habile 
hcmme  profitant  des  idées  d'autrui,  de  Wyatt,  Lewis,  Higgs, 
Kay,  Hargraves  :  il  supprime  le  chaînage  du  lin  dans  les 
futaines  et  permet  le  tissage  du  coton  seul.  Puis  viennent  la 
machine  à  décortiquer  d'Eli  Whitney,  le  métier  mécanique 
de  Cartwright,  les  cylindres  à  imprimer  de  Bell  et  le  blan- 
chiment  chimique   de  Berthollet  (qui   est   Français). 

Le  prix  de  revient,  ajoute  M.  Léon  Hennebicq,  s'abaisse  par 
la  fabrication  en  masse.  Les  calicots  imprimés  à  Manchester 
sont  revendus  à  Calcutta  moins  cher  que  les  tissus  locaux. 

Or,  en  France  la  première  filature  à  l'anglaise  date  de 
1785.  Par  conséquent,  il  y  avait  pour  le  développement  de 
l'industrie  cotonnière  un  tout  autre  facteur  que  la  maîtrise 
de  la  mer;  et  ce  facteur  ne  dépendait  pas  de  l'impérialisme 
politique,  il  résultait  de  la  capacité  mécanique  des  Anglais. 

IV.   —  Le  coton,  Napoléon  et  la  Restauration 

M.  Léon  Hennebicq  est  saisi  d'admiration  «  pour  Lobscure 
intuition  de  Bonaparte,  essayant  de  faire  dans  le  réseau 
anglais  quelque  meurtrière  trouée.  La  clef  des  positions  enne- 
mies, ce  génie  stratégique,  il  l'a  vue.  L'empire  des  manufac- 
turiers qui  vivent  du  coton  doit  être  frappé  à  son  nœud  vital, 
là  Où  il  s'alimente,  aux  lointains  dorés  de  lOrient.  Mais 
c'est   le    désastre    d'Aboukir,    hélas!    » 

Puis,  avec  une  ï>assion  admirative,  il  imagine  que  «  le 
Blocus  continental  »,  pour  assurer  à  la  France  le  mono- 
pole du  tissage  du  coton,  peut  remplacer  le  climat  du  Lan- 
cashire,  l'outillage  britannique.  En  moins  de  six  années, 
dit-il,  près  de  deux  cents  filatures,  1  million  de  broches 
s'établissent   en   France;   et,   en  1814,   manufacturent  8  mil- 
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lions  (le  kilogrammes.  Mais  la  France,  au  lendemain  de 
Trafalgar,  n'avait  pas  la  maîtrise  de  la  mer;  et  alors  que 
devient  la  thèse  de  M.  Léon  Hennebicq? 

Rien  de  plus  incertain  que  les  statistiques  faites  pour 
servir  les  thèses  qui  convenaient  à  l'Empereur  i.  La  pro- 
duction des  Flandres  était  alors  comptée  dans  la  statistique  de 
la  France.  Liewen  Bauvens  avait  établi  en  1801  une  filature 
à  la'  muU-jenny  à  Gand;  mais  comment?  En  faisant  venir 
d'Angleterre   des   machines   accompagnées   de  contremaîtres. 

M.  Lcou  Hennebicq  oublie  ce  détail,  et  il  oublie  aussi  que 
Napoléon  avait  eu  une  singulière  façon  d'encourager  1  in- 
dustrie cotonnière.  Tandis  que  l'importation  du  coton  en 
laincî  avait  été  déclarée  libre  par  l'ai-rêt  du  12  novembre  1749 
et  par  la  loi  du  15  mars  1791,  il  le  frappait,  par  .le  décret 
du  22  février  1806,  d'un  droit  de  60  francs  le  quintal  déci- 
mal, puis,  par  le  décret  du  4  mars  1806,  il  portait  le  droit  à 
600  et  à  800  francs  par  quintal  métrique  suivant  la  provenance 
avec  l'espoir  d'en  provoquer  la  culture  dans  !le  Royaume 
de  Naples  et  dans  la  vallée  du  Rhône. 

Le  décret  du!  5  'août  1810  fixe  ainsi  les  droits  :  les  cotons 
du  Brésil,  de  Cayenne,  de  Surinam,  etc.,  longue  soie,  800  fr.  ; 
du  Levant,  arrivant  par  mer,  400  francs,  les  mêmes  arri- 
vant par  terre,  par  les  bureaux  'de  Cologne,  vStrasbourg,  etc., 
200  francs,  les  cotons  de  tout  autre  paj^s,  sauf  ceux  de 
Naples,  600  francs. 

Qu'importe?  M.  Léon  Hennebicq  est  convaincu  que  la 
prospérité  de  l'industrie  cotonnière  en  Europe,  dépendait 
de  Napoléon.   Il  s'écrie  avec  désespoir  et  horreur  : 

C'est  l'heure  de  l'île  d'Elbe  et  la  victoire  anglaise  n'est  pas 
à  Waterloo,  mais  dans  l'abolilion  des  droits.  Les  tissus  anglais 
envahissent   l'Europe. 

Or,  il  ne  s'agissait  pas  de  droits  pour  les  fils  et  tissus 
de  coton  :  ils  étaient  prohibés,  et  dès  le  14  juillet  1814,  au 
Conseil  général  des  manufactures,  M.  Feray,  représentant  des 
fabricant  de  cotonnades,  disait:  «  Le  parti  de  la  prohibition, 
qui  fut  adopté  en  1906,  est  le  seul  qui  convienne  aujourd'hui.  » 
Et  il  fut  maintenu. 

L'article  59  de  la  loi  de  1816  porte  :    «   Les   cotons  filés, 
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les  tissus  et  tricots  de  cotoa  et  de  laine,  et  tous  autres  .tis- 
sus de  fabrique  étrangère  prohibés  .seront  recherchés  et 
saisis  dans  tout  le  Royaume.   » 

Et  alors  que  devient  le  développement  de  M.  Léon  Henne- 
bicq  dans  son  style  impressionniste?  «  Lecky  a  raison  de 
dire  que  l'Angleterre  aurait  pu  placer  les  statues  de  Wyalt 
et  de  Arkwright  à  côté  de  celles  de  Wellington  et  de  Nel- 
son. Les  tissus  anglais  envaliissent  l'Europe.  C'est  la  débâcle, 
et  tandis  que  Napoléon  agonise  à  Sainte-Hélène,  Richard 
Lenoir  se  traîne  dans  la  misère,  après  avoir,  lui  aussi,  régné.  » 
Il  Oublie  que  Liewen  Bauvens  qui,  lui  aussi,  avait  régné 
à  Gand,  de  1801  à  1810,  avait  été  ruiné  dès  1811 1.  , 

De  la  part  de  M.  Léon  Hennebicq,  il  y  a  une  erreur  de 
fait  :  les  terriens  de  la  Restauration,  qu'il  accable  de  son 
mépris,  n'ont  point  ouvert  les  frontières  fermées  par  Napo- 
léon aux  cotonnades  anglaises. 

Y.  —  Le  libre-échange  et  l'impérialisme 

M.  Léon  Hennebicq  ne  cite  pas  dans  sa  longue  bibliogra- 
phie l'important  ouvrage  de  William  Smart  :  Economie  an- 
nals    of    tlie    Nlneteentli   century^. 

l\  est  fâcheux  qu'il  ne  l'ait  pas  connu  :  car  il  aurait 
sans  doute  été  amené  à  dire  quelques  mots  de  la  ma- 
nière dont  le  libre-échange  s'est  introduit  dans  la  législation 
de  la  Grande-Bretagne.  Cependant  il  doit  connaître  la  péti- 
tion des  marchands  de  Londres,  rédigée  par  Tooke  et  déposée 
par  Baring  à  la  Chambre  des  Communes  le  8  mai  1820.  Si 
la  politique  du  libre-échange  a  triomphé  en  1846  avec  l'abo- 
lition des  Corn  laws,  elle  n'a  pas  fait  explosion  en  1840. 
M.  Léon  Hennebicq  attribue  aux  free  traders  «  une  allure 
tranchante  où  se  reconnaît  la  logique  française  empruntée 
à  la  Révolution  ».  Ce  n'est  'pas  un  compliment  qu'il  leur 
fait.  Voici  dans  quels  termes    il  les  juge. 

La  porte  ouverte  de  la  free  trade,  destruction  de  toutes  les 
barrière?  qui  protègent  leurs  concurrents,  c'est  notamment  l'arrêt 
de    mort   des    tisserands   orientaux. 

Les    apparences    des   libre-échangistes   sont    séductrices:    ils   ont 
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le  pathoo  de  la  Révolution.  De  nos  jours,  le  free  trade  paisible 
est  aux  antipodes  du  free  trade  agressif  de  M.  Cliamherlain. 
Mais  quand  on  le  met  au  point,  ce  laisser  faire  exprimait  à 
l'heure  de  Peel  ou  de  Cobden  le  même  esprit  de  domination  que 
rimpérialisme  d'aujourd'hui,  11  n'y  a  pas  de  différence  entre  le 
cotonnier  anglais  qui  fait  la  guerre  économiquei  pour  ss  substituer 
aux  métiers  hindous  et  le  marchand  d'opium  qui  mobilisera  la 
flotte  anglaise  pour  empoisonner  les  Chinois.  Si  la  liberté  du 
commerce   n'est    qu'un    masque,    arrachons-le    de    leurs    visages. 

Dans  sa  passion  impérialiste,  M.  Léon  Hennebicq  éprouve 
le  besoin  de  transformer  la  politique  du  libre-échange  en 
politique  de  rapacité.  Sa  phrase  ferait  supposer  que  la  guerre 
de  Chine  avait  été  imposée  par  Cobden  et  Bright  :  elle 
date  du  ministère  de  Lord  Melbourne,  en  mars  1839  :  et 
John  Bright  disait  :  «  Aucun  homme,  ayant  quelque  étincelle 
de  moralité,  aucun  homme  ayant  quelque  souci  de  l'opinion 
de  ses  compatriotes,  n'a  osé  justifier  cette  guerre  ^  » 

Par  une  étrange  transposition,  d'après  M.  Léon  Henne- 
bicq les  free  traders  auraient  détruit  les  barrières  des  autres 
peuples,  quand  ils  supprimaient  les  leurs.  Ils  espéraient, 
sans  doute  que  l'exemple  qu'ils  donnaient  dans  la  Grande- 
Bretagne,  serait  suivi;  mais  ils  en  appelaient  à  l'exemple 
qu'ils   donnaient,   non   à  la  violence. 

M.  Hennebicq  attribue  jau  livre  de  Carlyle  Past  and  pré- 
sent Une  influence  plus  grande  qu'à  l'œuvre  de  Cobden  et 
de  Bright.  Ses  sympathies  vont  à  Carlyle,  quoiqu'il  repré- 
sente exactement  sa  tendance  «  imprégnée  de  romantisme, 
mélange  instable,  à  l'allemande,  de  mysticisme  et  de  bru- 
talité p>.  .  . 

Carlyle  a  subi  l'empreinte  allemande.  Son  souffle  religieux  n'y 
gonfle  la  sanction  utilitaire  que  pour  diviniser  l'énergie  latente 
et  en  tirer  une  mystique  où  la  force  prime  le  droit.  Ce  n'est 
point  une  coïncidence  que  notre  Ecossais  germanisé, figure  dOssian 
régimentaire,  glorifiant  la  Prusse  monarchique,  autoritaire  et  disci- 
plinaire, exécute  ses  variations  passionnées  sur  le  même  leit- 
motiv que  Bismarck.  Le  tréfonds  allemand  perce  dans  Carlyle, 
On    entend   son    écho    chez    Kingsley   ou    dans   Kipling. 

Cependant,   M.    Léon    Hennebicq    considère    sa    politique 
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comme  pacifique;  mais  alors  ce  n'est  pas  la  politique  agres- 
sive de  Palmerston,  aboutissant  à  la  guerre  ide  Crimée  qui 
aboutit  à  la  fermeture  du  Bosphore  et  des  Dardanelles; 
et   ils   vont   être   rouverts   cette   année! 

Toutefois,  M.  Léon  Hennebicq  est  bien  obligé  de  constater 
les  résultats  obtenus  par  le  libre-échange,  qui  mettait  la 
politique  économique  de  la  Grande-Bretagne  en  harmonie 
avec  les  progrès  de  l'industrie  et  les  moyens  de  circulation. 

Lu  prospérité  anglaise  de  1860  à  1870  semble  un  prodige.  Lin- 
dustiie  cotonnière  qui  consommait  2  614  000  balles  en  1860  en 
utilise,  en  1873,  3150000.  En  1861,  on  importe  92  795  737  livres 
de  laine  brute;  en  1866,  172  785  201.  En  1860,  le  Royaume-Uni 
exporte  pour  £  13  600  000  de  fer  et  d'acier;  en  1873,  pour 
£  37  000  000,  et  Birmingham  est  à  l'apogée  de  sa  puissance.  En 
même  temps,  les  importations  montent  de  182  millions  de  livres 
sterling  à  296;  les  exportation  de)  136  millions  de  livres  à  256 
millions. 

Alors  vient  l'antithèse: 

En  1873  la  crise  éclate,  les  ruines  s'accumulent  dans  tous  les 
pays;   le  credo   Cobdenien   s'évanouit. 

C'est  une  universelle  débâcle.  Plus  de  libre-échange!  L'Allemagne, 
la  France,  la  Russie,  les  Etats-Unis  retournent  au  protection- 
nisme. Même  les  self  governing  colonies,  Nouvelle-Zélande,  Vic- 
toria, Canada,  lâchent  la  mère  patrie.  C'est  pour  l'Angleterre,  ré- 
veillée  du  songe   de  Cobden,   l'isolement   splendide,   mais   teiTible. 

Le  parti  libéral  s'effondre.  Enfin,  après  vingt  années  d'attente, 
en    1874,   Disraeli    est    maître    de    l'heure. 

Que  va-t-il  faire? 
^^''j'^raeli  a  exposé  son  programme  en  1872. 

fait.  Voie. 

^   (des   colonies)   selon    moi,   quand   elle   a   été   consi- 

Li    Dorte   o J^^^^  comme  élément  d'une  consolidation  impériale. 

barrière?  qui  pr''^   accompagnée   d'un   tarif   impcrjal,   plus    d  un 

de    mort   des    tisv 

Les    apparences 

me  demande  timide  et  effacée  au  retour 

—^\u    pacte    colonial    que    Lord    Sheffield 

„.    *:ermes:    «  Le  seul   usage  des   colonies, 
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leurs  produits!.  »  Et  c'est  cette  conception  que  nous  trou- 
vons sous  toutes  les  déclarations  de  préférence  des  Tariff 
Reformers. 

Mais  Disraeli  n'a  pu  rien  faire  dans  ce  sens.  Quelle  est 
donc  la  grande  œuvre  impérialiste  de  Disraeli  qui  peut 
prcvoQuer  l'enthousiasme  de  M.   Léon  Hennebicq? 

YI.  —  Le  canal  de  Suez  et  le  disraelisme 

D'après  lui,  sous  Napoléon  III,  M.  de  Lesseps  a  vengé 
Aboukir.  Trafalgar  et  Waterloo,  en  ouvrant  le  canal  de  Suez. 
«  L'influence  française  au  Caire,  à  cheval  sur  la  route  des 
Indes,  entamait  le  monopole  des  free  traders.  On  ne  touche 
pas    à   l'arche   sainte.    » 

M.  Léon  Hennebicq,  qui  a  beaucoup  d'imagination,  ajoute: 
«  Gladstone,  oubliant  que  le  traité  de  commerce  de  1860 
avait  ouvert  l'Europe  aux  tissus  anglais,  laissa  écraser  l'Eni- 
pire   à  Sedan.  » 

Ce  rapprochement  me  paraît  à  la  fois  simpliste  et  forcé. 
Mais  la  Grande-Bretagne  prend  sa  revanche  avec  Disraeli 
qua;nd  il  achète  des  actions  du  canal  de  Suez  au  khédive 
Ismaïl. 

Cet  acte  politique  soulève  l'admiration  de  M.  Léon  Hen- 
nebicq:   «  Ce  juif  a  lu  Carlyle   »,  s'écrie-t-il. 

Eli  1871  le  khédive  Ismaïl  a  comme  toujours  besoin  d'argent. 
11  s'adresse  à  Remington,  le  fabricant  américain  d'armes  qui 
se  trouve  au  Cairei.  Il  offre  son  paquet  d'actions  du  canal  de 
Suez,  176602  titres,  pour  100  millions  de  francs,  Reniington  hésite 
•et  le  banquier  anglais  apprend  l'affaire.  Après  en  avoir  averti 
Frédéric  Greenwood,  directeur  de  la  Pall  Mail  Gazette  qui  va  trouver 
Lord  Derby,  voici  que  tout  s'arrête;  le  gouvernement  anglais 
trouve  la  somme  forte.  Mais  Sidonia^  Disraeli  veille.  La  jeune 
République  française,  informée  à  son  tour,  veut  finasser  pour 
avoh'  l'affaire  au  rabais.  C'est  le  moment  d'agir  vite.  Il  se  joint 
à  Oppenheim  et  à  Greenwood.  Il  se  fait  pressant,  insinuant^ 
il  déploie  toutes  ses  qualités  de  charmeur,  et  grâce  à  lui,  le 
gouvernement  anglais,  d'accord  avec  la  maison  Rothschild,  accomplit 
dans  le  secret  le  plus  complet  l'opération  décisive  de  l'expansion 
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britannique    vers   la    fin    du   dix-neuvième   siècle.    Les   actions    du 
canal  passent  dans   son  portefeuille. 

Le  gouvernement  britannique  a  fait  ce  jour-là  pacifique- 
ment, sans  même  une  démonstration  navale,  une  lexcelientc 
affaire:  mais  a-t-elle  l'importance  que  lui  attribue  M.  Léon 
Hennebicq?  Que  Palmerston  eût  traité  avec  dédain  le  canal 
de  Suez,  cela  prouve  son  défaut  de  pré\ision.  D'autres  hommes 
politiques  ont  nié  aussi  l'avenir  des  chemins  de  fer.  Mais 
le  canal  de  Suez  s'est  construit  tout  de  même.  Admettons 
que  Disraeli  n'eût  jamais  acheté  les  actions  du  canal  de 
Suez,  serait-il  donc  fermé  aux  navires  anglais?  Est-ce  que 
depuis  le  premier  jour,  il  n'a  pas  été  ouvert  aux  marines  de 
toutes  les  nations?  Les  navires  anglais  sont  ses  meilleurs 
clients,  est-ce  que  les  administrateurs  du  canal  de  Suez 
avaient  intérêt  à  les  repousser  et  à  les  molester?  L'Allemagne 
ne  possède  pas  d'actions  du  canal  de  Suez.  Est-ce  que 
ses  navires  n'y  passent  pas  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  navire.s  britanniques  et  français? 

Cette  histoire  des  actions  du  canal  de  Suez  est  pittoresque 
et  amusante  :  mais  !son  imi>ortance  économique  est  insi- 
gnifiante. 1  "^ 

Quel  est  l'autre  grand  acte  de  Disraeli?  Le  couronnement 
de  la  reine  d'Angleterre  comme  impératrice  des  Indes. 

Disraeli  disait  lui-même  :  «  La  clef  de  l'Inde  n'est  ni  à 
Hérat  ni  à  Candahar;  la  clef  de  l'Inde,  c'est  Londres.  «  Lon- 
dres,  c'est-à-dire   la   Bourse    »,   ajoute   M.   Léon   Hennebiccjf. 

M.  Léon  Hennebicq  dit:  .«  Depuis  1872  à  1907,  l'empire 
anglais  est  soumis  au  Disraelisme.  »  Qu  a  fait  le  Disraelisme 
pendant  cette  période?  pas  'même  la  guerre  de  l'Afrique 
du  Sud,  car  M.  Léon  Hennebicq  considère  que  Chamberlain 
n'est  paô  un  vrai  impérialiste.  «  Il  paraît  n'avoir  aperçu  que 
le  marché  de  Birmingham.  » 

Et  avec  résignation,  M.  Léon  HemiGbicq  est  forcé  de  con- 
clure : 

Bien    maigres    peuvent    en    avoir    été    les    résultats    pratiques... 

(P.    274.) 

Cette  conclusion  exacte,  mais  piteuse,  ne  justifie  pas  les 
développements  enthousiastes  qui  l'ont  précédée. 

En  réalité,  c'est  l'aveu,  de  la  part  de  M.  Léon  Hennebicq, 
que  l'industrie  et  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  n'ont 
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cessé  de  se  développer,  non  pas  parce  que  Disraeli  a  acheté 
des  actions  du  canal  de  Suez  et  a  fait  proclamer  la  Reine, 
impératrice  des  Indes;  mais  parce  qu'elle  a  adopté,  depuis 
plus  de  soixante  ans,  comme  règle,  la  politique  économique 
d'Adam  Smith,  affirmée  dans  la  Pétition  de  1820. 

Un  pays  a  avantage  à  impoiier  les  produits  que  le  territoire, 
le  climat,  le  capital,  l'industrie  des  autres  paj's  peut  produire 
dans  de  meilleures  conditions.  Cette  liberté  doit  augmenter  le 
commerce  extérieur  et  engager  le  capital  et  lindustrie  dans  la 
direction   la   plus   avantageuse. 

La  manière  d'acheter  dans  le  marché  le  moins  cher  et  d«  vendre 
dans  la  marché  le  plus  icher,  pratiquée  par  chaque  marchand 
dans  ses  affaires  privées,  est  de  même  la  meilleure  règle  du 
commerce    de   la    nation   tout   entière. 

La  politique  du  libre-échange,  en  supprimant  la  frontière 
douanière,   a  annexé    le    monde    à   la    Grande-Bretagne. 

Et  si  la  marine  britannique  est  égale  à  elle  seule  à  toutes 
les  autres  marines  du  monde,  ce  n'est  pas  à  l'acte  de  na- 
vigation de  'Cromwell,  aboli  en  1819,  qu'elle  'doit  cette  puis- 
sance. 

VIL  —  L'impérialisme  germanique 

Je  suis  étonné  que  M.  Léon  Hennebicq,  dans  son  en- 
thousiasme pour  Carlyle  et  pour  l'impérialisme,  ait  pris 
comme  thème  l'impérialisme  britannique,  dont  les  résultats 
sont  négatifs,  et  non  pas  l'impérialisme  germanique,  dont 
il  dit: 

L'Allemagne,   à   la  fois   agressive   et   méthodique,   a  grandi   dans 

l'industrie  et  le  commerce  en  appliquant  aux  luttes  économiques 

ïes   principes    de   son    grandi  ^état-major:    c'est   un    «  impérialisme 

militaire  »  (p.  276).  ;  ], .; 

Voilà  le  dernier  mot:  tout  impérialisme,  économique  ou 
non,  se  traduit  par  Vultima  ratio,  la  violence. 

La  politique  de  l'empire  allemand  est  une  survivance  du 
système  pourvoyeur  dans  lequel  l'Etat  faisait  le  commerce 
pour   les   individus  1- 
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L'empereur  Guillaume  eu  esl.  le  représentant  le  plus 
complet.  Le  chef  de  l'Etat  est  transformé  en  voyageur  de 
commerce.  Le  Times  ^  publiait  un  article  ayant  pour  sous- 
titre:  Industry  and  prestige.  L'auteur  racontait  que,  dans 
un  dîner  donné  par  l'empereur  Guillaume  II  à  des  in- 
dustriels, ceux-ci  se  plaignaient  que  les  affaires  n'allassent 
que  médiocrement:  «  Bien,  dit-il,  je  vois  qu'il  faudra  que 
je  voyage    de   nouveau.  » 

Caran  d'Ache  l'avait  représenté,  à  cheval,  le  poing  sur 
la  hanche  et  l'air  conquérant,  suivi  d'un  certain  nombre 
de  gros  industriels  et  commerçants,  longtemps  avant  que 
le  Times   n'eût  fait   ce  récit. 

Cependant,  les  voyages  de  l'empereur  Guillaume  ne  sont 
pas  toujours  couronnés  de  succès.  Dans  son  grand  voyage 
de  1898,  le  jour  où  il  arriva  à  Constantinople,  le  sultan  était 
obligé  d'accepter  l'ultimatum  des  puissances  et  de  rappeler 
les  troupes  ottomanes  de  la  Crète.  L'empereur  alla  fonder 
ensuite  une  église  catholique  à  Jérusalem.  Le  Pape  répondit 
que  le  protectorat  des  lieux  saints  appartenait  à  la  France. 
Le  voyage  de  l'empereur  à  Tanger  a  coûté  à  l'Allemagne 
des  centaines  de  millions  qu'il  ne  lui  rendra  jamais.  Le 
coup  d'Agadir  a  jeté  toute  l'Europe  dans  de  graves  ap- 
préhensions: mais  il  aboutit  à  quoi?  à  charger  la  France 
d'assurer  et  de  maintenir  la  liberté  économique  au  Maroc. 
Celte  manifestation  impérialiste  se  termine  par  une  décla- 
ration en  faveur  de  Vopen  doolr,  de  la  porte  ouverte,  con- 
ception de  l'Ecole  de  Manchester,  en  si  grande  horreur 
à  M.  Léon  Hennebicq.  En  demandant  des  privilèges  que 
nul  ne  pouvait  accepter,  l'Allemagne  a  groupé  toutes  les 
nations  autour  du  principe  de  la  liberté  économique. 

Mais  la  politique  impérialiste  germanique  a  eu  deux  ré- 
sultats: elle  a  forcé  la  Grande-Bretagne  à  sortir  de  son 
isolement  et  à  signer  le  itraité  de  1904  avec  la  P'rance,  le 
traité  de  1907  avec  'la  Russie,  les  traités  avec  le  Japon. 
Par  ses  menaces  de  guerre  contre  la  France  en  1874  et 
en  1875,  qui  provoquèrent  l'intervention  de  la  reine  d'An- 
gleterre et  de  l'empereur  de  Russie;  en  1887,  en  1905,  au 
lendemain  de  Moukden,  en  1908,  en  1911,  telle  a  jeté  l'alarme 
chez  toutes  les  nations  européennes. 

Dans  son  interview  de  1908,  l'emperem'  d'Allemagne  di- 
sait:  «  Le  sentiment  dominant  parmi  de  larges  portions  de 


I.  27  décembre  1911. 
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la  population  allemande  n'est  pas  s\'^mpathiquc  h  l'Angle- 
teiTC.  »  Treitschke,  l'historien  allemand,  prédit  qu'une  guerre 
cnlrc  l'Angleterre  et  l'Allemagne  est  fatale.  Maximilien  Har- 
den  répète  dans  son  Zukiinft,  avec  l'obstination  de  Caton, 
son  Dclenda  Carlhago.  Le  général  Bernhardi  proclame  que 
la  guerre  entre  les  deux  pays  est  inévitable.  Et  pourquoi? 
parce  que  malgré  tous  les  voyages  de  l'empereur  Guil- 
laume, l'industrie,  le  commerce  ,et  la  marine  britanniques 
restent  toujours  supérieurs  à  l'industrie,  au  commerce  et 
à  la  marine  germaniques. 

L'empereur  Guillaume  a  organisé  la  Jigue  maritime  en 
criant  :  «  L'avenir  de  l'Allemagne  est  sur  la  mer  »,  ex- 
pression qui,  à  l'analyse,  ne  signifie  rien,  si  elle  n'est  pas 
une   menace   contre   la    Grande-Bretagne  ^ 

En  1906,  la  Grande-Bretagne  croit  qu'elle  peut  réduire 
ses  dépenses  navales  et  elle  abandonne  la  construction  d'un 
dreadnought.  Aussitôt  l'Allemagne  redouble  d'activité.  En  1907, 
le  gouvernement  britannique  offre  de  réduire  son  programme 
de  deux  dreadnoughts.  Le  gouvernement  allemand  ne  répond 
pas.  En  1908,  la  Grande-Bretagne  abaisse  ses  construc- 
tions à  deux  dreadnoughts;  aussitôt  le  gouvernement  alle- 
mand dépose  un  projet;  de  loi  pour  en  construire  quatre. 
Enfin,  il  est  arrivé  à  la  proportion  de  dix  à  seize,  écrasé 
par  les  dépenses  que  causent  de  pareils  armements  et  ayant 
acquis  la  conviction  qu'il  n'arriverait  pas  à  égaler  la  flotte 
britannique. 

Mais  aussitôt,  en  février  1913,  il  ;se  retourne  vers  l'armée 
de  terre.  En  tempis  de  paix,  elle  est  de  650  000  hommes; 
il  la  porte  à  865  000. 

Ces  armements  ont  un  retentissement  sur  le  budget 
allemand.  Les  dépenses  nécessitées  par  cette  augmentation 
d'effectif  s'élèveront  à  un  milliard  de  marks  (1 230  millions 
de   francs). 

En  même  temps,  l'Allemagne  oblige  les  autres  nations  à 
augmenter  leurs  dépenses  navales  et  militaires.  Immédiate- 
ment le  ministre  de  la  Guerre  français  demande  500  millions 
et  le  service  de  trois  ans  imposé  ;uniformément  à  tous; 
nous  avons  été  aussi  obligés  de  rouvrir  un  budget  extraor- 
dinaire  pour   la  marine. 


I.  V.  article  de  M.  II.  \V.  Wilson,  Daily  Mail,  28  fév.  1910.  —  Great 
Britain  and  the  neœt  war  by  Sir  Arthur  Conan  Doyle.  Forinighty  Review, 
february  igiS. 
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Qu'en  résulte-t-il  ?  Les  frais  généraux  des  nations  augmen- 
tent  :  et,  par  conséquent,  le  prix  de  revient  des  produits; 
en  faisant  de  la  cherté,  ils  rétrécissent  les  débouchés;  ils 
donnent  une  prime  à  la  concurrence  des  Etats-Unis. 

Les  formidables  armées  continentales  absorbent  plusieurs 
années  des  hommes  au  moment  même  où  ils  pourraient 
acquérir  leur  développement  technique:  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-Unis  ont  pu  se  préserver  du  service  obligatoire: 
c'est  un  avantage  énorme  que  leur  donne  rimpérialisme  ger- 
manique. 

Cet  impérialisme  est  une  cause  d'arrêt  de  développement 
économique  aussi  'bien  pour  ceux  qui  le  pratiquent  que 
pour  ceux  qui  le  subissent.  Que  représente  donc  cette  poli- 
tique? Sinon  les  appétits  de  rapine  des  civilisations  pri- 
mitives, transformés  dans  les  civilisations  plus  avancées 
en  jalousie  commerciale  et  en  esprit  de  monopole. 

Cette  confusion  entre  la  civilisation  guerrière  et  la  civi- 
lisation  industrielle  devient  le  principal  risque  de  guerre. 

Tandis  que  le  pouvoir  politique  a  été  éliminé  presque 
partout  du  commerce  intérieur,  il  domine  encore,  chez  presque 
toutes  les  nations,  le  commerce  extérieur.  Or,  toute  Thistoire 
démontre  le  danger  de  la  subordination  de  la  concurrence 
économique  à  la  concurrence  politique  aussi  bien  entre  les 
peuples  qu'entre  les  individus  de  la  même  nation. 

L'impérialisme  économique  est  non  pas  un  facteur  de  pro- 
grès^   mais    un    facteur   de   régression. 

M.  Léon  Hennebicq,  en  terminant  son  volume,  dit  que 
«'il  lui  donnait  une  suite,  elle  serait  consacrée  à  rimpé- 
rialisme ouvrier.  C'est  logique.  Karl  Marx  désigne  aux  socia- 
listes, comme  idéal,  la  conquête  des  pouvoirs  publics.  Les 
protectionnistes  et  autres  interventionnistes  lem^  ont  appris 
que  l'action  politique  pouvait  déplacer  des  richesses,  enri- 
chir les  uns  aux  dépens  des  autres,  tantôt  à  l'extérieur, 
tantôt  à  l'intérieur.  Les  dépenses  militaires,  provoquées  ipar 
l'impérialisme  économique,  fournissent  un  formidable  appoint 
aux   réalisations   socialistes. 

Le  ministre  des  Finances  de  l'Empire,  M.  Kuhn,  est  allé 
faire  des  démarches  auprès  des  gouvernements  de  l'Alle- 
magne du  Sud  pour  que  le  Bundesrat  consentît  à  un  impôt 
sur   la   fortune.  ^ 

Les  gouvernements  confédérés,  d'accord  avec  le  chancelier 
de  l'Empire,  ont  décidé,  pour  couvrir  les  1 000  millions  de 
marks  (1  230  millions  de  francs)  de  dépenses  'extraordinaires 
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causées  par  la  nouvelle  loi  sur  l'armée,  d'établir  un  impôt 
exceptionnel  qui  ne  fonctionnera  qu'une  fois  et  qui  frappera 
de  1/2  p.  100  toutes  les  fortunes  d'Allemagne,  soit  par  exemple 
500  marks  pour  100  000  marks,  5  000  marks  pour  1  million, 
et  avec  une  progression,  dit-on,  de  1  et  2  p.  100  pour  les 
fortunes    supérieures. 

Les  socialistes  doivent  se  réjouir  de  ce  sj^stème  d'impôt. 
C'est  un  commencement  de  reprise  des  biens  des  parti- 
culiers par  la  collectivité. 

Aujourd'hui,  c'est  1/2  p.  100.  Pourquoi  pas  demain  10, 
plus  tard  20,  enfin  50,  100  p.  100? 

La  mégalomanie  militaire  forge  la  clef  qui  permettra  à 
la   Révolution   sociale   d'ouvrir   les  coffres-forts  ^ 

Les  «  individualités  typiques  »,  les  héros  à  la  Carîylq 
qui  mettent  en  œuvre  l'impérialisme  économique  ne  font 
pas  seulement  de  l'économie  nationale,  ils  font  de  Téco- 
nomie  socialiste.  Leurs  menaces  de  rapines  et  de  violences 
à  l'extérieur  ont  pour  répercussion  à  l'intérieur  un  essai  de 
confiscation    fiscale. 

Conclusion  :  U impérialisme  économique,  imprégné  de  l'esprit 
de  capture,  est  un  facteur  de  régression. 

Tout  systèim  économ^ique,  exclusivement  fondé  sur  V échange» 
est  un  facteur  de  progrès. 

Yves   Guyot. 


I.  Voir  infrà  (Chronique,  §  i)  des  citations  qui  prouvent  que  les  socia- 
listes allemands  voient  bien  cet  impôt  sous  cet  aspect. 

TOME  XXXVU.  —  MARS  1913  24 
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LE  PROBLÈME   DU  CRÉDIT' 


La  création  du  crédit  est-elle  jamais  une  création  décapitai? 
D'un  côté,  il  y  a  incontestablement  un  grand  nombre  de 
phénomènes  commerciaux  qui  paraissent,  —  tout  au  moins 
à  première  vue,  —  justifier  l'assertion  qu'il  en  est  ainsi. 
D'autre  part,  nous  avons  au  fond  de  l'esprit  une  méfiance 
,assez  fondée  contre  tout  argument,  si  puissant  qu'il  pa- 
raisse, qui  tend  à  conclure  que  l'on  peut  créer  une  richesse 
réelle  avec  quelques  traits  de  plume.  Le  phénomène  le  plus 
frappant,  qui  paraisse  peut-être  justifier  l'affirmative  en 
réponse  à  notre  question,  est  l'émission  de  billets  fiduciaires. 
En  Ecosse,  nous  le  savons,  plusieurs  banques  émirent,  pen- 
dant quelques  générations,  des  billets  d'un  montant  qui  repré- 
sentait cinq  à  six  fois  le  total  du  numéraire  en  caisse  pour 
les  représenter,  et  cependant  cela  s'effectuait  avec  une  sécurité 
commerciale  parfaite;  le  système  de  crédit  basé  sur  ces 
émissions  est  supposé  avoir  modifié  toute  la  surface  du  pays. 
«  D'énormes  étendues  de  terres  incultes  »,  comme  ditMcLeod, 
«  furent  changées  en  champs  de  blé  fertiles  ».  Il  n'est  guère 
étonnant  que,  en  vue  d'un  pareil  fait,  il  se  soit  considéré 
en  droit  d'affirmer  que  ces  notes  étaient  une  «  pure  addition 
au  numéraire  déjà  existant  »,  qu'en  somme  elles  constituaient 
une  véritable  création  de  capital.  McLeod,  tout  en  étant 
un  écrivain  frappant  et  vigoureux,  était  sans  doute  un  écri- 
vain capricieux,  et  il  s'expose  à  des  critiques  très  justes  sur 


1.  Le  Journal  des  Économlsies  a  publié  en  mai  19 lo  une  pénétrante 
élude  de  M.  William  ^V.  Carlile  sur  le  Langage  économique.  Après  avoir 
passé  une  partie  de  sa  vie  dans  la  Nouvelle-Zélande  comme  publiciste  et 
comme  éleveur  de  moutons,  il  a  publié  de  retour  en  Angleterre  deux  re- 
marquables ouvrages,  en  1910,  The  Evolution  of  modem  money,  eten  i9o3, 
Economie  method  and  Economie  fallacies,  et  en  191 2  Monetary  Economies, 
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de  nombreux  points.  Son  critique  allemand  Kniès,  un  cher- 
cheur érudit  et  patient,  n'a  aucune  difficulté  à  déchiqueter 
un  grand  nombre  de  ses  affirmations.  Lorsqu'il  déclare,  par 
exemple,   que  l'annulation  d'un  crédit,  c'est-à-dire  le   paye- 
ment d'une  dette,  peut  être  équivalente  à  la  destruction  d'une 
quantité    égale    de    valeurs,   est  très    justement    exposée  et 
réfutée  par  Kniès.  Cependant,  lorsque  ce  dernier  a  prouvé, 
en  une  vingtaine  de  pages  serrées,  qu'une  certaine  somme 
d'argent  ne  peut  pas  être  la  propriété  de  deux  personnes 
à  la  fois,   ainsi   que  le  déclare  McLeod,   sommes-nous   bien 
avancés?  Un  fait  tel  que  l'émission  fiduciaire  d'Ecosse,  dont 
nous   venons   de   parler,   reste   toujours   un   fait   dans   l'his- 
toire du  monde,   —  un  fait  qui   a  des  centaines  de   paral- 
lèles,  —   et  la   théorie   de  Kniès   ne  prétend  nullement  en 
donner  même  une  explication.  La  position  de  Mill  en  cette 
question  est  une  position  d'intermédiaire.  Il  tombe,  par  consé- 
quent, sous  le  fouet  de  McLeod,  ainsi  que  sous  celui  de  Kniès. 
Sa(  candeur  ainsi  que  son  inaptitude  à  apprécier  la  néces- 
sité d'approfondir  les  questions  sur  lesquelles  il  donne  Un 
jugement  est  telle  qu'il  affirme  fortement  à  une  page,  que 
le   crédit   n'est    «    qu'un   transfert  de   capital   d'une   main   à 
une  îautrei    »    ^t  (q^u'il   déclare   sur   la   page  suivante   que 
ce   crédit  2    «    crée   le  pouvoir  d'achat,   affecte   les   prix   de 
même   que   l'argent,   et   qu'il   peut  très   complètement  rem- 
placer  le    numéraire 3    ».    Il   faut,   certes,    quelques    explica- 
tions   pour   nous    indiquer    comment   il   peut   se    faire    que 
ce  qui  n'est  qu'un  simple  transfert  de  capital  puisse  arriver 
à   être   doué   d'une   si   merveilleuse   puissance   de   causalité 
dans  les  affaires  de  ce  monde. 

En  examinant  cette  question  de  plus  près,  le  premier 
fait  qui  nous  frappe  est  que  le  crédit  est  nettement  divisible 
en  deux  espèces  bien  démarquées.  Dans  l'une,  nous  avons 
un  fait,  comme  la  simple  permission  de  différer  son  paye- 
ment qu'un  fournisseur  accorde  à  un  client,  ou  l'avance  que 
le  fournisseur  lui-même  obtient  d'une  banque;  dans  l'autre, 
l'acceptation  par  n'importe  lequel  de  nous  d'un  billet  de 
banque  en  échange  de  valeurs  ou  de  services.  Le  pre- 
mier genre  de  crédit  est  conscient;  le  second,  pour  la  plu- 


1.  Principles  of  Économies,  hv.  III,  chap.  xi,  S  2. 

2.  Ibid.,  §  3. 

3.  Ibid.,  §6. 
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part,  est  inconscient.  En  pratique,  personne  n'admet  en  pre- 
nant  un   billet  de  banque  qu'il  prête   de  l'argent.   Dans  la 
première   forme   encore,    nous    avons   très   généralement   les 
prêts    faits    par    des    personnes    riches    à    de   moins    aisées, 
principalement  pour  rendre  service)  ài  ces  ^dernières;  dans  la 
seconde   catégorie   se   rangent  plus   souvent   des   prêts   faits 
par   ceux    qui    sont   relativement    plus    pauvres    à  ceux    qui 
sont  relativement  riches,  et  surtout  pour  leur  propre  conve- 
nance. L'idée  du  mot  «  prêter  »  est,  en  effet,  si  entièrement 
liée  aux  prêts  de  la  première  espèce  que  nous  l'appliquons 
rarement  aux  prêts  de  la  seconde.  Cette  dernière  catégorie 
prend  le  nom  de  «  dépôt  »  quand  nous  prêtons  à  une  banque, 
et   il    nous    faut   faire    un    effort    de   l'esprit   pour    réaliser 
que   les   dépôts   sont  des   prêts   de   quelque   espèce   que   ce 
soit.    C'était   évidemment   le   premier   genre   de    crédit   dont 
parlait  Kniès,  tandis  que  McLeod  ne  songeait  qu'au  second. 
Ce  premier  genre  de  prêts  est  une  chose  simple  et  directe 
qui    ne   présente    ni   contradictions    ni   énigmes.    Le   second, 
au   contraire,   est  plein  de  paradoxes   et  de  problèmes   qui 
sont  restés  jusqu'ici  sans  solution  ou  seulement  à  demi  résolus. 
Pour  faire  une  distinction,  nous  pouvons  appeler  le  pre- 
mier genre  de  crédit  «  crédit  simple  »,  et  le  second  «  crédit 
monnaj^able  ».  A  l'égard  de  cette  dernière  classe,  nous  avons 
vu   que   c'est   d'ordinaire   le  relativement  pauvre   qui   prête 
au  relativement  riche.  En  poursuivant  notre  étude,  nous  trou- 
verons  peut-être  utile  d'essayer   de   découvrir  une   réponse 
à  la  question  qui  demande  pourquoi  ils  agissent  ainsi.  Pour 
examiner  le  fond  de  cette  question  de  la  façon  la  plus  simple, 
supposons  qu'il  y  ait  trois  individus  A,  B   et  C.  A  tient  la 
promesse  écrite  de  B  de  lui  fournir  100,  500  ou  2  000  francs 
en   or,    à  quelque    moment   qu'il    puisse   les    demander.    Or, 
il   est   assez   probable   que,    dans    ces    circonstances,   si   par 
hasard  A  achète  comptant  des  marchandises  à  C  pour  une 
somme  de  100  francs,  C  sera  disposé  à  le  relever  de  l'obli- 
gation de  remettre  les  100  francs  comptants,  s'il  lui  donne 
à  leur  place  la  promesse  écrite  de  B  de  fournir  cette  somme 
sur  demande.  Une  condition  essentielle  et  sans  laquelle  C 
ne  saurait  accorder  cette  facilité  à  A,  c'est  qu'il  devra  être 
assuré    de    la   possibilité    et   de   la   volonté   de   B    d'accom- 
plir sa  promesse  au  moment  voulu.  Toutefois,   cette  condi- 
tion seule  ne  suffirait  pas.  Il  est  évident,  en  tout  cas,  que 
la   disposition    de    C  à    accepter    la    promesse    au    lieu    des 
espèces  serait  sensiblement  augmentée  s'il  était  non  seule- 
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ment  personnellement  assuré  de  l'honorabilité  et  de  la  sol- 
vabilité de  B,  mais  s'il  avait,  en  même  temps,  de  bonnes 
raisons  de  croire  que  D,  E,  F  et  les  autres  sont  également 
persuadés  sur  ce  point,  et  que  l'un  quelconque  d'entre  eux, 
auquel  il  pourrait  plus  tard  avoir  à  faire  un  .payement, 
accepterait  à  son  tour  volontiers  de  lui  reprendre  la  pro- 
messe au  lieu  de  l'or.  Comme  l'or  lui-même  devint  primi- 
tivement «  numéraire  »  en  vertu  de  son  «  acceptabilité  »  S 
de  même  le  document  de  crédit  devient  l'équivalent  du  numé- 
raire  en    vertu   de  cette   même  caractéristique. 

Nous  voyons  ainsi  que,  tandis  que  dans  le  cas  de  simple 
crédit  ce  que  le  créancier  doit  considérer  c'est  la  solvabilité 
de  son  débiteur,  dans  le  cas  de  crédit  monnayable  ou  ban- 
quable, d'autres  considérations  deviennent  nécessaires,  celles 
de  sa  position  plus  ou  moins   en   vue  pour  ce  qui   est  de 
la  question  de  solvabilité.   Supposons   que  B  soit  un  grand 
banquier,  sa  promesse  sera  promptement  acceptée  par  n'im- 
porte  qui    comme   un   parfait    équivalent   de   numéraire.    Il 
est    encore    évident   que,    —    étant   donnée   la   promesse   de 
payer  faite  par  une  personne  solvable  dont  la  position  ne 
suffit  pas  à  donner  à  cette  promesse  un  poids  suffisant,  — 
si  le  grand  banquier,  peut  être  amené,   pour   une   considé- 
ration quelconque,  à  échanger  une  promesse  avec  ce  moins 
grand,    alors    que   la    promesse    de    ce    dernier    sera   élevée 
au  niveau  d'acceptabilité  qu'aurait  celle  du  grand  banquier. 
Les   échanges   faits   dans  le  but  de  niveller  ainsi   les   pro- 
messes   moins    appuyées    donnent   leur   signification    défini- 
tive  à  un   grand   nombre  de   transactions   qui   ne  sauraient 
être   expliquées   autrement. 

Kniès  croit  avoir  trouvé  une  formule  qui  résoudrait  tous 
les  problèmes  de  crédit  lorsqu'il  définit  ce  dernier  comme 
«  un  échange  de  services  actuels  contre  services  futurs  », 
ou,  comme  on  pourrait  le  dire,  d'argent  comptant  pour  argent 
en  perspective;  mais  quoique  l'élément  du  temps  explique 
un  grand  nombre  de  choses  dans  les  transactions  de  banque, 
il  ne  saurait  tout  expliquer  :  l'exemple  le  plus  évident  de 
la  formule  «  argent  comptant  pour  espèces  en  perspec- 
tive »,  c'est  l'escompte  d'un  billet  à  90  jours.  Cependant, 
même  cet  exemple  n'est  applicable  que  lorsque  Fescomp- 
teur    a   l'intention    de    tenir   le    billet    jusqu'à    maturité.    La 
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plupiart  des  billets  qui  amvent  sur  le  marché  de  Londres 
sont  escomptés  par  des  gens  qui  n'ont  aucune  intention 
de  cette  sorte.  Les  agents  de  billets  et  les  maisons  d'es- 
compte les  transmettent  généralement  aux  banques  dès  qu'ils 
leur  sont  remis.  Ils  donnent  peut-être  99  pour  ce  qui  aura 
une  valeur  de  100  dans  trois  mois,  mais  qui,  pour  le  moment, 
représente  pour  eux  une  valeur  un  peu  au-dessus  de  99, 
autrement  ils  ne  l'achèteraient  pas.  En  fait,  c'est  pour  obtenir 
ce  p-eu  «  au-dessus  »  qu'ils  l'achètent.  Ce  que  nous  voyons 
dans  un  cas  pareil,  c'est  nettement  le  nivellement  du  crédit 
moins  appuyé  par  le  crédit  plus  appuyé. 

Prenons  un  autre  exemple.  Lorsque  nous  voyons  de  vastes 
sommes  déposées  dans  les  banques,  nous  avons  tort  de 
nous  imaginer  qu'elles  représentent  tant  de  richesses  accu- 
mulées; ce  qui  arrive  est,  en  grandes  lignes,  ceci:  la  Banque 
fait  une  avance  à  ses  clients  et  l'avance  paraît  comme  «  dépôt  ». 
Les  dépôts  sur  le  côté  actif  des  livres  d'une  banque  aug- 
mentent d'ordinaire  pari  passa  avec  les  prêts  sur  le  côté 
passif  ^. 

Où  donc  paraît  l'élément  de  temps  dans  une  pareille  tran- 
saction? Le  banquier  prend  immédiatement  droit  d'action 
contre  son  client,  droit  qui  ne  saurait  être  employé  comme 
espèces  comptant  et,  en  échange,  il  lui  donne  un  droit  d'ac- 
tion contre  lui-même,  qui  peut  être  employé  ûe  la  sorte. 
Ou  bien  voyez  encore  une  transaction  comme  celle-ci  :  le  dépôt 
que  la  Banque  d'Angleterre  tient  pour  une  des  Joint  Stock 
Banks,  de  la  somme  que  cette  dernière  veut  garder  comme 
une  partie,  peut-être  même  comme  l'entier  de  toute  sa  réserve 
en  espèces.  Elle  donne  des  espèces  comptant  ou  probable- 
ment des  valeurs  sous  forme  de  valeurs  versées,  et  elle 
obtient  ce  qu'elle  considère  comme  des  espèces  comptant 
aussi.  Elle  obtient  un  droit  immédiat  d'action  contre  la  Banque 
d'Angleterre  et  elle  peut  considérer  ce  droit  comme  du  numé- 
raire, numéraire  suffisamment  assuré  iX)ur  former  la  base 
de  tout  le  crédit  qu'elle  veut  créer.  Sa  propre  promesse  de 
payer  est  d'une  qualité  suffisamment  bonne  pour  cet  objet, 
mais  ne  suffirait  cependant  pas  à  tout  couvrir.  Elle  obtient 
donc  la  promesse  de  la  Banque  d'Angleterre,  que  tout  le 
monde  accepte  comme  égale  à  l'or  même.  L'élément  de  temps 
n'entre  évidemment  pas  dans  les  transactions  du  type  des 
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deux  dernières  mentionnées.  L'explication  entière  de  ces  deux 
transactions  doit  être  recherchée  dans  le  nivellement  des 
moins  appuyés  par  les  plus  appuyés.  En  fait,  ce  qui  arrive 
dans  ces  cas-là  ne  diffère  pas  beaucoup  de  ce  qui  arrive 
quand  un  homme  riche  soutient  le  crédit  d'un  plus  pauvre, 
en  s'en  constituant  garant.  La  différence  intéressante,  cepen- 
dant, est  qu'en  faisant  des  transactions  de  banque,  ce  ren- 
forcement est  effectué  au  moyen  d'un  échange  de  promesses 
et  nous  trouvons  dans  ce  renforcement  du  moindre  crédit 
et  son  élévation  au  niveau  le  plus  grand,  l'élément  additif 
qui  justifie  ou  paraît  justifier  l'assertion  que  la  création 
de  crédit  est  la  création  actuelle  du  capital. 

Nous  sentoiis-nous  attirés  maintenant  vers  la  conclusion 
que  le  capital  peut  être  créé  par  un  trait  de  plume?  Deux 
réponses  à  cette  question  se  présentent.  En  premier  lieu, 
il  est  manifestement  impossible  à  tous  de  créer  du  capital 
avec  le  crédit.  Si  vous  et  moi,  par  exemple,  émettions  nos 
l>romesses  de  payement,  avec  l'espoir  de  les  maintenir  en 
circulation,  il  y  a  bien  peu  de  chances  qu'elles  soient  ac- 
ceptées. Jetons  un  regard  en  arrière  sur  les  jours  où,  d'après 
la  loi,  il  était  permis  à  chacun  d'émettre  à  volonté  des  pro- 
messes de  ce  genre,  nous  verrons  que  les  maisons  qui  étaient 
le  mieux  pourvues  d'attributs  de  nature  à  leur  permettre 
de  survivre  dans  la  lutte  pour  l'existence,  sont  celles  qui  ont 
survécu  en  effet.  Parmi  ces  attributs,  la  possession  d'un 
capital  considérable  et  la  disposition  à  le  risquer  en  pareilles 
entreprises  ont  sans  doute  compté  pour  beaucoup.  Ajoutez 
à  ceci  le  bon  jugement,  la  prévision,  le  travail  acharné, 
et  une  certaine  proportion  de  chance,  et  nous  avons  toutes 
les  conditions  de  survivance  actuelle,  les  conditions  qui,  dans 
le  cas  de  certaines  maisons,  ont  rendu  possible  la  création* 
d'une  espèce  de  crédit  qui  peut  se  convertir  en  espèces. 

Mais 'ce  sont  précisément  ces  mêmes  conditions  qui  auraient 
rendu  possible  la  création  de  richesse  dans  toute  autre 
branche  de  commerce  ou  d'industrie.  L'établissement  d'une 
positioTi  de  solvabilité  suffisamment  assurée  pour  permettre 
à  un  homme,  à  une  maison  ou  à  une  société  de  convertir 
leurs  promesses  en  espèces,  se  rapproche  beaucoup  de  la 
création  d'une  clientèle  dans  une  entreprise  commerciale 
de  quelque  espèce  que  ce  soit.  Du  reste,  chacun  de  nous 
peut  actuellement  participer  aux  bénéfices  à  tirer  de  la  conver- 
sion du  crédit  en  espèces,  en  achetant  des  actions  dans 
une  Joint  Stock  Bank  ou  une  banque  écossaise  d'émissio-n. 
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Mais  dans  ce  cas,  nous  aurons  naturellement  à  payer  pour 
ce  privilège,  tout  comme  nous  aurions  à  payer  pour  le  pri- 
vilège de  partager  les  gains  de  toute  autre  entreprise  pro- 
fitable. La  création  de  crédit  conversible  en  espèces  paraît 
donc  avoir  un  prix  de  production  et  ce  prix  sera,  à  la 
longue,  à  peu  près  égal  au  coût  de  production  de  richesse 
par  tout  autre  moyen. 

En  second  lieu,  on  peut  dire  que  si  McLeod  s'était  borné 
à  affirmer  que  la  création  du  crédit  peut  être  équivalente 
à  la  création  de  capital  à  un   moment  donné,   son   affirma- 
tion n'aurait  pu  être  déniée.   Chacun  de  nous,  qui  emploie 
un  billet  fiduciaire  dans  le  même  but  qu'il  aurait  employé 
une  pièce  d'or,  est  témoin  d'une  pareille  conversion.  Appeler 
ces  espèces-crédit  un    «  capital  »    serait   cependant  leur  ac- 
corder  peut-être   en    perspective    une   trop   grande   validité. 
Il    se    peut,    en    effet,    qu'à   l'avenir    on    la    lui   reconnaisse, 
mais    d'autre    part,   cela    peut    bien  ne   pas    arriver.   Nous 
savons,  malheureusement,  que  le  numéraire  créé  par  le  crédit 
peut  prendre  quelque  peu  la  nature  d'un  mirage.  Les  valeurs 
ou,    comme    dans    la    grande    crise    de    Melbourne    en    1890, 
la  terre,  commencent  peut-être  à  augmenter  de  prix,  et  on 
peut  les  employer  pour  de  nouveaux  emprunts.  Ces  emprunts 
peuvent    faire    augmenter    encore    davantage    les    prix    des 
valeurs  et  des  ten'ains,  et  cette  nouvelle  hausse,  à  son  tour, 
peut   paraître   garantir   encore   plus   d'emprunts.    Cette    pro- 
cédure paraît  illimitée.  Le  nouveau  pouvoir  d'achat  a  toutes 
les  apparences  de  numéraire  pour  le  moment,  et,  en  effet, 
c'est    du    numéraire    pour    ceux    qui    l'obtiennent    au    bon 
moment  Le  temps  vient,  cependant,  où  le  peuple  commence 
à  douter  de  la  solidité  et  du  bien-fondé  des  valeurs,  alors 
le  numéraire-crédit  disparaît  et  ne  laisse  rien  derrière  lui. 

Lorsque  nous  demandons  jusqu'à  quel  point  la  création 
de  crédit  numéraire  peut  être  prise  comme  équivalent  de 
la  création  de  capital,  nous  revenons  à  la  question  plus 
élémentaire  de  savoir  si  ce  numéraire  a  été  créé  en  confor- 
mité avec  les  conditions  générales  de  sécurité  financière, 
et  nous  devons  encore  nous  demander  quelles  sont  ces 
conditions.  En  ce  qui  concerne  la  grande  proportion  de 
transactions  de  banque,  qui  consistent  à  escompter  des 
billets  émis  contre  certaines  denrées  qui  passent  de  main 
à  maiin,  nous  comprenons  sans  difficulté  que  ce  que  le 
bon  crédit  signifie  réellement  est  ime  économie  de  numé- 
raire dans  le  transfert  de  marchandises  existantes.  Des  niar- 
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chandises  d'une  certaine  valeur  monétaire  sont,  à  la  longue, 
échangées  contre  des  marchandises  d'égale  valeur  sans  la 
médiation  du  véritable  numéraire.  Les  documents  que  nous 
appelons  des  documents  de  crédit,  en  pareil  cas,  et  que  nous 
pouvons  créer  avec  un  trait  de  plume,  ne  sont,  évidemment, 
que  de  simples  intermédiaires.  Ils  s'appuient  sur  la  valeur 
des  articles  dont  la  vente  leur  a  donné  naissance.  En  ce  qui 
les  concerne,  le  système  de  banque  paraît  être  littéralement 
un  système  d'échange  organisé.  Quand,  d'ailleurs,  nous  exa- 
minons d'autres  transactions  de  banque,  nous  devons,  je  crois, 
conserver  encore  cette  manière  générale  d'envisager  leur 
nature  et  nous  demander  jusqu'à  quel  point  elles  peuvent  ren- 
trer dans  la  même  catégorie.  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  qu'au- 
cune transaction  de  banque  n'est  solide  si  elle  ne  peut 
être  réduite  à  un  simple  échange  de  marchandises  i.  C'est 
aller  un  peu  trop  loin,  quoiqu'il  y  ait  un  élément  de  vérité 
dans  cette  remarque;  il  ne  faut  cependant  pas  généraliser. 
En  tout  cas,  une  chose  est  certaine  :  la  chose  qu'un  ban- 
quier doit  considérer  lorsqu'on  lui  demande  d'accorder  un 
droit  d'action  contre  lui-même  qui  pourra  être  employé  comme 
numéraire  en  échange  d'un  droit  d'action  contre  un  emprun- 
teur particulier  qu'on  ne  saurait  employer  de  cette  façon, 
est  la  nature  de  la  sécurité  offerte.  Jl  doit  considérer  ce 
que,  sans  doute,  l'emprunteur  est  prêt  à  engager  sous  forme 
de  collatéral,  ou  plus  généralement,  comment  sa  sécurité 
personnelle  peut  être  calculée.  La  sécurité  personnelle  tient 
compte,  sans  doute,  de  choses  autres  que  les  possessions 
actuelles,  mais  la  première  considération  qui  s'y  rapporte 
est,  néanmoins,  de  savoir  quelle  est  la  somme  totale  des 
possessions  de  toutes  sortes  de  l'homme  qui  demande  à 
emprunter.  Ceci  indique  que  le  vrai  sens  des  opérations  de 
banque,  avec  la  création  apparente  de  capital  qu'elles  en- 
traîneilt,  est  d'amener  plus  ou  moins  des  richesses  indéfinies 
du  monde  dans  le  champ  de  la  puissance  d'achat  immédia- 
tement disponible. 

On  dit  souvent  que  l'or  est  la  base  du  crédit,  mais  si 
nous  comparons  notre  réserve  relativement  minime  d'or  à 
la  Banque  d'Angleterre  avec  l'énorme  total  des  engage- 
ments contre  lequel  il  figure,  nous  allons  un  peu  trop  loin 
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en  appelant  le  premier  la  base  du  second.  Sir  William  Petty 
remarque  avec  perspicacité  que  «  les  métaux  précieux  sont 
des  richesses  permanentes  »,  d'autres  choses  sont  des  richesses 
variant  avec  le  lieu  et  le  moment.  Pour  découvrir  la  véri- 
table base  du  crédit,  nous  devons,  je  crois,  ajouter  «  la 
richesse  de  lieu  et  de  moment  »  à  la  «  richesse  permanente». 
Certaines  observations,  cependant,  en  ce  qui  concerne  la 
nature  de  la  richesse  elle-même,  et  qui  îne  sont  pas  immé- 
diatement   apparentes,    peuvent    trouver    place   ici. 

Cernuschi^  paraît,  sans  doute,  annihiler  effectivement  la 
possibilité  de  la  création  du  crédit,  qui  peut  être  équiva- 
lente à  la  création  du  capital,  quand  il  pose  son  raisonnement 
de  la  façon  suivante  :  «  Le  bilan  de  chaque  individu  contient 
trois  comptes,  les  marchandises  en  magasin,  le  crédit  et 
les  dettes.  Mais  si  nous  ramassions  en  un  grand  total  les 
bilans  de  tous  les  individus  au  monde,  les  dettes  et  le  crédit 
se  neutraliseraient  mutuellement,  et  il  ne  resterait  qu'un 
seul  compte,  les  marchandises  existantes.  Il  y  a,  cepen- 
dant, un  point  faible  dans  son  argument,  c'est  qu'il  iden- 
tifie toute  la  masse  de  richesses  avec  des  «  biens  existants  ». 
Le  capital  a  été  assez  bien  défini  comme  représentant  dans 
l'usage  du  commerce  moderne  «  Capitalized  presumptive 
earning  capacity^,  la  puissance  capitalisée  présomptive  de 
gain  ».  Il  est  en  tout  cas  impossible  d'éviter  la  conclusion 
que  les  marchandises  qui  n'existent  pas  actuellement,  mais 
qui  sont  encore  à  produire,  entrent  nécessairement  pour  une 
grande  part  dans  notre  idée  de  richesse.  Prenez,  par  exemple, 
le  cas  d'une  nouvelle  mine  d'or.  Vous  avez  enfoncé  plusieurs 
puits  sur  divers  points  du  sol,  ils  sont  reliés  par  des  traverses, 
et  vous  avez  fait  faire  plusieurs  essais  de  minerai.  Vous 
obtenez  le  rapport  d'un  expert  autorisé  qui  prédit,  avec 
confiance,  le  succès  de  vos  opérations  minières.  La  mine 
devient  immédiatement  un  article  de  vente,  peut-être  une 
garantie  suffisante  pour  obtenir  un  emprunt  considérable, 
et  cela  peut  être  le  cas  même  lorsque  sa  richesse  matérielle 
que  sa  possession  garantit  à  ses  propriétaires  n'existe  encore 
qu'en  anticipation,  —  soit  encore  une  chose  à  disputer  à  la 
nature,  et  qui   pourrait  bien   n'être  jamais  obtenue.    —   Au 
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moyen  du  système  de  banque  et  de  crédit,  les  richesses 
de  toutes  sortes  peuvent  être  converties  en  pouvoir  d'achat 
immédiat,  et  le  cas  de  cette  richesse,  qui  consiste  dans  l'an- 
ticipation de  marchandises  encore  à  produire,  ne  fait  pas 
exception  à  la  règle.  Pareille  richesse  est,  vraiment,  effec- 
tivement monnayée  chaque  jour  en  espèces,  qu'il  faut  obtenir 
pour  continuer  l'industrie  au  moyen  de  laquelle  on  obtient 
les  marchandises  qui  constituent  leur  réalisation  ou  leur 
validation  finale. 

C'est  lorsque  cette  richesse  anticipée  est  convertie  en  es- 
pèces que  les  phénomènes  se  présentent  qui  paraissent  le 
plus  fortement  identifier  la  création  du  crédit  avec  la  créa- 
tion du  capital  actuel.  Le  système  écossais  de  crédit-espèces 
en  constitue  un,  par  exemple.  Un  autre,  qui  est,  à  certains 
égards,  plus  intéressant,  se  rencontre  dans  les  dévelop- 
pements récents  du  crédit  agraire  sur  le  continent.  Les 
sociétés  Raiffeisen  se  composent  de  groupes  de  paysans  qui 
sont,  en  général,  extrêmement  pauvres.  Très  peu  d'entre 
eux  pourraient  individuellement  emprunter  un  franc  sur  ga- 
rantie personnelle  à  une  banque.  Le  plus  riche  d'entre  eux 
pourrait  peut-être  n'emprunter  qu'une  somme  bien  minime. 
Le  fait,  cependant,  qu'ils  se  constituent  en  une  société  et 
se  rendent  solidairement  et  distinctement  responsables  pour 
le  remboursement  de  tous  prêts  consentis  au  corps  général, 
et  qu'ib  nomment  des  comités  d'administration  et  de  sur- 
veillance de  tous  les  membres  de  la  société  qui  seront 
appelés  à  déterminer  l'usage  à  faire  de  chaque  emprunt 
accordé.  Le  comité  doit  toujours  savoir  dans  quel  but  on 
sollicite  un  prêt.  Le  fameux  économiste  Léon  Say  s'inté- 
ressa beaucoup  à  ce  système.  Il  voyait,  disait-on,  dans  cette 
conversion  de  sécurité  personnelle  en  collatéral  commercial 
pour  des  emprunts  de  grande  portée,  le  crédit  dans  sa  forme 
la  plus  avancée. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  question  de  savoir  si  la 
capacité  du  laboureur  et  l'habileté  du  capitaine  d'industrie 
peuvent  être  considérées,  à  juste  titre,  comme  une  richesse 
actuelle  ou  non.  Pas  mal  d'économistes  le  considèrent  comme 
possible.  Il  semble,  cependant,  bien  plus  conforme  à  la  réa- 
lité et  au  bon  usage  de  les  décrire  comme,  non  pas  la 
richesse  même,  mais  des  causes  de  richesse.  Nous  sommes 
cependant  amenés  à  la  conclusion  qu'ils  ont  au  moins  ceci 
de  commun  avec  la  richesse  actuellement  en  existence,  qu'ils 
peuvent,  par  l'opération  du  système  de  crédit,  être  convertis 
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comme  lui,  en  puissance  immédiate  d'achat,  et  qu'il  en  est 
ainsi  même  lorsque  ces  causes  sont  des  causes  de  caractère 
psychologique. 

Pour  récapituler  brièvement  les  étapes  de  notre  raisonne- 
ment, le  crédit,  s'il  ne  peut  être  justement  considéré  comme 
conversiblti  en  capital,  est  certainement  au  moins  conversible 
en  argent  comptant  à  un  moment  donné.  Le  crédit  le  plus 
lélevé  dans  ce  pays  est,  sans  doute,  celui  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, il  devient  numéraire  par  sa  conversibilité  immédiate 
et  sans  condition  en  or,  et  le  crédit  d'autres  banques,  conver- 
sible en  crédit  de  la  Banque  d'Angleterre,  est  également 
élevé  au  même  niveau,  et  peut  ainsi  fonctionner  au  lieu 
d'espèces. 

A  travers  toutes  les  phases  du  système  de  banque,  nous 
voyons  le  même  procédé  à  l'œuvre,  l'élévation  du  crédit  moins 
notoire  au  niveau  du  plus  marquant,  par  l'échange  des  droits 
d'action  connus  d'une  part  comme  avances  et  d'autre  part 
comme  dépôts.  Que  ce  crédit-numéraire  ainsi  créé  puisse, 
en  un  cas  donné,  être  décrit  comme  capital  ou  non,  voilà 
une  question  que  personne  ne  saurait  résoudre  d'emblée. 
Si  nous  revenons  en  arrière,  en  nous  référant  à  notre  point  de 
repère  actuel,  nous  pourrions  dire  que  les  avances  faites  sous 
le  système  écossais  du  crédit-numéraire  étaient  une  véritable 
création  de  capital;  mais  si  nous  examinons  soigneusement 
cette  déclaration,  ce  qu'elle  dit  réellement  est  ceci,  et  pias 
autre  chose  :. qu'elles  étaient  une  anticipation,  que  le  temps 
a  prouvée  valide,  de  l'opération  de  causes  qui  ont  été  effec- 
tives dans  la  production  de  la  richesse  et  cela  sur  une  grande 
échelle.  Nous  pouvons  voir  ainsi  que  la  théorie  du  crédit 
n'est  pas  une  chose  distincte  de  la  théorie  de  valeur,  mais 
en  est  réellement  un  aspect,  et  nous  sommes  ainsi  amenés 
à  cette  conclusion  qui,  je  crois,  a  quelque  importance  el 
quelque  intérêt,  que  le  plus  effectif  et  le  plus  indispensable 
de  tous  les  facteurs  dans  la  production  de  la  richesse  est 
la    prévoyance. 

William  W.  Carlile. 
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LE    CONTROLE 

DES    FINANCES    PUBLIQUES 


Le  chiffre  croissant  des  budgets  appelle  l'attention  sur 
la  nécessite  d'administrer  les  services  publics  avec  la  plus 
stricte  économie;  d'autre  part,  les  sommes,  souvent  élevées, 
qui  sont  demandées  en  cours  d'exercice,  à  titre  de  crédits 
supplémentaires,  font  que  l'on  se  demande  si  les  départe- 
ments ministériels  ne  prennent  pas  trop  souvent  des  enga- 
gements qui  €ntraîneront  dans  la  suite  une  dépense  supérieure 
aux  crédits  votés  primitivement.  Il  n'€st  donc  pas  sans  in- 
térêt de  rappeler  sommairement  la  législation  qui  régit  cette 
importante  matière  du   contrôle   des  finances  publiques. 


Notre  système  financier,  tel  qu'il  est  conçu  à  l'heure  ac- 
tuelle, repose  essentiellement  sur  le  grand  principe  de  la  sou- 
veraineté de  la  nation,  qui,  en  cette  matière,  se  traduit  par 
l'obligation  pour  le  gouvernement,  de  n'effectuer  aucune  re- 
cette, ni  aucune  dépense,  avant  d'en  avoir  reçu  l'autorisation 
des  représentants  du  pays  :  il  est,  en  effet,  logique  que 
le  Parlement,  à  qui  il  appartient  de  donner  l'impulsion  aux 
services  publics  et  d'introduire  les  réformes  jugées  néces- 
saires, soit  investi  du  droit  de  fixer  les  dépenses  qui  en 
seront  la  conséquence  et  de  déterminer  la  nature  et  le  chiffre 
des  recettes  qui  les  couvriront. 

L'acte  qui  prévoit  et  autorise  les  dépenses  et  les  recettes 
de  l'Etat  pour  une  année  entière  est  le  budget.  «  C'est  l'acte 
le  plus  grave  de  la  politique  d'un  gouvernement,  disait  un 
ancien  rapporteur  général  au  Sénat,  M.  Boulanger,  non  seu- 
lement parce  qu'il  comprend  et  résume  tous  les  autres,  mais 
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parce  qu'il  touche  aux  sources  de  la  richesse  publique,  parce 
qu'il  se  mêle,  au  moyen  de  l'impôt  et  de  l'organisation 
des  services,  à  toutes  les  manifestations  de  l'activité  natio- 
nale. »  Et  les  règlements  financiers  rendus  depuis  un  siècle 
ont  toujours  eu  pour  but  de  mieux  éclairer  les  pouvoirs 
chargés  de  donner  ces  autorisations,  en  exigeant  une  pré- 
cision de  plus  en  plus  grande  dans  l'évaluation  des  recettes, 
en  fournissant  plus  de  détails,  aussi,  sur  leur  emploi,  sur 
la  nature  et  l'aménagement  des  dépenses.  Aux  budgets  vagues 
et  confus  du  commencement  du  siècle  dernier,  qui  étaient 
de  véritables  blancs-seings  donnés  à  l'exécutif,  ont  succédé 
des  budgets  de  plus  en  plus  clairs,  précis  et  développés. 
L'autorisation  législative  n'est,  sans  doute,  pas  donnée  pour 
chaque  service  nommément;  mais  chacune  de  ces  autori- 
sations est  restreinte  au  groupe  de  services  «  corrélatifs  et 
de  même  nature  »  que  dans  le  langage  financier  on  appelle 
im  «  chapitre  »,  et  le  montant  maximum  de  la  dépensa 
limité  à  une  somme  déterminée  (le  crédit).  L'interdiction  de 
faire  des  virements  d'un  chapitre  à  un  autre  empêche  les 
compensations  et  assure  l'application  des  crédits  aux  ser- 
vices que  les   Chambres  avaient  en  vue  en   les   accordant. 

Il  peut  bien  arriver,  sans  doute,  que,  dans  le  cours  de 
l'année,  les  chiffres  primitifs  des  dépenses  subissent  des  mo- 
difications :  l'époque  à  laquelle  le  budget  est  préparé  est  quel- 
quefois assez  éloignée  de  celle  à  laquelle  il  est  exécuté  pour 
qu'il  puisse  survenir  des  faits  nouveaux,  et  nous  n'avons 
pas  en  France  de  crédit  affecté  aux  dépenses  imprévues; 
mais  le  principe  n'en  reste  pas  moins  intact:  tout  accroisse- 
ment de  dépense  (et  à  plus  forte  raison  toute  dépense  nou- 
velle) doit,  préalablement  à  toute  opération  d'exécution,  être 
autorisé  par  les  Chambres  i. 

Le  Parlement  ne  peut  pas  se  désintéresser  de  la  suite 
donnée  aux  volontés  qu'il  a  formulées  dans  la,  loi  de  fi- 
nances portant  fixation   du  budget:   comme  tout  mandant' 


1.  Exception  est  faite  pour  certains  services  dont  il  est  impossible,  Ion 
du  vote  du  budget  de  prévoir  le  coût  avec  une  approximation  suffisante: 
ce  sont  les  services  volés  et  les  crédits  qui  leur  sont  affectés  peuvent  être 
augmentés  en  cours  d'exercice  par  un  décret,  si  les  Chambres  sont  en 
vacances.  Mais  la  ratification  devra  en  être  demandée  dès  la  rentrée. 

2.  En  employant  le  mot  mandant,  j'entends  seulement  exprimer  que  les 
ministres  ont  reçu  une  mission  et  des  pouvoirs  du  Parlement.  Il  ne  s'agit 
pas  du  contrat  de  mandat  juridiquement  défini.  Je  dois  faire  cette  remar- 
que, car  il  s'est  élevé  jadis  une  controverse  sur  la  question. 
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il  a  à  se  faire  rendre  Hes  comptes  par  ses  mandataires,  afin 
de  contrôler  les  opérations  de  ceux-ci,  afin  de  vérifier  si 
aucune  somme  n'a  été  recouvrée  ou  dépensée  en  dehors 
ou  au  delà  des  autorisations  de  la  loi  budgétaire. 

«  Plus  il  est  vrai,  disait  M.  Roy  en  1817,  que  les  engage- 
ments des  ministres  deviennent  les  engagements  de  l'Etat 
lui-même,  plus  il  est  évident  qu'il  est  indispensable  de  les 
assujettir  à  se  renfermer  exactement  dans  les  bornes  qui 
leur  ont  été  fixées  par  la  loi.  L-e  plus  solide  fondement  du 
crédit  pujblic  est  la  rigueur  salutaire  avec  laquelle  toutes  les 
ibranches  de  la  puissance  législative,  après  avoir  discuté  les 
motifs  des  dépenses  ordinaires  et  donné  pour  les  dépenses 
extraordinaires  et  imprévues  la  latitude  nécessaire,  doivent 
(maintenir  et  défendre  les  limites  qu'elles  ont  eu  le  droit 
de  poser.  » 

Ce  devoir,  cette  nécessité,  devrait-on  dire,  se  fait  sentir 
plus  impérieusement  à  notre  époque,  où  l'Etat  a  assumé  un 
plus  grand  nombre  de  services  et  où,  par  suite,  les  res- 
sources correspondantes  sont  plus  difficiles  à  trouver. 

«  On  se  demande,  disait  un  procureur  général  près  la 
Cour  des  comptes,  M.  Renaud,  on  se  demande  si,  avant  de 
songer  à  créer  de  nouvelles  ressources,  il  ne  serait  pas  plus 
sage  et  plus  opportun  d'utiliser  celles  qui  existent,  en  res- 
pectant rigoureusement  leur  affectation  budgétaire.  Une  des 
premières  mesures  à  prendre  n'est-elle  pas  celle  qui  ferait 
respecter  le  budget,  non  seulement  dans  ses  grandes  lignes, 
mais  encore  dans  ses  moindres  détails?  Ce  serait  un  moyen 
certain  de  faire  des  économies  budgétaires;  car  qu'est-ce 
que  V économie,  au  sens  scientifique  et  viril  du  mot,  si  ce 
n'est  pas  la  bonne  administration  des  crédits  et  des  revenus 
de  l'Etat,  suivant  la  destination  donnée  par  le  Parlement?  » 

II 

Deux  catégories  d'agents  coopèrent  à  l'exécution  du  budget; 
les  premiers,  appelés  ordonnateurs,  font  exécuter  des  tra- 
vaux, passent  des  marchés  de  fournitures,  concluent  des  con- 
trats de  louage  d'ouvrage:  par  là,  ils  engagent  le  Trésor 
et  créent  des  obligations  à  sa  charge.  Seuls,  les  ministres 
jouissent  de  ce  redoutable  droit,  mais  dans  certaines  condi- 
tions et  dans  une  certaine  mesure,  ils  peuvent  le  déléguer  à 
leurs  agents. 

Les  autres,  appelés  comptables,  ont  pour  mission  d'éteindre 
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les  obligations  qui  en  résultent,  à  condition,  toutefois,  qu'elles 
aient  été  légalement  contractées,  c'est-à-dire  avant  tout  que 
leur  principe  ait  été  autorisé  par  les  vChambres,  et  que 
leur  montant  ne  dépasse  pas   la   dotation  budgétaire. 

Aux  ordonnateurs  et  aux  comptables  incombe  une  res- 
ponsabilité bien  définie  :  les  premiers  ne  peuvent,  sous  leur 
responsabilité,  dépenser  (c'est-à-dire  engager  le  Trésor)  au 
delà  du  crédit  accordé  et  pour  un  autre  objet  que  celui 
prévu  par  le  législateur;  les  derniers  ne  peuvent,  sous  la 
même  responsabilité,  faire  un  payement  excédant  les  cré- 
dits ouverts   à  chaque   ministère. 

Je  laisse  de  côté  le  contrôle  auquel  sont  assujettis  les 
comptables,  qui  est  d'ailleurs  aussi  étroit  gue  possible:  ils 
ne  sont  que  les  exécuteurs  des  opérations  de  payement  ren- 
dues nécessaires  par  la  gestion  des  ordonnateurs,  et  je  me 
borne  ici  à  examiner  l'administration  des  crédits  par  ceux-ci. 

L'insuffisance  du  contrôle  à  l'égard  des  ordonnateurs  a 
depuis  longtemps  frappé  les  financiers.  Montcloux,  dans  un 
accès  de  mauvaise  humeur  d'ailleurs  exagéré,  disait:  «  On 
les  laisse  se  mouvoir  dans  leur  indépendance  et  leur  insol- 
vabilité;... leur  gestion  est  au-dessus  de  tout  examen;...  les 
erreurs  les  plus  grossières,  les  manœuvres  les  plus  fraudu- 
leuses peuvent  se  commettre  dans  les  liquidations  sans  que 
la  justice  financière  ait  rien  à  y  voir.  »  Mais,  en  revanche, 
il  formulait  une  observation  très  juste  lorsque,  opposant 
leur  indépendance  à  la  rigueur  du  contrôle  exercé  sur  les 
comptables,  il  disait:  «  On  juge  l'instrument,  on  ne  juge  pas 
la  main  qui  le  pousse.  » 

Les  principales  infractions  imputables  aux  ordonnateurs 
sont  les  interversions  de  chapitre  à  chapitre,  d'exercice  à 
exercice,  de  ministère  à  ministère;  ou  bien  l'engagement  de  dé- 
penses faites  sans  crédit  régulier.  Ces  infractions  consistent, 
lorsque  le  Parlement  a  défini  la  nature  des  dépenses  à  effec- 
tuer dans  l'exercice, et  déterminé  pour  chacune  délies  le  maxi- 
mum des  ressources  qui  lui  seront  affectées,  à  souscrire 
au  nom  de  l'Etat  des  obligations  ayant  un  objet  non  j)révu 
par   le   législateur   ou    dépassant   le  maximum   autorisé.  • 

D'après  une  statistique  dressée  par  M.  le  procureur  gé- 
néral Renaud,  le  total  des  infractions  relevées  par  la  Cour 
des  comptes  de  1871  à  1895,  s'élevait  à  3  096,  et  portait  sur 
des  sommes  dont  l'ensemble  dépassait  73  millions  de  francs. 
Dans  ce  chiffre,  les  interversions  de  dépenses  figuraient  pour 
2815,  et  les  dépenses  sans  crédit  régulier  pour  200  environ. 
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La   précision   avec   laquelle   cette   statistique   ,avait   pu    être 
dressée  démontre  avec  quel  soin  sont  vérifiées  les  opérations 
'des   ordonnateurs;   il  est  impossible   de   dissimuler   une   in- 
fraction, lorsqu'elle  est  commise. 

D'abord,  le  ministre  des  Finances  exerce  un  véritable  con- 
trôle sur  les  actes  de  ses  collègues  :  les  ordonnances  émises 
par  ceux-ci  doivent,  avant  tout  payement,  être  visées  par 
lui,  après  une  vérification  faite  à  l'effet  de  s'assurer  notam- 
ment :  1°  qu'elles  portent  sur  des  crédits  régulièrement  ou- 
verts; 2o  qu'elles  se  renferment  dans  les  limites  de  ces  cré- 
dits. 

Vient  ensuite  le  contrôle  de  la  Cour  des  comptes.  Cette 
haute  assemblée  n'a,  sans  doute,  pas  sur  les  ordonnateurs 
«  la  juridiction  directe  et  toute-puissante  qu'elle  possède  sur 
les  comptables  »,  et  qui  se  traduit  par  le  droit  de  constituer 
ces  derniers  en  débet,  c'est-à-dire  de  mettre  à  leur  charge 
les  sommes  payées  irrégulièrement.  Elle  n'a  guère,  en  réa- 
lité, qu'un  droit  de  regard  sur  leurs  opérations:  les  actes 
de  leur  administration,  aboutissant  en  dernier  lieu  à  un 
payement,  et  les  comptables  qui  ont  procédé  à  ces  paye- 
ments étant  justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  il  faut 
bien  que  celle-ci  prenne  connaissance  de  falLs  dont  le  paye- 
ment n'est  que  la  conséquence  i.  La  Cour  est  donc  amenée 
à  rapprocher  la  gestion  des  ordonnateurs  des  autorisations 
législatives  et,  par  conséquent,  à  en  apprécier  la  régularité. 
Elle  peut  en  prendre  texte  pour  leur  adresser  le  résultat 
de  cet  examen  :  elle  exerce  là  un  «  droit  de  remontrance 
respectueuse  ». 

Mais  l'absence  de  sanction  directe  ôte  toute  espèce  d'effica- 
cité à  ce  contrôle;  sans  doute,  les  irrégularités  relevées  sont 
signalées  par  voie  de  référés  aux  départements  ministériels 
intéressés,  et  les  plus  graves  sont  insérées  dans  le  Rap- 
port, qui  est  adressé  annuellement  au  Président  de  la  Répu- 
bhque;  mais  comme  le  disait  M.  le  procureur  général  Re- 
naud, «  constater  les  infractions  à  la  loi  budgétaire,  c'est 
faire  œuvre  utile  sans  aucun  doutcj  seulement^  la  consta- 
tation qui  s'en  opère  tous  les  ans  n'empêche  pas  le  mal 
de  continuer  et  de  se  reproduire  chaque  année  ».  Et  l'émi- 


I.  Rappelons  à  ce  propos  que  l'acte  qui  rapproche  les  comptes  des  comp- 
tables de  ceux  des  ministres  ordonnateurs  et  qui  est  destiné  à  constater 
leur  concordance  s'appelle  (c  déclaration  générale  de  conformité  ».  Un 
tableau  annexé  à  cet  acte  fait  ressortir  les  infracitons  commises. 
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nent  magistrat  faisait  la  remarque  que  la  Cour  elle-même 
paraissait  donne"  quelques  signes  de  découragement  quand 
un  de  ses  rapporteurs  écrivait,  en  parlant  d'irrégularités 
constamment  relevées  et  périodiquement  renouvelées:  «  La 
Cour  les  a  tant  de  fois  signalées  déjà  qu'elle  croit  pouvoir 
se  borner  à  en  exposer  l'importance^  sans  revenir  sur  des 
détails   aujourd'hui   trop  connus.  » 

On  peut  donc  dire  de  ce  contrôle  qu'il  ne  répare  point 
pour  le  passé  et  qu'il  n'avertit  pas  davantage  pour  l'avenir. 
A  la  vérité,  on  s'explique  qu'il  ne  puisse  en  être  autrement. 
Pourrait-on  sans  danger  donner  à  une  juridiction  quelconque 
Une  autorité  qui  lui  permettrait  d'entraver  l'action  des  mi- 
nistres ordonnateurs  dans  leur  administration,  en  annulant 
leurs  actes  ou  en  leur  faisant  craindre  de  voir  la  dépense 
mise  à  leur  charge?  Il  y  aurait  là  une  fâcheuse  confusion 
des  pouvoirs;  et  si  la  Cour  pouvait  imposer  ses  décisions 
pour  l'avenir,  on  aboutirait  à  une  large  atténuation  de  la 
responsabilité  ministérielle.  En  réalité,  le  seul  juge  à  qui 
les  ordonnateurs  puissent  être  appelés  à  rendre  des  comptes, 
c'est  le  Parlement,  devant  lequel  ils  sont  responsables  déjà 
de  leurs  actes  politiques. 

La  loi  du  15  mai  1818  a  prévu  ce  contrôle  «n  ces  ternies  : 
«  Le  règlement  définitif  des  budgets  ^  sera  à  l'avenir  l'objet 
d'une  loi  particulière  qui  sera  proposée  aux  Chambres  avant 
la  présentation  de  la  loi  annuelle  de  finances   ». 

Pour  permettre  aux  Pouvoirs  publics  d'exercer  ce  contrôle 
utilement  et  en  connaissance  de  cause,  il  leur  est  présenté  un 
résumé  des  opérations  de  recette  et  de  dépense  d'après  les 
écritures  des  divers  agents  (comptes  définitifs  des  minis- 
tres, compte  général  des  finances).  Leur  exactitude  est  assurée 
par  les  contrôles  exercés  préalablement. 

Mais  en  cas  d'infraction  constatée,  aucun  texte  n'autorise 
les  Chambres  à  prononcer  la  condamnation  du  ministre  con- 
trevenant  à   ime   réparation   pécuniaire  2.   L'unique   sanction 


1.  Entendez  par  là,  la  vérification  et  l'approbation  des  comptes  des 
ministres 

2.  La  constitution  de  i848  renvoyait  le  ministre  devant  les  tribunaux 
judiciaires  :  ((  Dans  tous  les  cas  de  responsabilité  des  ministres,  l'Assemblée 
nationale  peut,  selon  Ijs  circonstances,  renvoyer  le  ministre  inculpé,  soit 
devant  la  Haute  Cour  de  justice,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires  poul- 
ies réparations  civiles  ».  Art.  98.  —  Disons,  tout  de  suite,  qu'une  loi 
de  i85o  suppose  pourtant  une  réparation  pécuniaire. 
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dont  elles  disposent  est  de  mettre  en  cause  la  responsabilité 
politique.  Seulement,  la  loi  de  règlement  du  budget  n'est 
en  fait,  proposée  au  Parlement  que  bien  longtemps  après 
que  les  opérations  ont  été  effectuées  et  les  ministres  ont 
généralement  disparu  de  la  scène  politique,  quand  on  vérifie 
leurs  comptes.  Il  y  a  une  douzaine  d'années,  M.  le  rap- 
porteur général  Boulanger  disait  au  Sénat  :  «  Nous  en  sommes 
venus  à  l'heure  actuelle  à  présenter  au  jugement  du  Par- 
lement les  comptes  d'un  budget  qui  date  de  dix  ans!  Quelle 
efficacité  peut  avoir  le  contrôle  fait  dans  de  telles  conditions? 
Les  projets  de  loi  de  règlement  qui  ne  sont  presque  plus 
rien  devraient  être  le  pivot  de  notre  organisation  et  de  notre 
contrôle  financier!  » 

De  fait,  les  budgets  des  années  1871,  1872,  1873,  1874,  ont 
été  réglés  en  1885!  Ceux  des  années  1876,  1877,  1878,  1879, 
en  1890 

A  une  époque  plus  rapprochée,  les  budgets  de  1889  à 
1896  ont  été  réglés  en  1902;  ceux  de  1897,  1898  et  1899  respec- 
tivement en   1903,   1904   et   1906... 

Combien  de  ministres  se  trouvaient  là  pour  répondre  des 
faits  de  leur  gestion  quand  le  Parlement  était  appelé  à  les 
vérifier?  Aussi  s'explique-t-on  l'indifférence  avec  laquelle 
se  sont  votées  ces  lois,  sans  discussion,  presque  sans  examen. 

«  Les  événements  auxquels  se  rattachent  les  actes  que 
nous  avons  à  juger  sont  si  éloignés  de  nous,  disait  un  rap^ 
porteur,  que  leur  souvenir  en  est  singulièrement  affaibli,  si 
déjà  il  ne  s'est  pas  effacé  chez  ceux-là  mêmes  qui  en  ont 
été  les  témoins.  Nos  observations  ne  seront  pas  entendues 
de  ceux  à  qui  elles  devraient  s'adresser.  Les  ministres  dont 
la  gestion  a  influé  sur  les  recettes,  ceux  qui  ont  engagé  ou 
ordonnancé  les  dépenses  ne  sont  plus  devant  nous...  Au 
surplus,  ne  sont-ils  pas  couverts  par  le  silence  prolongé  du 
Parlement?  » 

£t  pourtant,  la  discussion  des  lois  de  règlement,  bien  mieux 
que  la  discussion  du  budget,  offre  aux  Chambres  un  moyen 
«  unique  de  juger  l'administration  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  résultats,  de  manifester  les  impressions  et  les  désirs 
du  pays  sur  la  politique  du  gouvernement  ».  M.  Boulanger, 
en  prononçant  les  paroles  que  je  viens  de  citer,  faisait  allu- 
sion au  budget:  ne  s'appliqueraient-elles  pas  mieux  encore 
aux  lois  de  règlement?  Ce  ne  sont  plus  là  de  simples  pré- 
visicns,  mais  des  faits  acquis,  et  la  constatation  des  consé- 
quences indéniables   d'une   gestion   financière.   Le   rôle  des 
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Chambres   n'est  pas   borné,   en   matière  financière,  au  vote 
de  la  loi  de  finances! 

III 

Le  contrôle  a  posteriori  n'a  donc  guère  d'utilité,  puisqu'il 
permet  seulement  de  constater  l'infraction  sans  donner  les 
moyens  de  la  réparer;  comme  le  disait  Dupin,  un  million 
de  blâmes   ne  couvrent  pas  un  sou  de   déficit... 

Cette  situation  anormale  n'a  pas  été  sans  préoccuper  cer- 
tains esprits.  En  1891,  M.  Desclianel  disait:  «  Il  me  reste 
à  dire  un  mot  d'une  lacune  considérable  dans  notre  orga- 
nisation financière.  C'est,  une  fois  le  budget  voté,  l'insuffi- 
sance du  contrôle.  On  voit  des  administrations  dépasser  im- 
punément les  crédits  qui  leur  ont  été  alloués  par  les  Cham- 
bres. Nous  n'avons  aucun  moyen  de  les  en  empêcher.  Nos 
commissions  émettent  après  coup  des  blâmes  platoniques. 
Nous  gémissons,  mais  nous  payons.  Au  lieu  de  nous  livrer 
à  ces  plaintes  tardives  et  vaines,  il  vaudrait  mieux  empê- 
cher le  mal  de  naître. 

«  Il  s'agit,  en  effet,  de  trouver  un  pouvoir  assez  fort,  assez 
indépendant,  pour  tenir  en  respect  la  puissance  ministérielle 
pendant  le  cours   de  l'exécution  du  budget.  » 

A  la  vérité,  on  s'explique  que  le  contrôle  a  posteriori  soit 
sans  efficacité  :  une  fois  que  la  dépense  est  ordonnancée 
ou  même  simplement  engagée,  c'est-à-dire,  en  somme,  que 
l'obligation  à  la  charge  de  l'Etat  a  pris  naissance,  il  faut 
de  toute  nécessité  la  payer  à  l'échéance.  On  ne  peut  songer 
à  annuler  l'acte  du  ministre,  car  on  courrait  le  risque  de 
léser  gravement  les  intérêts  de  ceux  vis-à-vis  desquels  il  s'est 
engagé  au  nom  de  l'Etat  et  qui,  en  bonne  justice,  ne  peu- 
vent être  rendus  responsables:  ira-t-on  faire  grief  au  com- 
merçant ou  à  l'industriel  qui  a  traité  de  bonne  foi,  de  ne 
pas  s'être  assuré  que  ce  représentant  de  l'Etat  était  régu- 
lièrement   muni    des    autorisations    nécessaires? 

M.  de  Barante,  dès  1829,  exposait  avec  beaucoup  de  netteté 
ces  impossibilités  de  fait  :  «  Forcerez-vous  les  entrepreneurs 
ou  fournisseurs  dont  les  comptes  sont  liquidés  et  soldés, 
à  rapporter  les  sommes  qu'ils  ont  touchées?  Renverrez - 
vous  les  créanciers  à  se  pourvoir  contre  le  ministre  or- 
donnateur? Si  vous  agissez  de  la  sorte,  que  deviendra  le 
crédit  public?  Quelle  assurance  le  commerce  et  l'industrie 
pourront-ils    prendre    dans    leurs    relations   avec   les    admi- 
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nistrateurs?  Croyez-vous  donc  que  de  simples  particuliers 
sachent  la  limite  d'un  crédit  ministériel,  ce  qui  en  a  été 
dépensé,  ce  qui  en  reste  disponible?  Voulez-vous,  avant  de 
traiter,  qu'ils  demandent  la  représentation  de  toute  la  comp- 
tabilité du  ministère?  D'ailleurs,  vous  reconnaissez  vous- 
mêmes  qu'il  y  a  des  cas  extraordinaires  et  urgents  où 
le  ministre  peut  excéder  un  crédit.  Voulez-vous  que  le 
fournisseur  devine  d'avance  si  le  législateur  partagera 
l'opinion  du  ministre,  trouvera  aussi  la  dépense  urgente 
et  consentira  à  l'allouer?  A  combien  de  risques  vous  le  con- 
damnez et,  ces  risques,  ne  les  payerez-vous  pas  cher?  Car 
tout  péril  se  résout  en  une  prime  d'assurance  ajoutée  au 
prix  qu'exige  celui  qui  traite  avec  un  mauvais  payeur.  D'ail- 
leurs, l'intérêt  est,  ici,  d'accord  avec  l'intérêt  bien  entendu: 
vous  ne  voulez  pas  dépouiller  ceux  qui  ont  traité  de  bonne 
foi.  » 

•Quant  à  la  sanction  édictée  par  la  loi,  qui  consisterait 
à  laisser  à  la  charge  du  ministre  contrevenant  les  dépenses 
irrégulièrement  engagées,  elle  est  trop  sévère  pour  être  ap- 
plicable :  comment  faire  payer  à  un  simple  particulier  des 
sommes  dont  le  chiffre  dépasse  souvent  plusieurs  millions? 
Plus  l'infraction  est  grave,  c'est-à-dire  plus  la  somme  irré- 
gulièrement dépensée  est  élevée,  moins  il  faut  songer  à  la 
faire  recouvrer!  Quelles  garanties,  d'ailleurs,  a-t-on  prises 
pour  en  assurer  le  recouvrement?  Et  quelle  serait  la  juri- 
diction compétente  pour  prononcer  ces  effroyables  condam- 
nations? Le  législateur  ne  l'a  même  pas  prévu,  tant  il  pres- 
sentait qu'on  se  heurterait  à  des  impossibilités  de  fait  i  !  C'est 
donc  en  fait  une  simple  menace,  destinée  seulement  à  ef- 
frayer et  qui  ne  peut  être  mise  à  exécution. 

D'ailleurs,  le  ministre  qui  a  commis  une  infraction  à  la 
loi  de  finances,  qui  a  excédé  ses  droits  et  outrepassé  les 
pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés,  ce  ministre  est-il  vraiment 
répréhensible,  dans  la  plupart  des  cas?  La  dépense  était 
autorisée,  en  principe,  et  son  montant  était  prévu  pour  un 
chiffre  déterminé;  mais  des  faits  nouveaux  sont  survenus 
inopinément,  qui  ont  modifié  plus  ou  moins  profondément 


I.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  26  juin  1896,  une  résolution  affir- 
mait la  nécessité  de  compléter  par  la  détermination  de  la  juridiction 
compétente  la  législation  existante  en  matière  de  responsabilité  civile  des 
ministres. 
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les  évaluations  primitives  :  devait-on,  en  présence  de  Tac- 
croissemenl  probable  des  frais  renoncer  à  l'exécution  de  tra- 
vaux, à  des  achats  de  fournitures  que  les  Chambres  avaient 
reconnus  nécessaires,  puisqu'elles  les  avaient  autorisés?  Il 
serait  difficile  de  le  soutenir. 

IV 

Le  contrôle  a  posteriori  étant  reconnu  insuffisant,  on  a 
tenté  depuis  quelques  années  d'organiser,  dans  chaque  dé- 
partement ministériel,  un  service  de  contrôle  préventif,  chargé 
de  suivre  les  actes  des  ministres  et  d'en  prévoir  aussi  exac- 
tement que  possible  les  conséquences  financières:  la  con- 
statation de  ces  prévisions  est  faite  dans  des  écritures  aux- 
quelles on  a  donné  le  nom  de  «  comptabilité  des  dépenses 
engagées  ». 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  refaire  l'historique  de  la  ques- 
tion, mais  il  convient  cependant  de  rappeler  les  origines  de 
la  législation  actuelle  et  de  nommer  ses  initiateurs  M.  Félix 
Faure,  M.  Peytral,  M.  Rouvier,  et  enfin  MM.  Antonin  Proust 
et  Gotteron,  Dans  une  proposition  de  loi  en  date  du  10  mai  1890, 
ceux-ci  demandaient  implicitement  de  reconnaître  et  de 
poser  ce  principe  :  que  pour  engager  valablement  le  Tré- 
sor, il  fallait  deux  signatures,  celle  du  ministre  qui  passe  le 
contrat  d'où  naîtra  l'obligation,  et  celle  du  ministre  des  Fi- 
nances qui  l'exécutera  (c'est-à-dire  qui  payera  la  dette).  De 
là  découlait  nécessairement  le  droit,  pour  ce  dernier,  de 
faire  suivre  les  actes  de  ses  collègues  par  des  agents  relevant 
de  son  administration. 

Cette  conception  du  rôle  du  ministre  des  Finances,  qui 
le  faisait  participer  à  la  plupart  des  actes  de  ses  collègues, 
effraya  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition, 
parce  qu'elle  crut  qu'on  lui  conférerait  ainsi  une  sorte  de 
prééminence  contraire  aux  principes  constitutionnels.  Bien 
que  ce  nouveau  droit  ne  lui  fût  donné  que  pour  assurer 
l'exécution  des  volontés  du  Parlement,  on  craignit  l'impor- 
tance qui  lui  serait  attribuée.  On  se  contenta  donc  de  re- 
connaître la  justesse  du  principe,  on  affirma  que  les  finances, 
pour  être  prévoyantes  et  stables,  étaient  sans  doute  à  ce 
prix,...  et  les  Chambres  édictèrent  une  législation  provisoire. 

Actuellement,  le  contrôle  des  engagements  de  dépenses 
est  fait  par  un  agent  nommé  par  un  décret  que  contresignent 
à  la   fois   le    ministre   des    Finances    et   le    ministre    auprès 


LE    CONTRÔLE    DBS    FINANCES    PUBLIQUES  3M 

duquel  il  sera  placé,  comme  pour  souligner  leur  commune 
responsabilité:  «  Ce  contrôleur  doit  avoir  communication  de 
tous  les  projets  de  décision  capables  d'entraîner  une  dé- 
pense nouvelle,  recevoir  avis  des  décisions  prises,  et  être 
renseigné  sur  les  conditions  dans  lesquelles  elles  s'exé- 
cutent. »  Comme  on  le  voit,  ce  contrôle  «  prend  la  dépense 
au  moment  où  elle  va  naître  i,  l'examine  dans  sa  régularité 
immédiate  et  dans  ses  conséquences  futures;  c'est  un  acte 
a  priori,  mais  ré^fléchi^...  »  En  d'autres  termes,  c'est  un 
contrôle  préventif,  entouré  de  toutes  garanties  pour  que  les 
prévisions  soient  exactes. 

Le  contrôleur  des  dépenses  engagées  transmet  le  résultat 
de  ses  observations  d'abord  au  ministre  intéressé  qui,  de 
la  sorte,  ne  pourra  plus  ignorer  les  conséquences  finan- 
cières des  opérations  qu'il  projette;  et  ensuite  au  ministre 
des  Finances  :  celui-ci,  sans  doute,  n'est  pas  investi  du  droit 
d'empêcher  son  collègue  de  procéder  à  tel  acte  que  celui-ci 
juge  à  propos;  mais,  étant  tenu  au  courant  des  opérations 
de  son  administration,  il  sera  en  mesure  d'en  discuter  la 
légalité  et  même  ropportunité.  C'est  ce  qu'exprimait  M.  Bur- 
deau,  dans  son  rapport,  en  disant  : 

«  Ces  comptabilités  nouvelles  étant  centralisées  chaque  mois 
au  ministère  des  Finances,  y  donneront  lieu  à  telles  réflexions 
et  à  tels  avis  qu'elles  comporteront. 

«  Le  ministre  des  Finances  n'y  puisera  sans  doute  pas  le 
droit  de  se  substituer  à  ses  collègues  dans  la  gestion  de 
leurs  affaires,  mais  il  y  trouvera  un  point  d'appui  pour 
des  observations  autorisées.  » 

En  définitive,  le  contrôle  des  engagements  de  dépense, 
dont  je  ne  puis  donner  ici  qu'une  idée  très  sommaire,  a 
po>ur  objet  d'éclairer  les  ministres  ordonnateurs  sur  les  con- 
séquences financières  de  leurs  actes  :  «  Les  ministres,  ab- 
sorbés par  l'étendue  et  la  multiplicité  des  affaires  concer- 
nant leurs  services,  n'ont  pas  toujours  le  temps  de  veiller 
étroitement  sur  l'emploi  des  crédits  »,  disait  fort  justement 
le  procureur  général  Renaud.  Ajoutons  que  ces  conséquences 
financières  sont,  la  plupart  du  temps,  difficiles  à  évaluer 
avec  quelque  exactitude.  Mais  le  ministre  des  Finances  n'a 


1.  Entendez:  ((  au  moment  où  il  va  être  créé  une  obligation  à  la  charge 
de  l'État  ». 

2.  Instruction  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 
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pas  un  droit  de  veto  et  ne  peut  arrêter  l'exécution  des  vo- 
lontés de  ses  collègues,  il  donne  simplement  son  avis,  il 
l'éclairé,  le  conseille  et  lui  fait  toucher  du  doigt  l'étendue  de 
sa  responsabilité.  Disons,  toutefois,  qu'en  cas  de  désaccord 
avec  un  de  ses  collègues,  le  litige  ne  pourrait  qu'être  porté 
devant  le  conseil  des  ministres  pour  être  tranché  souverai- 
nement \ 


En  résumé,  dans  létat  actuel  de  notre  législation  finan- 
nière,  les  obligations  imposées  aux  ordonnateurs  consistent 
à  exécuter  scrupuleusement  les  volontés  exprimées  par  les 
Chambres  dans  la  loi  de  finances;  c'est-à-dire  à  ne  faire 
aucune  dépense  sans  l'autorisation  des  représentants  du  pays, 
et  dans  les  limites  de  cette  autorisation.  La  sanction,  en 
cas  d'infraction,  est  une  réparation  ci\âle:  la  dépense  irré- 
gulièrement engagée  peut  être  mise  à  la  charge  du  ministre 
contrevenant. 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  il  a  été  institué  une 
série  de  contrôles. 

Un  premier  contrôle,  préventif,  prend  la  dépense  au  mo- 
ment où  elle  va  naître,  avant  que  l'obligation  à  la  charge 
de  l'Etat  soit  créée,  et  que  son  montant  définitif  soit 
exactement  connu  ;  il  en  suit  les  différentes  phases  jus- 
qu'au moment  où  la  dette  sera  liquide  et  exigible.  Pour  j>er- 
mettre  d'exercer  ce  contrôle,  les  ministres  ordonnateurs,  au 
moment  où  ils  vont  procéder  à  une  opération  de  nature  à 
engager  ultérieurement  le  Trésor,  doivent  en  a\iser  l'agent 
chargé  de  tenir  la  comptabilité  des  dépenses  engagées  et 
celui-ci  fait  connaître:  1°  si  l'imputation  est  régulière;  2°  si 
les  crédits  ne  sont  pas  dépassés;  3°  si  les  calculs  d'évalua- 
tion de  la   dépense  probable   sont  exacts. 

En  même  temps,  le  contrôleur  des  déj>enses  engagées  saisit 
de  la  question  le  ministre  des  Finances,  qui  présente  à  son 
collègue  toutes  observations  utiles  sur  les  conséquences  finan- 
cières de  l'opération  projetée.  S'il  prévoit  que  les  dispo- 
sitions budgétaires  seront  enfreintes,  et  qu'il  se  heurte  néan- 
moins à  un  refus,  la  question  est  portée  devant  le  Conseil 
des   ministres   qui   la  tranche   souverainement. 

Une  fois  la  dette  contractée,  constatée  et  liquidée,  on  procède 
à  l'établissement  du  titre  (ordonnance),  qui  permet  au  créan- 
cier de  se  faire  payer.  Cette  pièce  est  soumise  à  l'examen  du 
ministère  des  Finances,  et  le  payement  ne  doit  en  être  auto- 
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risé  que  s'il  existe  un  crédit  et  que  si  ce  crédit  n'est  pas 
«dépassé.  Si  l'autorisation  législative  est  insuffisante,  ou  s'il 
y  a  pas  eu  d'autorisation,  il  convient  de  demander  aux 
Chambres  des  crédits  de  régularisation.  (Disons  tout  de  suite 
que  parfois  la  dépense  est  payée  et  que  le  crédit  n'est  voté 
qu'après   le   payement.) 

La  cause  de  la  dette  doit  être  réelUe  et  correspondre  exac- 
tement au  montant  de  la  somme  portée  sur  l'ordonnance;  ici, 
la  responsabilité  des  ordonnateurs  est  entière^. 

Lorsque  le  payement  est  effectué,  les  pièces  de  dépense 
sont  transmises  au  juge  des  comptes,  pour  y  être  l'objet 
d'un  examen  approfondi.  Celui-ci,  en  jugeant  les  opéra- 
tions des  comptables,  relève  les  irrégularités  imputables  aux 
ordonnateurs.  La  Cour  des  Comptes  les  leur  signale  par 
voie  de  référés  et  les  p(lus  graves  sont  portées  à  la  con- 
naissance du  Président  de  la  République  dans  le  rapport 
qui  lui  est  adressé  annuellement.  Mais,  ni  la  Cour,  ni  le 
chef  de  l'Etat  ne  disposent  de  sanction,  pour  réprimer 
les  abus,  ou  pour  en  empêcher  le  retour. 

Enfin,  le  Parlement  est  appelé  à  approuver  les  opérations 
des  ministres  qui  ont  exécuté  le  budget,  à  l'effet  de  s'assurer 
que  les  dispositions  de  la  loi  de  finances  ont  bien  été  ob- 
servées. A  défaut  de  la  responsabilité  civile  qui  n'est  pas 
suffisamment  réglementée,  les  Chambres  peuvent,  tout  au 
moins,  mettre  en  cause  la  responsabilité  politique  du  mi- 
nistre  qui    a   commis   une  infraction. 

VI 

Cette  législation  est-elle  susceptible  de  perfectionnement? 

En  ce  qui  concerne  le  contrôle  a  posteriori,  son  orga- 
nisation est  telle  qu'aucune  infraction  à  la  loi  de  finances 
ne  peut  être  commise  sans  qu'elle  soit,  presque  aussitôt, 
relevée,  et  constatée;  mais,  puisque  la  répression  est  reconnue 
pratiquement  impossible,  ce  contrôle  est  destiné  à  demeurer 
toujours  platonique,  et  la  sanction,  purement  morale,  est 
dépourvue  d'efficacité.  Aussi  les  efforts  du  législateur  se  sont- 
ils  portés  d'un  autre  côté.  Rappelons  cependant  que  diverses 
propositions  de  loi  ont  été  déposées  depuis  1870,  pour  détermi- 
ner la  juridiction  qui  statuerait  sur  la  responsabilité  civile 
des  ministres.  L'une,  de  M.  Gaston  Bozérian  (8  novembre  1894) 


I.  Les  ordonnateurs  sont  responsables  des  certifications  qu'ils  délivrent. 
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donne  aux  Chambres  le  droit  de  prononcer  sur  ia  respon- 
sabilité civile  d'un  ministre  et  de  fixer  le  montant  de  la 
réparation.  Une  autre,  de  M.  Gauthier  de  Clagny,  inspirée 
visiblement  par  l'idée  que  les  obligations  du  ministre  sont 
celles  d'un  mandataire,  attribue  toute  compétence  aux  tri- 
bunaux judiciaires  (1er  juillet  1895).  Enfin,  un  projet  de  loi 
(délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d'Etat,  dans  ses  séances  des 
27  février,  5,  12  et  26  mars  1896)  remet  au  Sénat  le  droit 
de  reconnaître  la  faute  et  de  prononcer  la   condamnation. 

Le  contrôle  préventif,  au  contraire,  pourrait  être  appelé  à 
jouer  un  rôle  beaucoup  plus  important  que  celui  qui  lui 
est  dévolu  actuellement  :  la  difficulté  est  de  concilier  le  res- 
pect de  l'indépendance  des  ministres  avec  l'exercice  du  droit 
d'investigation  dans  les  actes  de  leur  administration  qu'il 
suppose.  Le  droit  de  contrôle  sera-t-il  borné  à  la  faculté 
d'en  appeler  au  ministre  mieux  informé,  ou  impliquera-t-il 
le  pouvoir  de  s'opposer  à  la  réalisation  d'une  mesure  sus- 
ceptible d'entraîner  dans  la  suite  une  infraction  à  la  loi 
de  finances?  Dans  le  premier  cas,  le  contrôle  peut  devenir 
inutile;  dans  le  second,  le  principe  de  la  responsabilité  minis- 
térielle est  ébranlé.  Et,  par  ailleurs,  à  qui  sera  confiée  la 
difficile   mission   de   l'exercer? 

Dans  certains  pays,  la  Cour  des  comptes  doit  viser  les 
ordonnances  avant  payement,  et  peut  s'opposer  à  l'ordon- 
nancement. Dans  d'autres,  tous  les  décrets,  quel  que  soit 
leur  objet,  doivent  lui  être  soumis,  et  s'il  s'agit  de  mesures 
qui  entraîneront  une  dépense  excédant  les  crédits  budgé- 
taires, la  Cour  formule  un  refus  absolu  et  formel,  auquel 
il  ne  peut  être  passé  outre.  Il  est  vrai  que  dans  les  Etats 
qui  ont  adopté  ce  système,  les  Chambres  des  comptes  sont 
une  émanation  plus  ou  moins  directe  du  Parlement;  mais, 
néanmoins,  la  responsabilité  des  minisires  ordonnateurs  pa- 
raît atténuée  dans  une  large  mesure.  En  France,  où  elles 
conslituenl  une  juridiction  indépendante,  il  ne  saurait  être 
question  de  leur  confier  une  telle  mission  sans  commettre 
une  fâcheuse  confusion  de  pouvoirs  :  mais  il  fut  question, 
en  1895,  de  nommer  une  délégation  de  députés  et  de  sé- 
nateurs pour  jouer  ce  rôle.  M.  Poincaré,  dans  le  discours 
qu'il  a  prononcé  au  Sénat  le  13  juillet  1908,  voulait  que 
la  commission  du  Budget  fût  au  moins  avertie  des  projets 
des   ministres. 

Le  contrôle  préventif  ne  peut  être  exercé  chez  nous  que 
par  le  ministre  des  Finances.  Mais,  puisque  celui-ci  déjà  est 
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chargé  de  veiller  à  la  stricte  exécution  du  budget  et  que 
sa  responsabilité  peut  être  engagée,  aux  termes  de  la  loi 
de  1817,  ne  peut-on  se  demander  si  ses  pouvoirs  et  son 
autorité  sont  en  rapport  avec  l'importance  de  sa  mission 
et  avec  les  obligations  qu'elles  lui  imposent.  Hésitera-t-on 
toujours  à  lui  donner  le  droit  de  s'opposer  à  un  projet  qui 
ferait  certainement  dépasser  les  crédits  votés  par  les  Cham- 
bres? 

Cette  «  surintendance  sagement  limitée  »  dont  parlait  au- 
trefois M.  Burdeau,  et  au  prix  de  laquelle  il  mettait  des  fi- 
nances «  prévoyantes  et  stables  »,  ne  peut,  sans  doute,  être 
constituée  qu'à  la  condition  de  laisser  aux  ministres  leur 
liberté  d'action  et  leur  responsabilité.  Il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  faire  de  ceux-ci  de  simples  commis  du  ministre  des 
Finances.  Mais  ce  dernier,  chargé  de  veiller  à  la  gestion  des 
deniers  publics,  doit  être  tenu  au  courant  de  ceux  des  actes 
de  ses  collègues  qui  se  traduiront  par  une  dépense. 

Les  questions  de  contrôle  ont  retenu  spécialement  l'atten- 
tion du  Parlement  au  cours  de  la  discussion  du  budget  de 
1911;  des  dispositions  nouvelles  ont  été  insérées  dans  la  loi 
de  finance  de  cet  exercice  où  elles  forment  les  articles  147, 
148,  149  et  151. 
L'article  147  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  contrôleurs  des  dépenses  engagées  ne  peuvent  être 
chargés  d'aucun  service  comportant  engagement  ou  liqui- 
dation des  dépenses. 

«  Lorsque  des  propositions  d'engagement  sont  soumises  à 
leur  visa,  ils  les  examinent  au  point  de  vue  de  l'imputation 
de  la  dépense,  de  la  disponibilité  des  crédits,  de  l'exactitude 
de  l'évaluation,  de  l'application  des  dispositions  d'ordre  fi- 
nancier des  lois  et  règlements,  de  Vexécution  du  budget  en 
conformité  du  vote  des  Chambres  et  des  conséquences  que 
les  mesures  proposées  peuvent  entraîner  pour  les  budgets 
d'autres  départements  ministériels.  » 

Le  premier  paragraphe  ne  comporte  qu'une  courte  ex- 
plication :  il  va  de  soi  que  le  contrôleur,  chargé  de  veiller 
à  la  régularité  des  engagements,  ne  doit  prendre  lui-même 
aucun  engagement;  la  réunion  dans  la  même  main  de  la 
double  attribution  d'agent  d'exécution  et  d'agent  de  contrôle 
ne  saurait  se  justifier. 

D'autre  part,  à  la  formule  que  les  contrôleurs  feraient  porter 
leur  examen  «  sur  l'exactitude  matérielle  des  calculs  d'évalua- 
tion», le  législateur  a  substitué  celle-ci:  qu'ils  examineraient 
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les  projets  «  au  point  de  vue  de  l'exactitude  de  l'évaluation  v. 
Il  ne  s'agit  donc  plus  ici  d'une  simple  question  d'arithmétique, 
mais  bien  d'un  contrôle  portant  sur  les  éléments  fournis 
à  leur  appréciation;  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  vérifier  si 
la  solution  du  problème  est  exacte,  mais  encore  de  s'as- 
surer que  ses  données  sont  sincères  et  véritables,  et  que 
les  hypothèses  que  l'on  envisage  répondent  à  la  réalité  des 
faits.  Pour  prendre  un  exemple,  il  est  arrivé  autrefois  qu'en 
proposant  une  réforme  de  la  législation  des  pensions  civiles 
on  s'est  basé,  pour  en  évaluer  les  charges  financières,  sur 
le  nombre  des  fonctionnaires  à  l'époque:  le  calcul  était  exact, 
mais  en  présence  de  l'augmentation  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires (et  qu'un  esprit  avisé  pouvait  prévoir),  le  résultat 
s'est  trouvé   faux. 

Autre  exemple  :  en  augmentant  les  cadres  du  personnel 
d'une  administration,  ou  en  relevant  les  traitements,  on  voit 
bien  immédiatement  la  dépense  qui  en  résultera  pour  le 
budget  de  cette  administration,  au  titre  du  personnel  :  mais 
il  faut  prévoir  qu'il  s'ensuivra,  dans  un  .avenir  plus  ou 
moins  éloigné  (lorsque  les  agents  seront  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite),  une  augmentation  du  nombre  des 
pensions  civiles,  ou    une  élévation  de  leur  taux. 

On  voit  tout  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir  à  discuter  non 
seulement  «  l'exactitude  matérielle  des  calculs  d'évaluation  », 
mais  encore  et  surtout  «  l'exactitude  de  l'évaluation  »,  dans 
le  sens  large  de  l'expression. 

Le  contrôleur  doit  encore,  dit  la  disposition  législative  pré- 
citée, examiner  les  propositions  au  point  de  vue  de  «  l'exé- 
cution du  budget  en  conformité  du  vote  des  Chambres  >•>. 
Il  arrivait,  en  effet,  que  certaines  administrations  se  croyaient 
autorisées  à  emploj^er  la  portion  restée  disponible  d'un  crédit 
à  l'exécution  d'un  service  en  dehors  du  chapitre;  il  est  inu- 
tile d'insister  sur  le  caractère  parfaitement  irrégulier  vde 
semblables  pratiques  et  chacun  sait  que  les  crédits  non 
consommés  doivent  être  annules,  et  non  pas  appliqués  à 
des   allocations   que   les   Chambres   n'avaient  pas   en   vue. 

Enfin,  le  contrôleur  aura  à  veiller  à  la  stricte  applica- 
tion des  dispositions  d'ordre  financier  des  lois  et  règlements 
et  à  rechercher  toutes  les  conséquences  financières  «  que 
les  mesures  proposées  peuvent  entraîner  pour  lés  budgets 
d'autres  départements  ministériels  »,  et  à  plus  forte  raison 
sur  les  autres  chapitres  de  dépense  du  même  ministère. 

Ainsi,  il  est  évident  qu'une  augmentation   de  l'effectif  du 
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personnel  d'une  administration  entraîne  généralement  une 
aggravation  des  dépenses  de  matériel  —  aménagement  et 
entretien   de    bureaux    nouveaux    —    de    ce    ministère. 

Et,  lorsque  le  contrôleur  estimera  qu'un  projet  ne  réunit 
pas  toutes  les  garanties  de  régularité,  il  refusera  son  visa; 
l'article  147,  in  fine,  dit,  en  effet:  «  Si  les  mesures  pro- 
posées lui  paraissent  entachées  d'irrégularités,  le  contrôleur 
refuse  son  visa. 

«  En  cas  de  désaccord  avec  le  département  ministériel 
auquel  il  est  attaché,  le  contrôleur  des  dépenses  en  réfère 
au  ministre  des  Finances.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  le  refus  du  visa  doit  être  for- 
mellement exprimé:  l'attention  du  ministre  intéressé  est  donc 
appelée  d'une  façon  toute  spéciale  sur  le  caractère  'irrégu- 
lier de  la  mesure  qu'il  se  propose  de  prendre.  Lui  seul, 
d'ailleurs,  pourrait  passer  outre  à  l'avis  du  contrôleur,  et 
ce  droit  n'appartient  ni  aux  chefs  de  service,  ni  aux  sous- 
secrétaires    d'Etat 

Chargé  de  veiller  à  la  régularité  des  engagements 
de  dépense,  il  est  indispensable  que  le  contrôleur  soit  mis 
en  possession  de  tous  les  éléments  capables  de  l'éclairer; 
il  est  logique,  également,  qu'il  suive  les  différentes  phases 
de  la  consommation  des  crédits  alloués  pour  le  payement  des 
dépenses.  De  là,  les  dispositions  de  l'article  148  de  la  loi 
du  13  juillet  1911: 

«  Les  contrôleurs  des  dépenses  engagées  donnent  leur  avis 
sur  les  projets  de  décrets,  d'arrêtés  ou  de  décisions  soumis 
au  contreseing  du  ministre  des  Finances. 

«  Ils  reçoivent  communication  de  toutes  les  pièces  justifi- 
catives des  engagements  de  dépenses  et  de  l'emploi  des  cré- 
dits, y  compris  les  états  de  liquidation  et  les  demandes  d'or- 
donnancement. Ils  visent  les  ordonnances  de  délégation  et 
de  payement.  » 

Cet  article  148  contient  deux  dispositions  d'ordre  très  dif- 
férent :  dans  un  premier  paragraphe,  il  donne  au  ministre 
des  Finances  un  nouveau  moyen  d'information  pour  tous 
les  actes,  décrets,  arrêtés  et  décisions  soumis  à  son  contre- 
seing. Désormais,  aucun  de  ces  actes  ne  pourra  lui  être 
présenté   sans    être    accompagné    de   l'avis   du    contrôleur. 

Dans  un  second  paragraphe,  on  renforce  les  moyens  d'in- 
formation du  contrôleur  lui-même;  il  lui  sera  permis  de 
s'assurer  que  toutes  les  mesures  aboutissant  à  la  consom- 
mation  des   crédits   sont   en  concordance  parfaite   avec   les 
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engagements  dont  il  aura  eu  connaissance;  après  avoir  reçu 
communication  des  pièces  justificatives  de  l'engagement,  il 
recevra  encore  les  états  de  liquidation,  les  demandes  d'or- 
donnancement et  toutes  justifications  de  l'emploi  des  cré- 
dits mêmes  :  il  devra  viser  toutes  les  ordonnances.  Ainsi 
s'assurera-t-il  qu'aucune  somme  n'est  mise  à  la  disposition 
des  créanciers  de  l'Etat  comme  conséquence  d'engagements 
qui   ne   lui    auraient   pas  été   présentés. 

L'article  149  est  ainsi  conçu  :  «  Est  modifiée  comme  suit 
la  dernière  phrase  de  l'article  53  de  la  Loi  de  finances  du 
31   mars   1903. 

«  L'état  nominatif  des  créances  restant  à  payer  en  fin 
d'exercice  est  visé  par  le  contrôleur  des  dépenses  engagées 
qui  vérifie  notamment  l'exactitude  de  l'imputation  de  la  dé- 
pense. Il  en  est  de  même  de  l'état  des  nouvelles  créances 
constatées  en  addition  des  restes  à  payer,  lesquels  sont  visés 
et  vérifiés  préalablement  à  toute  demande  de  crédits  spé- 
ciaux.   » 

Ainsi  se  trouve  comblée  une  lacune  de  la  législation  des 
exercices  clos  :  il  importe,  en  effet,  que  l'examen  du  con- 
trôleur ne  soit  pas  limité  aux  demandes  de  crédits  spéciaux, 
qui  se  produisent  après  le  dépôt  de  la  loi  de  règlement: 
il  faut  qu'il  connaisse  les  restes  à  pa^^er  dont  le  montant 
figure  dans  ce  projet  :  les  doubles-emplois,  accidentels  ou 
involontaires,  pourront  être  ainsi  prévenus  et  évités. 

Article  151  :  «  Chaque  année,  le  contrôleur  des  dépenses 
engagées  d'une  part,  le  corps  du  contrôle,  d'autre  part,  éta- 
blissent un  rapport  d'ensemble  relatif  au  budget  du  dernier 
exercice  écoulé  exposant  les  résultats  de  leurs  opérations 
et  les  propositions   qu'ils  ont  à  présenter.    » 

...C'est  dans  ces  rapports  que  les  ministres  intéressés  trou- 
veront les  éléments  d'améliorations  utiles,  ou  de  réformes 
nécessaires. 

Telle  est,  esquissée  à  grands  traits,  la  situation  actuelle 
au  contrôle  des  finances  publiques. 

iMais,  quelque  scrupule  que  les  auteurs  de  cette  régle- 
mentation aient  apporté  dans  leur  tâche,  on  ne  saurait  se 
dissimuler  qu'il  ne  sera  possible  d'obtenir  un  résultat  sa- 
tisfaisant que  par  le  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés 
et  que  c'est  au  prix  de  dépenses  sérieusement  étudiées  et 
sincèrement  présentées  qu'il  sera  possible  d'arriver  au  but 
souhaité  :  l'exécution  scrupuleuse  des  volontés  du  Parlement 

Gabriel  Fontaine. 
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D'ASSURANCE  SOCIALE  DE  \9\\ 

(Cinquième  article) 


PAYEMENT  DES  COTISATIONS 
I.  —  ASSURANCE  CONTRE  LA  PERTE  DE  LA  SANTÉ 

Le  payement  des  cotisations  d'assurance  en  matière  d'assurance 
contre  la  maladie  et  l'invalidité  en  Grande-Bretagne  résulte  de 
textes  législatifs,  de  textes  réglementaires  et  de  formulaires  offi- 
ciels. 

Il  convient,  dans  l'intérêt  de  la  clarté,  de  les  exposer  suc- 
cessivement. « 

A.  —  Textes  législatifs 

La  loi  sur  l'assurance  nationale  de  1911  spécifie  (art.  4,  §  2) 
que  le  patron  doit,  en  premier  lieu,  verser  à  la  fois  sa  propre 
cotisation  et  la  cotisation  due  par  l'ouvrier,  et  qu'il  a  ensuite 
le  droit  de  se  rembourser,  «  pai'  voie  de  retenue  sur  le  salaire 
ou  par  un  autre  moyen  »,  du  montant  de  la  cotisation  ouvrière, 
et  cela  en  se  conformant  aux  règles  formulées  par  la  3e  annexe 
de  la   loi. 

Aux  termes  de  cette  annexe  (§  1),  une  cotisation  est  due 
pour  toute  semaine  durant  tout  ou  partie  de  laquelle  le  pati'on 
a  occupé  un  (ouvrier:  la  semaine  commence  le  dimanche  à  minuit 
et  prend  fin  le  dimanche  suivant  à  minuit  (3e  annexe,  §  11). 
Si  l'ouvrier  est  occupé  par  pl-isieurs  patrons  au  ooiu's  de  la  même 
semaine,  c'est  (3e  annexe,  §  5),  sauf  désignation  contraire,  le 
premier  patron  qui  l'occupe  qui  est  tenu  au  payement  de  la  co- 
tisation relative  à  l'intégralité  de  la  semaine.  Mais  (3e  annexe,  §  1), 
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si  une  cotisation  afférent  à  ladite  semaine  a  été  déjà  payée  pour 
oin  ouvrier,  aucune  nouvelle  cotisation  n'est  due  pour  le  (même 
^ouvrier  relativement  à  la  même  semaine;  de  même,  si  durant  une 
semaine  un  ouvrier  n'a  fourni  aucun  service  et  que  durant  cette 
semaine  il  n'a  reçu  aucune  rémunération,  le  patron  n'est  tenu  à 
aucun  versement  ni  pour  le  compte  de  l'ouvrier,  ni  pour  son 
propre  compte;  de  même  si,  durant  tout  ou  partie  d'une  semaine, 
il  ta  reçu  un  secours  pécuniaire  de  maladie  ou  une  pension 
d'in\  alidité,  le  patron  n'est  tenu  au  payement  d'aucune  cotisa- 
tion ni  patronale  ni  ouvrière  pour  ladite  semaine:  ainsi,  lorsque 
l'ouvrier,  l)ien  que  le  contrat  de  service  subsiste,  a  quitté  l'en- 
treprise par  suite  de  maladie,  aucune  cotisation  n'est  due,  et 
cela  qu'il  ait  ou  non  reçu  une  rémunération;  lorsque,  au  con- 
traire, il  est  absent  de  l'entreprise  un  jour  férié  pendant  lequel 
il  reçoit  une  rémunération,  il  est  dû  à  la  fois  une  cotisation 
ouvrière  et  une  cotisation  patronale.  Ces  espèces  supposent  que 
le  contrat  de  service  subsiste.  Inversement,  lorsque  ce  contrat 
a  pris  fin,  l'assuré  est  considéré  comme  un  chômeur  et  une 
«distinction  s'impose,  en  vertu  de  l'article  79,  selon  que  la  durée 
du  chômage  ne  dépasse  point  ou  dépasse  douze  mois:  si  cette 
durée  ne  dépasse  point  douze  mois,  il  continue,  en  dépit  du 
chômage,  à  être  tenu  pour  assuré  obligatoire  au  point  de  vue 
du  calcul  du  nombre  et  du  taux  des  cotisations  ouvrières;  de 
telle  sorte  que  le  non-payement  de  celles-ci  l'ex^jose  aux  sanc- 
tions prévues  pour  le  cas  de  cotisations  en  retard',  c'est-à-dire 
à  la  xéduction  ou  à  l'ajournement  des  allocations;  si,  au  con- 
traire, la  durée  du  chômage  dépasse  douze  mois,  il  ne  continue 
à  être  tenu  pour  assuré  obligatoire  que  si  la  société  approuvée 
•dont  il  est  membre  ou,  en  l'absence  de  participation  à  une  telle 
société,  si  le  Comité  d'assurance  reconnaît  que  le  chômage  est 
dû  à  l'impossibilité  de  trouver  un  emploi  et  non  à  un  chan- 
gement surveaiu  dans  son  occupation  normale:  en  résumé,  un 
assuré  qui  est  en  chômage  temporaire  peut  continuer  à  payer 
la  cotisation  ouvrière  pour  éviter  la  réduction  ou  l'ajournement 
des    allocations. 

Aux  termes  de  la  même  annexe  (§  3),  c'est,  en  règle  générale, 
uniquement  par  voie  de  retenue  sur  le  salaire  «  ou  toute  autre 
rémunération  en  argent  »  que  le  patron  doit  recouvrer  le  mon- 
tant de  la  cotisation  ouvrière  dont  il  a  fait  l'avance:  aucune 
convention  ne    peut   déroger    à  cette    règle,    et   aucune    autre    loi  ^ 

I.  Lors  de  hi  promulgation  de  la  loi  de  191 1  il  n'existait  aucune  loi 
interdisant  une  telle  retenue. 
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ne  peut  y  faire  obstacle;  toutefois,  cette  règle,  est  limitée  dans 
son  étendue  d'application  à  la  fois  par  une  restriction  et  par 
deux  exceptions;  en  effet  :  o)  d'une  part  (3^  annexe,  §  3),  la 
retenue  ne  peut  porter  que  sur  le  salaire  afférent  à  la  pé- 
riode pour  laquelle  la  <:otisation  est  due  et  elle  ne  doit  pas 
dépasser  -le  montant  de  la  cotisation  relative  à  ladite  période; 
cette  dernière  réserve  a  une  portée  lorsque  la  durée  de  la  période 
•est  supérieure  à  une  isemaine;  la  retenue  suppose  d'ailleurs  le 
versement  ^préalable  de  la  cotisation  :  si  donc  le  patron  a  né- 
gligé d'acquitter  la  cotisation  au  plus  tard'  à  la  date  du  paye- 
ment du  salaire,  il  ne  peut  plus  recouvrer  la  cotisation  ouvrière, 
lorsqu'il  vient  plus  tard  à  la  payer,  et  elle  demeure  à  sa  charge; 
b)  d'autre  part  (3e  annexe,  §  4),  si  l'ouvrier  ne  reçoit  du  patron 
aucune  rémunération  en  argent,  la  cotisation  ouvrière  est  recou- 
vrée par  le  patron  comme  «  une  dette  civile  »,  conformément 
à  la  procédure  sommaire  définie  par  la  loi  de  juridiction  som- 
maire de  1879  (Summary  Juridiction  Act  1879,  42  and  43  Vict., 
c.  49,  articles  6  et  35)  i;  cette  procédure  dbit  être  engagée  dans 
les  trois  mois  de  la  date  à  laquelle  la  cotisation  était  exigible: 
ce  cas  se  présente  si  l'ouvrier  est  rémunéré  par  une  ou  plu- 
sieurs personnes  autres  que  le  patron:  tel  un  garçon  de  restau- 
rant ou  d'hôtel  diont  la  rémunération  consiste  en  pourboires; 
tel  un  conducteur  de  voiture  publique  qui  la  loue  au  propriétaire 
contra  obligation  de  payer  ,une  jsomme  fixe  ou  une  part  de 
son  gain,  le  propriétaire  pétant  considéré  comme  le  patron  aux 
termes  ide  la  Ire  annexe  ;(Part.  1,  d);  tel  un  individu  occupé 
occasionnellement  par  un  cercle  en  vue  d'un  jeu  (l^e  annexe, 
(Part.  Il,  h);  c)  enfin  (3e  annexe,  §  7),  si  l'ouvrier  ne  reçoit 
aucune  rémunération  en  argent  ni  du  patron  ni  d'une  autre 
personne,  le  patron  est  tenu  de  verser  la  cotisation  tant  ou- 
vrière que  patronale  sans  avoir  le  droit  d'exiger  aucun  rembour- 
sement de  la  part  de  l'ouvrier  :  tel  un  concierge  qui  ne  reçoit 
que  la  nourriture   et   le  logement   en  retour  de  ses   services. 

La  3e  annexe  a  prévu  (§  6)  le  cas  de  l'assuré  qui  travaille 
sous  la  surveillance  générale  ou  la  direction  d'une  personne 
autre  que  son  patron  immédiat:  nIcI  serait  le  propriétaire,  le 
gérant  ou  le  directeur  d'une  mine  ou  d'une  carrière,  ou  le  pro- 
priétaire d'une  fabrique  ou  d'un  atelier;  en  ce  cas,  les  com- 
missaires   de    l'assurance    peuvent    imposer    à    cette    personne    les 


I.   Pour  la   définition   de    la    procédure  voir   Stone's  Justices    Manual, 
43*  édition,  p.  G5  et  66. 
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obligationvS  du  patron  quant  au  versement  des  cotisations  et  lui 
attribuer  le  droit  de  retenir  le  montant  de  la  cotisation  ouvrière 
sur  les  sommes  qu'il  doit  payer  au  patron  immédiat  de  l'as- 
suré, celui-ci  étant  alors  investi  du  droit  d'exiger  le  rembourse- 
ment de  la  cotisation  ^par  l'assuré  dans  les  mêmes  conditions 
que   s'il    avait    dû    la    verser    lui-même. 

Il  est  d'ailleurs  formellement  interdit  au  patron  (3^  annexe,  §  8), 
nonobstant  toute  convention  contraire,  de  se  faire  rembourser 
par  l'ouvrier  la  cotisation  patronale;  mais  il  est  évident  que 
cette  interdiction  n'emipêche  pas  le  patron  d^  résilier  le  contrat 
de  service  et  d'en  conclure  un  autre  avec  un  salaire  réduit  d'une 
somme  égale  à^  la  cotisation  .patronale.  D'autre  part  (ibid,  §  9), 
toute  somme  retenue  par  le  patron  sur  le  salaire  est  présumée 
lui  avoir  été  «  confiée  »  (entrusted)  en  vue  d'acquitter  la  co- 
tisation qui  ai  motivé  la  retenue;  de  cette  disposition  il  résulte 
que  le  patron  a  la  responsabilité  d'un  fidéicommissaire  (trustée) 
pour  les  sommes  qu'il  a  retenues  de  la  sorte;  il  est  passible 
des  peines  édictées  par  la  loi  dénommée  Larency  Act,  1901,  s'il 
s'abstient   par   fraude  de   verser  la  cotisation  ouvrière. 

Enfin,  les  commissaires  de  l'assurance  peuvent  (3^  annexe,  §  10) 
permettre  que,  pour  les  travailleurs  à  domicile,  soit  d'ans  toutes, 
soit  dans  certaines  professions,  .les  cotisations  soient  calculées 
en  tenant  compte  du  travail  effectivement  accompli  et  non  des 
semaines  durant  lesquelles  il  est  accompli;  ils  doivent  alors  déter- 
miner les  conditions  à  remplir  par  les  patrons  qui  ado^ptent  ce 
mode   de    payement.  » 

C'est  toujours  l'intervention  du  patron  qui  est  le  premier  moyen 
de  contrainte  employé  par  la  loi  pour  réaliser  l'assurance  de 
l'ouvrier.  Le  patron  doit,  \en  effet,  payer  la  cotisation  avant 
de  pouvoir  la  retenir  sur  le  salaire  et  l'ouvrier  ne  peut  s'opposer  à 
cette  retenue.  Si  le  patron  manque  à  son  obligation  de  payement, 
il  est,  à  la  suite  d'une  procédure  sommaire,  condamné  au  paye- 
ment d'une  amende  qui  peut  atteindre  10  livres  et,  en  outre, 
d'une  somme  égale  au  montant  des  cotisations  ouvrières  (art.  69, 
§  2).  De  plus,  si  l'assuré  est  membre  d'une  société  approuvée 
et  si  l'omission  de  payement  par  le  patron  a  privé  cet 
assuré  de  tout  ou  jxirtie  de  ses  droits  aux  allocations,  il  peut 
exercer  une  action  civile  contre  le  patron  ix)'ur  la  valeur  de 
ses  droits  perdus  et  celui-ci  peut  être  condamné  à  payer 
une  somme  égale  au  montant  des  droits  perdus;  celle-ci  est 
alors  portée  au  crédit  de  la  société  et  l'assuré  reçoit  la  totalité 
ou  le  complément  des  allocations  qui  lui  sont  dties  en  cas 
de  payement   régulier   des    cotisations   légales   (art.   70,   §   1);   tou- 
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tefois,  il  résulte  des  termes  ée  la  loi  que  pour  exercer  son 
action,  l'assuré  doit  avoir  .subi  un  dommage  actuel  et  qu'il  ne 
lui  suffit  pas  de  redouter,  du  chef  du  non-payement  des  coti- 
sations, un  dommage  éventuel  en  cas  d'ouverture  du  droit  aux 
allocations.  Au  reste  (art.  70,  §  2),  les  deux  actions,  la  première 
fiscale,  la  seconde  civile,  peuvent  être  exercées  simultanément 
tant  que  l'exercice  de  l'une  quelconque  d'entre  elles  s'oppose 
à  celui  de  l'autre:  dès  lors,  si  elles  aboutissent  toutes  deux, 
il  en  résulte,  quant  au  patron  d'une  part,  et  quant  à  la  société 
d'autre  part,  les  conséquences  suivantes:  a)  le  patron  est  obligé 
de  payer  non  seulement  l'amende,  mais  encore  deux  fois  la 
somme  nécessaire  au  rétablissement  de  l'assuré  dans  la  pléni- 
tude de  ses  droits;  b)  la  société,  si  le  patron  a  été  condamné 
au  payement  des  cotisations  à  la  suite  die  l'action  pénale,  est  en 
mesure  de  pourvoir  au  service  des  allocations  comme  si  les 
cotisations  avaient  été  régulièrement  payées  à  la  date  fixée  pour 
le  début  de  ce  service;  or,  l'action  civile  a  pour  objet  de  per- 
mettre à  l'assuré  d'obtenir  le  montant  de  ses  droits  perdus;  si 
donc  il  a  déjà  reçu  les  allocations  légales  à  la  suite  de  l'exer- 
cice de  l'action  pénale,  il  n'est  pas  fondé  à  exercer  l'action  civile; 
dès  lors,  la  société  a  intérêt  à  attendre  pour  provoquer  l'action 
pénale  que  l'assuré  n'ait  ,pas  reçu  de  ladite  société  les  allo- 
cations légales  et  ait  subi  un  dommage;  car,  en  ce  cas,  l'assuré 
ayant  été  lésé  pourra  .exercer  l'action  civile  et,  tandis  que  la 
société  recevra,  par  suite  de  la  condamnation  du  patron,  les 
cotisations  arriérées,  l'action  civile  procurera  à  l'assuré  les  allo- 
cations légales  aux  frais  directs  du  patron  sans  que  la  société 
ait  eu  à  les  fournir  au  moyen  des  cotisations  qu'elle  a  reçues. 
Il  .convient  d'observer  que  ces  avantages  sont  réservés  aux 
membres  des  sociétés  approuvées  et  que  les  déposants  postaux 
n'y  sont   pas   admis. 

L  obligation  patronale  est  d'ailleurs  la  seule  que  la  loi  édicté 
en  matière  de  versement  de  cotisation;  elle  n'impose  pas  à 
l'assuré  une  obligation  de  .versement  au  cas  de  défaillance  du 
patron;  en  d'autres  termes,  si  le  patron  omet  de  verser  la 
cotisation  tant  patronale  qu'ouvrière,  ou  si  l'assuré  est  en  chô- 
mage, l'assuré  n'est  pas  tenu  de  verser  sa  propre  cotisation: 
la  seule  obligation  qui  lui  incombe  est  de  procurer  au  patron 
le  remboursement  de  la  cotication  ouvrière;  en  effet,  la  loi  qui 
organise  la  procédure  du  recouvrement  des  cotisations  sur  le 
patron  ne  prévoit  d'autre  mode  de  recouvrement  sur  l'ouvrier 
que  celui  du  remboursement  par  celui-ci  de  la  cotisation  avancée 
par  le   patron:   l'initiative ,  de   ce   dernier  est   donc   indispensable 
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pour  créer  l'obligation  de  l'ouvrier  au  versement.  Ce  régime 
se  traduit  par  l'article  1er  (§  i)  dfe  la  loi:  car  ce  texte  édicté 
l'obligation  de  l'assurance  en  désignant  les  personnes  qui  «  doi- 
vent être  assurées  selon  le  mode  prévu  dans  la  présente  partie 
(relative .  à  l'assurance  contre  la  perte  de  la  santé)  de  la  pré- 
sente loi  »  et  ce  mode  consiste  (art.  4,  §  2)  en  ce  que 
le  patron  doit  payer  les  \cotisations  sous  réserve  de  son 
droit  au  remboursement  par  l'ouvrier.  Toutefois,  si  l'ouvrier 
n'est  pas  tenu  au  payement  spontané,  il  ne  doit  pas  s'en- 
tendre avec  le  patron  pour  le  non-versement;  une  telle  collusion 
constitue  une  contravention  à  la  loi  tant  pour  l'ouvrier  que  pour 
le  patron,  et  elle  expose  l'ouvrier  à  une  pénalité  qui  consiste  en  une 
amende  de  10  livres  (art.  69,  §  2).  Ce  régime  est  d'ailleurs  spécial  à 
l'assurance  maladie  et  invalidité,  à  l'exclusion  de  l'assurance  chô- 
mage; ^en  effet,  la  loi  (art.  85,  §  2)  spécifie  pour  cette  der- 
nière assurance  que  «  tout  ouvrier  occupé  dans  une  profession 
assurée  et  tout  patron  d'un  tel  ouvrier  est  tenu  de  payer  les 
cotisations  »  :  sans  doute,  la  loi  (art.  85,  §  3)  impose  au  patron 
l'obligation  de  payer  les  deux  cotisations,  l'une  patronale,  l'autre 
ouvrière,  et  lui  confère  le  droit  de  réclamer  à  l'assuré  le  rem- 
boursement (de  la  seconde;  mais  Ja  loi  (art.  101,  §  2)  édicté 
contre  l'ouvrier  la  même  pénalité  que  contre  le  patron  en  cas 
de  nor-payement  des  cotisations,  savoir  une  amende  qui  peut 
atteindre  10  livres  et  une  somme  égale  au  triple  de  la  coti- 
sation  non    payée   jusqu'à  .concurrence   de   5  livres. 

L'application  de  ces  sanctions  est  réalisée  par  les  mesures 
suivantes  :  -        ! 

1°  Les  commissaires  de  l'assurance  chargent  des  inspecteurs, 
qui  sont  investis  du  droit  'de  pénétrer  dans  tous  les  locaux 
sauf  les  maisons  privées,  de  demander  aux  patrons  et  aux  assurés 
la   justification    de   l'observation  ^de   la   loi. 

2o  Les  poursuites  judiciaires  soit  contre  le  patron,  soit  contre 
l'assuré  s'exercent  par  voie  de  procédure  sommaire,  conformé- 
ment à  la  loi  de  juridiction  précitée  de  1879:  la  plainte  peut 
être  adressée  par  toute  personne:  elle  est  portée  devant  un  juge 
de  paix  qui  cite  le  contrevenant  à  date  fixe  et,  en  cas  de  non- 
comparution,  décerne  contre  lui  un  mandat  d'amener  et  statue 
après  avoir  entendu  les  témoignages  du  plaignant  et  du  contre- 
venant. Ainsi  le  patron  peut  faire  poursuivre  un  ouvrier;  mais 
cette  éventualité  ne  s'est  pas  produite  et  il  n'est  point  vraisemblable 
qu'elle  doive  se  produire:  en  particulier,  la  retenue  sur  le  salaire 
ne  saurait  la  motiver;  car  le  patron  ne  peut  être  empêché  d'ef- 
fectuer  cette   retenue:   il   remet   ù  l'ouvrier   le   salaire   diminué  dé 
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la   cotisation    ouvrière,    et    celui-ci    ne    peut    se    plaindre    du    fait 
que  le   salaire  ne   lui   a  pas   été   intégralement   payé. 
30  Leô   infractions   sont   relevées    sur   le    formulaire    suivant. 


ASSURANCE   NATIONALE   CONTRE    LA  PERTE  DE  LA  SANTÉ 

DÉTAILS    DE    l'iNFRACTION    SIGNALEE    DANS    LA    PREMIERE    PARTIE 
DE    LA    LOI    d'assurance    NATIONALE    DE    I9II 


I.   EMPLOYE. 

Nom Age. 

Adresse 

Société  approuvée  (s'il  en  est  membre) 


2.   EMPLOYEUR  (dont  le  service  motive  la  plainte). 

Nom 

Adresse 

Profession 


3.   NATURE  DU  TRAVAIL.  En  qualité  de 

Indiquer  :  a)  si  le  travail  est  régulier  ou  occasionnel     .      .      .      . 

b)  la  date  du  début  du  travail 

c)  si  l'employé  est  encore  au  service  du  môme  patron  . 

d)  sinon,  à  quelle  date  le  travail  a  cessé.      .      .      igi    . 


4.   RÉMUNÉIUTION. 

Taux  du  salaire par.      .      .      .     payé 

Si  le  salaire  est  hebdomadaire,  indiquer  le  jour  de  la  semaine  où 

il  est  payé 

S'il  est  payé  aux  pièces,  indiquer  le  tarif 

que  le  travail  soit  au  temps  pour  le  tout  ou  pour  partie    . 
Si  le  travail  est  au  temps  pour  partie,  indiquer  le  temps  consacré 

au  travail 

Valeur  de  toute  rémunération  autre  que  le  salaire 
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5.  INFRACTION  SIGNALÉE. 

Date   de   l'infraction 191   .    Lieu   où    elle    a   été 

commise 

Auteur  de  l'infraction  (s'il  est  l'employeur,  inscrire  :  <(  l'employeur 
susvisé.  »  Sinon  indiquer  en  détail  le  nom,  l'adresse  et  la 
profession.) • 

Détails  de  l'infraction 

6.  AUTRES  DÉTAILS  IMPORTANTS. 

Noms,  etc.,  des  précédents  employeurs,  le  cas  échéant,  et  époques 
des  services  durant  la  semaine  où  l'infraction  signalée  a  été 
commise. 

Indiquer  les  autres  circonstances  spéciales  ou  les  autres  rensei- 
gnements présumés  utiles. 

7.  AUTRES  PARTIES  INTÉRESSÉES. 

Indiquer  les  noms,  adresses  et  professions. 

8.  SIGNATURE  de  la  personne  qui  remplit  le  présent  formulaire. 

Adresse 

Profession 

Date 191    . 

A  LA  Commission  d'assurance  contre  la  perte  de  la   santé   (Angleterre) 

Buckingham  Gâte 
Londres. 
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La  loi  a  délégué  (art.  7)  aux  commissaires  de  l'assurance  le 
pouvoir   de    régler: 

1^  Lo  payement  des  cotisations  soit  à  l'aide  de  timbres  ap- 
posés ou  imprimés  sur  des  livrets  ou  des  cartes,  soit  par  tout 
autre  moyen,  et  de  définir  le  mode,  l'époque  et  les  conditions 
d'application    de   ces    procédés. 

2P  L'inscription,  sur  les  livrets  ou  les  cartes,  des  renseigne- 
ments relatifs  aux  cotisations  payées  et  aux  allocations  reçues 
par  l'assuré   titulaire   de   chaque  livret  ou  carte. 

3°  L'émission,  la  vente,  la  garde,  la  présentation  et  la  remise 
des  livrets  ou  des  cartes  et  leur  remplacement  en  cas  de  perte, 
de  destruction  ou   de   détérioration. 

La  loi  (art.  108)  spécifie  que  les  timbres  doivent  être  établis 
et  émis  selon  les  prescriptions  formulées  par  les  commissaires 
du  Revenu  intérieur,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Trésor 
en  conformité  de  la  loi  de  1891  sur  l'application  des  droits 
de  timbre,  modifiée  par  la  loi  de  1898  sur  le  Revenu,  et  de 
l'article  65  de  la  loi  de  1908  sur  l'administration  des  postes, 
qui  punit  la  contrefaçon  des  timbres  d'une  amende  pouvant  at- 
teindre 20  livres  et  de  la  confiscation  du  matériel.  Elle  prévoit 
également  la  vente  de  ces  timbres  par  l'administration  des  postes 
(art.   108,   in  fine). 

B.  —  Textes  réglementaires 

Les  cotisations  doivent  être  payées  à  l'aide  de  timbres  apposés 
sur  la  carte  dont  l'assuré  doit  être  muni.  Un  règlement  élaboré 
en  commun  par  le  Comité  général  et  les  commissaires  de  l'as- 
surance, dont  la  forme  définitive,  abrogeant  les  textes  provi- 
soires des  22  et  24  mai  1912,  porte  la  date  du  20  janvier  1913, 
définit  les  mesures  d'exécution  pour  vl'Angleterre.  Il  est  intitulé 
National  Health  Insurance  {Collection  of  Contributions)  Régula- 
tions   {England),    1913. 

^Délivrance  'des  caries.  —  Aux  termes  de  ce  règlement,  tout 
assuré  doit,  avant  d'entrer  au  travail  et  sous  peine  d'une  amende 
de  10  livres  au  plus  (art.  69,  §  2)  demander  une  carte  dite 
«  carte  de  cotisation  »  {contribution  card):  cette  carte  est  la  carte 
normale  par  opposition  aux  cartes  spéciales  dites  «  de  fortune  » 
ou  «  d'arriérés  »  qui  seront  définies  ci-après;  il  adresse  sa  de- 
mande à  la  société  dont  il  est  membre  ou,  s'il  n'est  membre 
d'aucune  société,  à  l'administration  des  postes;  toutefois,  si  l'as- 
suré est  déjà  au  service  du  patron  à  la  date  où  il  atteint  l'âge 
de  seize   ans,  il  doit  faire  sa  demande  de  carte  dès  qu'il  atteint 
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cet  âge;  d'ailleurs,  en  cas  d'impossibilité  justifiée  de  faire  la 
demande  de  carte  dans  les-  délais  prévus,  le  règlement  admet 
qu'elle  ne  soit  effectuée  que  «  dès  que  les  circonstances  le  per- 
mettent ».  De  plus,  l'assuré  doit,  avant  l'expiration  de  la  période 
de  validité  de  la  carte,  en  demander  une  nouvelle  soit  à  la 
société,  soit  à  l'administration  des  postes,  selon  le  cas.  De  même 
il   doit   demander   une   nouvelle   carte   dans   les   cas   suivants  : 

à)  Si  la  carte  est  iperdue  ou  détruite:  dans  ce  cas,  la  de- 
mande de  nouvelle  carte  doit  être  accompagnée  d'une  déclara- 
tion   de    perte   ou    de    destruction. 

b)  Si  la  carte  est  détériorée  ou  raturée  au  point  de  devenir 
inutilisable,  la  demande  de  nouvelle  carte  doit  être  accompagnée 
de   la   remise    de    la    carte    détériorée   ou    raturée. 

c)  S'il  passe  d'une  société  ou  d'une  branche  de  société  à 
une  autre  (société  ou, branche;  s'il  cesse  d'être  membre  d'une 
société;  si,  après  avoir  été  déposant  postal,  il  devient  membre 
d'une  société;  s'il  change  de  résidence,  en  passant  d'une  partie 
du  Royaume-Uni  à  une  autre,  le  changement  de  résidence  à  l'in- 
térieur de  l'une  de  ces  parties  ne  motivant,  par  contre,  aucun 
remplacement  de  carte:  dès  lors,  dans  ces  divers  cas,  la  procé- 
dure est  respectivement  la  suivante  :  s  il  passe  d'une  société  à  une 
autre,  il  doit  remettre  sa  carte  à  la  nouvelle  société  qui  la 
transmet  ,ià  l'ancienne;  s'il  cesse  d'être  membre  d'une  société 
sans  passer  à  une  autre,  il  doit  remettre  sa  carte  à  son  ancienne 
société;  si  de  déposant  postal  il  devient  membre  d'une  société, 
il  doit  remettre  sa  carte  ^  cette  société  qui  la  transmet  aux 
commissaires  de  l'assurance;  s'il  change  de  résidence  en  passant 
d'une  partie  du  Royaume-Uni  à  une  autre,  il  doit  remettre  sa 
carte  soit  à  la  société  dont  il  est  membre,  soit,  s'il  n'est  membre 
d'aucune  société,  à  l'administration  des  postes,  pour  transmission 
aux  commissaires  de  l'assurance:  la  demande  de  nouvelle  carte 
doit  être  accompagnée  d'une  déclaration  de  remise  de  l'ancienne 
carte. 

La  période  de  validité  de  la  nouvelle  carte  prend  fin  à  la 
date  d'expiration   de   celle  de  l'ancienne. 

Si  un  assuré,  membre  d'une  société,  n'a  pas  obtenu  une  carte 
de  celle-ci,  il  peut  en  demander  une  à  l'administration  des  postes. 

De  plus,  il  doit  remettre  sa  carte  soit  à  la  société  dont  il 
est  membre,  soit,  s'il  n'est  membre  d'aucune  société,  à  l'adini- 
nistration  des  postes,  lorsque: 

a)  Quinze  jours  se  sont  écoulés  depuis  l'expiration  de  validité 
de   la    carte; 

p)  Il   devient   un   assuré   volontaire; 
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y)  Il  cesse   d'être   assuré  ; 

8)  Une  femme,  qui  était  assurée  avant  son  mariage,  cesse  de 
travailler   dès    ou    après    son    mariage. 

Si  un  assuré  change  d'occupation  au  cours  de  la  période  de 
validité  de  sa  carte,  il  peut,  s'il  le  désire,  demander  une  nou- 
velle  carte  comme  si   l'ancienne  était   perdue  ou   détruite. 

Si  mi  assuré  volontaire  devient  assuré  obligatoire,  il  peut,  s'il 
le  désire,  ou  bien  conserver  sa  carte  d'assuré  volontaire  ou  bien 
la  rendre  et  en  demander  une  nouvelle  à  titre  d'assuré  obli- 
gatoire. 

La  société  ou  l'administration  des  postes  qui  remet  la  carte 
doit  y  inscrire  le  nom  et  l'adresse  du  titulaire,  et  la  société 
peut,  €11  outre,  si  elle  le  juge  utile,  y  inscrire  le  numéro  sous 
lequel  l'assuré  figure  dans   les  registres  de  la  société. 

Frésentation  et  remise  de  la  carte  au  'patron.  —  Le  patron 
d'un  assuré  obligatoire  peut,  à  des  époques  convenables,  demander 
à  celui-ci  de  présenter  ,sa  carte,  et  l'assuré  ne  peut  écarter 
cette  demande  sans  motif  légitime.  L'assuré  doit,  en  outre, 
sauf  empêchement  légitime,  remettre  sa  carte  à  son  patron  aux 
époques  auxquelles  ce  dernier  peut  raisonnablement  la  demander 
pour  la  timbrer:  sinon,  il  est  passible  d'une  amende  qui  peut 
atteindre  10  livres  (art.  69,  §  2).  D'autre  part,  le  patron  à  qui 
une  carte  a  été  remise  pour  timbrage,  peut  conserver  la  carte  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  été  timbrée  ou,  avec  le  consentement  de  l'as- 
suré, jusqu'à  l'expiration  de  la  période  de  validité:  à  cette  der- 
nière date  ou  au  plus  tard  dans  les  six  jours  qui  la  suivent, 
il  doit  la  restituer  timbrée  à  l'assuré,  en  veillant  à  ce  que, 
durant  la  période  oii  il  en  est  détenteur,  elle  ne  soit  ni  perdue 
ni  détruite.  Il  dioit,  en  outre,  sur  réquisition  verbale  ou  écrite 
de  tout  fonctionnaire  chargé  de  l'application  de  la  loi,  présenter 
ou  faire  présenter  la  carte  de  tout  assuré  qu'il  emploie  et, 
après  restitution  par  le  fonctionnaire,  la  retourner  immédiatement 
à  l'assuré.  Il  doit,  dans  les  circonstances  suivantes,  retourner  à 
l'assuré  toute  carte  dont  il  serait  détenteur  :  loirs  de  la  fin  de 
l'occupation,  à  l'expiration  de  la  période  ^e  validité  ou  dans 
les  six  jours  qui  la  suivent,  enfin  dans  les  quarante-huit  heures 
de  la  réception  d'une  demande  de  l'assuré.  Lorsque,  pour  un 
motif  autre  que  la  perte  ou  la  destruction  de  la  carte,  il  ne  peut 
la  restituer  à  l'assuré,  il  doit  aussitôt  que  possible  l'envoyer  aux 
commissaires  de  l'assurance.  L'assuré  dont  la  carte  est  entre 
les  mains  du  patron  doit,  à  la  fin  de  son  service,  en  demander 
la  restitution  au  patron  et,  après  l'avoir  obtenue,  en  donner  reçu 
à  ce  dernier  s'il  en  est  requis. 


410  JOURIHAL    DES   ÉCONOMISTES 

Timbrage  des  cartes.  —  Le  patron,  qui  est  tenu  de  payer 
des  cotisations  en  raison  de  l'emploi  d'un  assuré,  doit  s'acquitter 
de  cette  obligation  aux  époques  et  selon  les  règles  suivantes: 

1^-»  S'il  paye  à  l'assuré  |Une  rémunération  en  argent,  il  doit, 
avant  de  payer  à  l'assuré  la  rémunération  afférente  à  la  période 
pour  laquelle  les  cotisations  sont  dues,  apposer  sur  la  carte  de 
l'assuré  le  ou  les  timbres  représentatifs  de  celles-ci.  Toutefois, 
dans  certains  cas,  le  ou  les  timbres  doivent  correspondre  aux 
cotisations  hebdomadaires  dues  pour  ;la  période  qui  prend  fin 
à  une  date  déterminée  :  cette  date  est,  par  exemple,  celle  de 
l'expiration  de  la  validité  de  la  carte,  celle  de  la  fin  du  service, 
celle  d'une  requête  de  l'assuré  aux  fins  de  timbrage:  dans  ces 
trois  cas.  l'apposition  du  ou  des  timbres  doit  être  effectuée  res- 
pectivement dans  les  six  jours  de  l'expiration  de  la  validité 
de  la  carte,  avant  la  fin  du  service  et  dans  les  quarant!e-huit 
heures  de  la  réception  de  la  requête.  D'autre  part,  à  titre  excep- 
tionnel,  le    timbrage   trimestriel    est   admis  i. 

2o  S'il  ne  paye  à  l'assuré  aucune  rémunération  en  argent,  ii 
doit,  le  premier  jour  de  chaque  semaine,  apposer  un  timbre 
représentatif  de   la   cotisation    afférente  ,à   ladite  semaine. 

Si  l'assuré  néglige  de  remettre  au  patron  une  carte  pour  tim- 
brage, celui-ci  paye  les  cotisations  échues  par  timbrage  d'une 
carte  spéciale  dite  «  carte  de  fortune  »  {emergency  card)  qu'il 
obtient  de  l'administration  des  pvostes,  et  il  doit  aussitôt  remettre 
à  l'assuré   cette   carte   dûment    timbrée. 

Aussitôt  après  l'apposition  du  timbre,  le  patron  doit  l'obli- 
térer en  écrivant  à  l'encre  ou  en  marquant  à  l'aide  d'un  cachet 
métallique  avec  de  l'encre  noire  ou  une  composition  indélébile 
en  travers  du  timbre  la  date  de  l'apposition  et,  en  outre,  dans 
le   cas   d'une   carte   de   fortune,   le  nom   de   l'assuré. 

Le  patron  peut,  s'il  le  juge  convenable,  inscrire  sur  la  carte 
de  tout  assuré  qu'il  occupe,  le  numéro  d'ordre  qui  désigne  ce 
dernier  sur  la  liste  de  paye  ou  les  livres  du  patron;  toutefois, 
cette  indication  doit  être  portée  de  manière  à  pouvoir  être  aisé- 
ment (effacée  ou  enlevée.  Les  commissaires  peuvent,  en  assi- 
gnant Ides  conditions  déterminées,  approuver  une  combinaison 
dans  laquelle  les  époques  d'apposition  des  timbres  ou  le  mode 
de  payement  des  cotisations  diffèrent  de  ceux  qui  viennent  d'être 
définis,  sans  que,  toutefois,  les  cotisations  soient  acquittées  à 
une    date    ix)stérieure    à  celle    du    payement    du    salaire    afférent 


I.  Les  limites  de  cet  article  ne  me  permettent  pas  d'exposer  ces  mesures. 
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à  la  période  oorrespoiwlantc.  D'autre  part,  aucune  inscription  ni 
marque,  indépendamment  de  celles  qu'autorise  expressément  le 
règlement  en  vigueur  ou  l'article  108  de  la  loi,  ne  doit  être 
effectuée  ni  sur  les  timbres  ni  sur  la  carte  avant  la  remise  de 
celle-ci  soit  à  la  société  dont  l'assuré  est  membre,  soit  à  l'admi- 
nistration des   postes. 

Mesures  spéciales  aux  assurés  facultatifs.  —  Les  règles  pré- 
cédentes 'js' appliquent  aux  assurés  facultatifs,  sauf  les  modifica- 
tions suivantes  : 

a)  Tout  individu  désireux  de  devenir  assuré  facultatif  doit 
demander,  s'il  est  membre  d'une  société,  à  cette  dernière  ou, 
s'il  n'est  membre  d'aucune  société,  aux  comixdssaires  de  l'assu- 
rance, une  carte  appropriée. 

h)  La  société  qui  délivre  une  telle  carte  doit  y  inscrire  le  nom 
et  l'adresse  de  l'assuré  facultatif  à  qui  elle  est  délivrée,  ainsi 
que  les  autres  indications  que  les  commissaires  de  l'assurance 
peuvent  exiger   à   toute   époque. 

c)  Les  obligations  que  les  règles  précédentes  imposent  au  pa- 
Ipon  d'un  assuré  obligatodre  quant  au  timbrage  des  cartes,  doivent 
être  remplies  par  l'assuré  facultatif,  à  cette  différence  près  que 
■i  l'assuré  facultatif  est  incajjable  d'écrire  lisiblement  la  date 
en  travers  du  timbre,  il  peut,  aussitôt  après  l'avoir  apposé  et 
au  lieu  de  l'oblitérer  lui-même,  remettre  la  carte  à  un  bureau 
de  poste  pour  que  celui-ci  l'oblitère  à  l'aide  d'un  timbre  officiel 
à  date. 

d)  La  cotisation  d'un  assuré  facultatif  est  exigible  le  premier 
jour  de  chaque  semaine,  à  moins  que  l'assuré  ne  soit  en  ce 
jour  incapable  de  travailler  par  suite  d'une  maladie  définie  ou 
d'un  cas  d'invalidité  physique  ou  mentale  dont  avis  a  été  donné; 
en  ce  dernier  cas,  la  cotisation  est  exigible  le  premier  jour 
de  la  semaine  qui  suit  la  cessation  de  l'inoipacité  de  travail; 
toutefois,  si  l'incapacité  embrasse  une  période  continue  s'éten- 
dant  à  des  parties  de  deux  semaines  et  si  Tensemble  de  ces 
parties  '  comprend  une  durée  de  plus  de  six  jours,  aucune  coti- 
sation n'est  exigible  de  la  part  de  l'assuré  pour  la  seconde  semaine. 

e)  Les  commissaires  de  l'assurance  remplacent,  pour  délivrer 
les  cartes  aux  assurés  facultatifs,  l'administration  postale  qui  rem- 
plit  cette   mission   à   l'égard  des   assurés  obligatoires. 

/)  Un  assuré  facultatif  doit,  selon  qu'il  est  ou  non  membre 
d'une  société,  présenter  sa  carte,  sur  requête,  soit  à  ladite  so- 
ciété, soit  au  Comité  de  l'assurance,  soit  aux  commissaires  de  l'as- 
«m'ance. 

g)  Si  une  carte  a  été  délivrée  à  un  assuré  facultatif,  il  ne  peut 
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en  ((Obtenir  une  nouvelle  que  pa^-  la  remise  de  l'ancienne  à 
l'expiration  de  la  période  de  validité  ou  sur  une  déclaration 
de  perte  ou  de  destruction  ou  sur  la  remise,  au  cours  de  la 
période  de   validité,   dans   les   cas   suivants;  en  effet: 

lo  S'il  est  membre  d'une  société,  il  doit  remettre  sa  carte: 
a)  à  cette  société  s'il  cesse  d'en  faire  partie  pour  un  motif  autre 
que  le  passage  à  une  nouvelle  société;  p)  à  la  nouvelle  société 
qui  la  transmet  à  l'ancienne,  lorsqu'il  passe  d'une  société  à  une 
autre. 

2"  Selon  qu'il  est  ou  non  membre  d'une  société,  il  dbit  remettre 
sa  carte  soit  à  cette  société,  soit  à  l'administration  des  postes, 
pour  transmission  aux  commissaires  de  l'assurance,  dans  les  cir- 
constances suivantes  :  a  )  s'il  change  de  résidence  en  passant  d'une 
partie  à  l'autre  du  Royaume-Uni,  le  changement  de  résidence 
à  l'intérieur  de  l'une  de  ces  parties  ne  motivant,  par  contre, 
aucun  remplacement  de  carte;  P)  si  la  carte  porte  des  ratures 
interdites;  Y  )  si  la  période  de  validité  de  la  carte  est  expirée, 
et  cela  dans  les  sept  jours  de  l'expiration;  S)  si  l'assuré  facultatif 
■devient  un  assuré  obligatoire;  e)  si  une  femme  se  marie,  lors 
de  son  mariage;  l)  si  l'intéressé  cesse  d'être  assuré.  Toutefois, 
si  un  déposant  postal  devient  membre  d'une  société,  il  doit,  en 
entrant  dans  celle-ci,  lui  remettre  sa  carte  pour  transmission 
aux   commissaires   de   l'assurance. 

Payement  des  cotisations  en  retard.  —  L'assuré  qui  désire  ac- 
quitter des  cotisations  en  retard,  peut  demander  à  la  société 
dont  il  est  membre  une  Icarte  spéciale  dite  «  carte  d'arriérés  » 
{arrears  card);  la  société  doit  y  inscrire  les  indications  requises 
à  toute  époque  par  les  commissaires  de  l'assurance  et  la  déli- 
vrer, après  inscription,  à  l'intéressé.  L'assuré  peut  apposer  sur 
cette  carte  les  timbres  représentatifs  des  cotisations  en  retard; 
après  apposition  d'un  timbre  de  cette  nature,  il  doit  immédiate- 
ment l'oblitérer  suivant  la  procédure  susvisée  des  assurés  facul- 
tatifs, puis  remettre  la  carte  ^à  la  société  dans  le  délai  présent 
pour  la  remise  de  la  carte  normale  de  cotisation  qui  est  en 
période  de  validité  à  la^  date  où  le  timbre  est  apposé  sur  la 
carie  d'aj-riéré  et  la  société  tl'oit,  si  elle  en  est  requise  et  sur 
la  production  du  livret  d'assurance,  inscrire  sur  ce  livret  la 
date  et  le  montant  du  payement  arriéré;  le  payement  de  la 
cotisation  en  retard  est  tenu  pour  exécuté  à  la  date  à  laquelle 
la  carte  d'arriérés  portant  le  timbre  approprié  est  remise  à  la 
société. 

Cas  de  Vassuré  obligatoire  en  chômage  temporaire.  —  L'assuré 
obligatoire  (peut,    s'il    le    désire,    payer    une    cotisation    pour    une 
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période  (durant  laquelle  il  est  temporairement  en  chômage  ou 
durant  laquelle  son  patron  n'est  pas  tenu  au  payement  de  la 
cotisation;  vtnais  pour  lo  calcul  des  cotisations  en  retard',  les 
cotisations  sont  considérées  comme  exigibles  le  premier  jour  de 
chaque  semaine,  sous  réserve  des  'exceptions  précitées  relatives 
aux  assurés  facultatifs  et  notamment  dans  le  cas  d'une  inca- 
pacité de  travail  portant  sur  deux  semaines;  toutefois  si,  durant 
la  seconde  semaine  d'incapacité  de  travail,  il  a  été  occupé  par 
le  patron,   une  cotisation  est  due   pour  celle-ci. 

Livret  d'assurance.  —  Toute  société,  lors  de  la  délivrance  d'une 
carte  à  un  de  ses  membres  qui  n'était  pas  encore  assuré  ou  lors 
de   4'admission    d'un    assuré    au    nombre    de    ses    membres,    doit 
faire   inscrire    sur   un    «  livret   d'assurance  »    {Insurance   book)   les 
indications    que    les    commissaires    de   l'assurance    peuvent    pres- 
crire  à    toute   époque    et   remettre   le   livret    au    membre.    D'autre 
pari,  ,les    commissaires   doivent   remettre   un    livret   à    tout   dépo- 
sant postal  aussitôt  après  son  affiliation.   La  société  peut  insérer 
dans  le  livret  des  pages  qui  contiennent  des  matières  concernant  les 
affaires   de   la   société   ou   les   relations   entre   elle   et   le   membre. 
Tout    assuré    doit,    s'il    en    est    requis,    déposer    son    livret    à    la 
société,    au    comité    d'assurance    ou    aux    commissaires    et    il    doit 
le   présenter   lorsqu'il   demande   à  l'administration   des   postes   une 
nouvelle   carte   pour  remplacer  l'ancienne   au   cours  de   la  période 
de   validité;    tout   assuré    qui   est    membre   d'ime   société    doit    dé- 
poser son  livret  à  la   société  lorsqu'il   donne  un   avis   de   maladie 
ou   d'invalidité   et  la   société   le   conserve   jusqu'à   la   cessation    de 
la   maladie    ou   de   l'invalidité;    de    môme   il    doit   être   présenté    à 
l'appui   de    toute  demande   de   secours    de   maternité.    Tout   assuré 
doit,   lors   de    la    remise  'de   sa   carte   normale   de   cotisation,    dé- 
poser son  livret,  selon  le  cas,  soit  à  la  société  dont  il  est  membre, 
soit    à  l'administration    des    postes,    pour    transmission    aux    com- 
missaires  de   l'assurance,   et    le   livret   doit   lui   être   retourné    soit 
le  plus  tôt  possible,  soit,  s'il  le  réclame  pour  demander  une  allo- 
cation de  chômage,  dans  les  sept  jours  de  sa  réclamation.  Il  doit 
effectuer  le    même   déî)ôt   si   la    période   de    validité    du    livret   est 
expirée   ou   s  il   est   raturé   au    point   d'être    inutilisable,    et   la   so- 
ciété ou    l'administration   des    postes   doit   le   remplacer   et,    s'il    a 
été   déposé   à  la  fin   de  la   période  de   validité,   le   retourner  dans 
les   délais    précités.    Si,    au  cours   de   la    période   de    validité,   l'as- 
suré   passe    d'une    société    à  une    autre    ou    cesse    d'être    membre 
d'une   société,   il   doit   remettre   son   livret   soiit   à  la   nouvelle,   soit 
à  l'ancienne  société,  et  la   nouvelle  doit   y  faire   inscrire   les   indi- 
cations  prescrites   par  les   commissaires   et   le  transmettre   à   l'an- 
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cienne.  *Si,  au  cours  de  la  période  de  validité,  un  déposant 
postal  devient  membre  d'une  société,  il  doit  remettre  son  livret 
à  celte  société  qui  le  transmet  aux  commissaires.  D'une  manière 
générale,  toute  société  qui  reçoit  un  livret  doit  y  faire  inscrire, 
aux  époques  prescrites  par  les  commissaires,  les  indications  spé- 
cifiées par  ceux-ci. 

L'assuré  qui  perd  son  livret  <k>[i  aussitôt  adresser  une  demande 
selon  le  cas,  soit  à  la  société,  soit  aux  commissaires,  et  il  obtient 
sur  justification  de  la  perte,  un  nouveau  livret  contenant  les 
indications  réglementaires.  -  i 

Les  commissaires  peuvent  d'ailleurs  dispenser  les  sociétés  de 
remettre  des  livrets  à  leurs  membres. 

Dispositions  générales.  —  Tous  les  formulaires  de  cartes  et  de 
livrets  sont  définis  par  les  commissaires  et  les  imprimés  sont 
fournis  par  eux  gratuitement  aux  assurés.  Il  est  interdit  de  céder 
ou  d'engager  une  carte  ou  un  livret  et  toute  opération  de  cette 
nature  est   nulle. 

Tout  assuré  qui  remet  une  carte  doit  la  signer;  de  plus,  s'il 
est  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  si  sa  rémunération  no 
comprend  pas  la  nourriture  et  le  logement,  si,  de  plus,  la  carte 
qu'il  remet  porte  des  timbres  représentant  des  cotisations  payées 
ou  exigibles  pour  une  période  durant  laquelle  le  taux  de  la 
rémunération  n'excède  pas  2  shillings  par  jour  d^e  travail,  il  doit 
formuler  une  déclaration  signée  relative  au  tau;x  de  sa  rému- 
nération. 

A  la  mort  .d'un  assuré,  tout  détenteur  actuel  ou  ultérieur  de 
la(  carte  ou  du  livret  du  défunt,  doit  aussitôt  que  possible 
remeltre  cette  carte  ou  ce  livret,  selon  le  cas,  soit  à  la  société 
dont   l'assuré    était    membre,    soit   aux   commissaires. 

Tout  patron  qui  ne  peut  retourner  ,à  l'assuré  la  carte  oiu 
le  livret  à  la  fin  de  l'occupation  de  ce  dernier,  doit  renvoyer 
aussitôt    ces    documents    aux    commissionnaires. 

Formulaires  '  de  cartes  et  de  livrets.  —  Les  formulaires  de 
cartes  sont  au  nombre  de  onze,  savoir: 

I.  Cartes   normales  : 

1°  Pour  les  assurés  obligatoires  du  sexe  masculin  (classe  A); 

2°  Pour  les  assurés  facultatifs  du  sexe  masculin  affiliés  avant 
le  15  janvier  1913  et  âgés  de  moins  de  quarante-cinq  ans  lors  de 
leur  affiliation  (classe  C);  ' 

3°  Pour  les  assurés  facultatifs  du  sexe  masculin  affiliés  le  ou 
après  le  15  janvier  1913  (classe  CC); 

4®  Pour  les    assurés   facultatifs   du   sexe    masculin   affiliés   avant 
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le  15  janvier  1913  et  âgés  de  quarante-cinq  ans  ou  plus  lors 
de  leur  affiliation  (classe  D); 

5°  Pour  les  assurés  obligatoires  du  sexe  féminin  (classe  E); 

Co  Pour  les  assurés  facultatifs  du  sexe  féminin  affiliés  avant 
le  15  janvier  1913  et  âgés  de  moins  de  quarante-cinq  ans  lors 
de  leur  affiliation  (classe  F);     - 

7°  Pour  les  assurés  facultatifs  du  sexe  féminin  affiliés  le  ou 
après  le  15  janvier   1913  (classe  FF); 

8^  Pour  les  assurés  facultatifs  du  sexe  féminin  affiliés  avant 
le  15  janvier  1913  et  âgés  de  quarante-cinq  ans  au  plus  lors 
de  leur  affiliation  (classe  G); 

9°  Pour  les  assurés  facultatifs  dw  sexe  féminin  (femmes  mariées) 
(classe   H). 

II.  Carte    de    fortune    (Y). 

III.  Carte    d'arriérés    (R). 

Les  formulaires  de  livrets  sont  au  nombre  die  deux:  l'un  pour 
les    membres    des    sociétés,    l'autre    pour    les    déposants    postaux. 

Les  formulaires  de  carte  normale  pour  les  assurés  obligatoires 
du  sexe  masculin  et  ceux  de  carte  de  fortune,  de  carte  d'ar- 
riérés et  de  livrets  sont  reproduits   ci-après. 


TABLEAUX 


416  JOUR>'AL    DES    ÉCONOMISTES 

FORMULAIRE  DE  CARTE  NORMALE 

POUR 

LES  ASSURÉS  OBLIGATOIRES  DU  SEXE  MASCULIN 

La  carte  —  sur  carton  de  couleur  gris  bleuté  —  comprend]deux  feuillets 
soit  quatre  pages;  dépliée,  elle  mesure  16  cm.  sur  22  i/4   cm. 

Recto.  —  Première  page. 
ASSURÉ     OBLIGATOIRE 

DU 

SEXE  MASCULIN 

Classe    A  ^ ^9^ 

ASSURANCE  NATIONALE  CONTRE  LA  PERTE 


ITIONALE  CONTRE  LA  PERTE       / \ 

DE    LA   SANTÉj  /rrimestrA 


Carte  normale  de  cotisation. 

Propriété  et  garde  de  la  carte. 

La  présente  carte  est  la  propriété  des  commissaires  de  l'assurance;  pen- 
dant sa  période  de  validité  elle  est  confiée  à  l'assuré  qui  doit  la  retourner 
avec  le  livret  d'assurance  à  sa  société  ou,  s'il  n'est  pas  membre  d'une 
société,  remettre  la  carte  et  le  livret  dans  un  bureau  de  poste  aussitôt 
après  l'expiration  de  la  période  de  validité  de  la  carte,  mais  au  plus  tard, 
le 191    . 

La  carte  timbrée  étant  la  justification  du  payement  des 
cotisations,  aucune  allocation  ne  sera  concédée  en  échange 
de  timbres  apposés  sur  la  présente  carte  à  moins  que  et 
jusqu'à  ce  que  la  carte  ait  été  retournée  conformément  aux 
dispositions  susvisées  : 

La  carte  doit  être  présentée  au  patron  à  toute  époque  sur  sa  demande 
et  elle  doit  lui  être  remise  sur  sa  requête  à  la  date  qui  convient  pour  le 
payement  des  cotisations.  Elle  sera  retournée  après  apposition  des  timbres  ; 
mais  lorsque  l'assuré  est  occupé  à  titre  continu,  elle  peut  être  laissée  entre 
les  mains  du  patron  qui  sera  resj)onsable  de  sa  garde.  Elle  doit  être 
retournée  à  l'assuré  dans  les  six  jours  de  l'expiration  de  la  période  de 
validité  ou  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  requête  de  l'assuré. 

Si  la  rarte  n'est  pas  conservée  par  le  patron,  elle  doit  lui  être 
remise  si  elle  est  demandée  par  lui  en  vue  d'être  présentée  à  un 
inspecteur  ou  à  toute  autre  personne  autorisée. 

Lorsque  l'assuré  quitte  son  occupation,  la  carte  doit  lui  être 
retournée  par  le  patron  et  peut,  si  l'assuré  le  désire,  être  échangée 
contre  une  nouvelle  au  bureau  de  la  société  ou,  s'il  n'est  pas  membre 
d'une  société,  dans  un  bureau  de  poste. 

Si  la  carte  est  accidentellement  détériorée  ou  raturée,  elle  doit  être 
échangée  contre  une  nouvelle. 

Tout  détenteur  de  la  carte  doit  la  présenter  à  une  date  convenable 
sur  requête  d'un  inspecteur  ou  de  toute  autre  personne  autorisée. 

En  cas  de  décès  de  l'assuré,  la  carie  doit  être  retournée  à  la  société  ou 
aux  commissaires  de  l'assurance. 

Carte  perdue. 

La  personne  qui  trouve  cette  carte  doit,  à  moins  qu'elle 
ne  puisse  la  retourner  à  l'assuré,  la  jeter  dans  la  boîte  aux 
lettres  d'un  bureau  de  poste. 
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Verso.  —  Deuxième  page. 

Treize  semaines  prenant  fin  le 191 

Un  timbre  de  l'assurance  nationale  doit  être  apposé  pour  chaque  semaine 
dans  la  case  convenable.  Aucun  autre  timbre  ne  peut  être  employé. 
Tout  timbre  doit  être  oblitéré  lors  de  son  apposition  en  écrivant  la  date 
à  l'encre  en  travers  du  timbre  ou  en  la  marquant  à  l'aide  d'un  cachet 
métallique  avec  de  l'encre  noire  ou  une  composition  indélébile. 

Nom    de    V assuré 

Nom .     ' •      .      .      .      . 

Prénom 


A    insérer 

avant  la 

délivrance 

de  la  carte. 


eus  s 
«-  2  <D 

'^  fl+i 
©  ©.^ 

O  <M 

•S    ^ 

O   0*3 

a  o 
ei  o 

«"3  ■£  0) 

'^  CTeS  d 

-H     <U  TJ 

f-  ©  « 
'+3  "3  X)  S 


Adresse. 


TRIMESTRE 

i^*  semaine 

2*    semaine 

3*    semaine 

prenant  fin 

commençant 

commençant 

commençant 

le  lundi 

le  lundi 

le  lundi 

le 191 

191 

191 

191 

4*  semaine 

5*   semaine 

6*  semaine 

7^  semaine 

8*   semaine 

commençant 

commençant 

commençant 

commençant 

commençant 

le  lundi 

le  lundi 

le  lundi 

le  lundi 

le  lundi 

191 

191 

191 

191 

191 

9®   semaine 

10*  semaine 

1 1'  semaine 

12"  semaine 

i3^  semaine 

commençant 

commençant 

commençant 

commençant 

commençant 

le  lundi 

le  lundi 

le  lundi 

le  lundi 

le  lundi 

iQï 

191 

191 

19^ 

191 

+i  o  s  o 

sa  ï--;ï  o 

2^d«© 
S  5  3  >■ 
•M)  ®      ff) 

t.  ^  a  « 

L'assuré  doit  signer  à  la  place  ci-dessous  avant  de  retourner  la  carte  à  sa 
société  ou,  s'il  n'est  membre  d'aucune  société,  au  bureau  de  poste. 

Signature  ou  marque  de  Vassuré 

Attestation  de  la  marque 


Réservé  pour  l'usage  de  la  Société  ou  des  Commissaires 

de  l'assurance 


Aucune  inscription  ne  doit  être  faite  dans  cet  espace    avant   le    renvoi    de    la 
carte  à  la  société  ou  au  bureau  de  poste. 


Date  de  naissance  si 
elle  est  antérieure 
au  16  juillet  1847 


i8/i 


Nom  de  la  Société  approuvé 
du  Comité  de  l'assurance  : 


Le  patron  peut  couper  cette  page  si  la  carte  doit  vraisemblablement  rester 
entre  ses  mains  pendant  toute  la  durée  de  sa  validité. 


TOME   XXXVII.    —   MARS    1913 


27 


418  JOURNAL   DES    ÉCOÎV'OMISTES 

Recto.  —  Troisième  page. 

INSTRUCTIONS 

[La  troisième  page  est  consacrée  à  des  instructions  sur  la  fourniture 
des  timbres,  l'époque  de  leur  apposition,  le  taux  de  la  cotisation,  l'inter- 
diction pour  le  patron  de  recouvrer  sa  cotisation  personnelle  sur  le  sa- 
laire.] 


Verso.  —  Quatrième  page. 

[La  quatrième  page  est  consacrée  à  des  instructions  relatives  au  change- 
ment d'adresse,  aux  ratures  de  la  carte,  à  sa  cession  ou  à  son  engagement, 
aux  pénalités  qui  frappent  soit  le  patron  pour  omission  de  paye- 
ment de  cotisation  soit  l'assuré  pour  non  présentation  de  la  carte 
au  patron  ou  pour  toute  autre  contravention  à  la  loi.] 
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FORMULAIRE   DE   CARTE   DE   FORTUNE 

La  carte  =  sur  carton  jaune  —  mesure  ii  i/4  cm.  sur  i6  cm. 

Recto. 

ASSURÉ    OBLIGATOIRE 

Y 
ASSURANCE  NATIONALE  CONTRE  LA  PERTE  DE  LA  SANTÉ 

Carte  de  fortune 

La  présente  carte  est  la  propriété  des  commissaires  de  l'assurance  et  elle 
est  délivrée  pour  l'usage  d'un  patron  dans  une  semaine  où  un  assuré 

obligatoire  n'a  pas  remis  sa  carte  normale  de  cotisations. 

Ces  cartes  peuvent  êtres  obtenues  dans  tout  bureau  de  poste. 

Le  patron  doit  apposer  ci-dessous  un  timbre  spécial  d'assurance  natio- 
nale contre  la  perte  de  la  santé,  d'une  valeur  représentant  le  total  de  sa 
cotisation  personnelle  et  de  celle  de  l'assuré,  et  il  doit  l'oblitérer  en 
écrivant  à  l'encre  en  travers  du  timbre  le  nom  de  l'assuré  et  la  date. 

La  carte  timbrée  doit  être  remise  à  l'assuré  qui  doit  l'envoyer  à  sa 
société  ou,  s'il  n'est  pas  membre  d'une  société,  le  déposer  au  bureau  de 
poste  lorsqu'il  retourne  la  carte  normale  de  cotisation  afférente  à  la 
période  en  cours. 

La  carte  timbrée  étant  la  seule  justification  du  payement  des 
cotisations,  aucune  allocation  ne  sera  concédée  en  échange  du 
timbre  apposé  sur  la  présente  carte  à  moins  que  et  jusqu'à  ce  que  la 
carte  ait  été  remise. 


Ne  faire  usage 

ni     de     timbres-poste 
ni    de  timbres  d'assu- 
rance   contre    le    chô- 
mage. 

Conformément  à  raiticle  i3  de  la   loi 
de  1&91  sur  l'application  desdroils  de  tim- 
bre, quiconque  enlève  liauduleuscment 
un   timbre  d'une   carte  ou  fait  usage 
d'un    timbre    enlevé    d'une    autre   carie, 
commet  un  crime. 

L'assuré  doit,  au  reçu  de  la  présente  carte  envoyée  par  le  patron,  signer 
et  insérer  son  adresse  à  la  place  ci-dessous  avant  de  retourner  la  carte  à 
sa   société  ou,  s'il  n'est  pas  membre  d'une  société,  an   bureau  de  poste. 

Signature  ou  marque  de  Vassuré 

Adresse 

Attestation  de  la  marque 


Réservé  pour  l'usage  de  la  Société  ou  des  Commissaires 

de  l'assurance 

Aucune  inscription  ne  doit  être  faite  dans  cet  espace   avant  la    remise    de    la 
carte  à  la  société  ou  au  bureau  de  poste. 

N°  de  l'assuré.         Nom  de  la  société  approuvée  ou  du  comité  de  l'assurance  : 


Verso. 

Le  verso  est  consacré   à   des  instructions   relatives   à    la    cession  ou  à 
'engagement  de  la  carte,  à  sa  présentation  ou  à  sa  perte. 
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FORMULAIRE   DE    CARTE  D'ARRIÉRÉS 


Arriéré  de 
cotisations 


ASSURANCE  NATIONALE  CONTRE  LA  PERTE  DE  LA  SANTÉ 


Nom 

de 

la 

socié 

té 

ap- 

prouvée 

et  date  de 

la 

ré- 

ception 

de 

la 

carte 

Insérer  ces 
indications 

avant 

la  délivrance 

de  la  carte. 


Numéro  de  l'assuré classe. 

Nom 

Prénom 


Adresse, 


COTISATIONS  EN  RETARD  A  LA  DATE  DU 191    . 

£ sh:.      .      .      .     d. 

Les  timbres  d'assurance  nationale  contre  la  perte  de  la  santé  doivent  être 
apposés  par  l'assuré.  Ne  faire  usage  ni  de  timbres-poste  ni  de  timbres 
d'assurance  contre  le  chômage.  Chaque  timbre  doit  être  oblitéré  lors 
de  son  apposition  par  l'inscription  de  la  date  à  l'encre. 


Coniormémeni  à  l'article  i3 
de  la  loi  sur  l'application    des 
droits    de   timbre,     quiconque 
enlève    Franduleusement    un 
timbre    d'une    carte   ou    fait 
usage     d'un    timbre    enlevé 
d'unecartecommetun  crime. 

L'assuré  doit  signer  à  la  place  ci-dessous  avant  de  retourner  la  carte  à 
sa  société. 


Signature  ou  marque  de  Vassuré 
Attestation  de  la  marque. 


INSTRUCTIONS  relatives  à  la  propriété  de  la  carte,  à  l'obtention  des 
timbres,  à  la  remise  de  la  carte  à  la  société,  à  la  cession  ou  à  l'engagement 
de  la  carte,  au  changement  d'adresse  de  l'assuré,  à  la  perte  de  la  carte, 
aux  pénalités  en  cas  de  contravention  à  la  loi. 
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FORMULAIRE    DE    LIVRET    D'ASSURANCE 

POUR    xMEMBRE    DE    SOCIETE    APPROUVÉE 

Le  livret  d'assurance  se  compose  de  quatre  feuillets  (soit  huit   pagea 
dans  une  couverture  en  carton  :  fermé,  il  mesure  12  cm.  5  sur  18  cm. 

Couverture  du  livret. 

Assuré  du  sexe  masculin 

ASSURANCE   NATIONALE  CONTRE  LA  PERTE  DE  LA  SANTÉ 

Assurés   obligatoires,   ainsi   que   travailleurs   âgés   de   65    ans 
à   la   date   du    15   juillet   1912 

Numéro 

(dans  les  livres  de  la  Société) 

Société  approuvée  établie  à 

dénommée 

Numéro  d'enregistrement  de  société 

LIVRET   D'ASSURANCE 

Quiconque  trouve  le  présent  livret,  s'il  ne  peut  le  renvoyer  aussi- 
tôt à  la  personne  qui  y  est  dénommée,  doit  le  jeter  dans  une  boîte 
aux  lettres  de  bureau  de  poste. 

Première  page. 

ASSURANCE  NATIONALE  CONTRE  LA  PERTE  DE  LA  SANTÉ 

Nom 

Prénom, 

Adresse  .      .      .  j 

Tout  changement  t      •      •      " 

d'adresse  doit  être  < 

indiqué  ici.         { 

Nationalité  si  Vas-  ] 

sure  n'est  pas  un    y 

sujet  britannique.  ) 

Occupation 

L'assuré  doit      j 

signer  ici  dès  la    > 

réception  du  livret.  J 


[TARLEAU  DES  COTISATIONS  HEBDOMADAIRES] 
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Deuxième  page. 


ASSURANCE   NATJ 


Date  de  l'affiliation  à  l'assurance.     .      •      •      ;  ^ 
Age  au  premier  anniversaire  qui  suit  1  affiliation 


191 


Cotisations  payées 

Cotisations  en  retard  payées  pour  le  précédent  trimestre, 


Cotisations  payées 

Cotisations  en  retard  payées  pour  le  précédent  trimestre, 


Cotisations  payées 

iCotisations  en  retard  payées  pour  le  précédent  trimestre. 


Nombre  de  semaines  de  maladie 

Nombre  de  semaines  de  cotisations  en  retard 


TOTAL  du  nombre  des  semaines  de  cotisations  et  des 
semaines  de  cotisations  en  retard  reporté  au  livret 
suivant    


=:^ 
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rRE    LA    PERTE    DE    T.A    SANTÉ 

Troisième  page^ 


Initiales  de 

l'agent    de   la 

société. 


Tau.  o...„  ..  _„.  p.ert^rS. p„  _,,. 


Avis.  —  Un  assuré  a  droit  : 

■»  Au  traitement  de  sanatorium  :  dès  son  affiliation  à  l'assurance; 

'"itra^nnlr,'"^'*'''"''  ''  "''  '°"  '""'""°"  '  ''a-urance,  mais  non 
durant  les  six  premiers  mois  d'application  de  la  loi;| 

''tZlT'"""/""'^^^'^''  ''  clematernité  :  après  accomplissement  de 
26  semamesd  assurance  et  payementde  26  cotisations  hebdomadaires  ; 

4'  A  la  pension  d'invalidité  :  après  accomplissement  de  io4  semaines 
d  assurance  et  payement  de  ,oi  cotisations  hebdomadaires. 

^^113''  'f -"'  ^'r'  °"  P'"'  '^  '^  j""'«'  .9.2  ont  droit  aux 
allocations  fixées  par  la  société. 


Secours  pécuniaire  de  maladie 
Secours  de  maternité    .... 
Allocation  de  .   . 


DUREE. 


(Sem.)     (Jours.'/ 


Secours  pécuniaire  de  maladie 
Secours  de  maternité    .... 
Allocation  de  . 


MONTANT. 


(£•)         (s.)        (d.) 


Secours  pécuniaire  de  maladie  . 
Secours  de  maternité 
Allocation  de  . 
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Quatrième  page. 

ASSURANCE  NATIONALE  CONTRE  LA  PERTE  DE  LA  SANTÉ 


PAIEMENT  DE  COTISATIONS  EN  RETARD. 

Etat  de  secours  de  maladie. 

Date. 

Montant. 

Initiales 

de      l'agent 

de    la 

société. 

Sec.  pécuniaire  de  maladie 

Initiales 

de      l'agent 

de    la 

société. 

Commencé 
le 

Terminé 
le 

(s.) 

(d.) 

RENSEIGNEMENTS  GÉNÉRAUX 

La  fin  de  la  quatrième  page  et  les  pages  suivantes  sont  consacrées  à  des 
renseignements  généraux  sur  les  livrets,  les  cartes,  le  taux  des  cotisations, 
les  cotisations  en  retard  et  les  contraventions. 

La  seconde  partie  de  la  huitième  page  est  occupée  par  le  tableau  suivant  : 
A  L'USAGE  DE  LA  BOURSE  DU  TRAVAIL 


Etat  de  rallocation  de  chômage 

(Personne    d'une    profession    assurée) 


L'allocation  de  chômage 
a  commencé  le 

Initiales. 

L'allocation  de  chômage 
a  pris  fin  le 

Initiales. 

. 
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FORMULAIRE   DE    LIVRET   D'ASSURANCE 

POUR    DÉPOSANT    POSTAL 

Le  livret  comprend  : 

i)  Une  place  destinée  à  recevoir  l'adresse  actuelle,  la  nati)nalité,  l'occu- 
pation, la  signature  du  déposant; 

2)  Une  série  de  cases  destinées  à  recevoir  la  mention  de  ses  changements 
d'adresse; 

3)  L'indication  du  taux  des  cotisations; 

A)  Pour  une  série  de  dix  trimestres,  le  cadre  ci-dessous  précédé  de  la 
mention  suivante  : 

«  Le  présent  compte  indique  les  cotisations  payées  pour  vous  et  les 
payements  effectués  sur  vos  cotisations.  Lorsque  Vallocation  vous  est  payée 
7/9  seuls  proviennent  de  vos  cotisations  et  sont  seuls  mentionnés  sur  le  pré- 
sentlivret.  Les  2/9  restants  sont  payés  par  VÈtal. 

En  conséquence  Vallocation  qui  vous  est  payée  est  supérieure  au  montant 
inscrit  sur  ce  lii^ret.  » 


Tri- 
mestre 
ter- 
miné. 


SOMMES   REÇUES 


Report. 


191 


Cotisations 


Reste, 


Nombre 
de  se- 
maines 


MONTANT. 


(£) 


(s.) 


(d. 


SOMMES    PAYEES. 


7/9     des     charges 
pour     traitement 
de  sanatoriuna  et 
frais    d'adminis 
tration 


(£) 


(s.) 


(d.) 


5)  Un  tableau  indiquant  l'état  des  secours  pécuniaires  de  maladie  (date 
du  début  et  de  la  fin)  et  initiales  de  l'agent. 

6)  Un  tableau  relatif  aux  allocations  de  chômage,  identique  à  celui  qui 
termine  le  livret  pour  membre  de  société  approuvée  et  qui  a  été  reproduit 
ci-dessus. 

Maurice  Bellom, 
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"REVUE 


DE 


L'ACADÉMIE   DES  SCIENCES 

MORAIJ'S  ET  POLITIQUES 

(Du  i5  novembre  191 2  au  i5  février  191 3) 


Sommaire.  —  Le  communisme  d'Aristote.  —  L'histoire  financière  de  l'An- 
gleterre. —  Statistique  de  la  juridiction  des  prud'hommes.  —  Le  car- 
dinal Alberoni  pacifiste.  —  Travaux  divers.  —  L'assurance  sociale  en 
Allemagne.  —  Communication  des  savants  étrangers.  —  Nominations.  — 
M.  Frédéric  Passy.  —  M .  de  Molinari.  —  Prix  décernés  et  sujets  mis  au 
concours. 

I 

M.  J.  Flach  a  fait  à  rAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques 
une  communication  sur  le  Communisme  d'Aristote  qui  complète  sin- 
gulièrement la  lecture  antérieurement  faite  par  M.  Deschamps  et  résu- 
mée ici  (Journal  des  Economistes,  septembre  1912,  p.  441). 

On  a  prétendu  que  la  conception  du  communisme  intégral  se  trouve 
formulée  dans  \di  République  d'Aristote.  Ceci  n'est  pas  exact.  Il  n'y  a 
point  là  de  communisme  proprement  dit,  il  y  a  a,  ce  qui  est  tout  autre 
chose  —  absence  de  propriété  et  absence  de  famille,  et  non  pour  toute 
une  population,  mais  pour  les  gardiens,  les  sauveurs  de  la  cité,  ceux 
que  Platon  compare  aux  chiens  de  berger.  Ceux-ci  n'ont  rien  en  propre, 
ni  individuellement,  ni  collectivement,  ni  immeubles,  ni  meubles,  et 
il  leur  est  rigoureusement  interdit  de  toucher  à  de  l'or.  Mais  les  deux 
classes  inférieures,  les  laboureurs  et  les  artisans,  dont  le  régime  de 
propriété  et  de  famille  est  passé  sous  silence,  doivent  pourvoir  à  tout 
l'entretien,  à  tous  les  besoins  des  gardiens.  Ce  n'est  que  l'usage  des 
ressources  mises  ainsi  à  leur  disposition  qui  est  commun,  et  le  prin- 
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cipe  d'une  telle  communauté,  Aristote  ne  pouvait  ;le  contredire  puis- 
qu'il a  écrit  lui-même  que  a  le  mieux  est  que  les  propriétés  soien* 
privées  mais  deviennent  communes  quant  à  la  jouissance  ».  Il  n'est 
pas  plus  exact  de  parler  d'une  véritable  communauté  effective  de 
femmes  que  d'une  communauté  effective  des  biens.  Le  rôle  des  gar- 
diens  n'est  que  celui  des  reproducteurs  sélectionnés,  astreints  à  des 
règlements  d'une  minutieuse  rigueur,  en  vue  de  maintenir  pure  la 
race  d'or.  Les  femmes,  élite  elles-mêmes,  sont  avant  tout  des  fonction- 
naires, elles  sont  à  la  fois  des  reproductrices  et  des  auxiliaires  des 
guerriers,  comme  les  femelles  de  berger  le  sont  des  mâles.  Les  plus 
aptes  d'entre  elles  sont  formées  au  métier  des  armes.  C'est  pour  que 
les  deux  sexes  puissent  s'acquitter  des  fonctions  indispensables,  sans 
être  arrêtés  ou  contrariés  par  les  rivalités,  les  jalousies,  les  conflits 
d'intérêts,  que  la  propriété  et  la  famille  sont  supprimées,  au  profit  de 
l'unité  absolue  de  la  cité. 

Platon  est  aux  antipodes  des  socialistes,  puisqu'il  ne  s'occupe  pas 
du  peuple,  du  démos  ;  il  le  méprise  comme  matière  vile,  le  jugeant 
incapable  de  «  contempler  le  beau  et  le  vrai  ».  Les  fonctions  qu'il  lui 
assigne  dans  la  République  est  de  pourvoir  aux  besoins  des  gardiens 
de  la  cité. 

Mais  alors  pourquoi  demander  tant  de  sacrifices  aux  gardiens,  les 
soumettre  à  un  régime  si  dur  et  si  austère,  si  la  cité  est  composée,  en 
majeure  partie,  d'un  peuple  méprisable?  A  proprement  parler,  elle  ne 
l'est  pas.  La  cité  n'existe  qu'en  vue  de  ses  gardiens.  Ils  sont  guerriers 
pour  la  défendre  dans  leur  seul  intérêt,  et  pour  contraindre,  comme 
de  véritables  serfs,  les  deux  classes  inférieures  à  les  décharger  eux- 
mêmes  de  tous  les  soucis  matériels  ;  afin  qu'ils  puissent  se  livrer  tout 
entiers  à  la  contemplation  philosophique.  Là  est  le  seul  but,  là  est  le 
bonheur  de  la  vie  commune  que  Platon  décrit  au  livre  V  de  la  Répu- 
blique. La  critique  d'Aristote  porte  à  faux  quand  il  objecte  que  la  cité 
ne  peut  pas  être  heureuse  si  les  citoyens  ne  le  sont  pas.  Et  cela  est 
très  intéressant  à  constater  au  point  de  vue  de  l'étrange  communisme 
de  Idi' République.  Ce  n'est  qu'un  moyen,  et  un  moyen  pénible  pour 
assurer  le  vrai  bonheur  intellectuel  des  membres  d'une  élite  qui  tire 
sa  subsistance  de  la  masse.  En  tant  que  gardiens  de  cette  masse,  ils 
sont  privés  des  jouissances  matérielles  que  le  commun  des  mortels 
cherche  dans  la  richesse  et  dans  la  volupté;  par  contre,  en  tant  que 
philosophes,  ils  sont  les  plus  heureux  des  mortels.  Leur  bonheur 
réside  dans  la  communion  parfaite  des  intelligences,  dans  le  triomphe 
de  la  vertu,  dans  une  aspiration  commune  vers  le  vrai  et  le  beau.  Il 
n'est  pas  trop  de  dire  que  tous  communient  dans  le  vrai.  Mais  à  quelle 
énorme  distance  nous  nous  trouvons  du  communisme,  tel  qu'on  l'en- 
tend. Et,  la  vie  commune  parfaite  que  Platon  a  en  vue  de  réaliser  c'est 


428  JOLRNAL  DES  ÉCONOMISTES 

la  vie  commune  de  l'esprit.  Et  c'est  bien  parce  qu'Aristote  assigne,  lui 
aussi,  à  la  société  la  vertu  pour  but  final  qu'il  a  commencé  sa  critique 
de  la  République  par  ces  mots  remarquables  :  «  J'admets  que  l'unité 
parfaite  de  la  cité  soit  pour  elle  le  plus  grand  des  biens.  » 

Même  donc  sur  l'idée  maîtresse  de  l'unité,  Aristote  est  au  fond  d'ac- 
cord avec  Platon.  Ce  n'est  que  l'exagération  que  son  maître  en  a  faite 
dans  la  République  qu'il  attaque,  au  point  de  vue  politique,  au  point 
de  vue  humain.  Quanta  la  critique  des  Lois,  la  controverse  n'y  porte 
plus  sur  le  communisme,  mais  sur  la  meilleure  constitution  d'une  cité 
dont  la  propriété  privée  et  la  famille  demeurent  les  bases.  Aristote 
avait  la  sienne  en  réserve  qu'il  jugeait  naturellement  supérieure  à 
celle  de  Platon.  Le  dissentiment  de  principe  entre  le  maître  et  le  dis- 
ciple fait  place  à  la  rivalité. 

M.  Stourm  a  présenté  des  remarques  intéressantes  sur  V Histoire 
financière  de  V Angleterre. 

On  peut  le  dire,  l'histoire  de  l'Angleterre  peut  se  faire  par  l'histoire 
des  finances. 

La  période  de  l'histoire  de  l'Angleterre  qui  s'ouvre  en  1215,  avec  la 
Grande  Charte  a  été  une  phase  décisive  pour  les  destinées  de  ce  pays. 
La  lutte  engagée  contre  le  pouvoir  absolu  de  ses  rois,  se  terminera 
par  la  reconnaissance  définitive  des  grands  principes  de  toute  monar- 
chie limitée,  à  savoir  que  le  roi  ne  peut  lever  seul  des  tributs,  que 
l'impôt  doit  être  consenti  et  que  la  représentation  doit  accompagner 
la  taxation.  Cet  acte  mémorable  de  1215  a  été  réellement  une  conquête 
nationale.  Plus  tard,  en  1048,  la  Révolution  qui  détrôna  Charles  I"  eut 
pour  cause  prédominante  la  violation  flagrante  et  prolongée,  par  les 
Stuarts,  des  stipulations  de  ce  pacte  archaïque,  et  lorsqu'en  1688, 
Guillaume  d'Orange  et  Marie,  après  la  fuite  de  Jacques  II,  inaugurè- 
rent la  monarchie  constitutionnelle,  le  bill  des  droits  renouvela  la 
reconnaissance  du  privilège  de  la  nation,  qui,  seule,  par  ses  représen- 
tants, doit  autoriser  l'impôt,  privilège  désormais  intangible.  Combien, 
à  cette  époque,  la  France  différait  de  l'Angleterre  !  Non  seulement, 
chez  nous,  les  États  généraux  ne  tenaient  plus  de  réunion,  mais  l'abso- 
lutisme de  Louis  XIV  ne  tolérait  même  plus  l'apparence  de  représen- 
tation que  les  Parlements  s'attribuaient  autrefois.  Depuis  plus  de 
trente  ans  ils  étaient  condamnés  au  silence.  Rien  d'étonnant,  dès  lors, 
que  la  gestion  des  finances  différât  aussi  chez  les  deux  peuples  !  Un 
seul  exemple  suffit  :  celui  des  conversions  de  rentes  que  l'Angleterre 
pratiquait  couramment  au  dix-huitième  siècle,  quand  la  France  les 
ignorait  encore  absolument  ;  la  conversion  de  1749  portait  sur  un 
capital  de  un  milliard  et  demi  de  francs,  dont  les  intérêts  furent  ra- 
menés de  4  p.  100  à  3  p.  100,  taux  qui  eût  été  invraisemblable  pour  la 
France  au  couchant  de  la  monarchie. 
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Une  très  curieuse  statistique  de  la  juridiction  des  prud'hommes  a  été 
dressée  par  M.  Lyon-Caen. 

Le  nombre  des  différends  pour  lesquels  les  conseils  de  prud'hom- 
mes parviennent  à  concilier  les  parties  est  grand.  Seulement  les  résul- 
tats obtenus  sont  moins  satisfaisants  actuellement  que  dans  le  passé; 
le  nombre  des  conciliations  s'est  abaissé  constamment  depuis  1830. 
Sur  le  chiffre  total  des  affaires  soumises  aux  prud'hommes  le  nombre 
moyen  des  conciliations  a  été,  de  1830  à  1835  de  97  p.  100  ;  de  1836  à 
1840  de  96  p.  100  ;  de  1841  à  1845  de  90  p.  100  ;  de  1846  à  1850  de 
89  p.  100  ;  de  1851  à  1855  de  84  p.  100  ;  de  1856  à  1860  de  79  p.  100  ; 
de  1861  à  1865  de  76  p.  100  ;  de  1866  à  1870  de  75  p.  100  ;  de  1871  à 
1875  de  74  p.  100;  de  1876  à  1880  de  71  p.  100;  de  1881  à  1885  de 
56  p.  100;  de  1886  à  1890  de  52  p.  100;  de  1891  à  1895  et  aussi  de 
1896  à  1900  de  53  p.  100;  de  54  p.  100  en  1902;  le  nombre  de  conci- 
liations n'atteint  plus  50  p.  100.  11  y  a  eu  19  044  affaires  conciliées  sur 
45  013  en  1907;  18887  sur  43 433  en  1908. 

Une  note  de  M.  Lacour-Gayet  a  fait  connaître  le  cardinal  Alberoni 
comme  pacifiste .  Dans  un  manuscrit  intitulé  Projet  pour  réduire  V  em- 
pire turc  à  r obéissance  des  princes  chrétiens  et  pour  partager  entre 
eux  les  territoires  conquis^  Alberoni  ne  se  bornait  pas  à  demander  le 
partage  delà  Turquie;  dans  une  partie  intitulée  Projet  d'une  diète  per- 
pétuelle, il  insistait  pour  la  création  d'une  diète  perpétuelle  composée 
des  députés  de  toutes  puissances  chrétiennes  se  réunissant  à  Ratis- 
bonne,  afin  de  trancher  dans  le  délai  d'un  an  toutes  les  controverses 
venant  à  se  produire  entre  les  princes  chrétiens,  investie  du  droit 
d'imposer  ses  décisions  par  la  force  des  armes  à  la  puissance  qui  refu- 
serait de  s'y  soumettre. 

MM.  Welschinger,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Berenger  de  la  Drôme  ont 
fait  des  lectures  sur  un  mémoire  inédit  de  Joseph  de  Maistre  relatif  à  la 
campagne  de  1812,  les  étrangers  résidant  en  France,  la  diminution  de 
la  natalité  Jrançaise.  M.  H.  Joly  a  aussi  présenté  son  rapport  sur  sa 
mission  économique  en  Italie. 

M.  Golson  a  lu  une  notice  sur  M.  Cheysson,  son  prédécesseur  à 
l'Académie. 

Une  importante  discussion  s'est  élevée  sur  la  dépopulation  ;  elle 
sera  résumée  ici. 

II 

Sous  ce  titre  :  Y-a-t-il  une  Jaillite  de  l'assurance  sociale  en  Alle- 
magne) M.  Maurice  Bellom  a  lu  un  mémoire  qui  a  paru  fort  impor- 
tant. 

A  entendre   certains   propagandistes  de  l'assurance  germanique. 
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l'essor  économique  de  rAUemagne  serait  dû  à  Tinstitution  de  la  pré- 
Yoyance  obligatoire.  C'est  exagéré  :  les  charges  assumées  par  Tindus- 
trie  sont  évidentes  ;  au  point  de  vue  purement  économique,  elle  n'a 
pu  profiter  que  d'une  amélioration  de  la  paix  sociale,  qui  est  due  au 
rapprochement  des  patrons  et  des  ouvriers,  et  qui,  sans  supprimer 
les  conflits,  a  pu  en  diminuer  l'âpreté.  Ce  qui  est  certain  c'est  que 
l'institution  du  nouveau  régime  a  coexisté  avec  une  période  de  pros- 
périté qui  a  permis  aux  chefs  d'entreprise  de  supporter  plus  allègre- 
ment les  charges  nouvelles.  Aussi  bien  ces  dernières  varient-elles 
sensiblement  avec  les  diverses  industries.  Quant  à  l'influence  de  l'as- 
surance obligatoire  sur  l'ouvrier  allemand,  il  est  certain  qu'elle  a 
contribué  à  son  éducation.  De  plus,  elle  ne  paraît  pas  avoir  atteint  la 
capacité  d'épargne  de  cet  ouvrier;  toutefois,  l'explication  de  ce  fait 
n'est-elle  point  dans  l'élévation  des  salaires  qu'a  permise  l'essor  éco- 
nomique traversé  par  l'Allemagne  depuis  l'institution  de  l'assurance 
obligatoire.  Au  surplus,  pour  apprécier  équitablement  la  valeur  du 
régime  de  l'Allemagne,  il  ne  faut  ni  l'envisager  avec  un  esprit  latin, 
ni  le  juger  d'après  les  institutions  parfois  malencontreuses  dont  il  est 
l'objet  à  l'étranger.  D'une  part,  en  effet,  il  convient  de  s'assimiler  la 
mentalité  germanique  qui  comporte  une  longue  pratique  de  l'associa- 
tion, une  absence  d'individualisme  et  un  respect  de  la  discipline  que 
d'autres  peuples  ne  connaissent  ni  n'admettent  :  c'est  ainsi  que  l'on 
trouve  la  conciliation  entre  les  bienfaits  moraux  de  l'obligation  pour 
l'ouvrier  allemand  et  la  crainte  légitime  que  les  libéraux  français 
éprouvent  quant  à  l'influence  de  la  prévoyance  forcée   sur  l'esprit 
d'initiative  et  le  souci  personnel  de  l'avenir  chez  le  travailleur  de  notre 
pays.  D'autre  part,  certaines  législations  d'assurance  sociale,  la  loi 
française  des  retraites  ouvrières  par  exemple,  ont  réformé  le  modèle 
allemand  sur  les  points  où  elles  croyaient  l'imiter  :  c'est  ainsi  que 
l'assurance  sociale  allemande  laisse  aux    intéressés  la  plus  grande 
liberté  de  gestion  et  réduit  au  minimum  le  rôle  de  l'Etat  ;  en  Alle- 
magne, on  est  loin  de  la  centralisation  qui  fait  affluer  vers  la  Caisse 
nationale  la  plus  large  part  des  versements,  et  des  formalités  sous 
l'empire  de  la  loi  française  ;  de  même,  jusque  dans  les  détails  du 
mécanisme,  la  législation  allemande  a  adopté  depuis  de  longues  années, 
pour  le  recouvrement  des  cotisations,  des  mesures  dont  la  simplicité 
aurait  dû  être  admise  par  les  pouvoirs  publics  de  notre  pays. 

Sans  doute  la  législation  d'assurance-invalidité  a  été  accueillie  en 
Allemagne  avec  moins  de  sympathie  que  la  législation  d'assurances- 
accidents.  Mais  la  puissance  du  temps  et  la  constatation  des  avantages 
matériels  fournis  parle  régime  l'ont  fait  non  seulement  accepter  mais 
encore  pénétrer  dans  l'intimité  de  la  vie  nationale  :  15  millions  d'indi- 
vidus, soit  le  quart  de  la  population  allemande  en  sont  bénéficiaires  ; 
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de  plus  les  institutions  d'assurance-invalidité  ont  entamé  la  lutte 
contre  la  tuberculose,  l'ivrognerie,  les  maladies  du  vice  ;  ces  bienfaits 
du  traitement  préventif  profitent  à  la  nation  entière  et  ont  permis  à 
l'assurance-invalidité  de  s'acclimater  rapidement  et  avec  succès  dans 
la  vie  nationale  allemande. 

On  conçoit  donc  la  légitime  fierté  qu'inspire  aux  Allemands  l'œuvre 
grandiose  à  laquelle  une  grande  partie  de  la  population  doit  l'amé- 
lioration de  son  sort,  et  dont  une  élite  désintéressée  réalise  le  fonde- 
ment. Si  libéral  que  l'on  soit,  il  faut  rendre  hommage  à  une  organi- 
sation obligationniste  ;  le  respect  de  la  vérité  scientifique  doit  faire 
taire  les  préférences  personnelles,  puis  la  législation  sociale  ne  sau- 
rait avoir  un  caractère  absolu,  et  il  est  possible  d'admirer  chez  ses 
voisins  des  institutions  que  Ton  repousse  chez  soi. 

C'est  ainsi  qu'en  déclarant  qu'il  n'y  a  point  faillite  de  l'assurance 
sociale  allemande,  on  n'est  pas  obligé  de  conclure  qu'il  y  a  faillite  de 
la  cause  libérale.  Bien  au  contraire,  la  tendance  à  la  liberté  apparaît 
dans  les  limites  mêmes  que  les  obligationnistes  allemands  fixent  au 
domaine  de  la  contrainte.  Puisque  la  thèse  libérale  trouve  des  défen- 
seurs parmi  les  obligationnistes  eux-mêmes, il  n'est  pas  nécessaire, pour 
la  soutenir,  de  fermer  les  yeux  aux  réels  avantages  que  l'obligation  de 
l'assurance  a  pu  procurer  à  l'Allemagne  ^ 

MM.  Cavaignac,  Nourrisson,  de  Lanzac  de  Laborie  ont  été  admis  à 
faire  des  lectures  sur  la  répartition  des  richesses  dans  l'État  romano- 


I .  A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Leroy-Beaulieu  a  présenté  des  observations. 

L'Allemagne  pratique  vraiment  les  assurances  ouvrières  sous  le  régime 
de  l'obligation.  Mais  ce  sont  les  intéressés,  ouvriers  et  patrons,  qui  four- 
nissent les  primes,  ou,  du  moins,  de  beaucoup  la  plus  grande  partie  des 
primes.  L'Etat  allemand  n'intervient  que  dans  une  proportion  tout  à  fait 
modique,  65  millions  de  francs  pour  une  population  de  65  millions  d'âmes 
L'Etat  allemand  fait  ainsi  de  la  philanthropie  à  bon  marché.  Il  est  vrai  que, 
d'après  des  modifications  soumises  récemment  au  Parlement,  la  contribu- 
tion de  l'Etat  allemand  sera  portée  à  loo  ou  io5  millions  par  an,  soit  i  fr.  6o 
à  I  fr.  65  par  habitant;  néanmoins,  cette  contribution  ne  sera  toujours 
qu'un  appoint,  de  sorte  que  le  système  peut  encore  être  considéré  comme 
un  système  d'assurance,  les  primes  des  intéressés  fournissant  de  beaucoup 
la  plus  grande  partie  des  ressources. 

En  France,  on  se  trouve  en  face  non  pas  d'un  système  d'assurance,  mais 
d'un  système  de  bienfaisance  publique.  Les  pouvoirs  publics  fournissent 
non  pas  un  appoint  mais  de  beaucoup  la  plus  grande  partie  des  ressources  : 
d'abord  plus  de  loo  millions  pour  l'assistance  aux  vieillards  et  aux  infirmes, 
ensuite  une  contribution  qui  va  dépasser  rapidement  200  millions  pour  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  ensemble  3oo  millions  pour  89  millions 
d'habitants,  soit  7  fr.  60  par  habitant,  sept  fois  et  demie  la  contribution 
par  tête  qu'a  assumée  l'Etat  allemand  jusqu'à  l'année  présente,  environ  cinq 
fois  plus  que  celle  qu'il  assume  désormais. 

Ainsi  système   d'assurance  en  Allemagne  très  peu  onéreux  pour  l'État, 
ayant  une  sorte  de  caractère  éducatif;  système  de  bienfaisance  en  France 
écrasant  pour  l'Etat,  dépourvu  de  caractère  éducatif,  et  même  démoralisant* 


432  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

campanien  du  quinzième  siècle  à  nos  jours  ;  les  procès  des  corporations 
de  métiers  sous  l'ancien  régime  ;  les  pièces  de  circonstances  jouées  à 
Paris  pendant  la  période  napoléonienne. 

III 

Le  30  novembre,  M.  Albert  Delatour,  directeur  de  la  Caisse  géné- 
rale des  dépôts  et  consignations,  connu  par  d'importants  travaux 
économiques,  a  été  élu  membre  libre  en  remplacement  de  M.  Gabriel 
Monod. 

Le  14  décembre,  l'Académie  a  dû  pourvoir  au  remplacement  de 
M.  Frédéric  Passy;  la  section  d'économie  politique,  statistique  et 
finances,  présentait  la  liste  suivante  des  candidats  :  au  premier  rang, 
par  ordre  alphabétique,  MM.  Gh.  Gide  et  Raphaël-George  Lévy;  au 
deuxième  rang,  par  ordre  alphabétique,  MM.  Arnauné,  Blondel, 
Pierre  Leroy- Beaulieu;  M.  Maurice  Bellom,  adjoint  par  l'Académie; 
au  quatrième  tour  de  scrutin, M.  Arnauné,  conseiller  maître  à  la  Cour 
des  comptes,  dont  les  études  sur  les  finances  sont  bien  connues,  a  été 
^lu  par  dix-huit  voix  contre  quatorze  à  M.  Ch.  Gide,  deux  à  M.  Pierre 
Leroy-Baulieu,  une  à  M.  R. -George  Lévy. 

Le  25  janvier  1913,  M.  Rebelliau,  conservateur  de  la  Bibliothèque 
de  l'Institut,  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne,  a  été  élu  à  la  place 
laissée  libre  dans  la  section  de  morale  par  la  mort  de  M.  Anatole 
Leroy-Beaulieu. 

IV 

Le  7  décembre  1912,  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 
s.  tenu  sa  séance  publique  sous  la  présidence  de  M.  Louis  Renault. 

Dans  son  discours,  M.  Renault  a  rendu  hommage  à  M.  Frédéric 
Passy,disparu  «  au  lendemain  d'une  sorte  d'apothéose,  au  milieu  des 
siens,  comme  un  patriarche  plein  de  jours,  gardant  sa  sérénité, 
voyant  venir  la  fin  sans  crainte,  parce  qu'il  était  sans  reproche  » 
«  disciple  de  Bastiat  »,  «  qui  n'a  jamais  perdu  l'occasion  d'affirmer 
ses  principes  libre-échangiste  )).  «  Ce  qui  frappe  le  plus  dans  la  car- 
rière de  M.  Frédéric  Passy,  c'est  cette  magnifique  vieillesse,  toujours 
passionnée  pour  les  nobles  causes,  toujours  préoccupée  du  progrès  de 
l'humanité,  toujours  active  malgré  les  difficultés  inséparables  de 
l'âme...  Au  soir  de  la  vie,  il  communiquait  le  résultat  de  sa  longue 
expérience,  de  ses  réflexions  sur  les  divers  problèmes  de  la  vie  écono- 
mique, morale,  sociale...  J'ai  plaisir  à  relever  l'épigraphe  de  l'une  de 
ses  dernières  œuvres  :  Par-dessus  la  haie,  oui  par-dessus  la  haie,  par- 
dessus  toutes  les  haies,  par-dessus    tout  ce   qui   sépare  et    égare, 
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empêchant  les  mains  de  se  rencontrer,  les  esprits  de  se  comprendre 
et  les  cœurs  de  s'unir.  Vraiment,  là,  M.  Frédéric  Passy  a  caractérisé 
son  œuvre  de  la  manière  la  plus  heureuse.  » 

M.  le  Président  a  aussi  parlé  en  ces  termes  de  M.  G.  de  Molinari  : 
«  La  Belgique  nous  avait  fourni  M.  de  Molinari,  le  doyen  de  nos  cor- 
respondants, qui  habita  la  France  un  grand  nombre  d'années,  et  que 
beaucoup  croyaient  Français.  Il  a  été  l'un  des  plus  brillants  représen- 
tants des  idées  libérales  en  économie  politique,  adversaire  infatigable 
du  protectionnisme  et  du  socialisme.  Ses  opinions  à  ce  sujet,  comme 
sur  l'arbitrage  international,  se  rapprochaient  beaucoup  de  celles  de 
Frédéric  Passy;  ils  avaient  été  fêtés,  l'un  et  Tautre,  en  1902,  parla 
Société  d'économie  politique  :  Molinari  à  raison  du  cinquantenaire  de 
son  entrée  dans  la  Société,  et  F.  Passy  à  raison  de  ses  quatre-vingts 
ans.  Molinari  a  publié  de  nombreux  ouvrages;  il  a  été  rédacteur  en 
chef  du  Journal  des  Débats,  et  pendant  près  de  trente  ans  directeur 
du  Journal  des  Économistes.  A  quatre-vingt-douze  ans,  il  publiait 
ses  JJltima  verha,  où  il  résumait  de  sa  manière  claire  et  vive  ses 
arguments  en  faveur  des  causes  qui  l'avaient  le  plus  passionné  :  la 
liberté  des  échanges  et  la  paix.  » 

M.  de  Foville,  secrétaire  perpétuel,  a  lu  une  Notice  sur  la  vie  et  les 
travaux  de  M.  Adolphe  Vuitry  qui,  après  avoir  été  élu,  en  d862,  dans 
la  section  de  politique,  administration  et  finances,  appartint,  après 
la  suppression  de  cette  section,  à  la  section  d'économie  politique. 
Après  avoir  retracé  la  longue  carrière  politique  et  administrative  de 
M.  Vuitry,  M.  de  Foville  s'est  arrêté  au  principal  ouvrage,  les  Études 
sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  la  Révolution,  il  a  mis  en 
lumière  la  haute  portée  de  l'étude  sur  Philippe  le  Bel,  et  montré  que 
M.  Vuitry  fut  l'un  des  premiers  à  bien  saisir  le  mécanisme  des  alté- 
rations des  monnaies  qui  n'étaient  que  des  expédients. 

L'Académie  a  décerné  les  prix  suivants  : 

Dans  la  section  de  Philosophie,  le  prix  Gegner  a  été  maintenu  à 
M.  F.  Pillon  pour  sa  publication  l^ Année  philosophique.  Le  prix  du 
budgetpourla  question  du pra(7ma/t5m^,a  été  réparti  entre  MM.  Leroux, 
de  Versailles,  Robet,  professeur  au  lycée  de  Laval,  et  Kozlov\^ski,  à 
Varsovie.  Le  prix  Lambert  pour  l'Avenir  du  spiritualisme  a  été  attri- 
bué à  M.  Roustan,  professeur  au  lycée  Charlemagne,  pour  ses  Leçons 
de  philosophie.  Le  prix  Duvand  n'a  pas  été  décerné.  Le  prix  Odilon 
Barrot  pour  l'Étude  d'une  coutume  a  été  donné  à  M.  0.  Martin,  agrégé 
à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes.  Le  prix  Bordin  pour  une  Histoire  du 
droit  de  sujjfrage  en  Belgique  a  été  donné  à  M.  Barthélémy,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier.  Le  prix  Saintour  pour  une  Étude 
critique  du  système  actuel  des  preuves  a  été  décerné  à  M.  II.  Rousseau, 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes.  Le  prix  Rossi  pour 
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l'Étude  des  divers  éléments  au  moyen  desquels  peuvent  être  réglés  les 
comptes  internationaux  n'a  pas  été  décerné,  et  le  prix  a  été  prorogé  à 
l'année  1914.  Dans  le  concours  sur  Les  États  provinciaux  de  la  France^ 
le  prix  a   été  décerné  à  M.   Prentout,  professeur  à   l'Université  de 
Caen,  et  une  récompense  à  M.  le  lieutenant  Gardenal,  à  Périgueux. 
Le  prix  Saintour  pour  Y  Histoire  du  Parlement  de  Paris  depuis  l'avène- 
ment de  Charles  VI  jusqu'à  l'avènement  de  François  P^  a  été  attribué 
au  manuscrit  d'un  auteur  resté  anonyme.  Dans  le  concours  Drouyn 
de  Lhuys,  un  prix  de  1  500  francs  a  été  attribué  à  M.  R.   Guyot,  à 
Paris,  pour  son  ouvrage  sur  Le  Directoire  et  la  paix  de  l'Europe  ; 
un  de  1000  francs  à  M.  J.  Duseng,  professeur  au  lycée  Voltaire,  pour 
un  livre  sur  Le  Duc  de  Bourbon  et  l Angleterre;  un  de  500  francs  à 
M.  Ancela  Disentis  pour  son  livre   sur  Les  ISonciatures  de  France  ; 
une  mention  honorable  a  été  donnée  à  Mme  la  comtesse  de  Lipenska 
à  Varsovie,  pour  son  ouvrage  sur  Le  Grand  duché  de  Posen,  de  1815 
à  1830.  Sur  le  montant  du  prix  Paul-Michel  Perret,  il  a  été  accordé 
1  000  francs  à  M.  le  sous-intendant  Gigon  pour  son  ouvrage  :  La  troi- 
sième guerre  de  religion  ;  500  francs  à  MM.  J.  Bardoux,  professeur  à 
l'École  des  sciences  politiques,  Ph.  Barrey,  architecte  à  la  ville  du 
Havre,  pour  leurs  livres  :  Victor  P%  Edouard  Vil,  George  V;  La  repré- 
sentation commerciale  havraise  au  dix-huitième  siècle;  des  mentions 
honorables  ont  été  attribuées  à  MM.  Latreille,  à  Lyon  ;  G.  Pérouse, 
architecte  de  la  Savoie,  et  Gally  de  Taurines  pour  leurs  livres  :  La 
petite  église  de  Lyon  ;  Les  communes  et  les  institutions  de  l'ancienne 
Savoie;  Les  légions  de  Varus.  Sur  le  montant  du  prix  Ed.  Freville,  il  a 
été  accordé  des  récompenses  de  500  francs  à  MM.  L.  Hennet,  sous- 
chef  aux  archives  de  la  Guerre;  M.  Boigey,  du   service  de  santé  du 
5*  corps;  Dagnaud,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  Marine,  pour 
leurs  livres  :  L'état-major  au  dix-huitième  siècle;  Ateliers  de  travaux 
publics  et  détenus  militaires;  L'administration  centrale  de  la  marine 
sous  l'ancien  régime;   M.  G.  Bertout,   rédacteur  au  ministère  delà 
Guerre,  a  eu  une  mention  très  honorable  pour  son  étude  sur  Le  do- 
maine militaire  en  droit  et  en  pratique  administrative.  Le  prix  Le 
Dissez  de  Penanrum  a  été  partagé  également  entre  MM.  P.  Mantoux, 
docteur  es  lettres  à  Paris,  et  P.   Saint-Girons,  avocat  à   la  Cour  de 
Paris,  pour  leurs  ouvrages  sur  La  révolution  industrielle  au  dix-hui- 
tième siècle  et  sur  L'assurance  patronale  contre  la  grève;  des  men- 
tions  honorables   ont   été  accordées  à  MM.  Deloche,  A.    Dussol,  et 
L.  Poinsard,pour  leurs  ouvrages  sur  La  maison  du  cardinal  de  Riche- 
lieu; Les  grandes  compagnies  de  navigation  et  les  chantiers  de  con- 
structions maritimes  en  Allemagne  ;  Le  Portugal  inconnu.  Sur  le  mon- 
tant du  prix  F.  de  Beaujour,  il  a  été  accordé  3000  francs  à  M.  Dufour- 
mantelle,  professeur  au  Collège  libre  des  sciences  sociales  à  Paris  ; 
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1500  francs  à  MM.  0.  Farrell,  à  Marseille;  G.  Olphe  GalUiard,  à  Meu- 
don  ;  L.  Jardel,  avocat  à  la  Cour  de  Douai.  Le  prix  Halphen  a  été 
attribué  à  M.  E.  Toutey,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à 
Paris,  pour  son  Œuvre  scolaire  et  son  action  pédagogique;  des  men- 
tions honorables  ont  été  décernées  à  M.  Bordes,  instituteur  à 
Orliac-de-Bar,  pour  son  ouvrage  sur  La  langue  et  les  éléments  de  la 
littérature  française,  et  à  M.  Delpech,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Dijon,  pour  son  étude  sur  la  Caisse  des  écoles.  Sur  le  mon- 
tant du  prix  François-Joseph  Audiffred  (ouvrages),  l'Académie  a 
accordé  2000  francs  à  M.  A.  Bernard,  professeur  à  Alger,  pour  son 
livre  SUT  Les  confins  algéro-marocains ',  1000  francs  à  M.  L.  Dutil, 
professeur  au  lycée  de  Toulouse,  pour  son  livre  :  L'état  économique 
du  Languedoc  à  la  fin  de  V  ancien  régime',  1  000  francs  à  M.  Mentié, 
professeur  à  TÉcole  des  Roches,  pour  son  ouvrage  sur  Cournot  ; 
500  francs  à  MM.  Bougie,  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne;  P.  Gaultier, 
à  Versailles;  Gras,  docteur  en  droit  à  Paris;  Sarazin,  professeur 
d'agriculture  à  Fontenay-le-Comte,  et  Bocquier,  publiciste  à  Bres- 
suire;  Lepelletier,  professeur  d'économie  publique  à  la  Faculté  libre 
de  droit  de  Paris;  E.  Aubert,  professeur  au  lycée  Charlemagne; 
Braibant,  avocat  à  la  Cour  de  Paris  ;  lieutenant-colonel  de  Rochas- 
d'Aiglun,  à  Voiron;  Gaffarel  et  Duranty,  à  Marseille  ;  Alb.  Depréaux, 
à  Orléans;  A.  Duboscq,  à  Paris;  capitaine  A.  Vaillant,  à  Gaillon,  pour 
leurs  ouvrages  :  La  sociologie  de  Proudhon;  Les  grands  problèmes  de 
la  pensée  humaine  ;  Du  machinisme  et  de  ses  conséquences  économiques 
et  sociales  dans  l'industrie  moderne;  La  désertion  des  campagnes;  Les 
caisses  d'épargne  ;  Une  œuvre  de  régénération  sociale  et  de  salut  natio- 
nal; Le  socialisme  et  r activité  économique  ;  Vauban,  Oisivetés  et  corres- 
pondance; La  peste  de  1720  à  Marseille  et  en  France;  Les  aj fiches  de 
recrutement  du  dix-septième  siècle  à  nos  jours;  Louis  Bonaparte  en 
Hollande,  d  après  ses  lettres;  L'âme  du  soldat.  Des  mentions  très  hono- 
rables ont  été  attribuées  à  M.  P.  Gemahling,  docteur  en  droit,  pour 
son  ouvrage  sur  Les  travailleurs  au  rabais,  à  M.  Georges  Cahen, 
pour  son-  livre  sur  Les  fonctionnaires  et  leur  action  corporative.  Sur 
les  fonds  du  prix  Thorel,  une  somme  de  500  francs  a  été  décernée  à 
M.  Français,  à  Abbeville,  pour  son  étude  sur  La  morale  vécue.  Le 
prix  Carlier  a  été  remporté  par  la  Société  Jrançaise  des  espaces  libres 
et  des  terrains  de  jeux,  pour  l'ensemble  de  ses  travaux,  et  le  prix 
Corbay  par  M.  F.  Daguin,  secrétaire  général  de  la  Société  de  législation 
comparée,  de  Paris.  Le  prix  François-Joseph  Audiffred,  pour  les  actes 
de  dévouement,  a  été  décerné  à  Mgr  Augouard,  évêque  du  Haut 
Congo  français,  pour  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  France  dans  ses 
colonies  pendant  plus  de  trente  ans.  Le  prix  Malhouet  a  été  attribué  à 
M.  Chanzy,  professeur  au  lycée  de  Nancy. 
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Comme  précédemment  il  sera  donné  ici  la  liste  des  sujets  mis  au  con- 
cours par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Section  de  PHiLosopmE.  —  L'Académie  décernera  en  19 13  le  prix  Gegner, 
de  la  valeur  de  3  800  francs,  à  un  écrivain  philosophe  sans  fortune  qui  se 
sera  signalé  par  des  travaux  pouvant  contribuer  au  progrès  de  la  science 
philosophique.  Elle  a  proposé  pour  le  prix  du  budget  de  igiô  ce  sujet  '- 
iHdéalisme  anglais  contemporain  (2000  îrancs)',  pour  le  prix  Bordin  de  i9i5, 
la  question  de  Vobjet  de  la  sociologie  et  ses  rapports  avec  la  philosophie  et 
les  autres  sciences  (2  000  francs)  ;  pour  le  prix  de  Saintour  de  i9i5,  la  ques- 
tion des  doctrines  morales  contemporaines  (3  000  francs)  ;  pour  le  prix 
Victor  Cousin  de  1916,  la  chronologie  des  dialogues  de  Platon  {Z 000  francs). 
Le  prix  Crouzet  (3  000  francs)  pour  191 2  porte  sur  Campanello.  Le  prix 
Charles  Levêque  (3  000  francs)  sera  décerné  en  1915  à  l'auteur  d'un  ouvrage 
de  métaphysique  publié  dans  les  quatre  années  qui  auront  précédé  la  clô' 
ture  du  concours.  En  1914,  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  sera  décerné  à 
un  ouvrage  de  philosophie  (20)0  francs). 

Section  de  Morale.  —  Le  prix  du  budget  de  1916  porte  sur  cette  ques- 
tion :  Les  rapports  de  Vart  et  de  la  morale  ;  Vart  peut-il  s'affranchir  de  la 
morale?  (2003  francs.)  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  con- 
cours Stassart  cette  question  :  De  V organisation  de  V apprentissage  au  point 
de  vue  de  la  formation  morale  de  V adolescent,  des  intérêts  de  la  famille  et 
du  bon  recrutement  des  professions  (le  prix  de  3  000  francs). 

Section  de  Législation,  Droit  public  et  Jurisprudence.  —  Pour  191^» 
l'Académie  a  demandé  pour  le  concours  Odilon  Barrot  (prix  2  000  francs), 
d'étudier  dans  la  jurisprudence  la  responsabilité  civile  et  pénale  des  fonc- 
tionnaires publics  et  des  administrations  publiques,  en  dégager  la  théorie^ 
en  recherchant  le  principe  de  cette  responsabilité  et  les  règles  suivant  les- 
quelles elle  incombe  soit  à  VÉtat  et  à  ses  subdivisions,  soit  à  leurs  agents, 
à  quelles  instances  ou  poursuites  elle  peut  donner  lieu,  et  devant  quelles 
juridictions;  expliquer  jusqu'à  quel  point  la  responsabilité  personnelle  du 
fonctionnaire  peut  être  couverte  par  un  ordre  supérieur;  comparer  la  légis- 
lation et  la  jurisprudence  françaises  en  cette  matière  avec  le  droit  étranger, 
particulièrement  avec  le  droit  anglais  et  le  droit  des  États-Unis  d'Amérique-^ 
Pour  191G,  le  même  concours  portera  sur  une  étude  historique  et  critique 
concernant  le  fonctionnement  des  cours  d'assises  en  France  et  les  pouvoirs 
respectifs  de  la  cour  et  du  jury  en  matière  criminelle.  En  191^»  l'Académie 
attribuera  le  prix  Kœnigswarter,  d'une  valeur  de  i  5oo  francs,  au  meil- 
leur ouvrage  sur  l'histoire  du  droit  publié  dans  les  cinq  années  précé- 
dentes. En  1915,  elle  décernera  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  (de 
2000  francs)  à  un  ouvrage  de  législation,  droit  public  ou  jurisprudence 
publié  dans  les  six  années  précédentes. 

Section  d'Économie  politique.  Statistique  et  Finances.  —  L'Académie 
rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  prix  du  budget  de  191/1  ce  sujet  :  L'auto- 
mobilisme,ses  aspects  économiques  et  son  influence  sociale  (prix  2000  francs). 
Elle  a  proposé  pour  le  concours  Léon  Faucher  de  1914  (3  000  francs)  le 
sujet  suivant  :  Étudier  au  point  de  vue  économique  et  social  le  transport  et 
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le  morcellement  de  la  Jorce  motrice.  Pour  igi/i,  le  concours  Rossi 
4ooo  francs)  porte  sur  cette  matière  :  De  Vaccroissement  de  la  production 
de  Vor  dans  le  dernier  quart  du  siècle,  de  Vemploi  des  quantités  produites  et 
de  Vinfluence  de  cette  production  sur  les  relations  économiques.  Pour 
l'année  i9i5,  le  même  concours  est  consacré  aux  :  Contrats  collectifs  de 
travail,  leurs  applications  récentes  en  France  et  à  Vélranger,  leurs  efforts 
économiques  et  sociaux  (prix  4  ooo  francs).  En  1916,  le  prix  Le  Dissez  de 
Penanrun  (2  000  francs)  sera  décerné  à  un  ouvrage  d'économie  politique 
paru  dans  les  six  années  précédentes.  En  1916,  sur  la  proposition  des 
sections  d'économie  politique  et  de  législation,  l'Académie  décernera  le 
prix  Wolowski  (3  000  francs)  au  meilleur  ouvrage  de  législation,  droit  public 
ou  jurisprudence  paru  dans  les  huit  années  précédentes. 

Section  d'Histoire  générale  et  pmLOSOPHiQUE.  —  Le  concours  du  budget 
pour  1914  porte  sur  la  question  de  la  diplomatie  française  de  Vavènement  de 
Louis  XI  à  la  mort  de  François  Z-""  (organisation,  recrutement,  personnel, 
voies  et  moyens)  (2000  francs).  Le  concours  Bordin  pour  l'année  1914 
concerne  Vhistoire  du  Parlement  de  Paris  de  Vavènement  de  François  /""  à 
la  mort  de  Henri  IV  (2  5oo  francs).  Pour  1914,  le  sujet  du  concours  Saintour 
est  le  suivant  :  ^expansion  et  Vinfluence  de  la  civilisation  française  depuis 
le  onzième  siècle  jusqu^au  milieu  du  treizième  siècle  dans  le  bassin  de  la 
Méditerranée  (3  000  francs).  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents 
de  refaire  l'histoire  des  expéditions  et  des  établissements  de  nos  ancêtres 
dans  les  pays  du  bassin  de  la  Méditerranée,  ils  auront  surtout  à  se  servir  de 
cette  histoire  pour  expliquer  et  mettre  en  lumière  les  origines,  le  dévelop- 
pement, le  caractère,  la  durée  et  les  résultats  de  la  transplantation  de  la 
civilisation  française  dans  cette  région  ;  le  prix  est  de  3  000  francs.  Le  prix 
Paul-Michel  Perret  (de  la  valeur  de  2  000  francs)  sera  distribué  chaque 
année  à  l'auteur  d'un  ouvrage  historique  paru  dans  les  huit  dernières 
années.  En  igiS,  sera  décerné  le  prix  deCourcel  (de  la  valeur  de  2000  francs) 
à  une  œuvre  de  littérature,  d'érudition  ou  d'histoire  qui  sera  de  nature  à 
attirer  l'intérêt  public  sur  les  premiers  siècles  de  l'histoire  de  France 
(époques  mérovingienne  ou  carlovingienne)  ou  à  populariser  quelque  épi- 
sode de  cette  histoire  depuis  l'origine  rudimentaire  des  tribus  franques 
jusqu'aux  environs  de  l'an  1000.  En  1917,  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun 
(2  000  francs)  sera  remis  à  un  ouvrage  d'histoire  publié  dans  les  six 
dernière^s  années. 

En  1916,  le  prix  Estrade  Delcros  (8  000  francs)  sera  décerné  à  un  ouvrage 
publié  dans  les  cinq  années  précédentes  et  rentrant  dans  l'ordre  des  travaux 
de  l'Académie;  en  1916  le  prix  Jean-Jacques  Berger  (i5ooo  francs)  à 
l'œuvre  la  plus  méritante  concernant  la  ville  de  Paris.  L'Académie 
rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  prix  Biaise  des  Vosges  de  1914 
(i5ooo  francs)  le  sujet  suivant  :  Rechercher  les  applications  du  principe  de 
la  participation  aux  bénéfices  en  France,  depuis  le  milieu  du  dix-neuvième 
siècle  jusqu'à  Vheure  présente,  exposer  les  systèmes  suivis  et  les  causes  des 
succès  et  des  échecs.  Tous  les  ans,  sera  décerné  le  prix  François-Joseph 
Audiffred  (10  000  francs)  pour  les  ouvrages  imprimés  les  plus  propres  à 
faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie 
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OU  à  faire  connaître  et  à  aimer  la  patrie  et  tous  les  ans  également  le  prix 
François-Joseph  Audiffred  (i5ooo  francs)pour  récompenser  les  plus  beaux, 
les  plus  grands  dévouements  de  quelque  genre  qu'ils  soient.  En  1918,  sera 
décerné  le  prix  Bigot  de  Morogues  (2000  francs)  pour  le  meilleur  ouvrage 
sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  publié  dans 
les  cinq  années  précédentes.  En  igiS,  sera  décerné  le  prix  annuel  Carlier 
(i  000  francs)  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des 
moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  améliorer  la  condition  morale  et  maté- 
rielle de  la  classe  la  plus  nombreuse  dans  la  ville  de  Paris.  Chaque  année 
sera  distribué  le  prix  Gorbay  (consistant  en  une  rente  viagère  et  annuelle 
de  25o  francs)  à  celui  qui  aura  produit  l'œuvre  la  plus  utile  dans  l'ordre 
des  sciences,  des  arts,  des  lois,  de  l'agriculture,  de  l'industrie  ou  du  com- 
merce. Chaque  année  également  sera  distribué  le  prix  Malhouet(3ooo  francs) 
à  un  professeur  de  l'enseignement  secondaire  en  France,  ayant  au  moins 
quatre  enfants,  qui,  par  ses  mérites  professionnels,  soit  de  l'ordre  scienti- 
fiques, soit  de  l'ordre  littéraire,  et  par  son  dévouement  à  sa  famille  méri- 
terait une  marque  d'estime  publique. 

J.  Lefort. 
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TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 

ET    IDES    GOlSra-RES 


Chambre  de  Commerce  de  Bourges.  Est-il  bien  nécessaire  de 
voter  une  loi  pour  obtenir  la  journée  dei  dix  heures?  H.  Hervel 
ne  le  croit  pas.  Il  y  a  déjà  75  p.  100  des  ouvriers  iet  employés 
soumis  au  régime  de  la  journée  de  dix  heures.  Si  25  p.  100 
y  font  exception,  c'est  qu'il  y  a  des  obstacleis  naturels  qui  s'y 
opposent  ou  le  nivellement  ne  tardera  pas  à  s'établir.  Pourquoi 
donc    veut-on    légiférer?  ^ 

M,  Justin  Godart  l'a  dit  dans  son  rapport  sur  ce  projet  de 
loi:  «  La  Commission  du  Travail  pense  que  ce  n'est  là  qu'une 
étape,  que  la  journée  de  huit  heures  est  éminemment  désirable, 
car  elle  seule,  en  ménageant  les  forces  du  travailleur,  en  lui 
laissant  les  loisirs  nécessaires  pour  la  vie  de  famille  et  la  vie 
sociale,  pour  son  éducation,  peut  servir  utilement  les  intérêts 
de  l'industrie  et  du  pays  et  réaliser  la  justice  dans  la  pro- 
duction. » 

Ménager  les  forces  du  travailleur?  Il  ne  s'en  acquitte  pas  trop 
mal  lui-même:  le  rendement  du  travail,  dit  le  rapporteur,  d'après 
M.  Aynard,  a  diminué  de  75  p.  100  dans  l'industrie  du  bâtiment; 
et  dans  les  industries  où  il  s'est  maintenu  ou  a  augmenté,  c'est 
à  la  machine,  au  capital,  qu'on  le  doit  et  non  à  l'effort  du  tra- 
vailleur. 

Et  l'on  s'étonne  ensuite  que  l&  prix  des  loyers  s'élève,  que 
les  propriétaires  ne  construisent  pas  assez  de  maisons,  comme 
si  on  pouvait  les  construire  san^  capitaux,  et  l'on  fait  appel  à 
l'Etat,  aux  communes,  etc.,  pour  construire  des  habitations  à  bon 
marché,  au  bon  marché  que  les  pouvoirs  publics  savent  si  bien 
obtenir  ! 

Comme  on  vient  de  le  dire,  s'il  reste  encore  25  p.  100  d'ou- 
vriers  qui   font   des   journées  de   plus   de  dix   heures,   c'est   qu'il 


440  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

y  a  des  raisons  majeures  pour  cela.  La  loi  peut-elle  supprimer 
ces  raisons?  Elle  ne  le  prétend  pas:  elle  se  contente  de  pro- 
mettre des  dérogations,  comme  pour  le  repos  hebdomadaire.  C'est 
dire  que  les  exceptions  existantes  continueront  d'exister;  seule- 
ment les  industriels  seront  à  la  discrétion  des  inspecteurs  du 
travail.  Ce  sera  une  nouveiUe  extension  de  l'arbitraire  administratif, 

Les  monarchistes  demandent  Le  retour  à  l'ancien  régime?  Ils 
ont    bien    tort:    nous    y    sommes    en    plein. 

On  nous  assure  que  la  loi  des  dix  heures  servira  les  intérêts 
de  l'industrie  et  du  pays.  En  quoi  et  comment?  C'est  ce  que 
l'on  se  garde  bien  de  dii^,  et  pour  cause.  C'est  là  un  article 
de   foi  socialiste. 

Pour  rejeter  ce  projet  de  loi^  M.  Hervet  invoque  quatre  consi. 
dérants,  dont  un  seul  suffirait:  Cette  loi  amènerait  fatalement, 
Boit  la  baisse  des  salaires,  soit  la  hausse  des  objets  fabriqués; 
dans  le  premier  cas,  ellei  serait  une  cause  de  grève;  dans  le 
second,   elle   augmenterait  encore   la   cherté   de   la   vie, 

—  La  France  est  en  tête  du  tableau  des  droits  d'entrée  sur  les 
cafés  :  136  france  les  100  kilogrammes  alors  que  la  Suisse  paye 
2  francs,  la  Belgique,  la  Hollande  et  les  Etats-Unis,  rien  du  tout 
En  conséquence,  la  consommation  chez  nous  n'est  que  de  2  500 
grammes  par  tête,  tandis  qu'elle  atteint  aux  Etat-Unis  5  280;  en 
Hollande    5  900;    en    Belgique,    5  600;    en    Suède    5  900. 

Si  le  droit  d'entrée  était  moins  élevé  en  France,  on  consom- 
merait plus  de  café  et  le  fisc  n'y  perdrait  rien.  Il  y  gagnerait 
même  d'un  autre  côté,  car,  important  plus  de  café,  nous  expor- 
terions eu  échange  d'autres  produits  et  tout  le  monde  s'en  trou- 
verait mieux.  Mais  ce  n'est  point  au  Fisc  qu'il  faut  demander 
d'avoir  de  pareilles  idées  et  de  les  appliquer.  On  a  même  beau 
les  lui  seriner,  il  n'entend  pas  de  cette  oreille^là.  M.  Hervet, 
qui  demande  cette  réduction  des  droits  sur  le  café,  perdra  donc 
Bon  temps   comme  beaucoup   d'autres  l'ont  perdu. 

—  Parlez  au  fisc  de  l'impôt  sur  le  revenu,  alors  oui,  il  vous 
écoutera,  pourvu  que  votre  cloche  soit  à  l'unisson  de  la  sienne. 
Mais  le  cloche  de  M.  Hervet  dissone:  M.  Hervet  demande  que 
ce  projet  soit  abandonné,  ou  tout  au  moins  «  conçu  en 
dehors  des  procédés  arbitraires,  vexatoires,  inquisitoriaux.  qui 
le   caractérisent    ». 

Comment?  Vous  ne  voulez  pas  revenir  à  l'ancien  régime?  La 
République  était  si  belle...  sous  l'Empire.  L'ancien  régime  arbi- 
traire, vexatoire,  inquisitorial  paraît  si  beau  aux  socialistes-répu- 
blicains   modernes,    qu'il    faut    vraiment    avoir    mauvais    cœur   et 
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mauvais  caractère  pour  ne  pas  vouloir  leur  accorder  celte  petite 
piatisfaction. 

M.  Hervet  s'occupe  surtout  de  ce  que  deviendront  les  finances 
départementales  et  communales  sous  le  nouveau,  je  veux  dire 
l'ancien  —  je  m'y  perds  —  régime  de  la  taille  personnelle, 

La  loi  y  pourvoira.  N'est-elle  pas  bonne  à  tout?  —  Je  ne 
trouve  pas,  dit  M.  Hervet.  Le  projet  de  loi  portant  rempla- 
cement des  centimes  départementaux  et  communaux  serait  cause 
d'invraisemblables  anomalies.  Toutes  ces  complications  en  face 
de  la  simplicité  du  système  actuel,  tous  les  dangers  que  l'ar- 
bitraire des  Commissions  d'évaluation  et  des  Assemblées  déli- 
bérantes, après  celui  des  agents  de  l'Administration,  peut  faire 
courir  aux  intérêts  privés,  sautent  aux  yeux.  Les  contribuables 
seront  incapables  de  vérifier  leurs  bordereaux,  «  Nous  pou- 
vons craindre  que  ces  règles  servent^  étant  aux  mains  de  ceux 
qui  rêvent  de  grossir  démesurément  le  nombre  des  Français 
dispensés  peu  ou  prou  de  l'impôt,  à  écraser  à  leur  place  tous 
ceux  que  nous  rangeons  dans  la  classe  moyenne,  dont  font  partie 
la   foule   des   commerçants  et  des  industriels.  » 

L'impôt  stiu"  le  revenu  réalisera  ainsi  la  justice  dans  la  distri- 
bution (l'égalité  dans  la  misère),  de  même  que  la  loi  de  la 
journée  de  10,  8,  6  heures  réalisera  la  justice  dans  la  pro- 
duction. 

—  Chambre  de  Commerce  du  Havre.  Le  Président  du  Groupe  par- 
lementaire de  l'outillage  national  a  demandé  à  la  Chambre  du 
Havre  de  lui  faire  connaître  le  programme  des  travaux  les  plus 
urgents  à  réaliser  pour  le  développement  de  la  région.  La  Chambre 
indique  la  construction  d'une  deuxième  voie  ferrée  entre  le  Havre 
et  Paris;  l'achèveTnent  de  divers  travaux,  en  particulier  des  500 
mètres  de  quais  réservés;  la  création  d'autres  quais,  de  nouveaux 
Jjassins    à    flot,    etc.    Puis    elle    ajoute: 

«  A  ceux  qui  trouveront  que  ces  travaux  sont  trop  impor- 
tants, 'nous  rappellerons  qu'à  Bremerhaven  les  quais  ont  passé 
depuis  1805,  de  7  535  mètres  à  12  300  et  que  le  plan  d'agran- 
dissement réservé  pour  50  ans  les  portera  à  25  600  mètres;  qu'à 
Brème  10  940  mètres  de  quais  nouveaux  sont  prévus,  et  qu'à 
Hambourg  les  nouveaux  travaux  assureront  encore  au  port  15  000  à 
20  000  mètres  de  quais.  Le  Havre  ne  peut  donc  rester  en  ar- 
rière  avec  ses   4  800   mètreis   de  quais   à  grand  tirant  d'eau.  » 

Mais,  d'une  part,  il  faut  que  ces  travaux  soient  exécutés  rapi- 
dement, et,  d'autre  part  encore,  il  y  Tajat  l'intervention  de  l'Etat.  «  S'il 
est,  en  matière  de  travaux  publics,  une  condition  de  succès,  c'est 
bien  la  rapidité  de  leur  exécution  et  il  importe  que  l'Etat  prenne 
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des  dispositions  pour  ne  pas  les  retarder  ».  On  peut  s'en  rajpporter  à 
l'Etat  pour  la  rapidité  de  l'exécution:  il  ïie  changera  pas  ses 
habitudes:    il    le    voudrait   qu'il    ne    le    pourrait    pas. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  Dans  un  rapport  sur  la  régle- 
mentation du  travail  des  employés  de  bureau  et  de  magasin, 
M.  Charron  dit  que  ces  projets,  dont  le  besoin  ne  se  faisait  nulle- 
ment sentir,  ont  été  inspirés  à  leur  auteur  par  des  pensées 
généreuses;  mais  qu'Us  se  heurtent  à  des  impossibilités  théo- 
riques   et    pratiques. 

«  L'homme  adulte  est  très  capable  de  se  défendre  par  les 
Associations,  les  Syndicats  et  son  bulletin  de  vote.  »  Les  pro- 
jeteurs se  croient-ils  toujours  au  temps  oii  le  suffrage  n'existait 
pas   et    où   toutes   les   associations   étaient   interdites? 

M.  Charron  voit,  en  grande  partie,  les  causes  de  la  cherté 
g^'andissante  de  la  vie  dans  les  lois  restrictives  qui  ont  frappé 
l'industrie,  sous  prétexte  de  protéger  l'ouvrier.  «  Le  mieux,  dit-il, 
serait  de  laisser  chacun  travailler  selon  ses  forces,  ses  facultés 
et  ses  besoins.  »  Le  mieux  pour  les  patrons  et  les  ouvriers; 
mais    pour   les    protecteurs   des   ouvriers?... 

Réglementer  la  journée  del  travail  chez  les  petits  et  moyens 
commerçants  serait  augmenter,  à  leur  détriment,  la  concurrence 
des  grands  magasins,  qui  peuvent  pratiquer  le  roulement.  Enfin, 
ajoute  M.  Charron,  d'une  enquête  auprès  des  Syndicats  patronaux^ 
il  résulte  que  la  durée  Inoyenne  d'une  journée  de  travail  ne 
dépasse  pas  dix  heures.  La  loi  serait  donc  pour  le  moins  inutile. 

—  Le  droit  sur  les  blés  joue  largement  son  rôle  en  ce  moment; 
on  a  pu  en  voir  la  preuve  dans  le  Journal  des  Economistes  dd 
février,  page  342.  M.  Ferran,d  se  demande:  faut-il  abaisser  le 
droit  de  7  francs  et  dans  quelle  mesure?  Faut-il  opérer  cet 
abaissement    d'iune    façon    provisoire    oii    définitive? 

La  protection  douanière,  dit  M.  Ferrand,  relève  surtout  les 
prix  en  cas  de  déficit  de  nos  récoltes.  Le  droit  exagère  l'in- 
fluence de  la  mauvaise  récolte  et  augmente  le  sacrifice  demandé 
au  consommateur  au  moment  oii  ce  sacrifice  est  le  plus  pénible. 
Ce  sacrifice  n'est  pas  léger:  c'eist  im  impôt  d'environ  510  et 
635  millions  que  le  consommateur  français  a  dû  payer  en  1912 
et  en  1913  M.  Ferrand  estime  que  le  moment  est  venu  de  réduire 
la  taxe;  il  pense  qu'il  vaut  mieux  la  fixer  à  4  francs  plutôt 
qu'à  5,  et  qu'un  abaissement  de  S  francs  est  préférable  à  deux 
abaissements  successifs  de  2  francs  et  de  1  franc,  la  spéculation 
s'exerçant   forcément   à   chaque   intervention   législative. 

—  Les  cours  d'eau  sont  pollués  par  les  résidus  des  villes 
et    par    ceux    des    industries.    Il    s'agit    ensuite   de   les   épurer    et 
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c'est  ce  dont  on  s'occupe  activement.  M.  Perrin  trouve  qu'il 
est  impossible  d'établir  une  méthode  générale  d'épuration,  les 
causes  d'altération  étant  très  diverses:  chaque  industrie  donne 
des  eaux  résiduaires  tout  à  fait  différentes.  L'auteur  discute  les 
divers  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  cette  épuration;  il  s'élève 
surtout  contre  l'article  19,  qui  oblige  l'industriel  à  laisser  pénétrer 
dans  son  usine  les  agents  chargés  du  contrôle,  à  quelque  heure 
que  ce  soit,  sans  autorisation  ou  sans  préavis  suffisant  qui  lui 
permette    d'assister    à    la    visite    de    ces    fonctionnaires. 

—  Chambre  de  Commerce  du  Mans.  La  Chambre  syndicale 
de  l'Ouest,  des  grains,  farines,  etc.,  a  demandé  l'appui  de  la 
Chambre  du  Mans  pour  l'abaissement  à  4  francs  du  droit  de 
douane  sur  le  blé  étranger.  Certains  membres  soutiennent  que 
la  nécessité  de  ce  droit  existe  toujours  pour  éviter  un  retour  à 
l'abaissement  des  prix  du  blé,  let  qu'il  n'est  pas  prudent  de 
toucher  au  régime  actuel,  protecteur  de  notre  agriculture  qui 
est  la   source   principale   dei  la  richesse  nationale. 

D'autres  membres  ne  demandent  paiS  si  le  droit  profite  à  l'a- 
griculture ou  à  la  propriété  et  si,  même  en  supposant  qu'il 
profite  aux  fermiers  et  aux  ouvriers  agricoles,  ce  privilège  ne 
sert  pas  de  prétexte  pour  leur  prendre  un  boeuf  en  échange  de 
l'œuf  qu'on  leur  donne  ou  qu'on  fait  semblant  de  leur  donner: 
mais  ces  autres  membres  font  du  moins  observer  que  les  bas 
prix  d'antan  ne  sont  plus  à  craindre  parce  que  la  consom- 
mation mondiale  du  blé  a  augmenté  dans  une  proportion  telle 
que  les  pays  exportateurs  ne  peuvent  plus  disposer  des  mêmes 
excédents   qu'autrefois. 

La  proposition  de  la  Chambre  syndicale  de  l'Ouest,  mise  aux 
voix,  n'a  pas  été  prise  en  considération  par  la  Chambre  de  Com- 
merce   du    Mans. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Marseille.  On  a  demandé  plus 
haut  la  réduction  du  droit  sur  le  café.  La  Chambre  de  Marseille 
entre  dans  la  même  voie  et  va  plus  loin:  elle  demande  le  dégrè- 
vement douanier  des  cafés  et  des  cacaos. 

Le  café  est  produit  par  des  nations  amies  auprès  desquelles 
nos  articles  d'exportation  trouvent  le  meilleur  accueil  et  avec 
lesquelles    il    serait   très    profitable    de   développer   nos    échanges. 

Le  cacao  est  dans  le  même  cas.  Si  le  café  paj^e  une  taxe 
de  136  francs,  le  cacao  en  paye  104.  La  conséquence  d'un  pareil 
état  de  choses  est  que  nous  sommes  inondés  de  chocolats  suisses, 
car  le  cacao  introduit  en  Helvétie  ne  paye  qu  un  franc  de  droit 
d'entrée. 

Le  cacao  est  un  aliment  sain  et  hj'^giénique,  plus  propre  encore 
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que  le  café  à  détourner  de  l'alcoolisme.  Il  est  donc  fort  à 
désirer  que  l'usage  s'en  répande  et,  pour  cela,  il  faut  en  abaisser 
le  prix  en  réduisant  le  droit,  dans  la  mesure  où  cette  réduction 
sera   compensée   par  la  plus   grandei  quantité  importée. 

Le  cacao  et  le  café,  profiteront  indirectement  au  fisc  en  ce 
sens  qu'ils  feront  augmenter  la  consommation  du  sucre.  Une 
expérience  a  déjà  été  faite.  En  1900,  on  a  ramené  le  droit  sur 
ie  café  de  156  à  136  francs.  Le  Trésor  n'y  a  rien  perdu,  au 
contraire-  la  moyenne  des  dix  années  aj^ant  précédé  cette  réforme 
a  été  de  114  millions  de  francs  comme  produit  du  droit  sur  les 
cafés,  tandis  que  la  moyenne  décennale  postérieure  à  1900  a 
idonné    130700  000    francs. 

Puisque  nous  travaillons  de  si  bon  cœur  à  rétablir  l'ancien 
régime,  ne  serait-il  pas  désirable  de  revenir,  en  fait  de  cafés, 
au  droit  qu'il  payait  sous  l'Empire  et  qui  était  de  70  francs? 

Tant  que  nous  sommes  en  train,  je  demanderais  volontiers  à 
la  Chambre  de  Marseille)  pourquoi  on  ne  compléterait  pas  la 
trinité  des  boissons  aromatiques  en  y  ajoutant  le  thé,  qui  n'est 
pas  moins  sain  et  hygiénique,  et  qui  se  vend  au  poids  de  l'or 
ou  peu  s'en  faut^. 

—  Le  privilège  colbertin  des  inscrits  maritimes  a  sauté  à  pieds 
joints,  par-dessus  la  révolution  de  1789  et  celles  qui  l'ont  suivie 
et  qui  ont  eu  la  prétention  de  supprimer  les  abus  de  lancien 
régime.  Les  inscrits  sont,  en  quelque  sorte  des  demi-fonction- 
naires et  l'on  comprend  que  l'Etat  s'intéresse  à  leur  sort.  De 
là  les  propositions  de  loi  ayant  pour  objet  l'organisation  de  l'arbi- 
Irage  obligatoire  en  cas  de  grève  des  inscrits  maritimes,  que  M.  Paul 
Cyprien-Fabre  examine  dans  un  rapport  présenté  à  la  Chambre 
de    Marseille. 

Il  y  a  déjà  eu  un  arbitrage  plus  ou  moins  obligatoire  en  1909, 
mais  pas  très  heureux.  La  isentelice  Ditte  «  a  été  la  source  de 
frais  considérables  pour  l'armement,  et  de  contestations  sans 
fin  sur  l'organisation  du  repos  hebdomadaire  à  bord  des  navires... 
Par  trois  décisions,  la  jurisprudence  a  tranché  la  question  du 
repos  hebdomadaire  dans  un  sens  absolument  apposé  à  la  sen- 
tence   Ditte  ». 

On  ne  se  décourage  pas.  OW  a  voulu  créer  un  Go'nseil  permanent 
d'arbitrage   dont    feraient   partie,   en   nombre    égal,    des   représen- 


Les  droits  sur  le  café  le  cacao  et  le  thé  ne  sont  pas  des  drois  protecteurs, 
ils  ne  sont  que  des  droits  fiscaux.  C'est  donc  au  point  de  vue  fiscal  qu'il 
faut  se  placer  pour  traiter  cette  question.  ^.  G. 
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tants  désignés  par  les  employeurs  et  par  les  employés.  Les  em- 
ployeurs veulent  bien,  les  employés  ne  veulent  pas.  «  Dans  un 
grand  nombre  de  ports,  aucun  électeur  appartenant  au  personnel 
naviguant  ne  se  présenta.  >  Il  a  donc  fallu  y  renoncer  et  Ion  y 
renoncera  sans  doute  de  plus  en  plus,  car  voici  l'opinion  des 
inscrits   sur  Tarbitrage   en   général: 

Il  considèrent  que  «  l'arbitrage  obligatoire  a  pour  but  d'an- 
nihiler leur  droit  de  grève  et  que  les  inscrits  sont  opposés  par 
principe  à  tout  arbitrage  obligatoire  ».  Les  exploités,  disent-ils 
encore,  veulent  faire  leurs  affaires  eux-mêmes.  C'est  pour  cela 
qu'aujourd'hui  comme  hier  et  comme  demain,  ils  s'abstiendront 
de  voter  pour  la  constitution  d'un  Conseil  permanent  d'arbitrage. 

La  conclusion  de  M.  Cyprien-Fabre  est  qull  serait  impossible  de 
traiter  d'égal  à  égal  un  patron  pouvant  supporter  des  responsabilités 
et  un  syndicat  ouvrier  insolvable,  et  qu'il  serait  de  plus  fort 
singulier  d'obliger  à  recourir  à  l'arbitrage  des  adversaires  qui 
n'en  veulent  pas.  Il  n'y  a  donc  qu'à  repousser  la  nouvelle  propo- 
sition  de  loi   comme  ses   aînées. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Constantine.  Les  impôts  sont,  pa- 
raît-il, mal  répartis  en  Algérie;  le  commerce  et  l'industrie  y 
supportent  des  charges  cxcessiveis,  alors  que  la  propriété  non 
bâtie  en  est  absolument  exempte.  Or,  les  charges  publiques  pro- 
viennent, en  grande  partie,  de  dépenses  qui  profitent  surtout  à  la 
propriété  non  bâtie.  Il  serait  donc  équitable,  conclut  M.  Victor 
Martin,  que  les  commerçants  et  les  industriels  ne  fussent  pas 
seuls  à  supporter  ces  charges  et  que  les  grands  propriétaires,  qui 
réalisent  des  bénéfices  considérables,  en  assument  leur  part  et 
que,    pour    cela,    la    propriété    non    bâtie    soit    imposée. 

M.  Bizeni  convient  que  l'industrie  et  le  commerce  sont  durement 
frappés  par  l'impôt;  mais,  observe-t-il,  l'agriculture  est  la  source 
de  toutes  nos  richesses;  et  du  reste  les  neuf  dixièmes  des  colons 
ne  pourraient  supporter  limpôt  dont  ou  veut  les  doter. 

La  chambre  de  Constantine  se  range  à  ce  dernier  avis  et  émet 
le  vœu  qu'avant  de  recourir  à  limpôt  sur  la  propriété  non 
bâtie,  l'administration  fasse  les  réformes  fiscales  suivantes:  !«  Im- 
pôt sur  les  offices  ministériels  et  toutes  les  professions  libérales^ 
proportionnel  à  lieuirs  revenus;  2»  Impôt  sur  les  successions;  3o  Impôt 
sur  tous  les  revenus  en  (général,  sur  la  base  la  plus  libérale 
possible. 

Personne  n'examine  si  les  dépenses  publiques  sont  bien  ordonnées 
et  si  l'on  ne  pourrait  pas  les  réduire  et,  par  ce  moyen,  soulager 
le    commerce    et   l'industrie   sans    surchargei'    les    autres. 

—  L'Algérie    demande    son    autonomie    financière.    En    Tunisie. 
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dit  M.  Martin,  grâce  à  une  décentralisation  intelligente,  que  fa- 
vorisent les  institutions  beylicales,  règne  une  liberté  économique 
que  nous  ne  connaissons  pas,  et  qui  a  été  féconde  en  résultats 
heureux.  Demain,  nous  verrons  l'empire  chérifien  marcher  vers  une 
prospérité    égale,    due    à    une    égale    liberté. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  l'Algérie?  La  colonie, 
dit-il,  ne  demande  ni  subvention  ni  garantie  d'intérêts  à  l'Etat 
pour  ses  chemins  de  fer  et  ses  autres  travaux.  Pourquoi  nous 
refuserait-on  ce  que  partout  on  accorde  aux  organismes  en  crois- 
sance, une  indépendance  de  plus  en  plus  grande,  un  champ 
d'action  plus  vaste,  une  autonomie  en  rapport  avec  notre  marche 
ascendante? 

M.  Martin  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  nullement  d'auto- 
nomie politique,  mais  d'autonomie  financière,  qui  émanciperait 
l'Algérie  pour  l'exécution  de  ses  grands  travaux.  «  Pourquoi  exiger 
un  vote  du  Parlement?  Ces  formalités  inutiles  et  ces  lenteurs 
entravent   nos   initiatives^   éloignent   de  nous   les   capitalistes.  » 

M.  Bizern,  tout  en  se  déclarant  partisan  de  1  autonomie  financière, 
fait  remarquer  qu'entre  toutes  les  sources  de  richesses^  c'est  l'éco- 
nomie qui  est  la  plus  sûre,  et  il  voudrait  voir  le  Gouvernement 
général   s'engager   dans   la   voie  de  l'épargne. 

—  Chambre  de  Commerce  argentine  en  France,  —  Les  bulletins 
de  cette  Chambre  donnent  des  renseignements  géo-démographiques 
et   économiques  sur  ses   diverses  provinces. 

La  superficie  de  la  provinciô  d'Entre-Rios  est  de  7  575  400  hectares 
et  sa  population,  au  31  décembre  1910,  était  de  419  315  habitants. 
Le  climat  est  tempéré  et  sain;  la  température  moyenne  annuelle 
est  de  18o.  La  surface  cultivée  en  1910-11  est  de  546  000  hectares. 
L'élevage  a  et  aura  encore  longtemps  plus  d'importance  que  la 
culture  :  12  p.  100  du  territoire  est  affecté  aux  exploitations  agricoles, 
et   88    p.    100   à   l'élevage. 

La  province  de  Cordoba,  d'une  superficie  de  173  349  kilomètres 
caiTés,  a  une  population,  au  31  décembre  1910,  de  64G  000  habitants. 
Son  climat  est  considéré  comme  le  plus  sain  de  la  République  Ar- 
gentine; la  moyenne  de  la  température  annuelle  est  de  17°.  La 
superficie  cultivée,  pour  Tannée  agricole  1910-11  est  de  2  776  600 
hectares.  L'élevage  est  la  ^principale  industrie  de  cette  province. 
Les  grands  propriétaires  éleveurs  s'occupent  tout  particulièrement 
du  raffinement  des  races  et  du  métissage  des  espèces  bovine^  ovine 
et    porcine. 

Poui'  la  province  de  Mendoza,  la  superficie  du  territoire  est  de 
169  561  kilomètres  carrés,  et  la  population  de  223  532  habitants.  Le 
climat  est  sec,  tempéré  et  sain;  des  froids  assez  rigoureux  sy  font 
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sentir  en  hiver.  La  température  moyenne  est  de  15,8o.  La  production 
agricole  est  caractérisée  par  38  723  hectares  de  vignobles  et  153  381 
hectares  de  vergers  ou  de  pâturages,  soit  un  total  de  192 104 
hectares  irrigués,  représentant  une  valeur  moyenne  de  250  millions 
de  piastres,  donnant  un  revenu  annuel  de  72  millions.  On  y 
cultive  le  pêcher,  Id  poirier,  le  pommier,  l'abricotier,  l'olivier. 
Le  total  des  arbres  fruitiers  en  culture  est  évaluée  à  environ  6  mil- 
lions   de    pieds. 

Le  commerce  et  l'industrie  se  développent  plus  ou  moins 
dans  chacune  de  ces  provinces  et  prendront  d'autant  plus  de  déve- 
loppement que  les  vieux  pays,  mettant  plus  de  droits  de  douane  sur 
les  produits  du  sol  argentin,  empêchent  ainsi  les  populations  d'a- 
cheter les  produits  de  l'industrie  européenne,  et  les  obligent  à 
s'en    fournir    elles-mêmieis.  ^ 

—  La  Chambre  de  Commerce  de  Bruxelles  (Union  syndicale),  s'est 
occupée  de  la  crise  alimentairei,  de  ses  causes  et  de  ses  remèdes.  Si 
cette  crise  a  eu  quelques  causes  naturelles,  elles  sont  bien 
moins  importantes  que  les  causes  artificielles,  qui  appartiennent 
au  domaine  économique  et  surtout  politique.  En  ce  qui  concerne 
les  sucres,  les  lois  financières  ont  faussé  la  production  et  n'ont 
pas  réussi  à  la  régler  comme  le  ferait  la  liberté. 

Pour  la  viande  encore  plus  liéciefssaire  à  l'alimentation  que  le 
sucre,  c'est  bien  autre  chose.  Les  prétextes  d'hygiène  invoques  pour 
fermer  le  marché  belge  —  et  bien  d'autres  marchés,  comme  ou 
le  sait,  —  au  bétail  étranger  et  les  formalités  vexatoires  imposées 
aux  importateurs,  ont  découragé  l'initiative  de  ceux-ci,  comme 
le  prouvent  les  statistiques  de  notre  commerce  extérieur,  et  em- 
pêché que  l'équilibre  s'établisse  entre  l'offre  des  éleveurs  et  la 
demande    des    consommateurs. 

Les  mêmes  raisons  d'hygiène  existent  pour  l'espèce  ovine  aussi 
bien  que  pour  les  espèces  bovine  et  porcine.  D'où  vient  donc  que  les 
mesures  vexatoires  imaginées  par  les  hygiénistes  ne  s'appliquent  pas, 
en  Belgique  à  l'espèce  ovine?  Ne  serait  ce  pas  que  les  grands  proprié- 
taires, n'élevant  plus  de  moutons,  n'ont  aucun  intérêt  à  exclure  les 
moutons  étrangers?  «  Ainsi  l'esprit  protectionniste  de  la  loi  se 
révèle  imprudemment,  au  profit  dei  quelques-uns  et  au  préjudice 
de    tous.  » 

La  Chambre  de  Bruxelles  émet  le  vœu  que  les  droits  d'entrée 
sur  le  bétail  et  sur  la  viande  soient  supprimés,  que  les  mesures  prises 


I.  Voir  Journal  des  Économistes  de  juin  1912   et  numéros  suivants   : 
VEvolation  économique  de  la  République  Argentine. 
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contre  rinlroductioii  du  bétail  étranger  cesseint  d'être  des  instruments 
de  favoritisme  et  que  la  loi,  rendant  impossible  l'im'portation  des 
viander,   argentines,    soit   abrogée. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  Genève,  L'émigration  suisse 
a  plus  d'importance  qu'on  ne  le  suppose.  En  1911,  le  total  des 
émigrants  de  nationalité  suisse  a  été  de  4  300^  sur  une  population 
globale  de  3  750  000  habitants.  L'émigration  suisse,  proportion  gardée, 
équivaut  à  l'émigration  allemande.  Le  mouvement  des  naissances  a 
laissé  en  1911  un  excédent  de  36  000,  ce  qui,  eu  égard  à  la  population, 
témoigne  d'une  vitalité  égale  à  celle  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique, 
de  la  Hollande.  La  densité  de  la  population  suisse  est  de  92, 
ce  qui  la  range  parmi  les  régions  à  forte  population,  si  l'on  tient 
compte  de  l'étendue  des  terrains  impropres  à  l'exploitation,  par 
suite,  au  peuplement. 

Ce  sont  les  .cantons  de  langue  allemande  qui  apportent  le  plus 
fort  contingent  à  l'émigration.  Proportionnellement  à  la  popu- 
lation globale  des  cantons,  c'est  un  canton  de  langue  italienne 
qui  atteint  le  rapport  le  plus  élevé.  Le  Tessin  donne  un  émigrant 
pour  200  habitants;  Bâle,  1  pour  340;  Berne,  1  pour  540;  Valais, 
1    pour   640;    Genève,    1   pour   750;    Zurich,    17   pour  840. 

L'émigration  suisse  a  pris  deux  directions  principales.  Les  Etats- 
Unis  et  la  République  Argentine.  L'émigration  favorise  l'expansion 
commerciale.  En  1911,  le  commerce  de  la  Suisse  avec  les  Etats- 
Unis  se  décompose  comme  suit:  Les  importations  sont  de  75  mil- 
lions de  francs,  en  augmentation  de  6  260  000  francs  sur  l'année 
précédente;  les  exportations  montent  à  142  millions,  avec  une 
diminution  de  1700  000;  le  total  des  échanges  est  de  217  millions, 
Sui'  3  150  millions  que  représente  le  commerce  général  de  la  Suisse 
les  transactions  avec  l'Amérique  du  Nord  figurent  pour  6  à  7  p.  100. 
C'est  la  France  qui  retire  la  plus  large  part  dans  le  transport 
des  émisrants  suisses 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan.  L'industrie  de  la 
bière  progresse  en  Italie;  elle  a  triplé  en  six  ans,  de  1905  à 
1911.  Le  nombre  des  fabriques  a  diminué,  mais  les  survivantes 
ont  augmenté  leur  production.  La  province  de  Milan,  qui  comptait 
5J  fabriques  produisant  1  185  hectoUtrcs^  n'en  a  plus  que  quatre^^ 
mais  elles  produisent  près  de  )9  millions  d'hectolitres  par  an. 
Dans  la  province  de  Côme,  il  existait  4  brasseries  qui  fournis- 
saient 7  000  hectolitres;  il  n'en  existe  plus  qu'une,  qui  j^roduit 
environ  6  millions  d'hectolitres. 

Mais  il  pai'aît  que  l'Italie  est  saturée!  de  bière;  le  progrès  de  la 
consommation  s'est  arrêté;  l'offre  dépasse  ou  est  près  de  dépasser 
la    demande.    11    faudra    donc   modérer   la   production    ou   abaisser 
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les  prix.  L'abaissement  des  prix  ne  peut  provenir  de  la  réduction 
des  taxes:  quand  le  fisc  tient  une  chose,  il  la  tient  bien;  mais 
on  peut  l'obtenir  en  réduisant  les  frais  généraux  et  spécialement 
les  frais  de  réclame  qui,  dit  A.  H.,  atteignent  des  proportions 
fantastiques.  Les  brasseurs  vont  jusqu'à  fournir  gratuitement  aux 
revendeurs  des  verres,  des  tables,  des  chaises  de  réclame;  ils 
font  vernir  et  peindre  les  devantures   des   magasins,  etc.,  etc. 

—  Le  monde  va-t-il  passer  par  une  crise  du  soufre?  La  consom- 
mation dépasse  la  production,  les  stocks  s'épuisent  et,  non  seule- 
ment le  soufre  ne  peut  être  remplacé  dans  ses  applications  par 
un  autre  produit,  mais  le  nombre  de  ses  applications  augmente 
chaque  jour.  L'agriculture  surtout  en  demande  de  plus  en  plus, 
et  il  faut  s'attendre,  dit  le  Bulletin,  à  voir  bientôt  le  soufre 
rangé    comme    engrais    à    côté    des    superphosphates. 

La  diminution  constante  de  la  production  est  due  à  l'épuisement 
des  vieux  gisements  non  compensé  par  la  découverte  de  nouveaux 
En  1900,  la  production  italienne  était  de  519  000  tonnes;  elle  n'est 
plus  que  de  372  000.  Pour  prévenir  cette  crise  on  demande 
que  le  Gouvernement  ne  mette  pas  d'obstacles  à  l'ouverture  de 
nouvelles  mines  et  laisse  la  production  atteindre  sa  potentialité 
normale. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  New-York,  La  consommation 
du  sucre  aux  Etats-Unis  a  passé  de  4  500  000  000  de  livres  en  1900  à 
8  000  000  000  en  1912;  en  1890  elle  était  de  3  milliards;  en  1880,  de  2; 
en  1870  de  1.  La  production  du  sucre  de  betterave  aux  Etats-Unis 
atteint  près  de  1400  millions  de  livres,  contre  1200  en  1911; 
en  1905  elle  n'était  que  de  485.  L'importation  doit  fournir  cette 
différence.  Cuba  envoie  aux  Etats-Unis  environ  la  moitié  de  la 
consommation  de  cette  denrée;  les  îles  Hawaï  fourniront  cette 
année  1 200  millions  de  livres,  contre  1 136  l'année  passée  ;  de 
Porto-Rico  on  a  reçu  654  millions  de  livres  en  1911  et  700  en  1912. 

Le  Bulletin,  qui  donne  ces  chiffres  et  d'autres  encore,  incline 
à  croire .  que  les  démocrates  du  Congrès,  qui  veulent  tenir  leur 
parole  et  voter  l'entrée  libre  des  sucres  aux  Etats-Unis,  auront 
de  la  peine  à  faire  passer  une  loi  sur  ce  point.  Les  culti- 
vateurs de  l'Ouest  et  du  Sud  ne  tiennent  guère  à  voir  diminuer 
leurs  pofits,  et  il  faut  compter  avec  eux.  Rouxel. 
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MOUVEMENT     SCIENTIFIQUE 

ET  INDUSTRIEL 


Les  irrégularités  de  la  consommation  du  courant  électrique  et  les  incon- 
vénients qui  en  résultent  pour  les  centrales.  L'intérêt  d'une  clientèle 
culinaire.  La  cuisine  électrique  :  ses  avantages  même  par  rapport  à  la 
cuisine  au  gaz.  Le  principe  et  les  appareils  pratiques.  Le  prix  de 
revient,  comparaison  avec  d'autres  procédés.  La  faible  perte  de  poids 
des  viandes  cuites  électriquement.  La  nécessité  du  courant  à  bon  mar- 
ché pour  le  développement  de  cette  clientèle.  —  La  nécessité  de  la 
production  par  grandes  masses  et  du  travail  mécanique  :  l'application 
du  principe  à  l'industrie  aurifère.  Les  difficultées  d'exploitation  des 
alluvions  aurifères  pauvres  :  le  terrassement  mécanique,  la  drague 
aurifère.  Production  énorme  et  bas  prix  de  revient. 

Assuérement  les  stations  centrales  électriques,  les  usines  de  pro- 
duction de  courant,  que  cetiei  production  se  fasse  par  la  vapeur 
ou  par  chutes  d'eau,  ont  pris  un  développement  considérable 
depuis  quelques  années  et  un  peu  dans  tous  les  pays;  cela  sous  l'in- 
fluence des  usages  que  l'on  a  trouvés  et  que  Ton  trouve  de 
jour  en  jour  plus  nombreux  au  courant  électrique.  Mais  il  y 
a  encore  beaucoup  à  faire  en  ces  matières;  et  il  est  d'un  intérêt 
urgent  pour  les  centrales,  non  pas  seulement  de  se  procurer  un 
grani  nombre  de  clients,  mais  encore  de  rencontrer  une  diver- 
sité très  marquée  dans  cette  clientèle.  Si  en  effet  ils  ont  une 
seule  et  niûme  catégorie  de  clients,  ceux-ci  vont  se  livrer  au  maxi- 
mum de  consommation  tous  en  même  teimps;  et  le  relevé  graphique 
de  la  consommation  de  l'usine,  par  suite  de  la  production  à 
laquelle  elle  doit  fournir  pour  répondre  à  cette  consommation, 
accusera  une  courbe  très  accentuée  en  tel  ou  tel  point,  c'est- 
à-dire  à  telle  où  telle  heure  de  la  journée,  avec  une  dépression 
énorme  à  d'autres  heures.  Gomme  conséquence  inévitable,  pour 
satisfaire    au    maximum    de    consommation^    l'entreprise    est    dans 
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la  tiécessité  de  réaliser  des  installations  mécaniques  très  im- 
portantes, dont  mie  grande  partie  restera  ensuite  immobilisée  durant 
les  périodes  de  faible  consommation.  Cela  ne  peut  manquer  de 
relever  considérablement  le  prix  de  revient,  et  d'obliger  à  relever 
le  prix  de  vente;  de  nuire  au  consommateur,  mais  aussi  à  l'industriel, 
en  empêchant  sa  clientèle  de  se  développer.  L'idéal  pour  un 
produit  comme  le  courant  électrique,  qui,  normalement  tout  au 
moins,  doit  se  consommer  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  fabrique, 
c'est  une  clientèle  régulière  absorbant  de  façon  normale  à  peu 
près  tlout  le  maximum  possible  de  production  de  l'usine.  Or, 
il  va  de  soi  que,  pour  la  consommation  d'éclairage  par  exemple, 
elle  ne  se  fait  qu'à  des  heures  bien  déterminées,  variables  d'ail- 
leurs suivant  la  saison,  et  que  cette  clientèle  spéciale  de  l'éclairage 
ne  prend  à  peu  près  aucun  courant  pendant  les  heures  de  jour. 
C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  ooimpagnies  d'électricité 
font  des  conditions  avantageuses  aux  consommateurs  de  courant 
pour  la  force  motrice,  parce  que  cette  force  motrice  est  ré- 
clamée pendant  à  peu  près  toute  la  journée,  principalement  peut- 
on-diro  aux  heures  où  l'éclairage  chôme.  C'est  à  ce  point  de  vue 
également  que  le  développement  du  chauffage  électrique,  des  diverses 
applications  du  chauffage  (ce  qui  sera  plus  exact)  est  chose  pré- 
cieuse   pour   les    usùies   centrales    électriques. 

Or,  il  y  a  /une  de  ces  applications  du  chauffagel,  la  cuisine  élec- 
trique, qui  commence  à  teinter  beaucoup  de  gens,  nous  entendons 
beaucoup  de  consommateurs;  et  cette  consommation  spéciale  de 
courant  a  justement  l'avantage  de  réclamer  de  l'électricité  en 
grande  partie  à  des  heiuires  où  réclairage  n'en  demande  point. 
On  voit  donc  immédiatement  quel  serait  l'avantage  pour  les  com- 
pagnies d'électricité  d'arriver  à  faire  adoptier  la  cuisine  à  rélectricité 
pom-  une  foule  de  ménages,  dans  un  grand  nombre  d  installations 
domestiques  ou  autres.  Il  est  assez  facile  de  comprendre  quels  sont 
les  avantages  du  procédé  pour  les  consommateurs  possibles.  On 
a  trouvé  avec  raison  que  la  substitution  de  la  cuisine  au  gaz, 
c'est-à-dire  du  chauffage  au  gaz  pour  la  cuisine  au  chauffage  au 
combustible  solide,  présente  les  avantages  les  plus  sérieux.  Il 
y  a  isiuppression  de  l'emmagasinement  de  ce  combustible,  distribution 
facile  de  ce  combustiblet  suivant  la  quantité  exacte  dont  on  a 
besoin,  régulation  de  la  températurie  q;ue  l'on  obtient,  au  moins 
quand  on  sait  se  servir  de  ces  appareils;  l'allumage  est  réduit 
à  sa  plus  simple  expression;  plus  d©  mise  en  train  et  par  suite  de 
calorique  perdu  de  ce  chef;  aussi  bien  les  appareils  de  cuisine 
peuvent-ils  être  mieux  disposés  pour  que  le  calorique  dégagé  par  la 
combustion  du  ^az  soit  utilisé  en  très  grande  partie  à  la  coction 
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des  aliments.  Triais  les  avantages  à  tirer  du  courant  électrique, 
du  moment  où  les  appareils  de  cuisine,  électriques  eux-mêmes, 
sont  suffisamment  mis  au  point,  sont  bien  encore  supérieurs. 
On  peut  noter  d'abord  gu'il  n'y  a  plus  d'allumage;  qu'il  n'y 
a  plus  de  chances  d'explosion,  de  fuites  de  gaz  inflammable; 
il  est  bien  plus  simple  d'arriveir  à  ce  que  presque  toute  la  chaleur 
donnée  car  le  passage  du  courant  soit  utilisée  à  la  cuisine.^  et  à 
ce  que  par  suite  le  rendement  soit  parfait.  En  dépit  des  courts- 
circuits,  qui  sont  évidemment  possibles  et  à  redouter  avec  l'élec- 
tricité, les  chances  d'incendie  sont  réduites  à  un  minimum,  et  le 
contrôle  de  la  température  est  encore  plus  facile  qu'avec  le  gaz. 
Comme  nous  allons  le  voir  d'ailleurs  ein  jetant  un  coup  d'oeil 
rapide  sur  les  appareils  de  cuisine  électrique,  il  n'y  a  plus  pro- 
duction de  flammes;  les  grillades  pair  exemple  se  font  en  présence 
d'une  muraille  incandescente  élevée  à  très  haute  température,  et 
sans  la  production  des  langues  de  feu  qui  gênent  quelquefois  dans 
la  cuisine  au  gaz.  Il  va  de  soi,  par  conséquent,  que  le  goût  de 
fuimée  est  une  impossibilité;  les  appareils  peuvent  être,  si  le 
personnel  domestique  le  veut,  entretenus  en  parfait  état  de  pro- 
preté e{  avec  un  minimum  d'efforts;  on  peut  même  dire  que  certains 
des  appareils  de  cuisine  tout  au  moins  peuvent  prendre  place  sur 
la  table  même  avec  toute  facilité,  sans  le  moindre  inconvénient, 
un  simple  fil  permettant  de  leur  amener  le  courant  qui  assurera  l'é- 
lévation   de    température. 

Le  chauffage  électrique,  qu'il  s'agisse  de  l'élévation  de  tempé- 
rature de  l'air,  de  l'eau,  ou  de  substances  alimentaires  diverses  dis- 
posées dans  un  récipient  convenable  au  voisinage  de  la  surface 
distribuant  la  chaleur,  est  basé  sur  le  même  principe  que  les  lampes 
à  incandescence.  Les  savants  diraient  que  le  principe  en  est  la 
chaleur  Joule.  Cela  signifie  simplement  qu'un  fil  parcouru  par 
du  courant  est  échauffé  par  ce  courant,  d'autant  plus  que  sa 
section  est  plus  faible  eit  sa  résistance  spécifique  plus  élevée. 
Pour  tirer  parti  à  cet  égard  de  l'élévation  de  température  fournie 
par  c(î  courant,  il  faut  trouver  Qes  dispositifs  rendant  utilisable 
la  plu-  grande  partie  de  cette  chaleur  Joule  que  transportent  les 
fils  conducteurs;  il  faut  arriver  à  établir  un  contact  aussi  intime 
que  possible  entre  les  fils  chauds  et  les  corps  à  chauffer, 
sans  pourtant  que  le  contact  soit  direct,  cela  va  de  soi.  Les 
fils  servant  à  constituer  les  éléments  de  chauffage  sont  faits 
en  métal  difficilement  fusible,  pour  le  cas  où  un  courant  parti- 
culièrement intense  passerait;  on  les  fait  très  souvent  en  nickel 
ou  en  alliage  de  nickel;  et  comme  de  toute  manière  ils  s'oxy- 
deraient, simplement  au  contact  de  l'air,  une  fois  portés  à  haute 
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température,  on  les  entoure  d'une  couche  d'émail  qui  empêche 
l'arrivée  de  cet  air  jusqu'à  eux.  On  emploie  également  des  fils 
de  platine  enroulés  sur  un  cordon  d'amiante  isolant,  et  noyés 
dans  une  masse  argileuse  dans  laquelle  on  donne  la  forme  voulue. 
Il  esl  évident  qu'un  élément  calorifique  de  ce  genre  peut  être 
introduit  dans  le  récipient  à  chauffer  ou  placé  sous  ce  récipient 
même;  en  tout  cas,  il  est  nécessaire  que  les  fils  où  passe  le 
courant  soient  disposés  aussi  près  que  possible  des  surfaces  à 
échauffer.  On  pourrait  également  employer  des  résistances  non 
métalliques,  des  filaments  de  charbon  ou  d'un  composé  à  base 
de  carbone,  obligeant  le  courant,  par  la  gêne  opposée  à  son 
passage,  à  se  transformer  en  chaleur:  c'est  l'énergie  thermique 
que   l'on   veut    se   procurer   en   effet. 

Il    y    a    évidemment    encore    des    progrès    à    réaliser    dans   ces 
appareils    de   cuisine   et   de  chauffage   culinaire   électriques.    Il   les 
faut   plus   robustes,    plus   faciles    à   réparer,    moins    coûteux;    mais 
dès  maintenant  il  en  existe  une  grande  variété,  susceptibles  d'être 
employés    pratiquement  et   l'étant   en   fait   dans    certains   pays.    Ce 
seront  par   exemple  les   bouilleurs,   les   casseroles   électriques   dans 
le  fond  desquelles  sont  logées  les  résistances;  l'eau  ou  le  liquide 
contenu  dans  la  bouillote  y  pourra  être  porté  à  l'ébuUition  sans 
que  le  récipient  lui-même  soit  considérablement  échauffé;   ce  qui 
prouve  que  la   chaleur   fournie  est  principalement  utilisée  au  but 
poiu-suivi.  C'est  là  le  chauffage  direct,  qui  peut  s'appliquer  tout  aussi 
bien    aux   marmites   et   aupc    poêles    à   frire   qu'aux    bouilloires   et 
aux  casvseroles.  Cette  méthode  a  l'inconvéïnient  de  nécessiter  dans 
l'ensemble   tout   un   matériel   nouveau   et   coûteux;    tandis   qu'avec 
le    chauffage   indirect    constitué    de   radiateurs    où    sont   noyés    les 
fils  chauffant,   et   sur   lesquels  on    pose   les   récipients   ordinaires, 
on  peut  utiliser  l'ancienne  batterie   de   cuisine.   Le  radiateur  élec- 
trique   est    en    somme    une    sorte    de    fourneau    auquel    on    peut 
donner  les  dimensions  et  les  formes  les  plus  diverses.  Les  réchauds 
de  table  auxquels  nous  faisions  allusion  tout  à  l'heure  appartien- 
dront  à   cette   seconde   catégorie;   mais   pour   mettre   sur  la   table 
également,    on    pourra    disposer    de    théières,    de    cafetières,    rem- 
plaçant   avantageusement    les    appareils    similaires    à    alcool,    et   se 
déplaçant    avec    une    facilité    extraordinaire.    On    conçoit,    et    Ton 
a   effectivement   réalisé   de   façon    tout    aussi   facile   des    appareils 
à   cuire  les   œufs   à  la   coque   sur  la   table. 

Ainsi  que  nous  le  disions,  ces  appareils  de  cuisine  électrique  se 
fabriquent  aujourd'hui  de  façon  courante;  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'il  ne  faille  pas  montrer  certaine  prudence  quand  on  en 
achète;    trop   souvent   des   dispositifs   bien   constitués   au   point   de 
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vue  électrique  sont  mal  construits  pour  le  reste.  Il  est  essentiel 
au  surplus  que  les  prises  dei  courant,  les  cordons  amenant  l'élec- 
tricité soient  convenablemeint  exécutés,  que  le  métal  dont  on 
fait  les  appareils  présente  une  résistance  suffisante.  Il  est  bien 
sûr  qu'au  point  de  vue  du  coût  de  première  acquisition,  le  plus 
simple  et  le  meilleur  marché,  c'est  le  réchaud  à  plaque  chauf- 
fante; mais  il  va  de  soi  aussi  qu'il  existe  une  différence  de 
rendement  très  marquée  entre  ce  tjpe  d'appareil  et  celui  où  ^é^- 
lément  de  chauffage  est  inclus  dans  le  dispositif  de  cuisine  même. 
Des  expériences  qui  ont  été  faites  en  Angleterre,  et  qu'on  ne 
peut  considérer  naturellement  qu'approximatives,  d'autant  qu  il  s'agit 
d'une  grande  diversité  d'appareils,  ont  permis  d'évaluer  à  90  p.  100 
en  effet  environ  le  rendement  calorifique,  quand  l'élément  chauffant 
fait  partie  du  récipient  où  ise  fait  la  coction;  tandis  que  ce 
rendement  tombe  à  65  p.  100  quand  on  emploie  une  plaque 
chauffante.  Et  encore  ce  rendement  baisse-t-il  davantage  si  le 
récipient  que  l'on  chauffe  à  l'aide  de  cette  plaque  est  en  poterie 
au  lieu  d'être  en  métal,  la  poterie  étant  moins  bonne  conductrice 
de   la   chaleur. 

Il  est  évident  qu'avec  un  dispositif  bien  construit,  muni  notf^m- 
ment   d'un   bon   isolement   calorifique,   on  arrive  électriquement   à 
réaliser  une  uniformité  de  température  particulièrement  favorable 
aux  préparations   culinaires.   D'autre  part,   une  fois  qu'on  a  déter- 
miné par  un  essai  préalable  le  temps  qu'il  faut  pour  une  de  ces 
opérations  culinaires  quelconques,  si  1  on  se  sert  du  même  appareil, 
et  qu'on  poursuive  la  cuisson  pendant  le  même  temps,  on  arrivera 
identiquement  au  même  résultat  que  lors   de   l'essai:  on   pourrait 
presque  dire  que  c'est  la  cuisine  de  laboratoire.  On  peut  concevoir 
et  réaliser  des  appareils  à  cuisson  ou  à  chauffage  continu  et  régulier 
donnant   constamment  une  température  déterminée,   arrêtée   à  l'a- 
vance.  Des  expériences   très   curieuses   ont   été   faites   à   cet   égard 
par  une  société  de  Glasgow,  qui  poursuit  la  lutte  contre  la  fumée. 
II  est  évident  que  le  chauffage  domestique  et  notamment  la  cuisine 
à  l'aide  du  courant  électrique  réduisent  dans  des  proportions  consi- 
dérables   l'émission    des    fumées    domestiques.    On    a    pu    constater 
à    Glasgow,    dans    les    expériences    poursuivies    par    la    société    en 
question,   que,   pour   cuire    un   rôti   de   4   kilos   avec   de    très   bons 
appareils,  on  arriverait  à  une  dépense  de  3  kilowatls-heure  et  à  un 
temps  nécessaire  d'une  heure  quarante-cinq  minutes,  le  rechaud  pou- 
vant servir  en  même  temps  à  cuire  des  pommes  de  terre,  un  gâteau, 
préparer  tout  un  repas  pour  douze  piersonnes.  Les  habitués  de  cette 
cuisine  électrique  affirment  que  les  aliments  préparés  de  la  sorte  ont 
des  qualités  spéciales  de  saveur,  et  oue,  avantage  non  à  négliger,  ils 
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perdent  beaucoup  moins  à  la  cuisson.  Des  installations  de  cuisines 
électriques  peuvent  se  faire  dans  toutes  le  dimensions^  et  elles 
cnt  même  des  avantages  particuliers  au  cas  de  très  grandes 
proportions,  la  préparation  de  mets  pour  un  très  grand  nombre 
de  personnes  nécessitant  d'ordinaire  des  fourneaux  énormes  et 
une  consommation  formidable  de  combustible.  La  municipalité 
anglaise  de  Marylebone  Lane,  à  Londres,  a  monté  une  grande 
cuisine  électrique  assez  récemment  pour  la  préparation  de  la 
nourriture  et  du  thé  du  personnel  de  son  administration,  qui 
comprend  environ  un  millier  d'individus.  D'ailleurs  la  fourniture 
des  aliments  est  confiée  à  une  société  particulière,  à  laquelle  la 
municipalité  fournit  l'énergie  électrique  au  prix  de  0,06  centimes 
le  kilowatt-heure  en  été  et  de  0,08  centimes  en  hiver.  Les  appareils 
électriques  employés  sont  d'un  type  très  spécial.  Les  résistances, 
c'est-à-dire  le  circuit  métallique  opposant  au  courant  un  passage 
difficile  pour  amener  leffet  calorifique,  sont  constituées  par  des 
pellicules  métalliques  disposées  sur  du  mica,  qui  constitue  l'en- 
veloppe isolante.  Toute  linstallation  culinaire  en  question  comprend 
sept  grands  fourneaux  électrique,  plus  deux  petits  fourneaux  et  un 
grand  dressoir  utilisant  l'air  chaud  qui  se  dégage  des  fourneaux. 
Dans  l'office  se  trouvent  des  plateaux  à  découper  les  viandes  cuites, 
et  à  maintenir  constamment  le  thé  bouillant.  Dans  la  cuisine  il  y 
a  tout  un  système  de  bouilleurs  électriques,  dont  la  vapeur  est 
répartie  entre  trois  marmites  où  l'on  peut  faire  cuire  203  à 
300  kilogrammes  de  r)ommes  de  terre  à  l'heure;  pour  les  erillades 
en  particulier,  on  a  prévu  un  réchaud  de  60  centimètres  de  long  sur 
30  centimètres  de  large,  et  un  four  permettant  de  cuire  de  300 
à    400   poissons    à    l'heure. 

Les  Allemands,  qui  ont  multiplié  de  toutes  parts  les  grandes 
centrales  électriques  en  appliquant  le  principe  économique  de  la 
concentration  technique,  ont  fait  à  cet  égard  des  comparaisons 
intéressantes  sur  les  prix  relatifs  de  la  cuisson  des  aliments  au 
courant'  électrique  ou  par  d'autres  moyens.  M.  Ritter,  M.  Rosander 
ont  fourni  des  chiffres  à  cet  égard.  Ils  ont  évalué  à  240  watts- 
heure  ce  qu'il  faut  dépenser  pour  cuire  850  grammes  de  poisson; 
il  faudrait  520  watts-heure,  pour  cuire  1 500  grammes  de  viande 
de  bœuf  et  800  watts-heure,  pour  rôtir  un  kilo  de  bœuf.  Les 
chiffres  fournis  par  M.  Goisot  sont  à  peu  près  analogues;  il 
compte  400  à  500  watts-heure  pour  cuire  un  kilogramme  de  viande 
de  boucherie.  Pour  apprécier  ce  que  cela  représente  par  rapport  au 
procédé  de  cuisine  au  gaz  que  Ton  pratique  maintenant  couramment, 
il  faut  songer  que  1  kilowatt-heure,  autrement  dit  1 000  watts- 
heure,   sont  l'équivalent   thermique   de   0,400   mètre  cube   de   gaz; 
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poui'  être  économiquement  applicable  à  la  cuisine,  on  en  con- 
cluerait  donc  que  le  courant  devTait  être  fourni  aux  consommateurs 
à  un  prix  que  le  kilowatt-heure  ne  coûterait  pas  plus  cher  que 
0,400  mètre  cube  de  gaz.  Il  est  vrai  que  des  qpinions  plus  opti- 
mistes ont  été  reproduites.  On  a  cité  l'exemple  de  gens  habitant 
la  banlieue  de  Londres  qui  ont  pu  faire  la  comparaison  entre  ce 
qu'ils  dépensaient  entre  1907  et  1908  d'une  part,  quand  ils  se 
servaient  du  gaz  et  du  charbon  pour  la  cuisine,  l'éclairage  et 
le  chauffage,  l'eau  destinée  aux  besoins  domestiques;  et  entre 
1909-1910  d'autre  part,  moment  oii  ils  avaient  adopté  uniquement 
l'éclairage  et  le  chauffage  électriques.  Sans  doute  leurs  dépenses 
pour  les  deux  dernières  années  considérées  avaient  été  aux  en- 
virons de  555  francs,  au  lieu  de  512  et  428  francs  pour  les  années 
1907  et  1908;  mais  on  faisait  ressortir  que,  pour  les  deux  der- 
nières années,  les  notes  de  boucherie  avaient  été  très  au-dessous 
des  chiffres  de  1907  et  de  1908  :  en  fait  960  et  835  francs  au  lieu 
de  1 258  et  1 350  francs.  Cela  serait  résulté  de  ce  que  les  pertes 
de  viande  à  la  cuisson,  comme  nous  Le  disions,  sont  bien  moindres 
avec  l'électricité  qu'avec  d'autres  modes  de  chauffage;  et  l'éco- 
nomie de  ce  chef  aurait  couvert,  et  bien  au  delà,  les  majorations 
de  dépenses  résultant  de  remploi  du  courant  électrique.  D'autres 
spécialistes  seraient  venus  affirmer  qu'en  moyenne,  et  pour  une 
année,  4100  kilos  de  charbon  seraient  équivalents,  au  point  de 
vue  cuisine,  à  800  mètres  cubes  de  gaz  et  à  600  kilowatts-heure; 
et  si  l'on  prenait  comme  prix  d'achat  du  kilogramme  de  charbon 
3,75  centimes,  un  peu  plus  de  16  centimes  pour  le  mètre  cube 
de  gaz  et  20  centimes  pour  le  kilowatt-heure  de  courant  électrique; 
on  arriverait  aux  rdépenses  comparatives  de  166  francs  avec  le 
charbon,  130  francs  avec  le  gaz,  120  francs  avec  l'électricité.  Là 
encore  on  se  trouve  en  présence  de  chiffres  certainement  très 
éloquents  mais  qui  nous  semblent  très  empreints  d'optimisme 
également. 

Il  ne  faut  pas  évidemment  tant  en  demander.  Et  en  ne 
perdant  pas  de  vue  la  commodité  du  chauffage  et  de  la  cuisine 
électriques,  en  songeant  également  à  cette  perte  de  poids  beaucoup 
moins  considérable  qui  se  fait  quand  les  aliments  sont  cuits  élec- 
triquement que  suivant  un  autre  mode;  on  peut  parfaitement 
admettre,  que,  même  avec  un  prix  de  revient  apparent  supérieur, 
la  cuisine  électrique  isoit  plus  avantageuse  et  plus  économique. 
Encore  ne  faut-il  pas  perdre  de  vue  que  vraisemblablement  les 
compagnies  d'électricité  ne  vendront  pas  le  courant  desliné  à 
la  cuisine  le  même  prix  que  le  courant  destiné  à  l'éclairage,  préci- 
sément  par  la  raison   que   nous   exposions   au   début:    la   nécessité 
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OU,    tout    au     moins,    le    grand    intérêt     qu'il    y     a    pour    elles 
à    trouver   une    clientèle    d'acheteurs    de    courant,    au    moment   où 
la    consommation    ordinaire    s'abaisse    dans    des    proportions    très 
élevées.    Beaucoup    de    compagnies   américaines,    dans    ce    pays    où 
les  tentatives  audacieuses  se  font  avec  la  plus  grande  facilité,  sont 
entrées    dans    cette    voie.    Elle    fabriquent    elles-mêmes    des    types 
d'ustensiles  de  cuisine  électriques  qu'elles  louent  par  paire  à  leurs 
abonnés,  et  elles  fournissent  Ténergie  électrique   à  ces  abonnc's   à 
un  prix  forfaitaire  d'une  quinzaine  de  francs  par  mois.  Moyennant 
ce  prix,  l'abonné  a  droit  à  une  consommation  permanente  de  150 
watts,   qui  correspond   à  l'énergie  calorifique  nécessaire  aux  deux 
appareils  en  question.  Bien  entendu  un  compteur  spécial  est  installé 
pour  les   ustensiles   de   cuisine,   ce   qui   est  toujours   indispensable 
partout  où  un  tarif,  spécial  lui-même,  est  appliqué  à  une  consom- 
mation   particulière    de    courant.    Les    deux    appareils    fournis    par 
les    compagnies   américaines    dont    nous    venons    de    parler    suffi- 
raient, paraît-il,  pour  apprêter  tous  les  repas  de  trois  à  cinq  person- 
nes ;  et,  dans  ces  conditions,  on  se  trouverait  certainement  en  présence 
d'une  économie  très  notable  sur  la  consommation  de  charbon  néces- 
saire  à  la   cuisine   familiale,   même   sur   la  consommation   du   gaz. 
La   question  est   tout   à   fait   à  l'ordre  du  jour  actuellement:    non 
pas   seulement  parce   que   les   centrales   électriques,    dont   l'impor- 
tance se  développe  constamment  en  même  temps  que  le  nombre, 
ent    besoin    de    répartir    leur    clientèle    entre    des    sortes    diverses 
de  consommationj  mais  encore  parce  que  les  problèmes  domestiques 
prennent   une  acuité  particulière.   Il   va   de  soi  qu'avec   la   cuisine 
électrique,    la    radiation    désagréable  ■  :des    fourneaux    ordinaires    et 
même    des   fourneaux   à   gaz   est    complètement   évitée.    Il   ne   faut 
pas  perdre  de  vue  non  plus,  étant  donnés  le  cont  de  l'existence  et 
le    prix    de    la    viande    de    boucherie,    qu'il    y    a    grand    intérêt    à 
songer  à  l'économie  réelle  que  la  cuisson  électrique  donne.  Un  ingé- 
nieur spécialiste  anglais,  M.  K.  B.  Mattheros,  s'est  livré  à  ce  point 
de   vue   spécial   à   des   comparaisons   particulièrement   nombreuses 
dont  nous  ne  pouvons  donner  le  détail.   Il  est  arrivé  à  constater 
que,    pour   le    gigot    de    mouton    classique    cher    aux    Anglais,    la 
perte    à   la    cuisson    dépassait    31    p.    100    au    charbon;    elle    était 
encore    de   28   p.    100   environ   au    gaz.    Or   Télectricité   a    ramené 
cette  perte  à  un  maximum  de  15  p.  100.  Pour  les  côtes  de  bœuf, 
ce    qui    est    encore    un    morce^au    national,    la    perte    de    cuisson 
au  charbon  était  de  31,  et  elle  ne  dépassait  pas  18,5  avec  cuisson 
à    l'électricité.    Il   a    calculé    en    conséquence    ce   qu'on    doit   logi- 
quement commander  à  la  boucherie  pour  le  même  effet  alimentaire, 
quand  on  veut  faire  de  la  cuisine  électrique;  et  il  est  arrivé  de 


458  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

ce  chef  à  une  économie  considérable  dans  le  budget  domestique, 
même  dans  un  pays  oii,  encore  une  fois  comme  en  Angleterre,  la 
Aâande    est   relativement    bon    marché. 

La  cuisine  électrique  est  parf'aiitement  pratique  à  l'heure  ac- 
tuelle :  elle  assure  des  avantages  multiples  à  tous  égards;  les 
stations  électriques  ont  le  plus  grand  intérêt  à  en  développer 
la  pratique.  C'est  affaire  à  elles  d'établir  id!es  tarifs  qui  permettent 
à  la  clientèle  de  ne  pas  dépenser  plus  avec  ce  mode  de  cuisson 
perfectionné   qu'avec   la    cuisine   au   gaz. 


« 


Les  procédés  mécaniques  de  travail  et  de  production  permettant 
-de  travailler  sur  de  girandes  masses  de  matières  premières,  sim- 
posent  dans  toutes  les  industries,  et  aussi  bien  dans  l'industrie 
aurifère.  Partout  la  main-d'œu\Te  augmente  de  prix;  il  faut  donc 
en  diminuer  la  part  dans  le  prix  de  préparation  de  cette  mar- 
chandise indispensable  à  la  civilisation  qu'est  l'or.  Aussi  bien  une 
des  fameuses  théories  de  Ricardo  pourrait-elle  s'appliquer  ici,  alors 
qu'elle  était  si  fausse  pour  la  terre.  Il  est  évident  qu'on  s'est 
attaqué  d'abord  aux  gisements  d'or  les  plus  riches,  là  oi!i  le 
métal  précieux  était  le  plus  aisé  à  recueillir,  à  isoler.  Aujourd'hui 
on  s'attaque  à  des  gisements  de  plus  en  plus  pauvres,  qui  ne  peuvent 
payer  qu'à  condition  que  les  frais  de  fabrication  soient  particu- 
lièrement bas;  cette  loi  s'applique  pour  ce  que  l'on  appelle  les 
gisements  filoniens  d'or,  masses  rocheuses  encore  en  place,  de- 
meurées dans  leur  état  primitif,  et  où  le  métal  précieux  se  trouve 
à  l'état  de  filon;  c'est  ce  qui  s'elst  passé  pour  l'Afrique  du  Sud. 
La  mise  en  valeur  dei  ces  gisements  n'est  devenue  possible  que 
grâce  à  des  méthodes  extrêmement  perfectionnées,  étant  donnée  la 
très  faible  teneur  en  or  de  la  roche  à  laquelle  on  s'attaque.  C'est 
tout  aussi  vrai  pour  l'or  d'alluvion;  or  qui  est  en  réalité  le  résultat 
de  la  désagrégation  de  gisements  filoniens,  de  roches  contenant 
de  l'or;  les  agents  atmosphériques,  l'eau,  en  particnlier,  ont  dissocié 
ces  roches,  les  ont  transformées  en  sable  et  en  gravier  qui  ont 
été  emportés  peu  à  peu  vers  les  régions  basses,  et  sont  venus  former 
des  masses  d'alluvions  dans  le  lit  des  rivières^  ou  dans  ce  qui 
n'est  plus  à  l'heure  actuelle  que  la  vallée  desséchée  de  cours 
d'eau    autrefois   beaucoup    plus    larges. 

Bien  entendu  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'on  sest  attaché 
a  l'or  d'alluvion^  C'est  même  bien  longtemps  sous  cette  forme  unique 
que  l'on  a   recherché  et  recueilli  le  métal  pn'cieux;  mais,  en  dépit 
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de  sa  qualité  de  précieux,  ce  métal  ne  se  présentait  en  parcelles 
assez  grosses  pour  payer  la  main-d'œuvre  employée  que  dans  des 
cas,  dans  des  circonstances  et  sur  des  points  assez  rares.  Pour 
arriver  à  traiter,  à  exploiter  fructueusement,  c'est-à-dire  avec  prix 
de  vente  dépassant  le  prix  de  revient,  les  giseiments  alluvionnaires 
oii  l'or  est  disséiminé  dans  une  très  grosse  masse  dalluvions, 
caché  souvent  sous  une  épaisseur  considérable  de  ce  que  Ion 
appelle  pittoresquement  le  stérile,  c'est-à-dire  des  terres  et  des 
alluvions  qui  ne  renferment  aucune  parcelle  d'or;  il  fallait  autre 
chose  que  les  procédés  de  terrassement  à  la  pelle,  et  le  lavage 
à  bras  des  masses  de  sable  et  de  terre  ainsi  extraites.  Et  comme 
c'était  véritablement  des  terrassements  qu'il  fallait  effectuer,  pour 
arriver  à  excaver,  manipuler,  traiter  des  cubes  formidables,  afin 
de  recueillir  de  minces  parcelles  d'or,  il  était  tout  naturel  de 
recourir  à  l'appareil  qui,  en  matière  de  terrassement,  a  rendu 
de  réels  services:  la  drague.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  par 
quelques  chiffres  qu'il  n'est  pas  un  procédé  minier  d'extraction 
permettant  un  prix  de  revient  aussi  bas,  ce  qui  s'explique  par  le 
rendement  très  élevé  de  la  drague  si  l'on  considère  le  nombre  de 
piètres  cubes  de  terre,  de  sable,  de  déblais  de  toutes  sortes 
pouvant  être  excavés  dans  une  journée  par  elle,  surtout  quand 
elle   prend  de  grandes   proportions. 

Ces  procédés  de  dragages  aurifères,  l'exploitation  des  alluvions 
aurifères  par  les  sortes  de  pelles  mécaniques  que  constituent 
les  godets  d'une  draguie  à  chaîne,  se  sont  étrangement  multipliés  à 
l'heure  actuelle.  On  les  trouve  employés  dans  toute  une  série 
de  pays  disséminés  à  la  surface  du  globe.  Néanmoins  il  ne 
faudrait  pas  croire  qu'il  ait  été  très  facile  de  réaliser  le  meilleur 
type  de  drague  en.  la  matière;  comme  de  juste  bien  des  écoles 
ont  dû  être  faites,  depuis  les  premiers  essais  de  dragages  que 
rappelait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  M.  Delvaux,  un  spécialiste  en 
la  matière.  Ces  essais  remontent  à  l'année  1861  et  ont  été  faits 
en  Nouvelle-Zélande.  Il  est  bien  vrai  que  quelques  tentatives  avaient 
été  faites  aux  Etats-Unis,  mais  elles  n'avaient  donné  aucun  résultat 
et  surtout  n'avaient  eu  aucune  suite.  Lorsqu'en  Nouvelle-Zélande 
on  essaya  de  manipuler  mécaniquement  les  alluvions  aurifères, 
on  employa  la  drague  à  cuiller,  qui  est  comme  un  immense  pelle 
emmanchée  d'un  long  manche  actionné  par  un  appareil  à  vapeur; 
on  a  essayé  également  la  drague  à  griffes,  saisissant  les  déblais 
au  moyen  de  deux  sortes  de  coquilles  armées  de  griffes  sur  leurs 
bords,  et  qui  se  rapprochent  sous  l'action  d'une  commande  mé- 
canique. On  a  tenté  d'employer  aussi  les  dragues  suceuses,  qui 
ont  fait  leurs  preuves  dans  les   travaux  des  ports,   mais  n'étaient 
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pas  bien  adaptées  pour  le  traitement  des  alluvions  aurifères;  les 
parcelles  d'or  sont  relativement  très  lourdes  et  ne  se  laissent  pas 
entraîner  par  le  courant  d'eau,  c'est-à-dire  qu'elles  restent  au 
fond.  On  enlève  bien  les  terres,  les  sables,  mais  en  abandonnant 
justement  ce  que  l'on  poursuit  et  ce  qui  doit  psiyer  l'exploitation. 
Aussi  bien  les  tuyaux  métalliques  par  lesquels  on  attire  les  sables, 
les  graviers,  les  déblais  de  toutes  sortes,  s'usent  avec  une  rapidité 
énorme  sous  l'influence  du  frottement  de  ces  graviers;  et  de  toute 
manière  on  attire  une  quantité  d'eau  formidable  en  même  temps 
que  les  sables  que  l'on  veut  traiter,  pour  isoler  l'or.  La  présence 
de  cette  eau  gêne  considérablement  l'isolement  des  parcelles  dé 
métal  précieux  sur  les  tables  où  l'opération  se  fait.  On  a  essayé 
également  de  recourir  aux  excavateurs  à  sec  qui,  eux  aussi,  rendent 
des  services  dans  les  terrassements  ordinaires;  mais  le  plus  souvent 
les  terrains  où  se  trouvent  les  placers  alluvionnaires  sont  des  ter- 
rains très  meubles,  quand  ils  ne  le  sont  pas  complètement  sous  l'eau, 
et  la  charpente  de  l'excavateur,  par  suite  du  poids  de  la  machine, 
s'enfonce  dans  le  sol.  Tout  au  contraire  la  caractéristique  de  la 
drague  à  godets  que  l'on  emploie  maintenant  de  façon  courante 
et  à  peu  près  unique,  c'est  quelle  est  montée  sur  un  ponton, 
sur  un  bateau  grossier  qui  lui  permet  de  flotter  en  gardant  toujours 
son  niveau;  on  a  même  Souvent  intérêt  à  élever  un  barrage,  à 
relever  le  niveau  de  l'eau  sur  le  placer  que  Ion  va  exploiter, 
afin   que  la   drague   puisse   se   déplacer   plus   facilement. 

Nous  sommes  aujourd'hui  bien  loin  de  la  période  des  débuts; 
et  non  seulement  on  a  trouvé  le  type  de  drague  à  godels  le  plus 
convenable,  mais  encore  on  donne  couramment  à  ces  bateaux  des 
proportions  énormes,  pour  leur  permettre  de  travailler  dans  un  temps 
donné  des  volumes  formidables  de  déblais  et  abaisser  d'autant  le  prix 
de  revient  Si  nous  jetions  un  coup  d'œil  en  Californie,  peut-être 
le  dernier  pays  qui  ait  recours  au  dragage  des  alluvions  aurifères, 
pays  qui  doit  à  cette  nouvelle  méthode  une  rénovation  de  son 
industrie  aurifère;  nous  verrions  qu'en  quelques  années  seulement 
les  dimensions  des  appareils  employés  ont  augmenté  de  façon 
curieuse.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  caractéristique  et  de  plus  important 
dans  la  drague,  ce  sont  naturellement  les  godets  montés  sur 
la  chaîne;  cette  chaîne  étant  portée,  comme  nos  lecteurs  le  savent 
sans  doute,  au  bout  d'un  long  bras  qui  s'enfonce  dans  Teau 
à  profondeur  convenable;  les  godets  entraînés  par  le  mouvement 
de  la  chaîne  viennent  gratter  successivement  le  fond,  et  se  charger 
de  déblais.  On  peut  donc  dire  que  le  godet  de  la  drague  est  l'unité 
de  travail  pour  ainsi  dire.  Or,  en  1898,  le  volume  des  godets 
des    dragues    employées    sur    les    exploitations    aurifères    en    Cali- 
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fomie  ne  dépassait  pas  0.07  mèire  cube;  aujourd'hui  on  est  arrivé 
à  ce  que  le  volume  'correspondant  soit  facilement  d'au  moins 
0,45  mètre  cube.  .Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  rien  n'était  plus 
facile  que  de  donner  des  proportions  supérieures  aux  godets  des 
dragues  :  il  faut,  à  cause  même  de  la  surface  sur  laquelle  ils 
s'attaquent  au  terrain,  du  poids  des  déblais  qu'ils  doivent  élever, 
des  à-coups  et  des  chocs  qu'ils  sont  susceptibles  de  subir  dans 
un  terrain  oii  se  rencontrent  souvent  d'énormes  galets,  parfois 
aussi  (au  moins  dans  certains  pays)  des  troncs  d'arbres,  que  le 
métal  des  godets  résiste  à  toute  épreuve,  et  que  les  efforts  subis 
par  eux  ne  se  transmettent  point  de  façon  dangereuse  à  la  chaîne 
de  la  drague  et  à  tout  son  mécanismei^  Les  dragues  aj^ant  les 
godets  de  grandes  dimensions  que  nous  venons  d'indiquer  sont 
montées  sur  un  bateau  d'au  moins  35  mètres  de  long  sur  15  mètres 
de  large  :  la  chaîne  porte  de  60  à  62  godets  successifs;  il  faut, 
pour  les  mouvoir,  une  machinerie  de  650  chevaux  environ.  Autrefois 
on  construisait  les  dragues  en  bois,  aujourd'hui  on  les  établit 
couramment  en  acier;  il  est  d'ailleurs  souvent  difficile  de  faire 
arriver  à  pied-d'œuvre,  sur  les  chantiers,  les  divers  éléments  de 
la  construction,  qui  est  montée  alors  soit  sur  le  placer  même  soit 
lancement  se  faisant  après  coup.  Généralement  d'ailleurs  la  force 
lancement  se  faisant  après  coup.  Généralement  d'ailleurs  la  force 
motrice  de  la  machinerie  de  ces  dragues  est  fournie  ^ar  le 
courant  électrique  :  on  dispose  sur  le  bord  du  bassin  une  station 
électrique   qui   transmet  aisément  le   courant  au  bateau. 

Bien  entendu,  il  ne  suffit  pas  d'excaver  des  sables  et  déblais 
dans  le  placer,  même  après  que  l'ionl  aurait  commencé  par 
enlever  et  isoler  complètement  la  masse  stérile  qui  recouvre  les 
sables  aurifères,  pour  atteindre  et  isoler  le  métal  précieux.  Les 
masses  formidables  de  déblais  que  la  drague  à  godets  peut  être 
susceptible  d'élever  du  fond  en  un  temps  très  court,  doivent 
subir  des  lavages,  notamment  pour  assurer  ce  qu'on  appelle  le 
débourbage;  pour  séparer  complètement  l'or  de  la  gangue  argileuse 
qui  l'entoure  et  qui  s'y  colle  étroitement,  l'argile  étant  le  plus 
sérieux  obstacle  à  la  récupération  de  l'or;  si  on  laissait  des  fragments 
d'argile  intacts  dans  les  matériaux  qu'on  traitera  sur  la  table  de 
classement  de  l'or,  comme  oii  dit,  cette  argile  happerait  au  passage 
les  particules  d'or  libérées;  le  rendement  serait  donc  considéra- 
blement abaissé.  Il  faut  ensuite  passer  les  matières  sur  une  table 
de  classement  munie  généralement  de  barreaux,  dont  les  arêtes 
et  les  saillies  retiennent  l'or  en  raison  de  son  poids;  au  fond 
Kdes  petits  compartiments,  on  dispose  des  tapis  faits  de  fibres 
de   coco,    où    l'or    s'accroche    facilement.    Le    plus    souvent    aussi 
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on  met  sur  la  table  un  peu  de  mercure  qui  s'allie  aux  parcelles 
d'or  fines.  Mais  ce  sont  là  des  appareils  qui  ne  diffèrent  pas 
essentiellement  de  ceux  que  l'on  employait,  alors  que  l'excavation  des 
déblais  ne  se  faisait  pas  à  la  drague.  Ce  qui  a  été  réellement 
intéressant,  la  transformation  caractéristique  dans  l'exploitation  des 
placers  aurifères,  ce  qui  a  permis  d'abaisser  considérablement 
le  prix  de  revient  en  même  temps  que  de  recueillir  de  plus  grandes 
quantités  d'or  en  ne  négligeant  pas  les  parcelles  fines,  c'est  la  drague. 
Aussi  tous  ces  appareils  et  ce  nouveau  mode  d'exploitation 
se  sont-ils  étonnamment  vulgarisés,  aussi  bien  en  Nouvelle-Zélande, 
en  Australie  qu'en  Californie,  comme  nous  le  disions,  et  aussi 
dans  notre  colonie  de  la  Guyane,  dont  la  seule  richesse  demeure 
toujours  le  métal  précieux;  en  dépit  de  tant  d'années  de  soi-disant 
<5olonisation  conduite  administrativement  sans  création  aucune  de 
richesses.  Il  va  de  soi  que  le  prix  de  revient  du  dragage  et 
du  traitement  des  placers  aurifères  varie  un  peu  suivant  les 
pays,  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  etc.  Néanmoins,  en  général, 
on  ne  dépasse  jamais  1  franc  à  1  fr.  25  le  mètre  cube,  le 
mètre  cube  représentant  à  peu  près  un  poids  de  deux  tonnes;  et, 
dans  certains  cas  très  exceptionnels,  on  a  réussi  à  abaisser  ce 
chiffre  à  15  ou  20  centimes.  Même  en  n'acceptant  point  ce  dernier 
chiffre,  on  peut  néanmoins  faire  état  d'un  prix  de  revient  de 
45  centimes  dans  certaines  parties  de  l'Etat  de  Californie,  ce  prix 
de  revient  couvrant  toutes  les  dépenses,  sauf  l'amortissement  du 
matériel.  Ajoutons  qu'une  drague  à  godets  de  bonnes  dimensions 
arrive  à  draglier,  c'est-à-dire  à  traiter  40  hectares  de  terrain 
par  jour  à  une  profondeur  de  6  mètres,  ce  45UI  représente  une 
extraction  d'environ  8  000  tonnes.  Quant  aux  déchets  résultant 
de  ces  dragages  et  de  ces  extractions,  autrefois  ils  étaient  rejetés 
dans  le  cours  des  rivières;  mais  les  agriculteurs  se  sont  plaints 
avec  raison,  et  aujourd'hui  on  les  accumule  à  l'aide  de  convoyeurs, 
de  courroies  porteuses  sur  des  terrains  inutilisables  le  long  des- 
rivières.  Daniel  Belljet^ 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

EN   FÉVRIER    1913 


A  ceux  de  nos  adhérents  trop  nombreux  qui  négligent  de  venir 
aux  séances  de  la  Ligue^  nous  rappellerons  que,  dans  la  dernière 
réunion,  il  a  été  rendu  compte  de  la  situation  financière  de  no<tre 
association  /par  notre  trésorier,  M.  Jouanny.  Notre  situation  se 
maintient  toujours  bonne  au  point  de  vue  financier;  mais  si 
nos  ressources  étaient  plus  considérables,  l'activité  de  la  Ligue 
pourrait  être  plus  coordonnée  et  plus  intense. 

Gomme  il  nous  faut  l'étendre  de  façon  constante,  notre 
publicité  se  fait  un  peu  de  toutes  parts  :  soit  sous  la  forme 
d'envois  de  statuts  et  de  manifestes,  de  brochures  mêmes; 
grâce  aussi  aux  journaux  divers  qui  prennent  dans  nos  publi- 
cations, dans  notre  feuille  mensuelle  et  font  connaître  nos  efforts. 
L'Action  [économique  de  Bruxelles  nous  fournit  un  appui  pré- 
cieux, d'autant  que  ses  informations  sont  reproduites  dans  une 
bonne  partie  de  la  presse  belge.  D'autre  part,  le  Bulletin  finan- 
cier de  V Indo -Chine ^  et  son  directeur  M.  Stoll,  nous  aident  puis- 
samment len  Indo-Chine,  dans  un  de  ces  milieux  coloniaux  où 
le  protectionnisme  a  imposé  plus  de  souffrances  ou  tout  au  moins 
de  gêne  qu'en  France  même.  Grâce  à  M.  Stoll,  d'assez  nombreuses 
adhésions  diéjà  nous  sont  venues  d'Indoi-Chine,  des  milieux  com- 
merciaux, du  Syndicat  des  commerçants  et  industriels  de  Saigon, 
de  l'Amicale   des   employés   de  commerce   de  la   même   ville,   etc. 

Geux  mômes  qui  ne  font  pas  campagne  avec  nous,  font  néan- 
moins campagne  pour  nous.  C'est  ainsi  que  le  Consommateur 
s'élève  contre  le  pain  cher,  et  fait  remarquer  avec  raison  que 
très  grand  'serait  le  succès  d'un  gouvernement  qui  saïu-ait  donner 
au  peuple,  c'est-à-dire  aux  bourses  modestes,  le  pain,  le  sucre, 
la  viande  à  bon  marché.  C'est  ce  qu'il  appelle  de  la  bonne 
démagogie;   c'est  ce   que  nous  n'appellerons  pas  de  la  démagogie 
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du   tout,   mais  de   la  justice.    Il   insiste,   d'autre   part,   sur  le   droit 
de    35    francs    qui    frappe   la    viande    étrangère;    et    il    montre    les 
éleveuis   français  se   protégeant   derrière   ce   droit  exorbitant,   tout 
comme  les   producteurs  de  blé.   Il  insiste  sur  ce  que  le   troupeau 
français  des  bovidés  n'augmente  que  très  lentement.  D'autre  part, 
sous  ses   auspices,  une  nouvelle  section   de  la  Ligue  des   oo.nsom- 
malrurs    s'est   formée    à  Tours,    et   un    vœu   a   été    formé    à  l'una- 
nimité,  dans    lequel    nous    trouvons    l'expression    du   désir   que    le 
droit    ide    douane    sur    les    blés    soit    immédiatement    abaissé    au 
moins  \Si  3   francs;   que,   d'une  façon   générale,  les   tarifs   douaniers 
sur  les  produits  de  première  nécessité,  et  en  particulier  la  viande, 
soient    abaissés,    sinon    abolis.    Le    Consommateur    ne    prend    pas 
d'ailleurs    le    parti    des    gens    qui    boycottent    les    produits    étran- 
gers;   il    se    déclare    partisan    de    la    loj^auté    commerciale;    sans 
doute,  à  prix  égal  et  à  qualité,   il  préférera  toujours  les  produits 
nationaux;   mais  il  ne  veut  pas  faire  les  frais  d'un  nouveau  pro- 
tectionnisme,   les    barrières    douanières    étant    déjà    assez    hautes 
à  son   avis.    Le    Commerce   frmico^allemand,   émanation    du   Comité 
du  commerce  de  la  France  avec  l'Allemagne,  dont  notre  collègue. 
M.    Coquet     est   l'actif    secrétaire  .général,    reproduit   une    publica- 
tion de   M.    Louis    Laffitte,   qui   s'élève,   lui   aussi,   contre   la   cam- 
pagne de  boycottage  contre  les  produits  étrangers,  particulièrement 
allemands;   notre   confrère  est   heureux  de   reproduire  les   paroles 
intéressantes   de   M.    Cruppi,   disant   que   la   France  et   l'Allemagne 
ont  intérêt  à- développer  leur  marché  réciproque.   Un  libre-échan- 
giste ne  dirait  pas  mieux.   A  ceux  qui  sont  convaincus  des  avan- 
tages de  la  liberté  des  échanges  et  de  son  action  sur  les  échanges, 
au    profit    même    des    exportations    du    paj^s    non    protégé,    nous 
signalerons  une  brochure  tout  à  fait  remarquable  publiée  par  M.  En- 
never   Todd,   ,po\i,r   le    compte   de    la   Frce    Trade   Union    (section 
de    Manchester);     on    y     trouvera    notamment    des    comparaisons 
curieuses  entre  les  exportations  des  produits  manufacturés  de  ooton, 
soit   hors   de  Grande-Bretagne,   soit  hors   d'Allemagne;   on  y  verra 
que,  après  la  mise  en  vigueur  du  tarif  allemand  du  1er  mars  1906, 
tandis    que    l'exportation    de    ces    manufactures    allemandes   a    crû 
très  légèrement  pour  descendre  ensuite  —  en  tout  cas  s'est  tenue  à 
des  chiffres  très  modestes,  —  par  conti'e,  l'exportation  des  manu- 
faclarcs    britanniques,    tout    en    subissant    l'influence    de    la    crise 
de    1907  bien    entendu,    a   suivi    une    loi    générale    de    progression! 
formidable.  { 

A  parcourir  les  diverses  publications  de  différents  pays,  nous 
verrons  par  exemple  qu'au  Canada,  pour  remédier  aux  incon- 
vénients   des    trusts,    on    songe    tout    simplement    à    admettre    les 
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objets  étrangers  francs  de  droits,  ou  tout  au  moins  à  n'appliquer 
que  des  tarifs  très  réduits,  pour  laisser  jouer  la  concurrence;  ce 
qui  montre  bien  que  les  trusts  bénéficient  des  tarifs  douaniers 
supprimant  ladite  concurrence.  Aux  Etats-Unis,  nous  voj'ons  le 
Comité  des  voies  et  moyens,  après  avoir  terminé  son  enquête  sur 
les  tarifs,  préparer  des  bills  pour  la  réduction  de  ces  taxes  doua- 
nières. Et  Ton  constate  que  les  manufacturiers  américains  semblent 
se  résigner  à  cet  abaissement;  ils  comprendraient  que  toute  ré- 
duction 'générale  dans  la  protection  amènera  une  décroissance 
correspondante  dans  le  coût  de  la  production.  On  ne  chercherait 
même  (tplus  à  réaliser  un  tarif  Boi-disant  fiscal,  assurant  de 
grosses  recettes,  parce  que  l'impôt  sur  le  revenu  serait  maintenant 
déclaré  jconstitutionnel.  D'autre  part,  qu'on  se  reporte  au  dis- 
cours tout  à  fait  sensationnel  prononcé  par  le  docteur  Alexander 
Wekerle,  à  Vienne,  et  au  nom  des  Hongrois,  on  y  verra  ex- 
pressément spécifié  qu'il  serait  (de  la  plus  grande  urgence  de 
diminuer  les  tarifs  douaniers  sur  une  foule  de  produits,  au  grand 
profit  du  pays. 

Le  Bulletin  et  les  séances  de  la  Société  nationale  di'agriculture  de 
France  continuent  de  nous  fournir  des  arguments  et  des  observations 
intéressants  au  sujet  du  protectionnisme.  On  continue  d'y  affirmer 
la  situation  satisfaisante  de  notre  élevage  et  de  notre  bétail 
bovin,  ;qui  serait  à  même  de  satisfaire  à  tous  nos  besoins  de 
consommation;  et  l'on  affirme  !que  le  ^consommateur  n'a  vraiment  pas 
le  droit  de  se  tplaindre,  puisqu'il  y  aurait  diminution  du  prix 
de  la  viande  (?).  Par  ailleurs,  et  en  se  plaçant  du  reste  au 
point  de  vue  die  pays  étrangers,  on  reconnaît  que  les  prix  inté- 
rieurs sont  fortement  majorés   par  les  taxes  douanières. 

Nous  avons  signalé  d'un  .mot  dans  notre  dernière  Feuille  le 
mouvement  qui  se  produit  en  Hollande  parmi  les  femmes,  parmi 
les  ménagères,  contre  toute  élévation  du  coût  de  la  vie,  par 
suite  contre  tout  relèvement  des  tarifs  douaniers.  Dans  ime  confé- 
rence qui  a  eu  lieu  à  Amsterdam,  il  y  a  un  mois  environ,  on 
s'est  porté  en  faux  contre  l'affirmation  d'un  ministre  que  la 
hausse  des  prix  ne  saurait  résulter  du  relèvement  des  taxes; 
on  a  fait  remarquer  que,  dès  maintenant,  un  grand  nombre  de 
sociétés  et  d'importateurs  ont  ipris  à  l'avance  la  précaution  de 
mentionner  sur  leurs  tarifs  qu'ils  se  réservaient  d'augmenter  leurs 
prix  lors  de  l'application  du  nouveau  tarif,  ce  qui  montre  bien 
l'incidence  de  celui-ci.  Une  des  femmes  faisant  partie  de  la  Ligue 
hollandaises,  -Mme  Dniiker,  a  engagé  toutes  les  ménagères  à  se 
mettre  en  mouvement  contre  le  nouveau  tarif,  et  elle  s'est  écriée 
qu'on  ne  doit  pas   accepter  une  loi,  qui  ne   leur  permettra  pas 
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de  passer  un  fil  dans  une  aiguille  sans  payer  deux  fois  des 
droits,  une  fois  pour  le  fil,  une  autre  pour  Faiguille  ;  une  loi 
qui  viendra  porter  atteinte  à  la  nourriture  du  mari,  des  enfants, 
à  la   nourriture    propre    de    la   femme. 

La  seconde  Chambre  néerlandaise  a  voté,  le  7  mars,  un  projet 
de  loi  sur  l'invalidité,  copie  de  la  législation  allemande.  La  loi 
sur  la  maladie  ne  doit  venir  qu'après  Pâques.  La  revision  du 
tarii'    ne    sera    pas    discutée    avant    les    élections. 

Pendant  que  le  Parlement  étudie,  fort  lentement,  la  réforme  de 
notre   régime    douanier   colonial,    notre  éminent   confrère  JNÎ.    Paul 
Leroy-Beaulieu,  traitant  de  cette  question  dans  VEconomiste  fran- 
çais,  s'est   élevé   contre    le   vieux   système   du    pacte    colonial,   qui 
a  été!  ""condamné    par    toute    l'histoire    de    la   colonisation,    et    qui 
pourtant  ^ii'est    pas    complètement    abandonné.    Il    a   moaitré    Ma- 
dagascar   véritable   colonie    séquestrée    du   reste    du    monde,    et    à 
laquelle  il   faudrait  donner   un  peu  d'air  comme  à  bien   d'autres. 
A   ce   propos   du  régime  douanier   colonial,   nos   adhérents  seront 
heureux    de    savoir    que    tout    le    monde    colonial    va    être    saisi 
d'un    résumé    dti    remarquable    article    de    M.    Fallot    dont    nous 
avons   parlé   ici,   article    prouvant  ^^par   ses   chiffres   indiscutables, 
îa    poids    du    régime    douanier    protecteur    sur    nos    colonies.    Ils 
recevront   eux-mêmes    ce   résumé.   (Voir  infrà.) 

Tandis  que  se  poursuit  lentement  la  besogne  pénible  d'organi- 
sation de  diverses  conférences,  la  dernière  main  est  mise  à  la 
préparation  de  celle  qui  se  fera  à  Marseille  avec  des  concours 
précieux.  L'état  de  santé  >seul  du  conférencier  la  fait  ajourner 
en  mai.  Notre  savant  collègue  M.  Daniel  Zolla,  devant  la  Société 
d'hygiène  (alimentaire,  a  traité  de  'la  question  de  la  vie  chère; 
et  en  n'oubliant  pas  le  point  de  vue  alimentaire  propre,  il  a  si- 
gnalé les  inconvénients  multiples  des  taxes  douanières  protec- 
trices. Cette  conférence,  il  va  la  reprendre  tout  prochainement 
à  Dieppe  devant  le  Comité  de  l'Alliance  française  et  portera  ainsi 
à  nouveau  la  bonne  parole. 

Nous  avons  le  regret  de  signaler  le  décès  d'une  de  nos  adhé- 
rentes les  plus  zélées,  Mme  Lacoin,  qui  avait  poursuivi  des  efforts 
prolongés  en  vue  d'organiser  un  véritable  mouvement  ixirmi  les 
ménagères  de  France  contre  la  tarification  douanière. 

Avant  peu,  nos  adhérents  vont  recevoir  une  circulaire  les  avi- 
sant que  le  Political  and  Economie  Circle,  émanation  du  Na- 
tional Libéral  Club  de  Londres,  compte  inviter  les  membres  de 
la  Ligue  du  Libre-Echange  à  une  réception  organisée  par  le 
Circle,  un  des  plus  éminents  représentants  de  la  liberté  des 
échanges  d'Angleterre,   pour  le   vendredi  27  et  le   samedi  28  jum 
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prochaiil.  Des  détails  seront  fournis  sur  ces  réceptions  ultérieu- 
rement; toutes  les  mesures  possibles  seront  prises  par  nous  pour 
obtenir  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  grandes  facilités; 
nos  adhérents  tiendront  certainement  à  ^honneur  de  répondre 
à  la  cordiale  invitation  du  Folitical  and  Economie  Circle  de  Lon- 
dres, et  à  se  mettre  en  relations  plus  intimes  avec  les  repré- 
sentants  de   la   liberté    des   échanges    en   Angleterre. 

D.  B. 


LES  CONSÉQUENCES  DU  PROTECTIONNISME 
DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES 

Par  M.  E.  FALLÛT 
ancien  chef  du  du  Service  du  commerce  et  de  l'immigration  en  Tunisie 


Pour  se   rendre  compte  des  résultats   du  régime   protectionniste 
dans  les   colonies   françaises,   il  faut  avoir  soin  de  ne  considérer 
que   celles    de   ces    colonies   qui   y  ont   été    soumises   par   l'appli- 
cation  du   tarif   de    1892  :   c'est   la  Martinique,   la   Guadeloupe,   la 
Guyane,  la  Réunion,  Saint-Pierre-et-Miquelon,  la  Nouvelle-Calédotnie, 
l'Indo-Chine,  Madagascar  et  le   Gabon.   Si  l'on  envisage  leur  com- 
merce,   tel    qu'il    résulte    des   statistiques    officielles,    pendant    une 
période  de  trente  ans  (quinze  années  avant  1892  et  quinze  années 
après   cette    date),    ce    qui   nest    pas    possi}3le    de    faire    pour    les 
trois  dernières  de  ces  colonies,  on  constate  que,  pour  les  autres, 
la  situation  a  été  moins  favorable  après  1892  qu'elle  ne  l'était  avant. 
La   (moyenne    du    commerce    total   de    ces    dix    colonies    pendant 
les  quinze  années  antérieures  à  la  réforme  était  de  près  de  200  mil- 
lions, et,'  pendant  les   quinze   années   postérieures,   cette   moyenne 
est   tombée   à  160  millions.    Les   délibérations   des   corps   élus   sont 
unanimes  à  se  plaindre  die  ce  que  le  nouveau  régime  a  entraîné 
un  relèvement  considérable  du  prix  de  la  vie.  En  outre,  il  a  privé 
les  )Dudgcls   locaux   d'une   partie   appréciable    de  leurs   ressources, 
par  suite   de   la   diminution  des    produits   fiscaux    de   la   douane, 
îe^   marchandises    françaises    ne    payant    pas    de    droits    d'entrée, 
ce  qui  a  plongé  plusieurs  colonies  dans  des  embarras  financiers. 
En  xo   qui   concerne    la   vente    des    produits   français    dans    les 
colonies  envisagées,  on  trouve  que  la  moyemie  des  quinze  années 
qui  ont  précédé  la  réformie  a  été  de  46  millions,  et  celle  des  quinze 
a^^ée^s   qui   ont   suivi   de  53   miUlions.   C'est   une  augmentation   de 
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7   millions    de   marchandises    vendues,   qui    ne   représente    pas   un 
bénéfice   supérieur    à    un  -  million. 

C'est  pour  obtenir  ce  maigre  résultat  que  plusieurs  colonies 
ont  été  ruinées  et  que  la  prospérité  des  autres  a  été  compro- 
mise. On  remarque  à  cet  égard  que  les  colonies  qui  touchent 
enccre  des  subventions  du  budget  français,  ou  qui  en  ont  touchées 
le  plus  longtemps,  sont  précisément  presque  toutes  celles  qui 
sont  assimilées  au  régime  douanier  français;  tandis  que  les  colo- 
nies de  l'Afrique  Occidentale,  qui  n'y  sont  pas  soumises,  ont 
toujours  fait   face  à  leurs   dépenses   avec  leurs   seules   ressources. 

Pour  achever  de  fixer  les  idées,  il  est  intéressant  de  mettre  en 
parallèle  'deux  groupes  de  colonies  constituées  vers  la  même 
époque  et  dotées  d'un  régime  administratif  analogue:  Flndo-Chine 
soumise  lau  tarif  protectionniste  et  l'Afrique  Occidentale  fran- 
çaise qui  possède  un  régime  douanier  plus  libéral.  Il  faut  remar- 
quer toutefois  que  la  première  a  16  millions  d'habitants,  très 
anciennement  civilisés,  et  qu'elle  est  pourvue  de  cours  d'eau  navi- 
gables et  de  canaux  jqui  facilitent  la  circulation  des  marchan- 
dises, tandis  que  la  seconde  n'a  que  8  millions  d  habitants,  en  grande 
partie  isauvages  et  dépourvus  de  besoins,  et  que  son  régime 
hydrographique  est  très  défavorable  à  la  navigation.  Or  le  commerce 
de  rind«-Chine,  de  1893  à  1910,  a  passé  de  161  millions  à  529, 
et  iceFui  de  l'Afrique  Occidentale  française,^  pendant  le  même 
laps  de  temps,  de  66  millions  à  278  millions;  le  premier  des 
deux  groupes  a  gagné  468  millions  et  le  second  212.  Mais  comme 
le  second  n'a  qu'une  population  moitié  moindre  que  le  premier, 
les  progrès  sont  équivalents,  malgré  la  différence  des  régimes 
économiques.  On  ne  peut  donc  pas  soutenir  que  le  protectionnisme 
a  été  plus  favorable  que  la  liberté  au  développement  du  commerce 
colonial.  Au  point  de  vue  de  l'importation  des  produits  français, 
en  prenant  les  chiffres  des  années  les  plus  favorables,  on  trouve 
que  rindo-Chine  a  absorbé  5  francs  par  tête  d'habitant  et  l'Afrique 
Occidentale  7  fr,  75.  L'avantage  est  pour  la  colonie  au  régime 
libéral.  Si  l'on  écarte  maintenant  des  produits  français  les  tissus 
de  coton,  qui,  affirment  les  protectionnistes,  ne  peuvent  péné- 
trer dans  nos  colonies  qu'à  l'aide  du  tarif  douanier  français, 
on  voit  que  l'Indo-Chine  a  consommé  3  fr.  50  par  tête  d'habitant 
de  produits  français  autres  que  les  cotonnades,  et  l'Afrique  Occi- 
dentale iK)ur  7  francs,  exactement  le  double.  La  politique  pro- 
tectionniste en  Indo-Chine  n'a  donc  été  utile  qu'aux  fabricants 
français    de    tissus    de    coton. 

Ce  résultat  s'observe  d'une  manière  encore  plus  frappante  à 
Madagascar.  yLà    «  le   renchérissement    de    la    vie,   dit   M.    Buha, 
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président  ûe  la  Société  La  Grande  Ile,  est  hors  de  proportion 
avec  lei  facultés  d'achat  du  consommateur  indigène  ».  Il  a  fallu, 
pour  équilibrer  le  budget,  frapper  beaucoup  de  produits  de  taxes 
exorbitantes.  Aussi  la  population  limitc-t-elle  ses  achats  au  strict 
nécessaire,  et  elle  a  surtout  besoin  de  cotonnades.  Les  autres 
produits  ne  pouvant  disposer  que  de  l'excédent  des  disponibilités 
pécuniaires  des  Malgaches,  très  réduites  par  suite  du  régime 
économique,  se  vendent  très  peu.  En  se  faisant  donner  le  monopole 
du  marché,  les  fabricants  français  de  tissus  de  coton  ont  fermé 
la  porte  derrière  eux,  non  seulement  aux  produits  étrangers,  mais 
en    même    temps    aux    autres    produits    de   l'industrie    française. 

On  a  invoqué  en  faveur  du  régime  protectionniste  l'exemple 
de  la  Tunisie,  où,  depuis  que  le  tarif  français  y  est  en  partie 
applicable,  le  commerce  s'est  développé  dans  les  proportions  con- 
sidérablep.  ^  Mais  on  oublie  que,  antérieurement  à  cette  époque, 
sous  le  régime  de  la  «  porte  ouverte  »,  notre  commerce  l'emportait 
déjà  haut  la  main  pour  tous  les  articles  dlmportation  pour  les- 
quels il  avait  voulu  engager  la  lutte.  Ce  résultat  était  dû  à  l'effort 
de  nos  négociants,  décidés  à  vaincre  leurs  rivaux  étrangers  sur 
le    terrain    de    la    libre   concurrence. 

En  présence  de  ces  constatations,  il  devient  impossible  de  sou- 
tenir que  le  régime  protectionniste  a  été  favorable  au  dévelop- 
pement des  colonies  auxquelles  on  l'a  appliqué,  ni  même  au 
commerce  de  la  France  en  général.  Seuls  les  fabricants  de  coton- 
nades orlt  lieu  de  se  déclai'er  satisfaits  de  ce  que  la  réforme 
douanière  de  1892  leur  a  donné  des  acheteurs  obligés.  Les  autres 
importateurs  de  produits  français  dans  nos  colonies  se  sont  trouvés 
gênés  dans  leurs  opérations,  parce  que  les  consommateurs,  acca- 
blés par  l'accroissement  des  impôts  et  l'élévation  du  prix  de 
la  vie,  n'ont  plus  que  de  faibles  disponibilités  pécuniaires  à 
consacrer  à  leurs  achats.  Ainsi  c'est  à  un  petit  nombre  d'indtis- 
triels  dune  seule  catégorie  que  plusieurs  de  nos  colonies  ont  été 
sacrifiée^. 

Nous  pratiquons  dans  nos  colonies  deux  politiques  opposées. 
Dans  Jes  unes  on  commence  par  prendre  les  indigènes  à  la 
gorge  et  on  leur  dit  :  «  Mourejz  de  faim  s'il  le  faut,  mais  vous  ne 
conscmmerez  que  nos  seuls  produits  industriels  ».  Dans  les  autres 
on  leur  tient  un  langage  tout  différent  :  «  Croissez  et  multipliez, 
travaillez,  leur  dit-on;  augmentez  votre  bien-être,  et  quand  vous 
aurez  besoin  de  produits  fabriqués,  vous  penserez  aux  nôtres  ». 
L'expérience  prouve  que  des  deux  politiques,  la  plus  humaine 
est  aussi  la  plus  avantageuse  pour  la  métropole.  Elle  est  peut- 
être  plus  lente,  mais  elle  seule  donne  des  résultats  solides. 
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Février  1918 

1.  —  Situation  provisoire  des  caisses  d'épargne  en  191 2,  d'après  le^ 
résumés  sommaires  produits  par  ces  établissements  (page  1082) . 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  effectués  en  bourse 
pendant  le  mois  de  janvier  19 13  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations    (page  i:)33). 

2.  —  Décret  portant  promulgation   de  la  convention  conclue  à  Paris 
le  i5  septembre  191 1,  entre  la   France,   la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour 
régler  le  service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas  par  la  Belgique  (page  io4i). 

—  Décret  portant  ouverture  de  crédits  destinés  à  compléter  et  à  ache- 
ver en  1913  les  études  et  aménagements  des  ports  et  cours  d'eau  en  Afrique 
équatoriale  (page  io5i).  —  Errata  (12,  page  i4io). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois  de 
décembre  191 2  (page  io53). 

3.  —  Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  d'Indre-et-Loire,  d'une  ligne  de  tramway  de  Tours  à 
Esvres  (page  io55). 

—  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au  tarif  d'entrée 
(art.  16  de  la  loi  du  28  avril  1816)  (page   ii5j). 

4.  —Décret  modifiant  le  décret  du  28  février  1901,  qui  réglemente  au 
point  de  vue  administratif  et  judiciaire  la  situation  des  citoyens  français 
établis  dans  les  îles  et  l'îrres  de  l'océan  Pacifique  ne  faisant  pas  partie  du 
domaine  de  la  France  et  n'appartenant  à  aucune  autre  puissance  civilisée 

(page  ii7/i)' 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  du 
I*'"  au  3i  décembre  1912  (page   iiSi). 
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5.  —  Décret  et  avis  relatifs  à  l'importation,  au  transit  et  à  l'inspection 
au  bureau  des  douanes  de  Vintimille  de  tous  les  végétaux  à  l'état  ligneux, 
ainsi  que  leurs  débris  frais,  d'origine  ou  de  provenance  italiennes,  comme 
étant  susceptibles  de  servir  à  l'introduction  de  la  Diaspis  pentagona  Targ. 
(pages  1190  et  iigô). 

—  Décret  portant  approbation  du  budget  de  la  Côte  française  des 
Somalis  pour  l'exercice  igiS  (page  1191). 

7.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  Marine  relative  à  la  publication  du 
2*  fascicule  annuel  modifîcatif  des  «  conditions  générales  des  marchés  » 
du   18  juin  1910  (page  12C1). 

—  Décrets  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  au  budget 
local  de  la  Côte  d'Ivoire  (exercice  191 2)  (page  i263). 

8.  —  Errata  au  Journal  officiel  du  29  décembre  19 12  publiant  le  décret 
réglant  le  budget  de  l'Algérie  pour  191 3  (page  i285). 

9.  —  Campagne  agricole  1912-1913.  —  Situation  des  cultures  en  terre 
au  i'^"  février  I9i3  d'après  le  relevé  des  directeurs  des  services  agricoles 
(page  1324). 

10.  —  Situation  à  la  date  du  i"  février  igiS,  du  recouvrement  des  con- 
tributions, droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par 
la  loi  du  25  décembre  1912  (page  i343). 

11.  —  Décret  déclarant  phylloxérés  divers  arrondissements,  cantons  et 
communes  (page  i374). 

12.  —  Situation  à  la  date  du  3i  janvier  I9i3,  des  marchandises  tuni- 
siennes admises  au  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  i/iiGL 

i3.  —  Chemins  de  fer  de  l'Europe.  —  Situation  au  i'^'"  janvier  19 12 
(page  i/i57). 

ih.  —  Commerce  de  la  France  pendant  le  mois  de  janvier  de  l'année 
1913  (page  i479)- 

i5.  —  Décret  autorisant  la  compagnie  de  Châlillon-Commentry  et  Neuves- 
Maisons  à  amodier  la  concession  de  mines  de  fer  de  Marie-Chanois  (Meur- 
the-et-Moselle) et  à  réunir  celte  concession  à  celles  de  même  nature  déjà 
possédées  par  elle  dans  le  même  département  (page  i495). 

16.  —  Décret  autorisant  la  mutation  de  propriété  des  concessions  de 
mines  de  Montcoustan  et  de  Montels  (Ariège)  (page  1617). 

18.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  i4  juillet  1909  sur  les  dessins  et  modèles  dans  les  colo- 
nies etpays  de  protectorat  dépendant  du  ministère  des  Colonies  (page  1682). 

—  Décret  fixant  le  nombre  de  tètes  de  bétail  originaires  de  l'Afrique 
occidentale  française  qui  peuvent  ctre  importées  en  franchise  dans  la  mé- 
tropole en  igiS  (page  i583). 

—  Décret  approuvant  :  i»  un  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Indo- 
Chine  du  i^"^  septembre  191 1,  autorisant  des  virements  de  crédits  s'élevant 
à  la  somme  de  102  000  piastres  dans  le  budget  général  de  l'exercice  1910  ,* 
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a"  des  virements  de  crédits  et  ouverture  de  crédits  supplémentaires  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  i  679  700  piastres  au  titre  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1910  (page  i583). 

19.  —  Loi  modifiant  l'article  7  de  la  loi  du  16  décembre  1902,  relative  à 
l'assainissement  de  la  ville  de  Toulon  (page  1660). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  16  juillet  1912  sur  l'exercice  des  professions  ambulantes  et  la 
réglementation  de  la  circulation  des  nomades  (pages  i663). 

20.  —  Décret  autorisant  la  compagnie  minière  lyonnaise  à  acquérir  la 
concession  de  mines  métalliques  de  Saint-Geniez-d'Olt  (Aveyron)  (page  1678). 

—  Décret  déterminant  les  conditions  d'application  à  la  Martinique  des 
dispositions  du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
(page  1G79). 

21.  —  Décret  portant  application  à  la  colonie  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon  de  la  loi  du  3o  juin  1881  sur  la  liberté  de  réunion  (page  i7o5). 

22.  —  Décret  relatif  à  l'exercice  de  la  pharmacie  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie (page  1729).  —  Errata  (27.  page  1915). 

28.  —  Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  des  tramways 
de  la  Rainière  à  Saint-Sulpice  et  de  Saint-Sulpice  à  Salvagnac  (Tarn) 
(page  1759). 

2/4.  —  Statistique  des  chemins  de  fer  des  colonies  françaises  (4*  trimestre 
de  l'année  191 2)  (chiffres  provisoires)  (page  1828). 

25.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts  d'un  crédit  extraordinaire  de  00  000  francs  à  titre  de  sub- 
vention pour  le  congrès  international  d'éducation  physique  (page  iS34). 

—  Décret  autorisant  la  cession  de  la  concession  des  mines  d'anthracite 
de  Deneuille  (Allier)  (page  i83<4i. 

—  Situation  à  la  date  du  i"''  février  19 13,  du  recouvrement  des  contri- 
butions, droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par  la 
loi  du  27  février  1912  (pa9e  i847)- 

—  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au  3o  novembre 
191 2  (page  i854). 

26.  —  Décision  fixant  l'intérêt  attaché  aux  bons  du  Trésor  à  partir  du 
26  février  inclusivement  (page  i8G4)  et  Avis  relatif  à  la  délivrance  des 
bons  du  Trésor  à  échéance  maximum  d'un  an  (page  1877). 

—  Décret  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  i  497  386  fr.  82 
au  budget  de  l'emprunt  de  i4  millions  (exercice  191 2,  chemin  de  fer  de 
Thiès  à  Kayes)  (page  1869'». 

27.  —  Décision  fixant,  à  partir  du  27  février  inclusivement,  l'intérêt 
attaché  aux  bons  du  Trésor  d'un  mois  à  un  an  (page  1907). 

—  Loi  suivie  d'un  décret  portant  :  1"  ouverture,  sur  l'exercice  1918 
des  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  mars  1913  ;  20  auorisat 


BULLETIN 


473 


de  percevoir  pendant  le  même  mois  les  impôts  et  revenus  publics  (page 
1S8G).  —  Errata  (r''  mars,  page  igSo). 

—  Décrets  portant  institution  des  concessions  de  mines  métalliques 
des  Amaden  (département  de  Constantine)  ;  de  Nouzilléras,  de  Lacaud  et 
de  Chéni  (Haute-Vienne)  (pages  1907  à  1910).  — Errata  (5  mars,  page  2070). 

28.  —  Décret  autorisant  l'introduction  en  France,  par  le  bureau  de 
douane  d'Illy,  de  certains  plants  et  produits  divers  (page  igSVj- 

RAPPORTS 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Rapport  annuel  sur  la  situation  générale 
des  établissements  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  pendant  Tannée  191 1)  (9» 
Edition  complète,  pages  2o3  à  218). 

Bureau  central  météorologique.  —  Rapport  du  directeur  du  Bureau 
central  météorologique  sur  les  travaux  de  l'année  1912  (10,  page  i338  à 
i343). 

Circnlation  monétaire.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  de 
la  commission  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  pour  l'exercice  1912 
(i5,  pages  219  à  226). 

Bibliothèque  nationale.  —  Rapport  sur  le  fonctionnement  des  divers 
services  de  la  Bibliothèque  nationale  pendant  l'année  1912  (23,  page  1787). 

Relations  maritimes  entre  la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie.  — 
Rapport  de  Ja  commission  chargée  de  rechercher  les  mesures  propres  à 
assurer  la  régularité  des  relations  maritimes  entre  la  métropole,  l'Algérie 
et  la  Tunisie  pendant  la  période  de  trafic  intense  (24,  page  1809). 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Tableau  par  arrondissements  des  établissements  congréganistes  dont  la 
fermeture  a  été  prononcée,  depuis  le  11  novembre  191 1,  par  application 
de  la  loi  du  7  juillet  190^  (publié  en  exécution  de  l'article  ^  de  ladite  loi) 
(17,  pag£  i554). 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics 
du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  Du  Pas-de-Calais 
(3,  page  1149).  —  Du  Pas-de-Calais,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Seine  et  des 
Vosges  (17,  page  i5G3).  —  Du  Jura  (23,  page  1789). 

DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE   BIENS    ECCLÉSIASTIQLES  DANS    LES  DÉPARTEMENTS 

De  l'Ain,  de  l'Aube,  de  la  Corrèze,  de  la  Haute-Garonne,  d'Ille-et-Vilaine, 
de  la  Nièvre  et  de  la  Haute-Savoie  (23,  page  1757). 
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DÉCRETS 

PORTANT    CRÉATION  DE  BUREAUX  DE    BIENFAISANCE  APRES  ATTRIBUTION 
DE    BIENS   ECCLÉSIASTIQUES    DANS    LES    DÉPARTEMENTS 

De  l'Aisne,  du  Morbihan,  de  Seine-et-Marne,  de  la  Savoie,  de  l'Aube,  de 
1  Aveyron,  du  Calvados,  de  l'Eure,  de  la  Haute-Garonne,  de  la  Haute" 
Marne,  du  Morbihan,  de  Seine-et-Oise  et  du  Tarn  (2,  page  lo/ja). 


FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET  FINANCIERS 

LA  FRAPPE  DE  LA  MONNAIE  EN  I9I2 

Pendant  l'année  1912,  la  Monnaie  a  frappé  110014  705  pièces, 
représentant    une    valeur    die    296144  555    francs. 

Elle  a  travaillé  pour  la  France,  l'Indo-Chine,  la  Tunisie,  le 
Maroc,  la  Grèce  et  le  Venezuela.  La  fabrication  pour  la  France, 
qui  représente  une  valeur  nominale  de  248196  670  francs,  s'est 
répartie    comme    suit: 

Pièces  de  i  oo  francs 20  o45 

—  de  20  francs 10  33i  8o5 

—  de  10  francs i  776  5o7 

—  de  2  francs i  000  000 

—  de  I  franc 10  001  ooo 

—  de  5d  centimes 16  00 j  000 

—  de  10  centimes 9  5oo  ooo 

—  de  5  centimes 20  000  00  1 

—  de  2  centimes i  5oo  00  > 

—  de  I  centime 2  (*oo  000 

Des  226 195  670  francs  de  pièces  d'or  françaises  fabriquées  pen- 
26  févrit?nnnée  passée,  il  a  été  frappé  avec  des  lingots,  pour  le 
bons  du  Trc.    j,^    Banque   de    France,    2  004  500    francs  en    pièces    de 

—  Décret  r     f    206  636100    francs    en    pièces    de    20    francs. 

au  budget  de         -.^^    ^^    outre,    à    la    refonte   et    à   la    rcfeotion    de 
Thiès  à  Kayes  ^^    pièces    de    10    francs    et    481 410    francs    de 

27.  —  Décis.  og 

attaché  aux  bon  ^^^  Monnaies  a  fabriqué  en  1912  des  pièices  de 

—  Loi  suivie  ^^  ^^  59  centimes  avec  le  métal  provenant  de 
des  crédits  provis-          ;    ^cus    de  ^5    francs.    Il    a    été    ainsi    frappé 
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20  001 000  francs  d'argent  divisionnaire  avec  le  métal  provenant 
de  la  refonte  de  7  561 938  francs  d'écus  aurifères  antérieurs  à 
1830  et  de  11215  024  francs  en  écus  à  l'effigie  de  Louis-Phi- 
lippe. C'est  donc  une  somme  dei  17  776  962  francs  qui,  par  l'abais- 
sement du  titre  (835  mUlièmes  au  lieu  de  900),  a  produit  20  001000 
francs.  La  différence  est  dei  1 221 038  francs.  Les  frais  de  fabri- 
cation montant  à  241 539  fr,  55  la  réduisent  à  982  498  fr.  45. 
Mais  en  tenant  compte  du  gain  résultant  de  l'affinage  des  écus 
aurifères,  l'opération  s'est  soldée  par  un  bénéfice  de  1017  004  francs. 

LE   CANAL    DE    SUEZ    EN    1912 

Gomme  d'habitude,  le  Bulletin  décadaire  de  la  Co^npagnie  du 
canal  de  Suez  vient  de  publier  les  statistiques  annuelles  du  trafic 
dans  le  canal  de   Suez   en   1912. 

Ces  statistiques  mettent  en  évidence  le  développement  continu 
du  trafic  dont  la  tendance  peut  être  dégagée  aisément  en  rappro- 
chant les  totaux  de  1912  de  ceux  des  cinq  années  antérieures: 

Mouvements  Différence 

d'aller  et  retour  sur   l'année 

l'éunis.  précédente. 

(Tonnes.) 

1 907 :20  1 1 5  000 

1908 18243000  —  1872000 

1909 19  924  009  +  I  816  000 

1910 22  434  000  -j-  2  5iO  000 

1911 24  54s  000  -[-  2  1 14  000 

1 91 2 25  444  000  -f-  89G  000 

En  comparaison  des  trois  années  précédentes,  l'ensemble  du 
mouvement  des  marchandises  a  ralenti  son  développement.  Mais 
il  a  consolidé  les  résultats  considérables  acquis  en  1910  et  1911. 
Par  rapport  à  1907,  l'année  qui  a  marqué  le  maximum  de  l'ac- 
tivité commerciale  par  Suez  avant  la  dernière  crise  économique, 
le   trafic   de    1912   accuse   un    progrès   de   plus   de   25   p.    100. 

De  plus,  par  l'effet  d'une  affluence  sans  précédent  de  navi- 
gation sur  lest,  la  jauge  nette  des  navires  transités,  totalisée  par 
20  275  000  tonnes,  s'est  accrue  de  1950  000  tonnes  ou  dte  10,6  p.  100 
relativement  à  1911,  c'est-à-dire  dans  .une  proportion  sensible- 
ment plus  élevée  que  le  mouvement  des  marchandises. 

Un  second  tableau  fait  ressortir  les  variations  essentielles  du 
trafic  de  retour.  La  Société  a  réuni  en  un  groupe  distinct  les  pro- 
duits   des    grandes    récoltes  de  l'au-delà  de  Suez;  on   remarquera 
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qu'ils  représentent  plus  de  60  p.  100  du  mouvement  commercial 
Sud-Nord.  Comme  de  leur  vente  dépend  la  puissance  d'achat  des 
pays  producteurs,  et  par  conséquent  l'essor  futur  du  transit  Nord- 
Sud,  il  est  facile  d'imaginer,  pour  le  canal,  l'importance  réelle,  à 
répercussion   lointaine,    des   moissons    orientales. 


1911.  1912.  Différences  sur  1911. 

(Milliers  de  tonnes  de  chargement.) 
Produits  des  grandes 

récoltes  orientales. 

Blé i643 

Riz 1628 

Graines    oléagineuses.  i  48 r 

Jute 700 

Orge i5o 

Coprah 654 

Sucre 798 

Thé 487 

Haricots  de  Soja 384 

Arachides 390 

Qram 25 

Chanvre 245 

Maïs 7G 

Coton 3o5 

Dattes 52 

Huile  de  Soja 19 


90G7 


I  925 

1 

282 

I  702 

+ 

74 

1 293 

—  188 

866 

+ 

i56 

725 

4- 

575 

587 

—  97 

4oo 

—  398 

398 

-  89 

39G 

4- 

12 

374 

—  16 

234 

+ 

209 

21 1 

-  34 

205 

+ 

129 

188 

—  117 

62 

-h 

10 

53 

+ 

34 

9(>39 

—  009 

•f 

I  48i 

Autres  produit?  : 
Miner,  de  mang. 
Minerais  divers. . 

Laine 

Benzine 

Phosphates 

Sacs  en  jute 


56 1 
627 
392 
235 
i48 
240 


23  I 


Articles  secondaires  ou 
non  dénommés 

Charrrem.  totaux 


+  i3: 


623 

+ 

62 

608 

—  19 

3i4 

-  78 

271 

4- 

36 

25S 

-4- 

no 

II) 


2  209 

2  3o5 

112    -|- 

208 

-h  9<3 

3  776 

3718 

—  58 

1 5  o52 

i5602 

+  610 

Deux  des  différences  inscrites  ci-dessus  méritent  de  retenir  par- 
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tkulièremcnt  l'allenlion:  la  diminution  du  sucre  et  1  augmentation 
de  l'orge. 

On  se  souvient  qu'en  1911,  l'Europe  occidentale  avait  manqué 
de  sucre  à  cause  de  l'insuffisance  du  rendement  de  la  betterave; 
par  suite,  les  expéditions  de  sucre  de  canne  par  le  canal  avaient 
largement  excédé  l'exjwrtation  habituelle,  estimée  à  400  000  tonnes; 
ce  maximum  normal  ayant  encore  été  atteint  en  1912,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'être  surpris  de  son  infériorité  par  rapport  au  chiffre 
de  l'année  précédante. 

L'augmentation  de  l'orge  apparaît  aussi  forte  que  celle  dé  l'en- 
semble des  produits  agricoles.  Que  l'Inde  ait  exporté  en  deçà 
de  Suez  une  quantité  beaucoup  plus  grande  de  cette  céréale,  cela 
n'est  pas  douteux. 

L'orgo  a  donc  compensé,  et  bien  au  delà,  le  ralentissement 
de  transit  occasionné  par  le  sucre.  Ce  n'est  là  cependant  qu'un 
indice,  ^extrêmement  intéressant,  d'un  autre  fait  qui  a  exercé 
sur  la  marche  générale  du  trafic  une  influence  prépondérante:  l'ac- 
tivité intense  des  transports  de  grains  en  provenance  de  l'Inde, 
cause  !  d'une   navigation   sur    lest   exceptionnelle. 

Les  riz,  principalement  originaires  de  Birmanie  (1  215  000  tonnes), 
de  Cochinchine,  du  Bengale,  ont  fortement  soutenu  le  trafic;  il 
en  a  été  de  même  du  jute,  dont  la  reprise  est  accentuée.  On 
notera  enfin  le  rôle  de  plus  en  plus  appréciable  des  phosphates, 
extraits  de  diverses  îles  de  l'Océanie,  Christmas,  Océan,  Nauron, 
Augaur,  ainsi  que  les  promesses  nouvelles  du  trafic  en  minerais 
de  manganèse. 

LE    COMMERCE    DES    ETATS-UiSIS    EN    I912 

{Année  solaire) 

1912. 

Millions  de  dollars. 

Exportations 2  899 

Importations i  818 

Total 4217 

Les  exportations  en  1911  étaient  de  2  092  millions  de  dollars; 
l'augmentation    a  été    de    307    millions. 

Pour  l'année  écoulée,  la  «valeur  des  exportations  de  céréales 
s'est  élevée  à  161600000  dollars,  contre  135  860  349  dbllars  en 
1911,  soit  une  plus-value  de  15  739  651  dollars  au  profit  de  1912. 
Cependant,  si  l'on  compare  ces  chiffres  à  ceux  des  années  anté- 
rieures, et  notamment  à  ceux  de  1901,  qui  atteignirent  276  500  000  dol- 
lars, 'l'on    constate   un    déchet    considérable    dans    l'excédent    des 
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céréales  disponibles  pour  l'exportation.  La  valeur  des  produits 
alimentaires  exportés  a  également  décliné,  ss'élevant  à  149  mil- 
lions en  1912,  contre  160  316  000  dollars  en  1911  et  197634  000  dol- 
lars en  1907.  On  note  de  même  une  diminution  importante  et 
presque  ininterrompue  dans  les  exportations  de  bestiaux,  mou- 
tons et  porcs,  les  expéditions  de  l'année  écoulée  ne  s'étant 
élevées  qu'à  4  300  000  dollars,  contre  15  070  000  dollars  en 
1911  et  34  808  000  dollars  en  1907.  Par  contre,  les  expor- 
taticns  de  coton  et  de  pétrole  sont  en  augmentation  impor- 
tante et  continue.  En  effet,  la  valeur  totale  du  coton  exporté 
en  1912  a  atteint  623  055  000  dollars  pour  une  quantité  de 
10  700  000  balles,  contre  517  millions  53  000  dollars  pour  8  607  401  bal- 
les en  1911.  Les  exportations  de  pétrole  ont  aussi  dépassé  celles 
des  années  précédentes,  tant  au  point  de  vue  de  la  quantité  que 
de  la  valeur;  c'est  ainsi  qu'elles  viennent  d'atteindre  124  200000  dol- 
lai's  pour  1912,  contre  les  105  millions  922  000  dollars  en  1911  et 
seulement    91383  000    dollars    en    1907. 

LE  COMMERCE    EXTERIEUR    DE   LA    SUISSE    EN    1912 

1912.     1911.     1910.      1909.     1908. 

(Millions.) 

Importation i  qG/i         i  8j2         1745         1602         1^87 

Exportation i  35;         i  267         i  196         i  098         i  o38 

La  population  de  la  Suisse  est  de  3  753  000  habitants  :  le  chiffre 
du  commerce  extérieur  en  1912  s'étant  élevé  à  3  320  millions  de 
francs,  représente  887  francs  par  tête. 

LE    COMMERCE    DE   l'iTALIE    AVEC    LES    PAYS    ÉTRANGERS 
PENDANT    l'année    I912 

Le  bureau  «  Trattatie  e  Legislazione  doyanale  »  vient  de 
publier  les  chiffres  approximatifs  auxquels  s'est  élevé,  pendant 
l'année  1912,  le  commerce  d'importation  et  d'exportation  de  Tltalie 
avec    l'étranger. 

En   1912,   l'Italie  a  importé  : 

D'Allemagne  606  millions  8;  des  Etats-Unis  548  mil.  7;  de  la 
Grande-Bretagne  56  mil.  2;  de  rAutriche-Hongrie  290  mil.  6;  de 
la  France  284  mil.  4;  de  l'Argentine  145  mil.  5;  de  la  Suisse 
82    mil.    3.  •: 

Pendant  la  même  année,  les  exportations  se  répartissaient 
comme  suit  : 
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Ce  rapport  ne   donne  pas  les  chiffres   totaux. 

Les  exportations  présentent  une  augmentation  de  192  millions 
de  lire  par  rapport  à  1912;  mais  71  millions  représentent  les 
envois  faits  en  Lybie  pour  le  corps  expéditionnaire;  d'un  autre 
côté,  on  peut  estimer  que,  sans  la  guerre,  T exportation  italienne 
aurait  été  supérieure  d'environ  90  millions  de  lire, 

{Moniteur  officiel  dit   commerce.) 

LE    COMMERCE    EXTÉRIEUR    DU    BRESIL    EN    I912 

Les  importations  du  Brésil,  en  112,  se  sont  élevées  à  la  somme 
de  950  600  563  milreis  (1585  000  000  de  francs)  et  les  exportations  à 
1119  718  000  milreis  (1866197  000  francs),  soit  un  mouvement  géné- 
ral de  3  451197  000  francs. 

Ce  chiffre  représente  une  augmentation  de  695  740  000  francs 
par  rapport  à  1910,  et  de  454  millions  200  000  francs  par  rapport 
à    1911.  \  .     . 

Les    exportations    ont    dépassé    les    importations    en    1912,    de 
28U97  000  francs. 

LA    STATISTIQUE    DES    ASSURES    DE    LA    LOI    DES    RETRAITES 

M.  René  Besnard,  ministre  du  Travail,  a  soumis  au  Conseil, 
d'après  les  renseignements  des  préfets,  la  statistique  des  assurés 
de    la    loi    sur   les   retraites    à   la   date   du   1er    janvier    1913^ 

11  résulte  des  chiffres  fournis  pour  chaque  préfecture  que  le 
nombre  des  assurés  inscrits  sur  les  listes,  à  titre  obligatoire,  est 
actuellement  de  7  077  350,  en  augmentation  de  79  361  sm-  les  chiffres 
^u    1er    octobre    1912^ 

Cette  augmentation  ne  correspond  pas  au  nombre  des  inscriptions 
nouvelles  qui  se  sont  produites  au  cours  du  trimestre, 
ont  été  rayes  des  listes,  notamment  à  la  suite  de  demandes   de 

En  effet,  pendant  la  même  période,  212  620  assurés  obligatoires 
liquidation. 

Les  assurés  facultatifs  sont  acituellement  au  nombre  de  776  782, 
en  augmentation  de  75917  sur  le  chiffre  atteint  au  1er  octobre 
■dernier. 
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Le  nombre  des  radiations  d'assurés  facultatifs  opérés  au  cours 
du  quatrième  trimestre  1912,  principalement  à  la  suite  des  demandes 
de  liquidations,   s'élève   à  82  759. 

Quant  au  produit,  pendant  le  dernier  trimestre  1912,  de  la 
vente  des  timbres  retraite,  il  a  atteint  le  chiffre  de  12  901994  fr.  05. 

La  moyenne  mensuelle  de  vente  pendant  les  six  premiers  tri- 
mestres  de   l'application   de   la   loi   s'établit   comme   suit: 

Vente  mensuelle. 

3*  trimestre  191 1 i  172  oo4  25 

k'            —              2^82947  3  j 

1"  trimestre  1912 ; 2  768  868  3i 

2e            —               3  130872  21 

3«  —  4456995    21 

4*  —  4  000  664  68 

L'élévation  très  sensible  du  produit  de  la  vente  des  timbres 
au  cours  du  troisième  trimestre  1912,  par  rapport  au  deuxième 
trimestre,  tient  aux  achats  exceptionnels  de  timbres  effectués 
par  les  assurés  de  la  période  transitoire,  qui  ont  dû  parfaire 
leurs  versements  sur  leurs  cartes,  avant  de  demander  la  liquidation 
de   leurs   pensions. 

LES    CHEMINS    DE    FER    DE    l'eUROPE 

Le  ministère  des  Travaux  publics  a  communiqué  la  situation 
au  ler  janvier  1912  des  chemins  de  fer  de  l'Europe.  Leur  longueur 
totale  était  de  338  880  kilomètres,  en  augmentation  ix>ur  Tannée 
de  4  900  kilomètres.  En  moyenne,  on  compte  3  km.  5  de  voies 
ferrées  par  myriamètre  carré  et  7  kilomètres  par  10000  habitants. 

Le  réseau  ferré  le  plus  long  est  celui  de  l'Allemagne:  61  93o  kilo- 
mètres. Viennent  la  Russie  avec  61079;  la  France,  50  232  (dont 
40  433  d'intérêt  général);  l' Autriche-Hongrie,  44  280;  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande,  37  649;  l'Italie,  17  228;  TEspagne,  15  097; 
la    Suède,    14  095;    la    Belgique,    8  660;    la    Suisse,    4  781,    etc. 

Si  l'on  rapporte  ces  chiffres  au  nombre  d'habitants,  on  voit  que 
les  premiers  rangs  appartiennent  à  la  Suède,  25  km.  7  par 
10  000  habitants;  au  Luxembourg,  21  kilomètres;  au  Danemark, 
14  km.   4,  et  à  la  Suisse,   14  km.  2. 

La  France  se  classe  au  sixième  rang,  la  Belgique  au  septième; 
l'Allemagne    ne    vient    qu'au    huitième. 
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LES    SAISIES-ARRÊTS    SLR    COFFRES-FORTS 

La  Société  Générale,  saisie  d'une  opposition  générale  sur  tous 
objets  quelconques  qu'elle  pouvait  détenir  pour  le  compte  de 
la  Société  X...  avait  refusé  à  celle-ci  l'accès  du  coffre  à  elle 
loui  Celle-ci  avait  assigné  la  Société  Générale  en  dommages  et 
intérêts,   mais   elle   avait   été   déboutée   de   sa   demande. 

Nous  avons  fait  remarquer  qu'une  saisie-arrêt  porte  sur  des 
sommes  dont  les  tiers  sont  comptables  envers  le  saisi.  Or,  un 
banquier  qui  loue  un  coffre-fort  à  telle  ou  telle  personne  n'est 
pas   le   débiteur   de   cette   personne. 

A  l'audience  du  1er  mars,  M.  le  président  Pricout,  jugeant 
en  référé,  a  adopté  une  thèse  diamétralement  opposée  à  la  pré- 
cédente. Un  établissement  financier  aj'ant  refusé  l'accès  de  son 
coffre-fort  à  Mme  L...  en  invoquant  une  saisie-arrêt  générale  pra- 
tiquée par  un  de  ses  fournisseurs,  celle-ci  s'est  adressée  au  juge 
des  référés  pour  obtenir  mainlevée  de  cette  interdiction  et  elle 
a  obtenu  une  ordonnance  l'autorisant  à  avoir  accès  à  son  coffre- 
fort,    malgré    la    saisie-arrêt    générale. 

Cette  décision  est  conforme  aux  précédents  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  nous  avons  cités  dans  notre  article  du  4  février; 
ainsi  se  trouve  affirmé,  une  fois  de  plus,  le  principe  suivant 
lequel  dans  son  coffre-fort,  le  locataire  est  «  chez  lui  »  comme 
dans  son  appartement,  et  la  banque  «  bailleresse  »  n'a  pas  plus 
à  tenir  compte  d'une  saisie-arrêt  —  fût-elle  générale  —  en  ce 
qui  concerne  les  titres  enfermés  dans  le  coffre,  que  le  bailleur 
de  l'appartement  pour  les  valeurs  qui  pourraient  y  être  déposées. 

{Cote  de  la  Bourse  et   de   la    Banque.) 

LA    POTASSE    E.\    ALLEMAGNE* 

Nous  avons  indiqué  l'échec  de  la  loi  allemande  sur  la  régle- 
mentation de  l'industrie  de  la  potasse.  Faite  pour  restreindre  la 
production,  pour  ne  pas  stimuler  outre  mesure  l'exploitation  des 
gisements,  elle  a  précipité  la  mise  en  valeur  des  richesses  natu- 
relles dans  des  conditions  déplorables  :  au  lieu  de  69  entreprises 
(1910),  il  y  en  aura  275  en  1915.  La  vente  de  la  potasse  a  progressé 
de  800  000  quintaux  (potasse  pure)  en  1911.  Au  lieu  des  115  éta- 
blissements, il  suffirait  d'une  trentaine  en  activité  pour  satisfaire 
la  consommation  mondiale.   Il  y  aura  eu  de  1911  à  1914  un  gas- 
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pillago   de    1 200   millions    M.,   et   cela   dans    un   pays    qui   na    pas 
des  capitaux  à  revendre. 

Lorsque   le    législateur   intervint,    l'industrie   de    la   potasse   était 
à  la  veille  d'une  crise;  la  quantité  de  sel  que  les  établissements  pou- 
vaient  produire   dépassait  les   besoins;   le   Sj'ndicat  maintenait  les 
prix    à  un    niveau    trop    élevé.    ,Tout    nouveau    concurrent,    après 
avoir  lutté   contre  le   Syndicat  en   baissant  les   prix,   était   assuré 
d'être    admis    au   nombre    des   membres,    afin    qu'on    pût   rétablir 
les   anciens   prix.   Mais   chaque  fois,   la  part  des  associés  devenait 
plus   fpetite,    la    charge    plus    lourde    pour    les    participants.    Les 
grandes   uentreprises    auraient   eu    avantage    à    travailler   librement, 
en    dehors    dli    Sj^ndicat,    à  leurs    risques    et    périls.    Elles    récla- 
mèrent  en    vain    l'aidais  sèment    des    prix.    En   été    1909,    quelques- 
unes   d'entre   elles   reprirent   leur  .liberté   (Ascliersleben,    Sollsledt, 
Westeregeln)   en   contractant   de   grosses   ventes    à  livrer   avec   les 
Américains.  Avec  ces  ventes,  leur  prix  de  revient  était  réduit  des 
deux    tiers.    Le    Syndicat    se    trouva    dissous.    Il    y  aurait    eu    un 
moment  difficile  à  traverser;  les  entreprises  trop  faibles  auraient 
succombé,  les  prix  seraient  demeurés  favorables  au  consoinmateur. 
Sous  prétexte  de  sauvegarder  les  richesses  nationales,  le  Reichstag 
intervint   pour    rétablir   de    force   les    syndicats,    pour   donner   un 
abri  'Aux    entreprises    mal    venues.    On    accorda    à  toutes    les    en- 
treprises  une   part   du   Syndicat,   avec   cette   différence   cependant, 
c'est   que   les   entreprises    privées  '(nouvelles   ne   peuvent    produire 
le   plein  de  leur  participation  qu'au   bout  dte  six   ans-,   les  entre- 
prises  de    l'Etat   et    les   sociétés    dians   lesquelles    il    est   intéressé 
peuvent   produire   leur  plein   sans  retard.    On   espéra   de   la   sorte 
arrêter  lu  création   d'entreprises  nouvelles.   Le   contraire  eut  lieu. 
Les  petits  duchés  allemands  oii  il  se  rencontre  de  la  potasse,  se 
mirent    à  exploiter    leurs    gisements    et    acceptèrent    d'entrer   dans 
dics  compagnies  en  formation.   La  potasse   se  rencontre   dans  des 
formes   différentes.    La   loi    accorda    à    chaque   établissement    une 
part  dans   toutes  les   sortes,  avec   faculté  d'échanger  les  quantités 
assignées.   Depuis   1910,   plus   d'un  millier  dte  transactions   ont  été 
opérées  de  la  sorte. 

La  loi  a  eu  pour  effet  le  morcellement  des  gisements;  les  en- 
treprises anciennes  ont  créé  sur  leur  domaine  une  ou  d'eux  ex- 
ploitations nouvelles,  pourvues  d'une  part  syndicale,  afin  d'aug- 
menter leur  production  totale  dans  le  Syndicat.  Sur  128  établisse- 
ments en  construction,  57  rentrent  dans  cet  ordre  d'idées.  Beau- 
coup sont  destinés  à  ne  pas  être  sérieusement  exploités:  on  fait 
le$  travaux  de  fonçage,  ion  construit  l'usine,  et  ime  fois  en 
possession    de    la    part    transférable,    qui    se    donne    dès    que    la 
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potasse  a  été  constatée,  on  réduit  au  minimum  le  travail.  On 
est  d'accord  pour  modifier  la  loi,  on  suggère  de  reporter  à  onze 
ans  la  limite  de  pleine  exploitation  des  nouvelles  entreprises, 
au  lieu  de  six  ans.  C'est  consacrer  le  privilège  des  anciennes. 
En  outre,  la  loi  ne  saurait  avoir  un  effet  rétroiactif,  et  280  entre- 
prises échappent  aux  restrictions  nouvelles. 

En  1911,  il  a  été  vendu  9,3  millions  quintaux  de  potasse  pure; 
en  1912,  9,7  millions.  On  compte  sur  11,5  millions  en  1915. 
En  1912,  la  part  moyenne  est  de  84  348  quintaux,  en  1915  elle 
sera  réduite  à  41890  quintaux.  En  1911,  elle  fut  dte  120  000  quin- 
taux. Le  rachat  (par  l'Empire  coûterait  plus  d'un  milliard  M., 
et  il  faudrait  fermer  la  plupart  des  établissements,  afin  de  con- 
centrer  la    production.    Le    rachat    eût   été    possible    en    1909. 

Quant  à  stimuler  la  consommation  en  Allemagne,  c'est  difficile: 
en  1912,  elle  a  été  de  1 275  kilogrammes  de  potasse  pure  par 
kilomètre  carré.  L'Empire  perçoit  60  pf.  (75  centimes)  par  quintal 
de  potasse  pure  vendue,  pour  alimenter  un  fonds  de  propa- 
gande; on  a  constitué  de  la  sorte  une  réserve  de  7  1/2  millions  M. 

(Journal  des  Débats.) 
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NECROLOGIE 


M.    ALFRED   PICARD 

M.  Alfred  Picard,  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  ancien  com- 
missaire général  de  l'Exposition  de  1900,  président  du  Comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  est  mort  à  l'âge  de  soixante-huit  ans. 

Né  à  Strasbourg  en  1844,  il  était  entré  à  l'Ecole  polytechnique 
en   1862. 

En  1872,  il  fut  appelé  au  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  (d'une  partie  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  et  du  canal  de  l'Est,  fonctions  quil  occupa  jusqu'en  1879. 
Dans  cet  intervalle,  de  grands  travaux  furent  exécutés  sous  sa 
direction,  entre  autres  le  réservoir  de  Passy  et  les  machines 
élévatcires  de  Valcourt,  de  Vacon,  etc. 

En  1880,  M.  Alfred  Picard  fut  nommé  directeur  du  cabinet  et 
du  personnel,  puis  directeur  des  routes,  de  la  navigation,  des 
mines  et  des  chemins  de  fer,  et  "directeur  des  ponts  et  chaussées, 
des  mines   et  des  chemins  'de   fer. 

Il  publia  un  grand  traité  des  chemins  de  fer  en  1884,  puis 
un  recueil  de  documents  législatifs  ,et  administratifs  sur  cette 
matière.    Il    a  publié    aussi    un    traité    des    eaux. 

Il  devint  en  1900  commissaire  général   de  l'Exposition  de  1900. 

Il  présida  la  commission  chargée  d'étudier  les  questions  d'or- 
ganisation du   réseau  de  l'Etat. 

M.  Clemenceau  l'appela  au  ministère  de  la  Marine  le  21  oc- 
tobre 1908.  Il  y  resta  jusqu'au  29  juillet  1909,  date  de  la  chute 
du  ministère   Clemenceau. 

M.  Alfred  Picard  était  un  travailleur  infatigable,  que  n'effrayait 
aucune  besogne. 


o* 


LOUIS  DIDIER 

Au   moment   oiî   la    Société   d'Economie    politique   de    Bordeaux 
se  préparait  à  fêter  le  vingt-cinquième  anniversaire  de  la  création 
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-de  som  lorgane  La  Revue  Economique  de  Bordeaux^  son  président, 
M.  Louis  Didier,  est  décédé  le  19  janvier  1913,  après  une  courte 
et  terrible   maladie. 

Né  le  8  juillet  1859  à  Libourne,  agrégé  près  la  Faculté  de  droit 
de  Poitiers  en  1887,  M.  Didier  y  fut  successivement  chargé  des 
cours  d'Economie  politique,  d'histoire  du  droit  et  de  droit  cons- 
titutionnel; il  fut  nommé  professeur  adjoint  en  mars  1893. 

Appelé  le  20  octobre  1893  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux, 
chargé  dans  la  même  année  des  cours  de  législation  financière, 
dont  il  fut  nommé  professeur  adjoint  le  16  mars  1894,  M.  Didier 
fut  successivement  appelé  aux  chaires  de  législation  coloniale, 
d'économie  politique  (1er  août  1895),  de  droit  civil  (1898)  et  de  légis- 
lation   financière    (cours    principal    1899). 

Chargé  d'un  cours  de  droit  (approfondi  et  comparé  (6  no- 
vembre 1903),  il  fut  encore  nommé  professeur  de  droit  maritime 
et  de  législation  industrielle.  Il  était,  en  outre,  directeur  des 
études  'de  l'Institut  pratique  de  droit  annexé  à  la  Faculté  et 
directeur  de  l'Ecole  de  notariat. 

En  1907,  il  avait  présidé  le  Congrès  international  des  sciences 
éconcmiques  et  sociales.  Il  avait  remplacé  en  1904  M.  Marc  Manuel 
à  la  présidence  de  la  Société  d'économie  politique. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


SÉANCE    DU   5   MARS   1913 


Nécrologie  ;  M.  Albert  Gigot. 

Discussion  :  La  baisse  des  fonds  d'État.  L'épargne  et  le  taux  de  l'intérêt 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,de  llnstitut,  qui  préside,  souhaite 
la  bienvenue  aux  invités  de  la  Société,  M.  le  professeur  Seligman, 

de  l'Université  Columbia  des  Etats-Unis,  ^t  M.  le  professeur 
Ehrlich',   de    l'Université   de    Czernowitz. 

Il   fait    part   à    la   Société     de    la    mort    de  M.    Albert    Gigot, 

ancien  préfet  de  police,  membre  de  la  Société,  qui  était  à  la  tête 
d'importantes,  affaires. 

M.  Emmanuel  Vidal  qui  remplace  M.  Bellet,  secrétaire  per- 
pétuel, empêché,  signale  parmi  ,les  ouvrages  reçus  tout  d'abord 
celui  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  sur  la  Question  de  la  population, 
et  insiste  sur  l'intérêt  capital  de  ce  livre;  puis  il  cite  les  Indi- 
cations d'origine  et  la  concurrence  déloyale,  de  M.  Coquet;  les 
Bourses   de   7narchandises,   de   M.   Oscar   Bloch,   etc. 

Personne  ne  faisant  d'objection  à  la  question  inscrite  à  l'ordre 
du  jour,  le  président  donne  la  parole  à  M.  le  baron  Mourre 
pour  l'exposer. 

LA  BAISSE    DES    FONDS    d'ÉTAT.    l'ÉPARGNÉ    ET    LE    TAUX    DE    l'iNTÉRÊT 

M.  le  baron  Charlas  Mourre  expose  ainsi  la  question.  C'est, 
dit-il,  à  partir  des  années  1896  et  1897,  où  les  rentes  des  pays 
de  premier  ordre  ont  .atteint  leurs  cours  les  plus  élevés,  que 
l'on  peut  faire  commencer  la  baisse  des  fonds  d'Etat. 

La  comparaison  des  cours  des  fonds  d'Etat  cotés  officiellement 
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à  Paris  le  2  janvier  1897  avec  les  cours  du  2  janvier  1913  donne 
les   résultais   suivants  i  : 

2  janvier  1807.  •?  janvier  1913. 

3  p.  loo  français 102, 3o  89,80 

Argentin  5  p.   100  1886 43i    )>  532    » 

Autriche  4  p.   100  or io5    »  92,85 

Belgique  3  p.  100  1898 101,60  79,25 

Brésil  4  p.   100  or  1889 68,90  84,75 

Chinois  4  p.    100  or 106, 3o  97}3o 

Egypte  3  1/2  privilégiée 101,70  9i,9'^> 

Extérieure  4  p.   ïoo 71     »  92,25 

Finlande  3  1/2 612    »  609    » 

Hongrie  4  p.  103  or io5,8o  92,85 

Italie  5  p.  100 93, 4o     (3  12  0/0)  98,80 

Norvège  3  1/2 100,75  92,60 

Roumanie  5  p.  103  (1892-93).  102,90  (4  0/0)  87    » 

Serbie  4  p.  100 68,10  84, 5o 

Suède  3  1/2  1895 io4,55  93, 5o 

Ottoman  consolidé  1890 346     »  445    » 

Consolidé  anglais  3  p.  100.  . .  iii,i5/i6  (21/20/0)  75    » 

Allemand  3  p.  100 99    »  78,20 

On  constate  après  la  lecture  de  cette  liste  un  double  mouvement: 
baisse  des  fonds  d'Etat  de  premier  ordre,  hausse  de  ceux  de 
second  ordre. 

Les  raisons  d'être  de  ce  déclassement  des  premiers  en  faveur 
des   seconds   sont  les   suivantes  : 

lo  Le  socialisme  d'Etat  qui  ronge  la  plupart  des  peuples  à 
développement  industriel  très  avancé  a  effrayé  un  certain  nombre 
de  porteurs  de  titres.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance 
de  son  action  sur  l'esprit  des  capitalistes;  le  fléchissement  a  été, 
en  effet,  à  peu  près  le  même  pour  toutes  les  rentes  de  premier 
ordre,  «malgré  le  développement  inégal  du  socialisme  dans  les  dif- 
férents pays. 

2'^  Beaucoup  de  pays  longtemps  mal  administrés  ont  vu  à  la 
fois  se  relever  leurs  finances  et  leurs  fonds  nationaux  retrouver 
la  confiance   du   public. 

30  La  hausse  persistante  du  prix  de  la  vie  depuis  1897  a 
déterminé  les  porteurs  de  rente  à  vendre  leurs  titres  de  premier 
ordra   pour   chercher   des    revenus   plus   élevés. 


I.  Les  Consolidés  anglais,  non  cotés  en  1897  et  le  3  p.  100  allemand  ont 
été  ajoutés  à  cette  liste  en  raison  de  leur  importance  spéciale. 
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Du  reste,  le  déclassement  de  toute  une  catégorie  de  valeurs 
au  profit  d'une  autre  n'est  qu'une  question  effleurée  en  passant 
par  M.  Mourre.  Ce  qu'il  importe  surtout  de  savoir,  c'est  si  dans 
leur  ensemble  les  fonds  d'Etat  ont  monté  ou  baissé,  en  d'autres 
termes  si  la  baisse  des  uns  a  été  compensée  par  la  hausse  des 
autres. 

Les  fonds  d'Etat  de  la  liste  ci-dessus  peuvent  être  divisés  en 
deux  groupes  :  ceux  qui  ont  monté  et  ceux  qui  ont  baissé,  avec 
adjonction  au  premier  groupe  de  la  rente  prussienne  qui  a  fléchi 
à  peu  près  dans  la  même  proportion  que  la  rente  allemande. 

D'après  ije  dictionnaire  statistique  Webb,  la  dette  des  pays 
à  fonds  d'Etat  en  baisse,  c'est-à-dire  :  Autriche-Hongrie,  Belgique, 
France,  Prusse,  Norvège,  Russie,  Suède,  Royaume-Uni  s'élevait 
en  1909  à  un  total  de  4  242  500  000  livres  sterling. 

La  dette  des  pays  à  fonds  d'Etat  en  hausse,  c'est-à-dire:  Ar- 
gentine, Brésil,  Espagne,  Italie,  Serbie,  Turquie  s'élevait  en  1909 
à  1  15o  800  000    livres    sterling. 

En  tenant  compte  du  montant  respectif  des  dettes  et  du  pour 
cent  de  leurs  variations,  la  plus-value  de  l'italien  et  celle  de  l'es- 
pagnol compensent  approximativement  la  baisse  du  Français  et 
du   Russe. 

En  retranchant  donc  des  totaux  la  dette  des  quatre  pays  : 
Italie,  Espagne,  France  et  Russie,  il  reste  pour  les  fonds  d'Etat 
ayant  ^baissé  2  201400  000  livres  sterling  et  ceux  aj-ant  haussé 
247  000  000  de -livres  sterling  seulement.  Or,  en  comparant  les  cotes 
en  1897  et  1913,  on  voit  du  premier  coup  d'oeil  que  la  hausse 
des  seconds,  étant  donnée  leur  faible  importance,  n'a  pu  com- 
penser  la    baisse   des    premiers. 

Par  suite,  les  fonds  d'Etat  dans  leur  ensemble  ont  baissé.  C'est 
là  ce  qu'il  fallait  prouver.  Mais  les  chiffres  ci-dessus,  tout  en 
résolvant  la  question  en  principe,  ne  peuvent  indiquer  l'étendue 
de  la  baisse,  d'autant  plus  que  le  volume  des  dettes  des  diverses 
nations  a  subi  des  variations  de  1896  à  1913. 

Quelles   sont   les  causes   de   la   baisse   des   fonds   d'Etat? 

Une  des  explications  le  plus  souvent  données  est  la  suivante: 
les  fonds  d'Etat  ont  baissé  en  1912,  parce  qu'on  traversait  alors 
une  période  d'activité  industrielle  et  qu'on  les  délaissait  au  profit 
des  valeurs  à  revenu  variable,  jouissant,  grâce  à  l'activité  com- 
merciale, d'un  revenu  plus  élevé.  En  outre,  la  situation  poli- 
tique  a  accentué   le   fléchissement. 

C'est  sans  doute  là  la  cause  exacte,  mais  seulement  partielle, 
des  mouvements  de  cours  récents.  On  oublie,  en  effet,  que  les 
fonds   d'Etat   ont    fléchi    depuis    1897    d'une    manière    continue    et 
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que  dans  les  périodes  de  dépression  commerciale,  comme  Tan- 
née 1908,  où  les  valeurs  industrielles  ont  été  délaissées,  la  renie 
française  ne  s'est  relevée  que  faiblement. 

La  seule  explication  possible  de  la  baisse  persistante  des  fonds 
d'Etat  est  le  relèvement  du  taux  de  l'intérêt.  Qu'entend-on  par 
ces   termes:    taux   de   l'intérêt? 

L'intérêt  est  tout  simplement  le  rendement  du  capital,  ou.  en 
termes  plus  précis,  l'intérêt  est  la  quantité  plus  ou  moins  grande 
de  capitaux   circulants   produits   par  les   capitaux  fixes. 

Ainsi  l'intérêt  d'un  chemin  de  fer  se  compose  des  services  qu'il 
rend,  du  nombre  de  voj^ageurs  ou  de  marchandises  qu'il  trans- 
porte. L'intérêt  d'une  terre  à  blé  est  le  nombre  d'hectolitres 
de  blé  qu'elle   produit. 

L'intérêt  ou  le  rendement  du  capital  s'étant  élevé,  celui  des 
fonds  d'Etat,  qui  sont  une  portion  du  capital  en  général  s'est 
élevé   également. 

Ceci  posé,  quelles  sont  les  causes  susceptibles  de  faire  varier 
le  taux  de  l'intérêt? 

Une  seule  cause  peut  le  faire  hausser  ou  baisser  d'une  ma- 
nière   appréciable,    c'est    l'épargne.  / 

En  effet,  comment  la  productivité  du  capital  peut-elle  varier, 
si  on  se  borne  à  des  travaux  d'entretien  sans  adjonction  nouvelle? 
Le  capital  fixe  producteur  ne  subissant  aucune  modification  res- 
tera  immuable   et   son   rendement   ne    pourra  changer. 

Mais  on  ne  peut  faire  de  travaux  neufs  sans  épargner.  C'est 
là   une   vérité   bien   connue. 

L'épargne  est  donc  la  cause  ,  presque  unique  des  variations 
du  taux  de  l'intérêt.  iSans  doute,  la  productivité  du  capital  se 
modifie,  sans  qu'il  y  ait  épargne.  Des  mines  s'épuisent;  la  fer- 
tilité de  certaines  terres  diminue;  on  adopte  parfois  des  mé- 
thodes de  culture  nouvelles  plus  rémunératrices,  mais  ce  sont 
là  des»  faits  isolés,  sans  une  très  grande  portée  au  point  de 
vue   général. 

Aux  époques  où  l'initiative  était  très  faible,  il  n'y  avait  que 
très  peu  d'entreprises  nouvelles  en  perspective;  par  exemple,  au 
moyen   âge,    l'épargne   était    vraisemblablement   peu    importante. 

Qu'aurait-on  épargné,  du  reste?  Presque  uniquement  des  ob- 
jets de  consommation,  pu'!squ'on  ne  mettait  pas  en  réserve  des 
capitaux  circulants  dans  le  but  de  les  transformer  en  capitaux 
fixes.  Or,  l'épargne  des  objets  de  consommation  est  forcément  très 
limitée;  faite  sur  une  large  échelle,  elle  aboutirait  à  la  création 
de  stocks  qui  amèneraient  une  baisse  considérable  des  prix  et 
finiraient  par  attirer  de  nouveau  les  demandes  des  acheteurs. 
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Nous  n'avons  aucune  donnée  précise  sur  le  taux  de  l'intérêt 
au  moyen  âge,  mais  il  est  probable  qu'il  a  subi  peu  de  variations. 
On  ix)urrait  peut-être  contredire  cette  assertion  en  remarquant 
que  l'intérêt  des  prêts  a  sul)i  des  modifications  plus  ou  moins 
accentuées  au  cours  du  moyen  âge,  mais  ce  serait  oublier  qu'il 
s'agit  de  l'intérêt  d'une  branche  de  capitaux  tout  à  fait  par- 
ticulière, les  capitaux  prêtés,  dont  le  rendement  se  base  sur 
la  sécurité  du  gage,  très  variable  selon  les  circonstances  et  les 
vicissitudes    politiques. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  l'intérêt  du  capital 
considéré  en  général  a  éprouvé  au  moyen  âge  des  variations 
bien  sensibles. 

L'épargne,    en    créant    des    entreprises    nouvelles,    modifie    donc 
le   taux    de   l'intérêt.    Le   fait-elle    monter   ou    le    fait-elle   baisser? 
Il   y  a   ici   une    distinction   à   faire.   Les   travaux   neufs    peuvent 
se   diviser    en    deux    groupes  : 

lo  Ceux  qui  sont  destinés  à  fonder  des  entreprises  de  même 
nature  que  celles  précédemment  créées,  c'est-à-dire  appelées  à 
faire  progresser  l'humanité  d'une  manière  que  l'on  peut  nommer 
extérieure. 

2o  D'autres  travaux  neufs,  au  contraire,  servent  à  des  perfec- 
tionnements scientifiques  qui  augmentent  la  productivité  des  ca- 
pitaux fixes  déjà  créés  antérieurement;  par  exemple,  la  décou- 
verte d'un  engrais  chimique  rend  la  terre  plus  fertile.  Cette  caté- 
gorie de  travaux  neufs  constitue  donc  un  progrès  que  l'on  peut 
désigner    par    le    mot    intérieur. 

Le  progrès  intérieur  fait  donc  hausser  le  rendement  du  capital, 
le   taux    de   l'intérêt. 

Le  progrès  extérieur  agit  dans  une  direction  qui  dépend  de 
la  'productivité  des  entreprises  nouvelles  créées.  Si  elles  sont 
plus  rémunératrices  que  les  anciennes,  le  taux  de  l'intérêt  aug- 
mente;  si    elles   sont    moins    productives,    il   baisse. 

La  loi  de  la  rente,  en  effet,  peut  avoir  une  portée  très  étendue 
et  s'appliquer  à  toutes  les  variétés  d'entreprises.  Non  seulement 
les  dernières  terres  mises  en  valeur  peuvent  être  les  moins  fer- 
tiles, mais  une  seconde  ligne  de  chemin  de  fer  peut  donner 
des   bénéfices    moindres    que    la    première. 

La  loi  de  la  rente,  du  reste,  n'est  qu'une  hypothèse  plausible, 
souvent  démentie  dans  la  pratique.  Les  terres  mises  en  culture 
dans  les  pays  neufs  se  sont  montrées  fertiles.  De  même,  certaines 
entreprises  industrielles  récemment  créées  lont  été  spécialement 
productives. 
Cependant,   à  certaines   époques  de  l'histoire  économique,   la  loi 
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de  la  rente  a  joué.  Ainsi,  clans  la  période  1880-1899,  on  a  construit 
aux  Etats-Unis  de  nouvelles  lignes  moins  rémunératrices  que  les 
anciennes.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  fléchissement  du  revenu 
par  mille  non  seulement  net,  mais  brut. 

Pendant  les  quatre  années  1880-1883,  la  recette  brute  par  mille 
est  supérieure  à  7  000  dollars.  En  1884,  elle  fléchit  au-dcssous 
de  ce  chiffre  qu'elle  ne  reconquiert  qu'en  1889. 

Le  déclin  dans  l'intérêt  des  chemins  de  fer  vient  du  nombre 
trop  important  de  milles  construits,  surtout  de  1880  à  1890.  Ainsi, 
en  1906  et  1907,  années  où  le  commerce  fut  le  plus  actif  pen- 
dant la  période  actuelle,  on  a  construit  5  623  milles  et,  en  1907, 
5  212  milles.  Or,  pendant  les  onze  années  1880-1890,  ces  chiffres 
ont  été  dépassés  huit  fois.  Le  chiffre  de  1882,  11568,  et  celui 
de  1887,   12  983,  méritent,   entre   autres,  d'être  cités. 

Ainsi  donc  le  développement  économique  s'affirme  au  moyen 
de  deu^;  sortes  de  progrès,  le  progrès  intérieur  et  le  progrès 
extérieur.  Le  progrès  intérieur  fait  hausser  le  taux  de  l'intérêt; 
le    progrès    extérieur   le    fait   taatôt    hausser,   tantôt   baisser. 

En  examinant  ce  qui  s'est  passé  à  l'époque  actuelle,  on  trouve 
qu3  l'intérêt  a  progressé;  la  preuve  en  est  que  les  fonds  d'Etat 
ont  fléchi,  sans  que  leur  déclassement  par  rapport  aux  valeurs 
industrielles  puisse  expliquer  d'une  manière  complète  ce  mou- 
vem.ent  rétrograde.  Le  revenu  ides  fonds  d'Etat,  qui  sont  une 
simple  catégorie  du  capital  en  général,  doit  en  effet  s'élever  avec 
le  revenu   de  celui-ci. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt? 
Est-co  )le  progrès  extérieur?  Est-ce  au  contraire  seulement  le 
progrès   intérieur   ou,   en    d'autres   termes,    scientifique? 

Il  est  hors  de  doute  que  l'essor  scientifique  a  pris  pendant 
ces  dernières  années  une  grande  puissance  et  que  la  technique 
industrielle  et  agricole  s'est  enrichie  de  nombreuses  découvertes. 
Donc   première   cause   de   hausse   du   taux   de   l'intérêt. 

Mais  il  paraît  probable  également  que  le  progrès  extérieur 
a  été  fécond  et  que  les  nouveaux  capitaux  fixes  créés  ont  été 
plus  rémunérateurs  que  les  anciens.  Les  pays  neufs  tels  que  les 
Etats-Unis,  le  Mexique,  le  Brésil,  l'Argentine,  l'Egypte,  l'Algérie, 
les  pays  balkaniques,  l'Asie  ont  vu  se  développer  sur  leur  sol 
des  entreprises  très  prospères.  Comme  exemple  particulièrement 
frappant,  on  peut  citer  les  plantations  de  caoutchouc  dont  un 
certain    nombre    donne    du   "cent    pour    cent. 

L\   hausse    du   taux    de   l'intérêt   qui   a  eu   lieu    depuis    1897   est 
donc   venue    du    progrès    intérieur   et   du   progrès    extérieur. 
Une  remarque   mérite   d'être   faite,   c'est   qu'un   toux   élevé   d'in- 
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térêt  favorise  l'épargne.  Plus,  en  effet,  les  revenus  du  capital 
sont  importants,  plus  il  est  facile  d'en  réserver  une  partie  en 
vue  de  travaux  neufs.  Par  suite,  dans  les  pays  où  le  taux  de 
l'intérêt  est  élevé,  comme  aux  Etats-Unis,  on  épargne  beaucoup, 
non  pas  sans  doute  en  pratiquant  l'épargne  directe  sur  une  aussi 
large  échelle  qu'en  France,  mais  au  moyen  d'amortissements  in- 
dustriels. 

On  peut  citer  le  Trust  de  l'acier  qui,  sans  augmentation  de  son 
capital-actions,  avec  une  aggravation  insignifiante  de  ses  charges 
obligataires,  grâce  à  la  mise  en  réserve  de  ses  bénéfices,  a  vu 
de  1901  à  1912,  années  ^de  dépression  industrielle  égale  et,  par 
suite,  comparables  entre  elles,  les  diverses  branches  de  sa  pro- 
duction et  ses  bénéfices  progresser  dans  des  proportions  variant 
entre   40   et   50    p.    100. 

C'est  Kl  un  exemple  qui  prend  presque  les  caractères  d'une  preuve, 
puisque  la  moitié  environ  de  la  production  métallurgique  des  Etats- 
Unis   vient   du   Trust   de   l'acier. 

Apre;  avoir  défini  le  rôle  de  l'épargne,  M.  Mourre  critique  le 
prcjct  de  loi  sur  l'enrichissement  dont  M.  Jean  Javal  est  l'auteur. 
Plus  l'épargne,  ce  grand  facteur  du  développement  économique, 
s'emploie  à  créer  des  œuvres  répondant  à  un  besoin,  plus  elle 
est  rémunératrice.  Par  suite,  les  personnes  qui  s'enrichissent  ren- 
dent des  services  éminents  à  leurs  concitoyens  et  ne  doivent  pas 
être  punies  par  des  mesures  fiscales  oppressives. 

L'impôl  sui:  le  revenu,  en  recherchant  la  fortune  réelle,  frappe 
également  les  revenus  qu'on  épargne,  tandis  que  le  système  ac- 
tuel impose  seulement  les  signes  extérieurs,  c'est-à-dire  la  con- 
sommation. Cependant,  celui  qui  épargne  en  augmentant  la  ri- 
chesse nationale  rend  de  plus  grands  services  à  son  pays  que 
celui  qui  se  borne  à  consommer. 

Lorateur  se  demande  ensuite  si  un  commerce  très  actif  relève 
nécessairement  le  taux  de  l'intérêt.  —  Oui,  répond-il,  au  moins 
momentanément.  Dans  une  période  d'essor,  le  rendement  du  ca- 
pital se  trouve  augmenté  passagèrement,  parce  que  l'on  force  la 
production  et  parce  qu'on  écoule  les  stocks  anciens  qui  viennent 
s'ajouter  aux  quantités  annuellement  produites.  Mais  si  les  travaux 
neufs  entrepris  sont  peu  rémunérateurs,  cette  poussée  industrielle  est 
suivi';  d'une  baisse  de  l'intérêt  au-dessous  de  la  normale.  Tel  fut, 
comme  on  vient  de  le  voir,  pour  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  fer,  le  cas  aux  Etats-Unis,  après  l'effervescence  industrielle 
de   1881-1882   et   de   1886-1887. 

Donc  à  la  suite  d'une  période  prospère,  on  beaucoup  d'entreprises 
nou\  elles  ont  été  créées,  le  taux  de  1  intérêt  peut  soit  progresser, 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (5  mars  1013)  49.*^ 

soit  fléchir.  Mais  si  l'activité  commerciale  se  prolonge  et  se  répète 
à  intervalles  rapprochés,  elle  doit  probablement  être  stimulée 
par  ,un    taux   d'intérêt   élevé. 

Une  autre  question  mérite  d'être  posée.  Comment  agit  l'ac- 
croissement de  la  population  sur  le  taux  de  l'intérêt?  —  Tout 
dépend!  tdes  travaux  neufs  ,que  suscitera  cet  accroissement.  S'ils 
sont  imoins  rémunérateurs  que  les  anciennes  entreprises,  l'in- 
térêt baisse,  s'ils  sont  'plus  productifs,  il  s'élève.  Mais  il  faut 
tenir  compte  que  plus  la  population  sera  nombreuse,  la  qualité 
de  ses  éléments  respectifs,  bien  entendu,  restant  la  même,  plus 
les  inventeurs  seront  nombreux  et  plus  le  progrès  intérieur  sera 
stimulé.  Ainsi,  par  principe,  un  accroissement  de  la  population 
favorise  la  hausse  de  l'intérêt. 

Quel  est  l'avenir  du  taux  de  l'intérêt  et,  par  suite,  des  fonds 
d'Etat  qui  en  sont  le  miroir?  Le  progrès  intérieur,  c'est-à-dire 
scientifique,  continuera  toujours  sa  marche  et  sera  pour  le  taux 
de  l'intérêt  un  puissant  élément  de  hausse;  le  progrès  extérieur  con- 
sistanl;  en  la  création  d'entreprises  nouvelles  ne  s'arrêtera  pas 
de  sitôt.  La  question  est  de  savoir  si  les  nouveaux  capitaux  fixes 
seront  plus  ou  moins  rémunérateurs  que  les  anciens.  La  réponse 
est  douteuse.  Les  territoires  riches  et  vastes,  qui  sont  encore 
à  mettre  en  valeur  dans  toutes  les  parties  du  monde,  présentent 
sans  doute  des  perspectives  favorables.  Aussi,  sans  qu'on  puisse 
rien  affirmer,  il  semble  que  le  taux  de  l'intérêt  est  plutôt  appelé 
à  monter  qu'à  baisser,  que  la  baisse  des  fonds  d'Etat  doit  encore 
s'accentuer.  Les  porteurs  n'en  souffriront  que  d'une  manière  toute 
relative  (du  reste,  puisque  leur  revenu  restera  inchangé;  seule- 
ment, ils  verront  à  leur  côté  s'accroître  les  fortunes  industrielles, 
M.  Mourre  ajoute  qu'il  n'est  pas  l'ennemi  des  fonds  d'Etat  et  des 
obligations  de  chemins  de  fer,  parce  que  c'est  là  le  seul  mode 
de  placement  convenant  à  la  très  grande  majorité  des  capitalistes. 

Il  conclut  en  disant  que  l'hypothèse  de  la  hausse  persistante 
de  l'intérêt  incertaine,  mais  vraisemblable,  est  en  tout  cas  trèsj 
consolante;  sa  réalisation  prouverait  que  le  bien-être  économique 
ne  cesserait   de   grandir  de   plus   en  plus. 

M.  R.-G.  Lévy  se  garde  d'être  prophète  en  cette  matière  et  il 
ne  veut  s'arrêter  qu'au  côté  spécifique  des  fonds  d'Etat.  Evidem- 
ment, ces  fonds  sont  bien  gouvernés  par  les  grandes  lois  qui 
régissent  le  taux  de  l'intérêt,  mais  ils  n'obéissent  pas  à  une 
même   loi,    le    tableau   de   M.    Mourre  en    fait    foi. 

Il  ne  faut  pas  trop  vivre  sur  le  passé  et  l'ordre  dans  lequel 
on  classe   les   pays   n'est   pas   immuable,   ils   se    conduisent   bien 
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OU  mal,  ils  changent  de  richesse  et  surtout  de  gestion  financière. 
Il  y  a  bleu  des  éléments  qui  modifient  la  situation  des  Etats. 
Parmi  les  fonds  cités  par  M.  Mourre  ise  trouve  la  Rente  italienne. 
Cette  rente  3  1/2  est  aujourd'hui  très  près  du  pair,  elle 
n'a  pas  cédé  à  la  baisse  ambiante?  Pourquoi  cette  situation  ex- 
ceptionnelle ?  C'est  qu'il  y  a  eu  des  raisons  spécifiques  beaucoup 
plus  fortes  que  la  cause  générale  de  baisse.  Ces  raisons  sont  de 
nombreux  budgets  en  excédent  et,  jusqu'ici,  pas  d'emprunt,  même 
pour  la  guerre  de  Tripolitaine. 

Si,  au  contraire,  on  voit  baisser  les  fonds  de  pays  considérés 
de  premier  ordre  parce  qu'ils  ont  une  forte  épargne,  c'est  que  la 
dette  de  ces  pays  augmente  ou  est  menacée  d'augmentation. 

Conclusion  :  les  fonds  d'Etat  sont  loin  d'obéir  à  une  loi  géné- 
rale du  taux  die  l'intérêt. 

M.  Saugrain  expose  que  pour  étudier  le  taux  de  lintérêt,  il 
faut  voir  de  quoi  il  se  compose.  Il  entre  d'ans  la  fixation  du 
taux  de  l'intérêt:  1»  un  coefficient  de  risque;  si  on  place  sur 
un  Etat  sûr,  en  rente  anglaise,  par  exemple,  on  aura  beaucoup 
plus  de  chance  d'être  payé  que  si  on  place  dans  un  pays  à 
finance  avariée;  mais  si  ce  dernier  pays  s'améliore,  le  taux  de 
l'intérêt  baisse,  la  rente  s'élève;  2»  l'importance  de  l'épargne, 
c'est  ici  une  application  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande; 
3o  la  grande  production  du  capital  amène  une  baisse  du  taux 
de  l'intérêt.  Quand  tout  renchérit,  il  est  naturel  qu'on  donne 
la  préférence  aux  actions,  valeurs  à  revenu  variable,  sur  les  obli- 
gations^ valeurs  à  revenu  fixe.  En  terminant,  M.  Saugrain  dit 
qu'il   a  voulu   simplement  indiquer   une  question   de  méthode. 

M.  Artaud  remarque  que  ices  dernières  années  il  s'est  fait 
une  grande  consommation  de  capitaux,  par  suite  des  guerres 
et  des  mauvaises  récoltes.  De  plus,  le  ooût  des  lois  d'assistance, 
les  craintes  pour  les  capitaux  ont  contribué  aussi  à  élever  le 
taux  de  l'intérêt.  Quand  le  revenu  est  le  même,  on  ne  perd  pas 
au  phénomène,  a-t-on  dit,  et  cela  est  vrai,  mais  seulement  quand 
on  n'est  pas  obligé  de  réaliser,  dans  ce  cas,  au  contraire,  la  quantité 
des  capitaux  continue  à  diminuer.  La  situation  actuelle  des  fonds 
d'Etat  est  un  peu  tributaire  de  toutes  ces  causes, 

M.  Ehrlich  observe  que  l'emploi  fait  par  les  Etats  de  leurs 
finances  influe  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Avant  la  guerre  japo- 
naise, les  fonds  d'Etat  russes,  anglais,  autrichiens,  allemands  étaient 
bien  tenus  parce  qu'on  employait  les  fonds  de  manière  productive. 
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Depuis  cette  guerre,  la  situation  s'est  modifiée  parce  que  les 
Etats  se  sont  lancés  dans  des  armements  énormes  qui  ont  amené 
une    consommation    improductive    de  ;  capitaux. 

M.  Vidal  fait  observer  que  l'argent  est  sollicité  par  des  Etats 
et  des  entreprises  privées.  Les  premiers  donnent  des  revenus 
fixes,  les  autres  des  revenus  variables  ou  rien  du  tout.  Les  va- 
leurs à  revenu  variable  ont  été  émises  à  des  taux  élevés,  les 
résultats  ne  répondent  pas  à  l'attente,  on  frémit,  on  trouve  qu'il 
est  grave  de  mettre  son  argent  dans  l'industrie,  on  se  tourne 
vers  les  fonds  d'Etats  plus  sûrs.  Il  y  a  une  sorte  de  balancement 
dans  les  cours  des  divers  fonds. 

L'étatisme,  à  force  d'avoir  accru  ses  budgets,  met  non  en  péril 
le  coupon,  mais  inspire  des  craintes  aux  porteurs.  Peu  à  peu, 
les  épargnants  en  fonds  d'Etat  sont  pris  de  peur.  L'une  des 
causes  évidentes  de  la  hausse  du;  taux  de  l'intérêt,  ce  sont  les 
exagérations  de  l'armement,  le  poids  des  lois  sociales,  les  indus- 
tries d'Etat.  Les  rentes  d'Etat  baissent  parce  que  les  Etats  ont 
les  crédits  qu'ils  méritent.  Les  Etats  n'ont  pas  à  accuser  l'exode 
des  capitaux,  etc.;  pour  justifier  la  baisse,  ils  n'ont  qu'à  s'ac- 
cuser  eux-mêmes. 

M.  Schelle  remarque  que  ce  qui  se  passe  en  ce  moment 
justifie  pleinement  cette  définition  que  le  crédit  c'est  la  con- 
fiance. On  a  actuellement  plus  de  confiance  dians  les  valeurs 
industiielles  ^que  dans  celles  d'Etat.  Il  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y 
ait  pas  d'exagération  d^ns  ce  sentiment,  mais  il  est  indubitable 
qu'il   existe.  '  , 

M.  Zadocks  revenant  à  la  hausse  dfes  fonds  italiens  dont  quel- 
ques-uns des  précédents  orateurs  ont  ^parlé,  dit  qu'elle  s'explique 
par  les  capitaux  que  les  .émigrants  italiens  envoient  ou  apportent 
dans  leur  pays  d'origine  et  ^placent  en  fonds  d'Etat.  En  Italie, 
l€|  'public  a  acheté  le  fonds  national,  tandis  qu'en  Allemagne, 
les  habitants  préfèrent  les  fonds  industriels.  Il  y  a  là  une  men- 
talité du  public  qui  varie  suivant  les  pays  et  dbnt  il  faut  tenir 
compte. 

M.  d'Eichthal  remarque  qu'il  y  a  peu  di'Etats  qui  aient  été 
encourageants  pour  les  rentiers.  Par  des  impôts  sur  les  coupons 
ou  des  restrictions  de  revenus  au  moyen  des  conversions,  les 
porteurs  de  fonds  d'Etat  Ont  Viété  découragés.  Depuis  quelques 
années,   il    y  a   eu    assagissement    des    Etats,    mais    la    raison    de 
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baisse  n'en   existe   pas   moins,   d'autant   mieux  que  l'industrie,   par 
contre,  donne  en  général  des  dividendes   croissants. 

M.  Deschamps  signale  deux  raisons  concurrentes,  quoique 
contradictoires,  qui,  suivant  lui,  ^expliquent  ,en  une  certaine  me- 
sure le  phénomène  actuel.  La  tendance  à  la  hausse  du  taux 
de  l'intérêt  a  pour  cause  une  grande  crainte  qui  se  traduit  par 
la  thésaurisation,  La  thésaurisation,  qu'on  considérait  comme  une 
chose  archaïque,  se  produit  de  nouveau  sur  une  échelle  extrê- 
mement large.  Cette  crainte  est  soutenue  par  un  espoir,  celui 
des  grands  emprunts  qui  vont  suivre  la  guerre  balkanique  et 
qui  se  feront,  pense-t-on,   à  un   taux   d  intérêt  inconnu. 

M.  Pupin  insiste  sur  ce  fait  que  les  valeurs  à  revenu  fixe 
obéissent  à  la  loi   de  Foffre  et  de  la   demande. 

M.  Renaud  a,  en  province,  observé  deux  ou  trois  faits  qui 
lui  font  croire  à  une  influence  qu'on  n'a  pas  encore  signalée.  Il 
y  a  quelques  années,  il  a  vu  des  portefeuilles  de  petits  rentiers 
composés  de  rente,  d'obligations  de  chemins  de  fer;  or,  main- 
tenant, ces  mêmes  portefeuilles  sont  composés  de  titres  du  Maroc, 
du  Canada,  etc.  Il  s'est  produit  ces  dernières  années  une  vul- 
garisation financière  qui  a  poussé  nombre  de  porteurs  de  titres 
de    vieux    Etats    à    s'en   défaire. 

M.  Leroy-Beaulieu  remercie  les  treize  orateurs  qui  ont  jeté 
des  clartés   sur  le  sujet  très   complexe  inscrit  à   l'ordre   du  jour. 

Si  on  veut  s'expliquer  les  causes  du  changement  survenu  dans 
la  situation  des  fonds  d'Etat,  il  faut  se  placer  il  y  a  une  ving- 
taine d'années.  L'idée  d'une  grande  guerre  européenne  était  alors 
éloignée  de  tous  les  esprits.  Le  débouché  pour  les  capitaux  sétait 
restreint.  Les  débâcles  de  l'Argentine  et  du  Brésil  avaient  fermé 
ces  pays  aux  placements  et  l'Orient  n'empruntait  guère.  Or,  de- 
puis 1871,  jamais  le  monde  civilisé  ne  s'est  trouvé,  plus  qu'à 
l'heure  actuelle,  dans  une  période  de  grande  perplexité.  Guerre 
hispano-américaine,  /guerre  de  l'Afrique  du  Sud,  guerre  russo- 
japonaise,  une  des  guerres  les  plus  importantes  que  puisse  en- 
registrer l'histoire,  la  guerre  des  Balkans,  d'un  intérêt  également 
considérable,  se  sont  succédé  >  sans  relâche.  D'autre  part,  en 
Europe,  il  y  a  des  menaces  de  guerre  constantes:  voyage  de 
l'empereur  Guillaume  à  Tanger,  Algésiras,  Agadir.  On  procède 
à  des  armements  colossaux. 

M.   Mourre   a  insisté   sur  l'épargne,    mais   il   y  a   aussi   des   des- 
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tructions  de  capitaux  et  elles  ont  été  énormes.   Il  n'y  a  pas   lieu 
de   s'étonner   d'une   grande    réserve   de   la   part   des   capitalistes. 

Duii  autre  côté,  il  y  a  eu  des  demandes  énormes  de  capitaux 
de  la  pari  de  l'Argentine,  du  Brésil,  des  Etats-Unis,  de  T Ex- 
trême-Orient.  Il   y  a   en   outre   des   découvertes. 

Pendant  les  dix  dernières  années,  les  vieux  grands  pays  ont 
fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  porter  préjudice  à  leur  crédit. 
Voici  par  exemple  les  Anglais.  Leurs  consolidés  ont  toujours  été 
soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  sous  la  reine  Victoria, 
au  temps  de  Gladstone,  son  taux  était  très  faible;  depuis,  il 
a  sextuplé.  Les  étrangers  sont  frappés.  En  outre,  ils  ont  mis 
des  droito  de  succession  extravagants  et  une  convention  en  Ire 
l'Angleterre  et  la  France  aboutit  à  un  double  droit  de  succession. 
L'Angleterre  a  fait  tout  le  possible  pour  dire  aux  étrangers  ne 
prenez   pas   mes  fonds. 

La  montée  socialiste  est  également  de  nature  à  donner  des 
craintes   aux    capitalistes    dans  (les    vieux    pays. 

Par  contre,  l'Argentine  paye  de  bons  intérêts  depuis  longtemps; 
de  plus,  on  recommande  la  répartition  géographique  des  pla- 
cements L'industrie  est  prospère  dans  le  monde  entier  et  peut 
les  rémunérer.  L'esprit  de  spéculation  is'est  très  répandu.  Les 
gens  veulent  avoir  des  valeurs  qui  montent  et  on  ne  se  préoc- 
cupe pas   du   revenu. 

On  constate  un  relèvement  de  l'intérêt  d'environ  3/4  p.  100;  mais 
si!  on  retourne  un  peu  en  arrière,  il  y  a  encore  mie  baisse. 
Sous  Louis-Philippe,  la  rente  atteint  86  au  plus  haut;  sous  l'Em- 
pire,   75,10. 

O'i  a  beaucoup  d'emprunts  en  vue  et  le  taux  de  l'intérêt  à  venir 
dépendra  de  la  consommation  improductive  des  capitaux  et  de  l'essor 
des   pays   neufs   ou    réveillés    et   des    inventions. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  peine  à  croire  que  le  taux  de  lintérêt  reste 
longlemp^s  iplus  tendu  qu'à  l'heure  actuelle.  La  tendance  de  la 
vraie  'Civilisation  va  vers  une  certaine  baisse,  mais  avec  modé- 
ration.  On   voit  que   le  sujet   est  donc   très   complexe. 

La   séance   est   levée   à   onze   heures. 

E.  R. 

F.-S.  —  La  séance  ordinaire  a  été  précédée  de  l'Assemblée  gé- 
nérale au  cours  de  laquelle  on  a  entendu  les  rapports  du  secré- 
taire perpétuel,  du  questeur-trésorier  et  des  censeurs.  Après  l'ap- 
probation des  comptes  et  prévisions,  il  a  été  procédé  à  l'élec- 
tion de  deux  censeurs:   MM.   Boverat  et  Varaîjnac  ont  été  réélus. 
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OUVRAGES    PRÉSENTÉS 

Paul  Leroy-Beaulieu.  —  La  question  de  la  population. 

Lucien  Coquel.  —  Les  indications  d'origine  et  la  concurrence  déloyale, 

'Oscar  Blocii.  —  Les  Bourses  de  marchandises. 

.Rapport  annuel  de  la  Smith''s  Association,  i  vol. 

■Statistique  de  la  navigation  intérieure. 

Rapport  de  la  Banque  de  France. 

JOURNAUX  ET  REVUES 

Bulletin  de  VAssociation  maritime  de  Grèce. 
Bulletin  of  the  Mew-York  public  Lihrary,  janvier  igiS. 
Revue  de  la  Société  khédiviale  d'économie  politique.  Le  Caire. 
Revue  économique  de  Bordeaux. 
Journal  de  la  Société  d'horticulture  de  France. 
Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 
La  Réforme  sociale. 
Le  Rentier. 

Bulletin  de  l'Office  des  transports  des  Chambres  de  commerce  de  l'ouest  de 
la  France. 
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Principes  d'organisation  scientifique  des  usines,  par  Frédéric  Winslow 
Taylor,  traduction  de  Jean  Royer,  préface  de  Henry  Le  Chatelier, 
membre  de  l'Institut,  i  volume  in-8  de  i52  pages,  avec  9  figures.  (Dunod 
et  Pinat,  éditeurs,  Paris.) 

Voici  un  ouvrage  que  nous  avons  lu  avec  une  rare  satisfaction 
et  que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  signaler  dans  le  Journal 
des  Economistes.  Nous  l'avions  ouvert  à  cause  du  nom  de  l'au- 
teur, l'ingénieur  célèbre  Taylor  qui  a  inventé  les  aciers  à  coupe 
rapide  dont  l'emploi  a  révolutionné  la  construction  mécanique  en 
doublant  et  triplant  le  rendement  des  machines-outils  et  en  aug- 
mentant dans  la  même  proportion  la  production  journalière  des 
ouvriers.  Mais  nous  nous  défiions  des  .principes  d'organisation 
scientifique  du  travail  dans  les  usines  de  M.  Taylor,  parce  qu'ils 
avaien'  été  l'objet  d'éloges  extraordinaires  de  la  part  de  publicistes 
du  Nouveau  Monde  qui  leur  accordaient  une  importance  supé- 
rieure à  celle  de  la  découverte  des  aciers  rapides.  Quelle  ne  fut 
pas  notre  surprise  en  étudiant  ces  152  pages! 

Les  louanges  des  Américains  ne  nous  semblent  nullement  exa- 
gérées, et  nous  apportons  notre  part  dans  ce  concert  élogieux  en 
déclarant  que  la  *priéface  de  M.  Henry  Le  Chatelier,  intitulée 
la  Science  économique,  est  un  modèle  d'exposé  économique,  d'au- 
tant plus  remarquable  que  l'auteur  de  ces  25  pages  est  un  chimiste 
de   profession  et  im   économiste  amateur. 

L'idée  directrice  de  'M.  Taylor  vise  à  l'accroissement  du  rendement 
du  travail,  sans  augmenter  la  fatigue  de  l'ouvrier;  elle  amène  une 
augmentation  considérable  des  salaires.  La  production  de  chaque 
ouvrier  dépend  d'un  nombre  considérable  de  facteurs  indépendants, 
de  variables,  pour  'employer  la  langue  des  mathématiques,  princi- 
palement des  conditions  physiologiques  inhérentes  à  son  être,  de 
la  perfection  des  outils,  de  l'organisation  du  travail  réglée  par 
les  chefs  d'atelier.  Dans  le  cas  du  travail  des  métaux  sur  le  tour, 
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M.  Taylor  a  montré  que  le  nombre  de  ces  variables  est  au  moins 
de  douze  qui,  toutes,  présentent  une  importance  considérable  pour 
le  résultat  final  ;  il  a  déterminé  l'influence  <\e  chacune  d'elles 
au  moyen  de  mesures  d'une  extrême  précision  qui  ont  exigé  vingt- 
cinq  années  d'études  et  une  dépense  de  200  000  dollars. 

L'ingénieur  américain  a  appliqué  sa  méthode  au  simple  tra- 
vail du  manœuvre  et  est  arrivé  à  des  résultats  surprenants.  Des 
manœuvres  chargeant  dans  un  wagon  des  gueuses  de  fonte  ont 
suivi  ses  instructions.  Les  alternances  de  repos  et  de  travail,  la 
vitesse  de  chacun  des  mouvements,  le  poids  soulevé  à  chaque 
effort  modifient  la  fatigue  pour  un  même  travail  produit.  M.  Tajior 
a  fait  charger  normalement  par  ces  ouvriers  dépourvus  de  toute 
instruction  47  tonnes  par  vingt-quatre  heures  au  lieu  de  12,5, 
et   a  doublé  leur  salaire. 

De  même,  pour  prendre  les  briques  et  le  mortier,  les  présenter 
et  les  mettre  en  place,  le  maçon  fait  habituellement  cinq  fois 
plus  de  mouvements  que  cela  n'est  nécessaire.  Une  étude  poursuivie 
sur  des  maçons  de  Philadelphie  a  permis  en  modifiant  les  écha- 
faudages et  en  empêchant  les  ouvriers  de  remuer  les  pieds  pen- 
dant le  travail,  de  produire  dans  'le  même  temps  une  besogne 
quadruple. 

Des  applications  ont  été  réalisées  dans  d'autres  industries.  Ces 
procédés  sont  aujourd'hui  discutés  passionnément  aux  Etats-Unis. 
On  atteint  le  but  en  chronométrant  au  dixième  de  seconde 
chaque  mouvement  de  l'ouvrier,  supprimant  les  mouvements  inu- 
tiles, accélérant  la  vitesse  de  chaque  mouvement  utile,  étudiant 
les  conditions  de  fatigue  physiologique.  Le  point  délicat,  c'est 
la  partie  psychologique,  l'étude  des  moyens  d'action  moraux  ca- 
pables d'inciter  l'ouvrier  à  accepter  une  discipline  très  stricte. 
On  utilise  des  augmentations  de  salaires  pouvant  s'élever,  sui- 
vant les  cas,  de  30  à  100  p.  100  du  taux  normal.  D'après  M.  Taylor, 
son  système  donne  la  solution  à  peu  près  complète  du  problème 
des  rapports  du  capital  et  du  travail;  dans  les  usines  où  il  fonc- 
tionne,   on   n'a   jamais   vu   ni   grèves,    ni   difficultés   sérieuses. 

L'application  de  ces  méthodes  permettrait  d'augmenter  rapide- 
ment la  production  dans  tous  les  pays;  mais  elle  ne  peut  être 
réalisée  que  par  des  ingénieurs  expérimentés.  M,  Tayloir  invite 
tous  ceux  que  la  question  intéresse  à  se  rendre  chez  lui  à  Phila- 
delphie, pour  voir  les  détails  de  l'organisation  telle  qu'elle  est 
pratiquée  dans  les  usines  de  cette  ville.  Aujourd'hui  que  les 
industriels  envoient  leurs  ingénieurs  à  l'étranger  pour  étudier  les 
nouveaux  types  de  machines,  ils  pourraient  non  moins  avanta- 
geusement les  diriger  vers  Philadelphie  pour  étudier  les  nouvelles 
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organisations  des  ateliers.  Depuis  quinze  ans,  époque  de  la  pre- 
mière publication  de  ces  principes,  peu  d'usines  ont  mis  les 
méthodes  de  M.  Taylor  en   pratique  i.  Paul   Muller. 


Nature  et  objet  des  placements  de  CAPrrAUX  a  l'étranger 
par  M.  Paul  Arndt.  {Revae  de  sciences  sociale,  en  allemand.) 

M.  Paul  Arndt,  bien  connu  par  ses  études  de  politique  com- 
merciale, par  sa  collaboration  à  la  chronique  économique  et  finan- 
cière des  Jahrbûcher  de  Conrad,  a  consacré  trois  articles  dans  la 
Zeiischrift  fur  Socialwissenschaft,  à  déterminer  scientifiquement  la 
nature  et  l'objet  du  placement  des  capitaux  à  l'étranger.  Avant 
nature   et  l'objet  du   placement   des   capitaux   à  l'étranger. 

Avant  lui,  Sartorius  von  Waltershausen  a  publié,  en  1907,  un  vo- 
lume intitulé  das  Voll'swirtschaftUche  System  der  Kapitalanlage 
im  Auslande.  C'est  l'exposé  sj^stématique  de  la  question,  traitée 
par  un  pangermaniste  patriote,  qui  ne  redoute  pas  l'intervention  de 
raulorité  nationale  pour  réglementer  l'exportation  des  capitaux  et 
l'importation  des  valeurs  étrangères.  En  outre,  Sartorius,  qui  avait 
l'ambition  de  ne  rien  négliger,  a  effleuré  beaucoup  de  points  liti- 
gieux et  s'est  cru  obligé  d'affirmer  ses  opinions,  laissant  la  porte 
ouverte  à  la  ix)lémique. 

Au   Congrès    de   la   liberté    commerciale   d'Anvers    en   1910,    sur 
la  proposition  de  Fernand   Faure,   le  mouvement  des   capitaux  à 
l'étranger   a  été   discuté.   Fernand   Faure,   Leoi  Bonn,    Paul   Arndt, 
L.   Brentano,   Arthur  Raffalovich   et   d'autres  économistes   ont  dé- 
veloppé leurs  idées,  qui  ne  corcordent  pas  avec  celles  de  Sartorius 
de  Waltershausen.    En   Angleterre,   en   Allemagne,   en   France,   aux 
Etats-Unis,    en    Autriche-Hongrie,    en    Russie,    la    presse,    les    par- 
lements,  les   soeiétés   dites    savantes,    se   sont   occupés   des    consé- 
quences que  peut  avoir  sur  ce  qu'on  nomme  l'économie  nationale, 
la  sertie  ou   l'entrée   de  capitaux  étrangers.   A  côté   de   ceux  qui 
déplorent  la  fécondation,  la  mise  en  valeur  de  richesses  à  l'étranger, 
par  crainte  d'une  concurrence  possible,  on  peut  placer  les  xéno- 
phobes, qui  admettent  peut-être  l'apport  des  espèces,  des  machines, 
des   rails,    mais   qui   ne   veulent   pas    des   hoanmes    de   nationalité 
étrangère  et  qui  ont  peur  des  actionnaires  anglais,  français,  alle- 
mands.  Il   n'y   a  guère   de   thèse  absurde   et  antiéconomique   qui 
ne  trouve   des   protagonistes. 

Le  problème  du  placement  des  capitaux  à  l'étranger  est  très 
complexe,  il  touche  à  une  foule  de  questions,  à  celle  du  change, 

I.  L'application  du  Taylorisme  a  provoqué  une  o^rève  dans  les  établisse- 
ments Renault  frères.  Nous  en  parlerons  dans  le  prochain  numéro  du 
Journal  des  Economistes. 
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à  celle  de  la  répercussion  sur  le  commerce  et  l'industrie  du 
pays  prêteur,  sur  l'activité  du  pays  emprunteur,  au  rôle  actif  ou 
passif  de  l'Etat,  qui  intervient  pour  faciliter  ou  entraver  la  liberté 
d'emploi  des  capitaux,  argent  ou  marchandises,  crédit  à  courte 
ou  longue  échéance. 

Il  faut  se  garder  de  confondre  la  simple  opération  commerciale 
qui  se  liquide  rapidement  par  le  payement  des  denrées,  des  ar- 
ticles, des  services  rendus,  avec  des  placements  à  l'étranger.  Toutes 
les  exportations  d'un  pays  ne  représentent  pas  des  emplois  con- 
scients et  volontaires  de  capital  au  ^dehors,  une  partie  des  expor- 
tations peut  avoir  son  origine  dans  des  opérations  qui  échappent 
à  l'exportateur  lui-même.  De  plus,  tout  comme  dans  le  règle- 
ment des  dettes  et  des  créances,  il  peut  y  avoir  l'intervention 
d'un  pays   tiers. 

On  doit  tenir  compte  aussi  de  ce  que  les  intérêts  de  beaucoup 
de  placements  faits  à  l'étranger  sont  laissés  sur  place  par  les 
propriétaires  du  capital;  ceux-ci  augmentent  de  la  sorte  l'im- 
portance  de   leurs   placements. 

Dans  les  dix  ou  quinze  dernières  années,  la  chasse  à  la  for- 
tune du  contribuable  par  l'Etat,  l'obsession  fiscale  de  la  part 
du  capitaliste,  les  menaces  d'impôts  sur  le  revenu,  d'impôts  com- 
plémentaires dans  les  paj^s  où  ils  n'existaient  pas,  l'aggravation 
des  taxes  existantes,  ont  amené  un  état  d'âme  tout  particulier, 
qui  a  favorisé  l'exode  des   capitaux. 

Une  partie,  la  moindre,  est  sortie  sous  forme  brute,  sous  forme 
de  transferts  d'espèces  par  voie  de  remises  de  chèques  ou  d'effets; 
une  autre  s'en  est  allée  en  nature,  par  des  expéditions  de  titres 
étrangers   à  des   banques   étrangères. 

Ce  phénomène  a  été  plus  aigu  en  France  et  en  Angleterre  qu'ail- 
leurs. Mais  c'est  là  un  côté  tout  à  fait  accessoire  du  problème 
examiné  par  M.  Paul  Arndt. 

Les  pays  riches  ont  prêté  au  dehors  de  fortes  sommes,  dont 
les  intérêts  rentrent  sous  la  forme  de  marchandises;  cela  explique 
souvent  le  surplus  des  importations.  Il  faut  compléter  cette  notion 
soBinmairc  par  bien  dos  explications  (dépenses  des  étrangers  dans 
le  pays,  remises  des  nationaux  émigrés,  etc.).  Les  trois  principaux 
prêteurs  sont  l'Angleterre,  la  France,  l'Allemagne,  puis  viennent 
la  Hollande,  la  Suisse,  la  Belgique.  Les  Etats-Unis,  la  Russie, 
r  Au  triche-Hongrie,  l'Italie,  l' Amérique  du  Sud  et  du  Centre,  les 
Indes,  la  Chine,  le  Japon,  sont  des  pays  qui  ont  recours  aux 
capitaux  étrangers  et  servent  de  débouchés, plus  ou  moins  accueil- 
lants   aux    marchandises    étrangères. 

Oji    a  fait   ressortir   la    simultanéité    de   grandes    exportations   et 
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de  grands  placements  à  l'étranger,  notamment  de  la  part  de 
l'Angleterre.  Le  premier  ministre,  Asquith,  a  exprimé  l'avis  que 
le  capital  exporté  du  Royaume-Uni  se  compose,  en  très  grande 
partie,  de  produits  de  l'industrie  anglaise.  Sir  Félix  Schuster  a 
résumé  la  même  idée  :  the  coïncidence  of  the  export  of  cajntal 
with  the  increase  oj  our  exports  oj  maniifactured  goods  are  most 
remarkable.  « 

D'autre  part,  on  se  trouve  en  présence  de  phénomènes  complexes, 
dont  l'analyse  demande  à  être  faite  d'une  façon  très  minutieuse, 
impartiale. 

M.  Arndt  étudie  le  rôle  des  métaux  précieux,  c'est-à-dire  de 
l'or  dans  le  transfert  des  capitaux.  Ce  rôle  est  des  plus  mé- 
diocres. Les  pays  qui  prêtent  des  capitaux  (France,  Allemagne, 
Angleterre)  sont  pauvrement  dotés  en  métaux  précieux  par  la 
nature,  leurs  richesses  aurifères  sont  insignifiantes.  Leur  stock 
d'or  est  estimé  à  13  milliards  M.,  leurs  placements  à  l'étranger  à 
dix   fois  davantage.  ■ 

Ce  stock  d'or  leur  est  nécessaire  pour  leur  circulation  intérieure, 
ils  ne  peuvent  pas  en  céder  beaucoup  à  d'autres  pays.  Les  grands 
prêts  à  l'étranger  se  sont  faits  sans  grand  déplacement  de  métal. 
M.  Arndt  co<mbat  avec  raison  l'emploi  du  terme  Geld^  qui  donne 
lieu  à  des  confusions,   tout  comme  en  français  le  terme  argent '^. 

D'après  M.  Arndt,  sauf  dans  le  cas  d'une  réforme  monétaire, 
impliquant  la  constitution  d'un  grand  stock  de  métal  jaune,  sauf 
dans  le  cas  d'une  crise  de  change,  d'une  crise  financière,  d'une 
révolution  amenant  une  fuite  des  capitaux,  les  mouvements  d'or 
annuels  ne  sont  pas  très  intenses.  L'or  nouveau  reste  dans  le 
pays  de  production  (Etats-Unis,  Russie,  Mexique)  ou  il  s'en  va 
vers  les  grands  centres  financiers,  notamment  vers  Londres,  qui 
continue,  pour  des  raisons  maintes  fois  indiquées,  à  demeurer 
le  grand  marché.  La  France,  de  1905  à  1910,  a  reçu  3  750  millions 
en  or,'  elle  a  restitué  environ  le  quart.  A  la  suite  de  la  mauvaise 
récolte  de  1911  et  des  grandes  émissions  de  valeurs  étrangères 
en  France,  le  stock  d'or  a  décru  davantage. 

L'analyse  que  M.  Paul  Arndt  a  faite  des  éléments  divers  qui 
entrent  en  jeu  dans  le  placement  des  capitaux  est  très  complète. 

Ce  placement  améliore  la  balance  commerciale,  lorsqu'il  amène 
des  sorties  do  marchandises  destinées  au  i>ays  emprunteur;  il 
rend  plus  faible  la  balance  des  payements.  Le  phénomène  inverse 


I.   Le  marché  de  l'argent  signifie  aussi  bien,  suivant  les  circonstances 
le  marché  monétaire  que  le  marché  des  capitaux. 
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se  produit  lors  de  la  rentrée  ,des  intérêts  annuels  :  le  pays  créan- 
cier voit  augmenter  ses  impK)rtations,  ce  qui  déplaît  aux  néo- 
colbertistes. 

Quels  sont  les  mobiles  qui  agissent  sur  les  emplois  de  capi- 
taux au  dehors?  Il  est  peu  vraisemblable  que  la  masse  des  épar- 
gnistes  poursuivent  d'autre  objet  que  d'obtenir  le  rendement  le 
plus  fort  possible  de  leur  capital,  avec  un  maximum  de  sécu- 
rité. En  général,  ils  éviteront  de  prêter  de  l'argent  à  des  pays 
avec  lesquels  leur  patrie  sera  en  relation  d'hostilité  ou  de  médiocre 
amitié.  Comme  il  est  très  rare  que  l'achat  de  valeurs  étrangères 
soit  fait  directement  par  Tépargniste  lui-même  et  qu'il  implique 
des  intermédiaires,  ceux-ci  (établissements  de  crédit,  courtiers,  ban- 
quiers) sont  beaucoup  plus  sensibles  aux  considérations  d'ordre 
politique,   patriotique. 

Les  gouvernements  considèrent  aujourd'hui  le  placement  de  capi- 
taux appartenant  à  leurs  ressortissants  comme  un  moyen  d'action 
au  dehors,  soit  pour  favoriser  l'industrie  nationale,  soit  pour 
acquérir  de   l'influence   politique   dans   le   pays   emprunteur. 

On  sait  comment  Bismarck  encouragea  les  banques  de  Berlin 
à  prêter  leur  concours  aux  finances  serbes,  comment  plus  récem- 
ment l'Allemagne  volens  nolens,  à  un  moment  difficile  pour  elle- 
même,    prêta    son    marché    à  la    Turquie   et    à  la   Hongrie. 

On  voit  l'infinie  complexité  des  questions.  Il  faut  savoir  gré 
à  M.  Paul  Arndt  de  les  avoir  exposées  avec  beaucoup  de  clarté. 

A.    R. 


Solutions  anciennes  et  renaissantes  de  la  question  sociale,  par  François 
EscARD,  licencié  en  droit,  membre  de  la  Société  d'économie  sociale. 
Préface  par  Henri  Joly  (de  l'Institut),  i  vol.  in-8.  Paris,  Arthur  Rousseau. 
1912. 

Des  mains  pieuses  ont  réuni  dans  ce  volume  des  écrits  pos- 
thumes d'un  homme  qui  fut  le  disciple  de  Frédéric  Le  Play. 
Ils  altestenl  une  érudition  étendue  et  ils  abondent  en  détails 
intéressants  sur  les  communautés  de  famille  et  les  corporations 
de  l'ancien  temps.  Mais  on  ne  saurait  souscrire  à  l'idée  géné- 
rale qui  forme  Le  lien  entre  ces  diverses  études,  à  savoir  que  la 
question  sociale  avait  été  résolue  par  nos  ancêtres  et  que  c'est 
à  leur  conception  qu'il  faut  revenir  pour  résoudre  les  pro- 
blèmes  actuels. 

Avec  un  optimisme  serein,  l'auteur  célèbre  la  féodalité  dans 
laquelle  il  est  disposé  à  voir  un  modèle  d'association  hiérar- 
chisée,  le  seigneur   et  les   vilains   formant   une   famille   dont   les 
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membres  se  soutiennent  et  se  secondent  réciproquement,  comme 
un  père  et  ses  enfants.  Que  l'on  puisse  citer  des  cas  où  la  con- 
corde a  régné,  nous  ne  le  contestons  pas;  mais,  en  admettant  que 
le  régime  féodal  ait  été,  à  l'origine,  un  régime  de  -protection 
et  non  pas  d'oppression  des  faibles  par  les  forts,  le  c  paterna- 
nalisme  »  n'a  pas  tardé  à  devenir  de  plus  en  plus  exigeant,  à 
vouloir  exercer  une  autorité  absolue,  sans  limite,  sur  les  âmes 
comme  siu*  les  corps  et  sur  les  biens, 

M.  Escard  ne  montre  que  les  côtés  souriants  du  sj'stème.  Les 
ombres  ne  manquent  cependant  pas  au  tableau.  Dès  le  treizième 
siècle,  le  vilain  du  Boman  de  la  Rose  fait  entendre  ce  cri  qui 
se  répétera  d'âge  en  âge  jusqu'à  la  Révolution  française  :  «  Nous 
sommes  hommes  comme  ils  (les  seigneurs)  sont  >,  ce  qui  est  une 
revendication  de  l'égalité  des  droits.  L'affranchissement  des  com- 
munes n'est  qu'une  première  mesure  de  libération  de  la  tyrannie 
féodale  contre  laquelle  sont  dirigées  les  Ja^cqueries  du  moyen 
âge.  Ne  sont-ce  pas  les  abus  de  la  féodalité  qui  motivent  cette 
plainte  douloureuse  et  résignée  :  «  Dieu  est  trop  haut  et  le  roi 
trop  loin.  »  Dans  leur  lutte  contre  la  féodalité,  Louis  XI  comme 
Richelieu  n'ont  en  vue  que  d'accroître  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne au  détriment  des  seigneurs;  mais  le  peuple  y  voit  une 
diminution  de  l'autorité  à  laquelle  il  est  immédiatement  soumis; 
il  en  espère   plus   de  justice,   plus   de  liberté  et  il  applaudit. 

Il  est  idj'Uique  de  présenter  la  justice  seigneuriale  comme  une 
justice  familiale  qui  arrange  amiablement  les  petites  contestations; 
mais  cette  justice  bon  enfant  a  le  droit  de  mort;  pour  elle,  un  délit 
de  chasse  est  un  cas  pendable;  l'adoucissement  des  mœurs  n'em- 
pêche pas  Mme  de  Sévigné  d'aller  sans  aucune  émotion  voir 
brancher  aux  pommiers  du  chemin  des  paysans  dont  le  crime  est 
bien  anodin. 

M.  Escard  veut  opposer  aux  paj^sans  de  La  Bruyère,  aux  c  ani- 
maux farouches  »,  le  tableau  d'un  intérieur  aisé,  où  les  massives 
armoires  sont  remplies  de  linge,  où  régnent  l'ordre  et  l'abon- 
dance. Il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de  nier  que,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  il  y  ait  eu  une  France  qui  travaille,  qui 
gagne  et  dont  une  partie  vit  dans  l'aisance.  Mais  quelle  est  cette 
partie?  Vauban  estime  qu'un  dixième  de  da  population  mendie, 
que  des  neuf  dixièmes  restants,  cinq  sont  dans  une  situation 
très  voisine  de  la  misère,  tDois  embarrassés  de  dettes  et  de 
procès  et  que,  enfin,  le  idemier,  comprenant  les  gens  d'épce, 
de  robe,  clercs  et  laïcs,  la  noblesse,  les  grands  marchands,  les 
bourgeois,  compte  moins  de  cent  mille  familles,  dans  les({uclles 
«  il  n'y  en  a  peut-être  pas  dix  mille  qu'on  puisse  dire  forl  à  leur 
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aise.  »  Boisguillebert,  Arthur  Young  s'accordent  avec  Yauban  pour 
faire  de  l'état  de  la  France  un  tableau  affligeant  que  confirme 
encore  Dupont  de  Nemours  dans  VAdresse  aux  Français.  C'est 
la  taille  qu'ils  en  rendent  responsable  et  la  taille  n'est  pas  féodale; 
mais  c'est  une  ancienne  institution  que  l'on  tente  de  faire  re- 
naître. 

La  bienveillance  seigneuriale  se  manifeste  par  le  droit  de  glaner, 
de  recueillir  les  fruits  tombés,  de  .grapiller  après  la  vendange, 
C'est  du  glanage  que  Bossuet,  soicialiste  ce  jour-là,  a  dit  :  «  Non, 
non,  ô  riches  de  ce  molnde,  ce  n'est  pas  pour  vous  seuls  que  Dieu 
fait  lever  son  soleil  ni  qu'il  arrose  la  terre;  les  pauvres  y  ont 
leur  part  aussi  bien  que  vous.  »  Des  ordonnances  royales,  des 
arrêts  du  Parlement  de  1741,  de  1756  interdisent  aux  cultivateurs 
de  couper  la  paille  trop  près  de  la  terre  ou  de  se  servir  de  la 
faux  «  dont  l'usage  prive  le  pauvre  de  la  ressource  du  chaume 
qui  sert  dans  sa  cabane  à  le  couvrir  et  à  réchauffer  ses  membres 
engourdis  ».  M.  Escard  vante  cette  bienveillance.  Mais  ce  qu'il 
n'ajoute  pas,  c'est  qu'il  se  produisit  d'intolérables  abus,  qu'aux 
vieillards,  aux  infirmes  se  joignirent  des  fainéants  munis  de  cer- 
tificats de  complaisance  délivrés  par  le  curé  de  la  paroisse,  que 
ceux-ci  prétendaient  empêcher,  même  par  la  violence,  le  cultiva- 
teur de  ramasser  les  épis  «  que  la  sécheresse  ou  quelque  autre 
inconvénient  fait  briser  et  échapper  de  la  faucille,  des  javelles 
ou  de  la  main  de  celui  qui  les  recueille  pour  en  former  une  gerbe  > . 
Pour  en  finir  avec  ces  déprédations,  le  Parlement  prononça  maintes 
sentences  comme  celle  qui  condamna  trois  femmes  à  être,  dans 
la  ville  d'Etampes,  «  battues  et  fustigées  nues  de  verges  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice,  ayant  écriteaux  devant  et  der- 
rière portant  ces  mots  :  Voleuses  de  grains  pendant  la  moisson 
sous  prétexte  de  glaner;  et,  en  la  place  du  marché,  flétries  d'un 
fer  chaud  en  la  forme  de  la  lettre  V.  »  Fin  brutale  de  la  biblique 
léglogue    de   Ruth   et    Booz! 

L'idée  dominante  de  M.  Escard  est  qu'il  n'existe  qu'une  société 
où  «  l'accord  des  trois  pouvoirs,  royal,  aristocratique  et  démocra- 
tique ait  su  produire,  aussi  bien  au  point  de  vue  temporel  qu'au 
point  de  vue  moral,  l'accord  des  gens  de  bien  »  et  que  cette 
société  «  est  l'Eglise  catholique  ».  Elle  est,  en  effet,  le  modèle 
du  «  paternalisme  ».  Mais,  de  cette  formule,  découle  le  régime 
théocratique  dont  la  base  essentielle  est  la  commimauté  d'opi- 
nion religieuse  et  la  soumission  complète  aux  vues  civiles,  mo- 
rales, sociales,  scientifiques,  philosophiques  de  l'Eglise  qui  prend 
l'homme  tout  entier.  Si  cette  condition  fondamentale  manque,  si 
l'esprit  de  critique,  de  discussion,  de  recherche  intervient,  la  belle 
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harmonie  de  l'édifioe  disparaît  et  alors  c'est  la  lutte  et  la  vio- 
lence. C'est  l'Espagne  de  Philippe  II,  ce  sont  les  Flandres  du 
duc  d'Albe,  c'est  l'Inquisition,  c'est  la  France  des  ^guerres  de 
religion,   de   la   Ligue,   de  la   Révocation   de  l'édit  de  Nantes. 

Même  là  où  des  sociétés  ont  pu  être  construites  suivant  la 
formule,  dans  les  Etats  pontificaux,  dans  les  établissements  des 
jésuites  au  Paraguay,  les  résultats,  «  au  point  de  vue  temporel  » 
ont  été  désastreux  et  l'expérience  faite ,  des  solutions  anciennes 
n'est  pas  de  nature  à  inspirer  le  désir  de  les  voir  renaître. 

II  y  a  longtemps,  je  me  souviens  d'avoir  assisté,  en  curieux,  à 
une  conférence  populaire  de  M.  Oscar  de  Poli;  celui-ci,  après 
avoir  exalté  les  institutions  de  l'ancien  temps,  concluait  en  deman- 
dant «  qu'on  lui  rendît  la  liberté  comme  au  temps  de  Charles- 
le-Chauve  ».  Il  semble  bien  que  les  plus  ardents  coryphées  de 
la  contre-révolution,  les  partisans  les  plus  déterminés  du  pater- 
nalisme monarchique  ou  religieux  sont  victimes  d'une  illusion 
d'optique.  Ils  regardent  le  passé  dans  un  miroir  convexe  qui 
en  grossit  les  beautés  et  le^  (présent  dans  un  miroir  concave. 
Ils  ressentent,  à  leur  insu,  les  effets  bienfaisants  de  toutes  les 
luttes  soutenues  pour  la  conquête  de  la  liberté,  pour  l'affranchis- 
sement de  l'esprit  humain.  Ils  sont,  malgré  eux,  imprégnés  de  ce 
modernisme  contre  lequel  fulminent  les  Encycliques.  Ils  croient 
être  des  hommes  du  dixième  siècle  et  ils  se  servent  du  chemin  de 
fei',  du  téléphone  et  de  l'aéroplane  dont  les  /inventeurs  auraient 
été  pieusement  brûlés  naguère  comme  sorciers  et  suppôts  du  diable. 
S'ils  se  trouvaient  ramenés  aux  temps  qu'ils  célèbrent,  au  milieu 
des  institutions  qu'ils  vantent,  ils  ne  chercheraient  qu'à  s'en  évader 
et  ils  reconnaîtraient  enfin  que  les  i  solutions  appliquées  à  cer- 
taines époques  et  déjà  beaucoup  moins  heureuses  dans  le  passé 
qu'ils  ne  le  soutiennent,  se  sont  détruites  parce  que,  peu  à  peu, 
elles  devenaient  inapplicables  à  une  société  qui  vit,  qui  agit,  qui 
a  des  besoins  nouveaux  et  qu'elles  sont  totalement  incompati- 
bles avec  l'état  actuel. 

Georges    de   Nouvion. 
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La  vie  militaire  en  France  et  a 
l'étranger.  Première  année,  1911- 
J912.  I  fort  vol.  in-i6  de  45o  pa- 
ges, 3  Ir.  5o  (Librairie  Félix 
Alcan). 

Les  éditeurs  ont  pensé  qu'une 
œuvre  utile  à  tous  égards  consiste- 
rait à  publier  un  volume  annuel 
permettant  de  suivre  notre  armée 
dans  les  diverses  phases  de  son  évo- 
lution et  d'être  exactementrenseigné 
sur  les  armées  étrangères. 

L'ouvrage  comprend  deux  par- 
lies.  La  première  contient  une  série 
d'articles  sur  les  questionsmilitaires 
d'actualité.  M.  Charles  Gide,  pro- 
fesseur de  droit  à  l'Université  de 
Paris,  étudie  les  résultats  de  la 
guerre  au  point  de  vue  économique 
et  examine  les  proQts  qu'en  peut 
tirer  le  vainqueur.  Le  général  Per- 
cin  discute  l'obusier  de  campagne, 
qui  se  pose  aujourd'hui  avec  une 
certaine  acuité.  Le  général  Coupil- 
laud  montre  les  dangers  que  crée 
la  nouvelle  loi  militaire  allemande. 
Le  colonel  Cordonnier  compare  la 
stratégie  de  Frédéric,  de  Napoléon, 
<je  De  Moltke,  à  celle  du  généralis- 
sime de  demain.  Le  lieutenant-co- 
lonel Montaigne  expose  les  phases 
de  la  bataille  vue  du  côté  français 
et  du  côté  allemand.  Enfin,  un 
officier  de  marine,  sous  le  pseudo- 
nyme du  lieutenant  de  vaisseau 
Hache,  montre  quels  seraient  à  la 
guerre  le  théâtre  d'opérations  et  le 
rôle  de  notre  flotte. 

La  deuxième  partie  de  l'ouvrage 
est  consacrée  à  des  exposés  de  la 
situation    de    Tarmce    française    et 


des  armées  étrangères  au  printemps 

1912,  puis  à  l'examen  de  toutes  les 
modifications  survenues  depuis  cette 
époque. 

The    «  SHIPPING    WORLD    ))     YEAR    BOOK 

AND  PORT  directory  for  i9i3,  edi- 
ted  by  Evan  Rowland  Jones  (The 
Shipping  world    office,  London). 

C'est  la  vingt-septième  année  de 
cette  encyclopédie  annuelle.  Non 
seulement  ce  volume  contient  toute 
la  législation  et  les  règlements  bri- 
tanniques sur  la  marine,  de  1894  à 

1913,  des  renseignements  techniques 
de  toutes  sortes,  le  mouvement  de 
chaque  port  du  Royaume-Uni  ;  mais 
encore  des  renseignements  sur  le 
produit  des  douanes   britanniques. 

Livre  de  bord  de  tous  les  marins, 
il  donne  des  indications  sur  chaque 
port  dans  le  monde  :  géographiques, 
techniques,  commerciaux,  avec  les 
droits  afférents  à  chaque  port. 

11  contient,  mis  à  jour  au  i"  jan- 
vier 1913,  les  tarifs  de  douanes  de 
toutes  les  nations. 

Une  carte-coloriée  montre  les  rou- 
tes des  chemins  de  fer  et  des  steamers 
à  travers  le  monde. 

On  voit  quelle  abondance  de  ren- 
seignements donne  ce  volume  d'un 
format  portatif  et  d'un  prix  mo- 
dique. 

Deux  siècles  de  presse  au  service 
de  la  pharmacie  et  cinquante  ans 
de  l'Union  pharmaceutique,  par 
Eugène  Guitard,  archiviste  pa- 
léographe, sous  les  auspices  de 
M.  Charles  Buchet,  directeur  de 
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la  Pharmacie  centrale  de  France, 

I  vol.  in-8  contenant  22  gravures. 
(Paris,  Pharmacie  centrale  de 
France.) 

M.  Dorvault  fonda  la  pharmacie 
centrale,  puis  VUnion  phtirmaceu- 
tique,  dont  on  vient  de  célébrer 
le  cinquantenaire.  Mais  M.  Buchet 
a  cru  que  la  meilleure  manière 
était  d'en  retracer  l'histoire  en  la 
faisant  précéder  de  l'histoire  de  la 
presse  pharmaceutique  et  scien- 
tifique. M.  Eugène  Guitard,  fils  du 
directeur  de  la  succursale  de  Tou- 
lon, archiviste  paléographe,  s'est 
chargé  de  ce  travail  qu'il  a  ac- 
compli avec  méthode  et  clarté. 

II  commence  par  une  citation  de 
1755  empruntée  à  Vandermonde, 
un  des  promoteurs  du  journalisme 
médical  qui,  en  1755,  en  montre 
l'utilité  pour  empêcher  de  périr  les 
richesses  scientifiques. 

Le  livre  savant  est  long  à  éla- 
borer, coûteux  à  établir,  et  d'une 
vente  limitée.  Dans  un  journal, 
l'expérimentateur  peut  placer  le 
résultat  d'une  constatation  isolée. 
Où  l'homme  occupé  apprendrait-il, 
s'il  ne  le  trouvait  résumé  dans  le 
journal,  le  résultat  de  travaux  im- 
portants qui  ne  l'intéressent  pas  au 
tout  premier  chef?  Une  revue  sa- 
vante est  «  une  espèce  de  bureau 
public  où  chaque  auteur  d'un  ou- 
vrage, d'une  découverte,  peut  pren- 
dre date  de  ses  travaux.» 

La  nécessité  des  publications  pé- 
riodiques est  reconnue  par  tous  :  à 
Paris,  la  bibliothèque  de  l'École  su- 
périeure de  pharmacie  consacre  les 
deux  tiers  de  son  budget  à  l'achat 
des  périodiques;  elle  possède,  outre 
la  grande  ?alle  de  lecture,  deux  vastes 
cabinets  de  travail  :  l'un  réservé  aux 
professeurs  de  chimie  et  de  phar- 
macie, l'autre  aux  professeurs  de 
sciences  naturelles  :  tous  les  deux 
ne  contiennent  que  des  revues. 

Ce  sont  les  Français  qui  ont  inventé 
les  journaux  scientifiques. 


Le  Journal  des  savants,  qui  date 
de  1664,  est,  selon  l'expression  de 
Voltaire,  «  le  père  de  tous  les  ou- 
vrages de  ce  genre  ».  Fondé  le  5  jan- 
vier par  un  conseillerau  Parlement» 
Denis  de  Sales,  qui  prit  le  nom  d'Hi- 
douville,  l'autorisation  lui  fut 
retirée  le  3o  mars;  mais  elle  fut  res- 
tituée au  bout  de  l'année  à  l'abbé 
Gallois  qui  en  avait  été  collabora- 
teur dès  le  début.  Le  Journal  des 
savants  vécut  jusqu'en  1792  ;  puis  il 
disparut  jusqu'en  1816  ;  et  mainte- 
nant il  est  l'organe  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles  lettres,  et 
ne  s'occupe  que  d'érudition.  En 
vertu  de  son  privilège,  il  gêna  les 
autres  journaux  scientifiques  mé- 
dicaux qu'on  aurait  voulu  fonder 
et  qu'on  fut  réduit  à  imprimer  à 
l'étranger.  En  1795  paraissent  les 
Annales  de  chimie.  En  1796  fut  fon- 
dée la  Société  libre  des  pharmaciens 
de  Paris,  chargée  d'administrer  l'é- 
cole gratuite  de  pharmacie;  en 
l'an  V,  ils  fondèrent  une  société 
intéressée  divisée  en  cent  cinquante 
sections  de  trois  cents  livres  qui  ne 
pouvait  «  vendre  ni  débiter  aucune 
préparation  ou  composition  en  dé- 
tail ». 

Cette  société  décida  en  même 
temps  la  publication  d'un  recueil 
périodique  uniquement  consacré  à 
la  pharmacie.  Mais  il  parut  avant 
la  constitution  définitive  de  la  so- 
ciété sous  le  titre  de  Journal  de  la 
Société  des  pharmaciens  de  Paris  i 
mais  au  bout  de  deux  ans,  il  dut  se 
fondre  avec  les  Annales  de   chimie. 

Le  volume  étudie,  ensuite,  la 
presse  médicale  et  pharmaceutique 
du  dix-neuvième  siècle. 

Il  contient  deux  notices  intéres- 
santes sur  la  maison  de  droguerie 
Menier  et  sur  la  Pharmacie  centrale 
de  France  fondée  par  M.  Dorvault. 

Voici  des   détails   autobiographi- 
ques sur  Menier  :  «  Je  n'avais  pas 
vingt  ans  quand,  en  i8i5,  je  com- 
mençai les    affaires    en  qualité  de- 
correspondant   de    mon    père    qui 
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était  négociant  en  province.  Il  ve- 
nait d'éprou^  er  des  pertes.  Il  vint  à 
mourir  et  il  ne  me  laissa  que  des 
dettes  à  payer.  Je  les  ai  payées  à 
force  de  travail,  de  veilles  et  de  pri- 
vations de  tout  genre... 

((  Après  cette  épreuve,  je  com- 
mençai très  en  petit  avec  un  simple 
moulin  à  bras,  à  faire  pour  la  phar- 
macie des  farines  de  lin  et  de  mou- 
tarde ;  peu  à  peu,  je  m'agrandis, 
j'eus  un  cheval,  deux  chevaux,  j'en 
eus  jusqu'à  vingt  pour  faire  mou- 
voir mes  machines  avant  de  les 
transporter  à  Noisiel.  » 

M.  Dorvault  avait  publié,  à  l'âge 
de  vingt-neuf  ans,  VOfficine,  qui 
était  le  livre  indispensable  de  tous 
les  pharmaciens.  Il  eut  l'idée  de 
fonder,  avec  leur  concours  exclu- 
sif, la  Pharmacie  centrale  de  France 
qui  absorba  la  maison  de  droguerie 
Menier  en  1867. 

Les  pharmaciens  profitent  des  bé- 
néfices que  donnent  l'exploitation 
et  la  fabrication  en  gros  des  pro- 
duits qu'ils  vendent  ensuite  en  dé- 
tail. Cette  conception,  réalisée  en 
i853,  a  obtenu  le  plus  grand  succès. 

La  publication  du  journal  VUnion 
pharmaceutique  fut  retardée  par 
diverses  considérations  jusqu'en 
t86o.  Dorvault  ne  voulait  pas  faire 
concurrence  au  Journal  de  chimie 
médicale  de  Chevallier  et  au  Réper- 
toire de  Bouchardat. 

Ces  difficultés  aplanies,  VUnion 
pharmaceutique  est  devenue  l'organe 
des  pharmaciens  de  France.  Elle  en 
compte  la  plupart  comme  abonnés. 
Elle  a  actuellement  pour  rédacteur 
principal ledocteurViron.  Lesdétails 
donnés  sur  les  directeurs  de  la 
Pharmacie  centrale  qui  ont  succédé 
à  Dorvault,  M.  Genevoix,  le  direc- 
teur actuel,  M.  Buchet  et  leurs  col- 
laborateurs, sont  très  vivants  et  inté- 
ressants. 

N.  M. 

Annuaire  administratif  de  Belgique 

ET    de      la     capitale     DU    ROYAUME, 


Cinquantième  année,  igiS.  Bru- 
xelles. Établissements  Emile  Bruy- 
lant.  I  vol.  in-i8  de  plus  de 
1000  pages,  cartonné. 

UAnnuaire  administratif  vient  de 
publier  sa  cinquantième  édition  an- 
nuelle. 

Ce  volume,  qui  contient  plus  de 
vingt  mille  adresses,  fournit  tous  les 
renseignements  sur  la  famille  royale 
et  les  relations  extérieures,  diploma- 
tiques et  consulaires,  sur  tous  les 
services  des  divers  départements 
ministériels  avec  l'indication  des 
fonctionnaires,  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce,  conseils  de 
prud'hommes,  etc.,  de  la   Belgique. 

Les  institutions  provinciales,  com- 
munales, celles  concernant  les  co- 
lonies, l'agriculture,  la  justice,  l'ar- 
mée, l'enseignement,  l'hygiène,  les 
beaux-arts,  les  finances,  les  chemins 
de  fer  sont  très  complètes.  On  y 
trouve  un  aide-mémoire  des  dispo- 
sitions réglementaires  concernant 
les  tarifs  des  chemins  de  fer,  des 
postes,  des  télégraphes  et  des  té- 
léphones, des  indications  nom- 
breuses sur  les  services  commu- 
naux de  Bruxelles  et  des  faubourgs, 
la  liste  des  rues  avec  leurs  tenants 
et  aboutissants  et  la  désignation  du 
canton  de  justice  de  paix  de  leur 
territoire,  enfin  la  liste  complète 
des  2  606  communes  de  Belgique 
avec  l'indication  des  arrondissements 
judiciaires,  justices  de  paix,  etc., 
dont  elles  dépendent.  Ainsi  ce  volume 
constitue  le  vade-mecum  indispen- 
sable de  tous  ceux  qui  ont  quelques 
relations  avec  la  Belgique. 

Le  minerai  de  fer  de  l'Anjou,  de  la 
Basse-Bretagne  et  de  la  Fosse 
Vendéenne,  i  vol.  in-8  avec  cartes. 
La  Bretagne  économique  et  finan- 
cière, éditeur,  à  Nantes. 

Dans  ces  dernières  années,  le 
monde  métallurgique  minier  et 
financier  s'est  intéressé  de  plus  en 
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plus  au  minerai  de  fer  de  la  Nor- 
mandie, puis  à  celui  de  la  Basse- 
liretagnc  et  de  l'Anjou.  Actuelle- 
ment, de  nombreuses  concessions 
de  mines  de  fer  entrent  en  pleine 
activité  en  Normandie  et  en  Anjou  ; 
d'autre  part,  les  travaux  de  recher- 
ches et  les  demandes  de  nouvelles 
concessions  se  multiplient. 

Il  a  paru  intéressant  à  la  Brelagne 
économique  et  financière  de  réunir 
les  renseignements  que  l'on  possède 
sur  cette  question 

Le  chapitre  relatif  à  la  région 
bretonne  angevine  est  le  plus  étendu  ; 
c'est  celle  sur  laquelle  sont  fondés 
les  plus  grands  espoirs.  Après  le  rap- 
pel des  exploitations  anciennes  et 
l'indication  des  productions  des 
dernières  années,  suit  une  descrip- 
tion géologique  et  tectonique  dé- 
taillée de  la  région  et  des  données 
générales  sur  la  position  stratégra- 
phique  et  la  constitution  des  niveaux 
ferrifères.  Les  gisements  de  minerai 
de  fer  sont  ensuite  passés  en  revue 
en  suivant  de  l'est  à  l'ouest,  suc- 
cessivement, chacun  des  synclinaux 
siluriens  de  la  région  ;  la  descrip- 
tion des  excavations  laissées  un  peu 
partout  par  les  exploitations  an- 
ciennes, des  travaux  d'exploitations 
des  concessions  de  Maine-et-Loire, 
des  minières  de  la  Loire-Inférieure 
et  des  résultats  connus  des  travaux 
de  recherches  en  cours  font  de  ce 
chapitre  un  document  desplus  utiles 
à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la 
question. 

Histoire  politique  du  dix-neuvième 
SIÈCLE,  tome  I",  par  Paul  Feyel, 
ancien  élève  de  l'École  normale 
supérieure,  agrégé  d'histoire  et 
de  géographie,  i  vol.  in-8.  écu 
(Bloud  et  0%  éditeurs). 

L'auteur  a  voulu  présenter  dans 
une  forme  concise,  précise  et  nette 
l'état  de  nos  connaissances  sur  la 
politique  générale  telle  qu'elle  est 
résultée  de  la  liquidation  napoléo- 


nienne. Le  second  volume  mènera 
jusqu'à  l'année  191 2  et  aux  der- 
nières transformations  orientales 
l'histoire  de  notre  période  immé- 
diatement contemporaine. 

Vaincre.  Esquisse  d'une  doctrine 
de  la  guerre,  par  le  lieutenant- 
colonel  Montaigne.  3  vol.  gr.  in-8. 
(Berger-Levrault,  éd.) 

Le  premier  volume,  intitulé 
Préparation  à  Vétiide  de  la  guerre,  est 
une  compilation  accompagnée  de 
commentaires  sur  la  psychologie, 
les  races,  la  peur. 

L'homme  à  la  guerre  veut  tuer  et 
ne  pas  être  tué. 

Tout  combat  voulu  et  dirigé  se 
résume  en  deux  actes  :  la  feinte, 
l'attaque,  distraire  et  aveugler,  sur- 
prendre et  frapper. 

Le  second  volume  est  intitulé  ; 
U étude  de  la  guerre.  Les  faits  et  les 
doctrines. 

Il  contient  une  intéressante  étude 
sur  l'influence  de  l'outillage  mili- 
taire et  sur  la  tactique,  avec  des 
exemples  historiques  bien  choisis. 

L'auteur  compare  l'outillage  ac- 
tuel des  diverses  nations. 

Il  met  en  regard  le  règlement 
allemand  et  le   règlement  français. 

Les  Allemands  disent  :  ((  Le  com- 
bat a  pour  but  la  destruction  totale, 
l'anéantissement  de  l'adversaire.  » 

Les  Français  :((  Le  combat  a  pour 
but  de  briser  par  la  force  la  volonté 
de  l'adversaire  et  de  lui  imposer  la 
sienne.  » 

La  manœuvre  allemande  vise 
l'enveloppement,  elle  ne  conserve 
point  de  réserve  pour  la  retraite. 
Elle  engage  résolument  toute  l'ar- 
mée, avant-garde  comprise. 

Il  est  certain  que  la  manœuvre 
allemande  seule  est  logique  et  est 
adaptée  à  l'objet  de  la  guerre. 

Le  troisième  volume  est  intitulé  : 
La  guerre. 

Il  reproche  à  nos  règlements  mi- 
litaires de  former  des  tireurs  mé- 
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diocres.  11  insiste  pour  l'attaque  de 
nuit.  Le  volume  contient  une  note 
importante  de  l'emploi  des  chemins 
de  fer  à  la  guerre. 

Droits  et  obligations  du  public  et 

DES  COMPAGNIES  EN  FAIT  DE  TRANS- 
PORT DES  BAGAGES,  DES  COLIS  A  LA 
MAIN  ET  DES  BAGAGES  NON  ACCOMPA- 
GNES, par  M.  Joseph  Seitier,  direc- 
teur de  l'OtTice  des  transports,  des 
Chambres  de  commerce  de  l'ouest 
de  la  France.  ^Georges  Grès  et  C'% 
éditeurs,  Paris,  191 1.  i  volume 
in-8,  192  pages.) 

Le  titre  seul  de  cet  ouvrage  laisse 
bien   supposer   au   lecteur    qu'il  ne 
s'agit  pas  d'un   volume   de   lecture 
facile,  ni  courante.  C'est  un  ouvrage 
de  renseignements,  publié  par   un 
homme  qui  s'est  fait  une  spécialité 
en  matière  de  transports.  Les  ques- 
tions de  tarif  de  chemins  de  fer  sont 
toujours  difficiles  ;  aussi  l'auteur  a- 
t-il  voulu  se  spécialiser  au  point  de 
vue   tout    particulier    des   bagages, 
qu'il  s'agisse  soit  des  bagages  à  enre- 
gistrer, soit  au  contraire  des  colis  à 
la  main,  ou  enfin  des  bagages  non 
accompagnés.  11  est  évident  que,  au 
point  de  vue  pratique,  des  difficul- 
tés peuvent  se  présenter,  plus  même 
qu'on  ne  le  supposerait  au  premier 
abord;  et  que,  d'autre  part,  la  légis- 
lation, la  réglementation,  la  tarifi- 
cation, les  responsabilités,  sont  diffé- 
rentes,  suivant  qu'il    s'agira    d'une 
personne  voyageant  pour  son  plaisir 
ou  pour  affaires,  d'un  commerçant 
qui  emporte  avec  lui  des  échantil- 
lons, d'un  commissionnaire  livrant 
pour  le  compte  d'autrui  des  bagages 
de  ville  en  ville  ^mode  de  transport 
tout  particulier  qui   a   donné    lieu 
assez  récemment  à  des  procès  reten- 
tissants). Parfois  les  bagages  du  voya- 
geur,   du    commissionnaire    seront 
transportés  dans  le  wagor  à  voya- 


geurs même,  sous  la  forme  de  colis 
à  la  main;  parfois,  et   très  souvent, 
ils  seront  enregistrés  pour  être  pla- 
cés dans  un  fourgon  :  ils  constitue- 
ront alors  les  bagages  proprement 
dits.  Dans  ces  divers  cas,  il  y  a  des 
droits    et    des    devoirs    particuliers 
pour  les  voyeurs,  et  il  y  a  des  res- 
ponsabilités et  des  devoirs  spéciaux 
pour  la  compagnie.    Une   foule   de 
questions  se  posent,  tant  au  sujet  du 
poids,  des  dimensions,  que  des  con- 
ditions  d'enregistrement,  du   refus 
que  la  compagnie  peut  opposer  dans 
telle  ou  telle  circonstance.  Et  c'est 
à  toutes  ces  questions  que  l'auteur  a 
entendu  répondre  de  façon  pratique, 
dans  un  étude  très  documentée  au 
point  de  vue  juridique,  judiciaire, 
législatif  et  réglementaire.  Son  vo- 
lume, bien  divisé  d'ailleurs,  est  une 
véritable  petite    encyclopédie  rela- 
tive à  cette  question  des  bagages,  et 
que  nous  aurions  voulu  voir  accom- 
pagnée, ou   plus  exactement   com- 
plétée, d'une  table  analytique  per- 
mettant au   lecteur   de  se   reporter 
facilement  à  la  question  particulière 
qu'il  en  a  vue  dans  tel  ou  tel  cas. 
Nous  devons  ajouter  que  très  sou- 
vent l'auteur  a  été  entraîné  à  traiter 
de  la  question  des  billets  du   voya- 
geur   lui-même,   cette   question    se 
rattachant  intimement  aux  facilités 
et  aux  conditions  de  transport  des 
bagages. 

Ce  livre,  que  nous  ne  pouvons 
songer  à  analyser  complètement, 
comprend  également  un  chapitre 
spécial  sur  le  transport  des  bagages 
dans  les  pays  étrangers  et  le  trafic 
international.  C'est  là  un  ouvrage 
qui  est  susceptible  de  rendre  de 
grands  services,  à  condition  d'être 
tenu  à  jour  au  fur  et  à  mesure  des 
modifications  qui  se  présentent  assez 
souvent  en  ces  matières. 

D.  B. 
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I.  Le  coup  de  théâtre  allemand.  —  II.  Le  budget  en  France.  —  III.  Le 
dégrèvement  de  la  rente.  —  IV.  L'impôt  sur  la  houille.  —  V.  Réûexions 
d'un  électeur.  —  VI.  La  grève  générale. 

I.  Le  coup  de  théâtre  allemand,  —  Les  perturbations  poli- 
tiques continuent   de  troubler  la  vie  économique. 

La  guerre  des  Balkans  n'est  pas  finie.  Les  Grecs  ont  pris 
Janina,  mais  les  'Bulgares  s'usent  devant  Andrinople  et  les 
Monténégrins  devant  Scutari.  Leur  prestige  diminue  et  leurs 
ressources  n'augmentent  pas. 

L'Allemagne  en  profite  pour  faire  un  énorme  effort  mili- 
taire qui  trouble  tout  le  monde.  En  dehors  de  ce  que  j'en  ai 
dit  ci-dessus  dans  l'article:  U impérialisme  économique,  voici 
un  renseignement  que  je  trouve  dans  la  Gazette  de  Lausanne 
du  8  mars  : 

Récemment  Guillaume  II  tenait  à  un  homme  politique  français 
(et  cet  homme  politique  appartient  maintenant  au  cabinet  Brian d) 
ce  langage  clair  et  net,  dont  je  garantis  l'authenticité:  «  Je  veux 
montrer  à  la  France  qu'elle  ne  peut  se  passer  de  l'amitié  de 
l'Allemagne,  que  l'amitié  de  mon  pays  est  pour  elle  d'une  néces- 
sité absolue.   Au  besoin,   je  lui  rappellerai  cela  avec  brutalité.  * 

Il  n'est  pas  douteux  pour  moi  que  les  armements  dont  Guil- 
laume II  personnellement  vient  de  prendre  l'initiative  sont  avec 
ia  menace  allemande  en  rapport  immédiat.  Mais  il  n'est  pas 
douteux,  d'autre  part,  que  Guillaume  II  se  trompe  étrangement, 
complètement,  radicalement  s'il  imagine  ^par  des  mesures  ina- 
micales de  cette  sorte  forcer  la  France  à  se  jeter  dans  ses  bras. 
Ce  qui  ^e  passe  en  ce  moment  le  prouve.  La  France,  plutôt  que 
de  céder,  va  rétablir  le  service  de  trois  ans.  Les  journaux  alle- 
mands ne  croyaient  pomt  cette  mesure  possible.  Quand  on  com- 
mença d'en  parler,  il  y  a  quinze  jours,  ils  gouaillèrent  :  «  La 
France  r*  culerait  devant  un  pareil  sacrifice!  »  Ce  sacrifice,  au 
contraire,   la    France   y  consent,    la    France    le    réclame    joyeuse- 
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ment.    Et    il    en    sera    ainsi    à  chaque    nouvelle    Brilskierung    de 
Guillaume    II.    La    France    répondra    du    tac    au    tac. 
Jeu   dangereux,    au    demeurant.  « 

L'Allemagne  va  augmenter  son  armée  de  150000  à  180  000 
hommes.  L'Allemagne  a  besoin  de  1  milliard  de  marks,  soit 
de  1230  millions  de  francs  pour  de  nouvelles  installations, 
militaires.  Cette  dépense  sera  couverte  par  un  impôt  sur  la 
fortune  qui  ne  fonctionnera  que  pour  cet  objet  déterminé. 
II  faudra  établir  d'abord  le  chiffre  des  fortunes.  L'impôt 
comportera  des  exemptions  à  la  base,  puis  une  progression 
1/2  p.  100  pour  les  fortunes  mo3^ennes,  1  et  2  p.  100  pour 
les  grandes  fortunes. 

Dans  la   \yett  am  Montag,  M.   de  Gerlach  dit  : 

On  a  parlé  d'une  confiscation  des  fortunes.  C'est  vrai,  voilà  de 
quoi  il  s'agit  et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  mieux  dans 
toute  l'affaire.  Il  s'agit,  en  effet,  d'un  pas  courageux  vers  un  plein 
socialisme... 

La  mégalomanie  militaire  forge  la  clef  qui  permettra  à 
la    Révolution    sociale    d'ouvrir    les    coffres-forts. 

Toutefois,  les  socialistes  allemands  ont  quelque  méfiance. 
Le  nouveau  système  militaire  entraînera  des  dépenses, 
annuelles  évaluées  de  250  à  280  millions  -de  marks  ;  il  faudra 
des  impôts  pour  les  payer;  et  très  probablement  on  aura 
recours  à  des  impôts  indirects.  Tandis  que  l'impôt  sur  la 
fortune  sera  accidentel,  les  autres  seront  permanents. 

On  peut  supposer  que  le  gouvernement  allemand  veut 
par  cet  impôt,  faire  une  répétition  de  ce  qu'il  pourrait 
tenter  pour  se  procurer  des  ressources  au  moment  d'une 
guerre. 

Il  a  obtenu  un  résultat  immédiat  :  la  baisse  a  été  géné- 
rale tandis  que  le  taux  de  l'escompte  s'est  élevé  à  6  p.  100. 

Or,  si,  en  pleine  paix,  la  menace  de  cet  emprunt  produit 
cet  effet,  on  peut  supposer  que  l'effet  serait  beaucoup  plus 
grave  en  cas  de  guerre.  L'impôt  sur  [la  fortune  a  une  double 
répercussion;  il  en  diminue  la  valeur  non  seulement  par 
le  prélèvement  qu'il  opère,  mais  par  l'alarme  qu'il  provoque. 

La    Gazette    de    Francfort    dit  : 

Si  le  chancelier  de  l'empire  avait  eu  l'intention  d'étonner 
l'opinion    publique    par    sa    proposition   d'une    taxe   d'un    milliard 
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de  marks  en  une  seule  fois,  il  aurait  échoué  complètemenl.  Le 
projet  n'a  été  repoussé  par  personne,  mais  on  ne  s'est  laissé 
entraîner  nulle  part  à  cet  enthousiasme  qui  devrait  être  si  néces- 
saire ix)ur  faire  aboutir  rapidement  les  nouveaux  armements. 

Derrière  le  demi-assentiment,  on  remarque  de  l'hésitation  et 
des   hcchements  de   tête. 

La  première  semaine  de  mars,  les  Allemands  ont  été 
appelés  à  souscrire  deux  emprunts  :  l'un  de  150  millions  de 
marks  de  rente  pour  l'Empire  et  pour  la  Prusse;  un  autre 
de  400  millions  de  bons  du  Trésor  de  Prusse,  à  4  p.  100, 
émis  à  99   et  remboursables  en  cinq  ans. 

Les  souscriptions  des  rentes  se  sont  montées  à  200  millions 
de  marks,  soit  en  plus  40  p.  100;  mais  les  souscriptions  pour 
les  bons  du  Trésor  n'en  ont  atteint  que  la  moitié,  quoique 
toutes  les  grandes  banques  eussent  compté  sur  un  succès.  En 
réalité  les  souscriptions  individuelles  ont  été  insignifiantes 
pK>ur  l'un  et  l'autre  emprunts!. 

C'est  une  preuve  que,  si  les  contribuables  allemands  se 
résignent  aux  mesures  qui  leur  seront  imposées,  ils  ne  les 
accueillent  pas   avec   enthousiasme. 

Le  "gouvernement  allemand  fait  cet  effort  alors  que  les 
frais  restant  à  couvrir  par  les  deux  lois  militaires  et  navales 
de  1911  et  de  1912  sont  de  plus  de  550  millions  de  marks 
qui   doivent  être  répartis  sur  quatre  années  jusqu'en  1917. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  des  (déficits;  on  avait  évalué  le 
produit  de  l'augmentation  de  l'impôt  sur  l'alcool  à  36  mil- 
lions de  marks,  il  n'a  été  que  de  18;  on  avait  ajouté  -.aux 
prévisions  budgétaires  une  prévision  de  plus-values,  45  mil- 
lions .;le  marks,  par  exemple,  pour  les  douanes;  mais  celte 
plus-value  n'a  été  que  de  28  tnillions. 

L'Allemagne  se  débat  donc  au  milieu  d'embarras  finan* 
ciers;   mais   ils   ne   sont  pas  ;une  compensation  aux   nôtres. 

IL  Le  budget  en  France.  —  Le  budget  pour  1913  a  été 
déposé  le  29  mars  1912.  Nous  sommes  au  milieu  du  mois 
de  mars  et  on  n'est  pas  encore  certain  qu'il  sera  voté  en 
avril. 

Dans  les  rapports  et  les  discours  de  M.  Chéron,  le  rappor- 
teur général  du  budget,  on  trouve  des  vérités  et  de  bonnes 
intentions,  quelquefois  contradictoires. 

M.  Chéron  ne  se  fait  pas  d'illusions  sur  les  difficultés 
budgétaires. 
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Il  constate  que  le  budget  de  1902  se  chiffrait  par  3  milliards 
601  millions;  or,  le  budget  de  1913  s'élève  à  4  679  millions 
et,  si  on  y  ajoute  les  comptes  ispéciaux  des  postes  et  de  la 
marine,  à  4  753  millions.  C'est  donc  une  augmentation  de 
32  p.  100,  soit  d'un  tiers  en  douze  ans. 

M.  Chéron  décompose  les  1 150  millions  de  différence  entre 
les  deux  budgets  de  la  manière  suivante  :  472  millions  pour 
les  dépenses  de  la  guerre  et  delà  marine;  173  millions  pour 
les  dépenses  sociales;  105  millions  pour  l'enseignement  pu- 
blic; 40661000  francs  pour  les  pensions  militaires  et  49  mil- 
lions 900000  francs  pour  les  pensions  civiles;  52  millions 
pour  les  chemins  de  fer;  14  600000  francs  pour  les  tra- 
vaux publics;  12  400000  francs  pour  les  primes;  216  mil- 
lions pour  les  frais  de  régie,  dont  157  millions  pour  les  pos- 
tes,  etc. 

M.  Chéron  constate  que  les  traitements  des  fonctionnaires 
ont  été  relevés  depuis  trois  ans  de  160  millions  par  an. 

Et  M.  Chéron  s'écrie  :  «  On  ne  peut  pas  dire  que  la 
République  ne  fait  pas  son  devoir  envers  les  fonctionnaires.  » 

«  Puisque  les  adversaires  de  la  République  ne  négligent 
aucune  occasion  de  dénaturer  les  faits  et  les  chiffres,  il 
faut   que   nous   soyons   là  pour  leur  répondre.   > 

Mais  ce  n'est  pas  M.  Chéron  qui  répond  :  ce  sont  les  chif- 
fres  qu'il   donne. 

La  plupart  de  ces  chiffres  montrent  l'imprévoyance  des 
gouvernements,  la  légèreté  avec  laquelle  ils  ont  engagé  des 
dépenses. 

M.  Chéron  parle  de  la  République  :  mais  la  République 
n'est  qu'une  entité.  Ce  sont  les  ministres  et  les  membres 
du  Parlement  qui  agissent.  Après  avoir  constaté  55  1/2  mil- 
lions d'augmentations  d'impôts  ou  de  nouveaux  impôts,  qui 
ne  rapporteront  cette  année  que  27  millions,  M.  Chéron 
montre  que  «  pour  en  revenir  à  l'équilibre  du  budget  par 
des  ressources  normales  et  permanentes  »,  il  faut  trouver, 
si  l'on  veut  sortir  de  l'incertitude  des  plus-values,  355  mil- 
lions de  ressources  nouvelles,  sans  compter  les  dépenses  du 
Maroc. 

355  inillions  de  ressources  nouvelles  !  la  République  n'a  pas 
de  trésor  où  elle  puisse  les  prendre.  Ce  sera  aux  contribuables 
à  les  fournir. 

IIL  Le  dégrèvement  de  la  rente.  —  Il  îest  vrai  que  la  Chambre 
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a  fait  un  dégrèvement,  dans  le  but  de  relever  le  cours  de  la 
rente,  sans  doute  :  ' 

La  loi  du  28  avril  1893  a  établi  l'impôt  sur  les  opérations 
de  Bourse.  Je  l'ai  combattue:  j'avais  raison. 

Il  a  été  fixé  àO  fr.  05  par  1000  francs  ou  fractions  de 
1000    francs. 

La  rente  française  n'en  est  pas  exemple.  'Cep<3ndant,  on  a 
trouvé  qu'il  avait  des  inconvénients  pour  elle  et,  par  la 
loi  du  28  décembre  1895,  il  a  été  réduit  des  trois  quarts  pour 
la  rente. 

Jeudi,  la  Chambre  des  députés  a  fait  mieux  et  a  voté 
l'amendement  suivant: 

«  Sont  exemptées  du  droit  de  timbre  proportionnel  établi 
par  l'article  28  de  la  loi  du  28  avril  1893  et  par  l'article  8 
de  la  loi  du  28  décembre  1895,  les  opérations  de  bourse 
aj^ant  pour  objet  l'achat  et  la  vente  de  titres  au  porteur  de 
rentes  sur  F  Etat  français,  lorsque  chaque  titre  ne  donne 
pas   droit   à  plus   de   3  francs  de   rente.  » 

M.  Emmanuel  Vidal,  dans  la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la 
Banque,    dit    non   sans    quelque   ironie  : 

On  saisira  le  caractère  éminemment  démocratique  de  la  me- 
sure, qui  favorise  notre  'fonds  national  par  excellence  et  qui, 
sans  dégrever  la  spéculation,  encourage  la  petite  épargne  dans 
ses  achats  de  rente  française.  Quelques-uns  de  nos  confrères  font 
mêm^  remarquer  que  les  petits  épargnants  accueilleront  avec 
joie  ce  dégrèvement  et  seront  moins  incités  désormais  à  délaisser 
la  rente  française  pour  se  porter  sur  des  valeurs  étrangères 
d'un  rendement  plus  élevé,  mais  correspondant  à  un  placement 
plus   aléatoire. 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Il  ne  reste  plus  qu'à  voir  de  combien 
seront  dégrevés  les  acheteurs  de  3  francs  de  rente  et  au-dessous: 

De  un  centime  et  quart... 

Mais  les  députés  pourront  dire:  «  Il  est  vrai  que  nous 
avons  majoré  et  établi  de  nouveaux  impôts  qui  n'ont  même 
pas  suffi  à  équilibrer  le  budget,  mais  nous  avons  fait  un 
dégrèvement  de  nature  à  relever  le  crédit  de  la  France,  le 
premier   crédit   du   monde!  » 

IV.  L'impôt  sur  la  houille.  —  En  compensation,  la  Cham- 
bre  des   députés   a  voté   un  impôt  sur   la  houille. 
Les   socialistes   disaient:    «  Il   faut  maintenir   le   droit   de 
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1  fr.  20  par  tonne  sur  les  houilles  étrangères  dans  l'intérêt 
des  ouvriers  mineurs.  » 

Et  un  député  socialiste,  M.  Albert  Thomas,  a  proposé  de 
frapper  d'un  droit  de  0  fr.  50  par  tonne  la  houille  expé- 
diée  ou    vendue   par   les  mines   françaises. 

Si  le  dégrèvement  du  droit  de  douane  pouvait  avoir  une 
influence  sur  le  salaire  des  ouvriers  mineurs,  limpôt  inté- 
rieur  doit   avoir   également   une  influence  sur   leur  salaire. 

M.  Klotz,  ministre  des  Finances,  a  accepté  cet  amende- 
ment à  la  loi  de  finances,  en  dépit  de  la  déclaration  qu'il 
avait  faite  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1913  : 
pas  d'impôt  nouveau;  et  les  députés  l'ont  voté. 

Au  point  de  vue  protectionniste,  l'ancien  président  de  la 
commission  des  douanes  dégrève  les  charbons  étrangers  de 
0  fr.  50  par  tonne,  soit  58  p.  100,  puisqu'il  charge  les 
charbons  intérieurs  de  0  fr.  50. 

La  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque  a  calculé  la  réper- 
cussion de  cette  taxe  sur  les  compagnies  qui,  dans  leurs  rap- 
ports, mentionnent  leurs  chiffres  de  vente.  Nous  donnons 
quelques   exemples  : 

Vente.  Taxe  à  0  fr.  50. 

Tonnes.  Francs. 

Anzin i  4o8  ooo  704  000 

Aniche 2270010  i  i35ooo 

Béthune i  788000  891  5o3 

Courrières 2  596 ooi  i  297  50-) 

Bourges i  35i  000  675  5ot 

Bruay 2  746  000  1  873  000 

Maries i  558  000  779  000 

Liévin i  775  000  887  5ao 

Parmi  les  compagnies  qui  ne  mentionnent  pas  dans  leurs 
rapports  leurs  chiffres  de  vente,  nous  relevons  le  chiffre  de 
production   de  : 

Compagnies.  Production. 

Tonnes. 

Lens 3  762  oco 

Vicoigne 2  oo5  000 

Blanzy 1  672000 

Mais  toujours,   le  consommateur  finit  par  payer  l'impôt. 

Or,  la  houille  est  un  élément  indispensable  de  l'industrie 

en  général,   et  de  l'industrie  des   transports  en  particulier. 
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Donc,  cet  impôt  relève  forcément  le  prix  de  revient  des 
produits    et    le    prix    de   revient    des    transports. 

Ensuite,  dans  des  discours  officiels  on  dira  aux  industriels, 
aux  commerçants  : 

«  Trouvez    des    débouchés   au    dehors!  » 

Mais  au  dehors,  ils  sont  refoulés  par  la  concurrence  étran- 
gère. • 

Toute  augmentation  de  prix  de  revient  est  le  resserrement 
ou    la    suppression    du    débouché. 

V.  Réflexions  cVun  électeur.  —  Les  députés  voudraient 
déconsidérer  le  régime  piarlementaire,  qu'ils  n'emploieraient 
pas  d'autres  procédés  que  ceux  qu'ils  emploient. 
L'électeur  doit  être  fier  de  ses  représentants  en  se  disant: 
<<  Le  gouvernement  et  la  Chambre  des  députés  sont  d'ac- 
cord sur  une  augmentation  de  50  millions  pour  les  institu- 
teurs. Tout  d'un  coup,  on  est  prévenu  qu'il  faut  augmenter  le 
budget  militaire  de  73  millions.  On  s'aperçoit  qu'il  faut 
500  millions  de  dépenses  pour  l'outillage  militaire.  Le  ser- 
vice de  trois  ans  va  relever  les  crédits  annuels  de  l'armée. 
La  Chambre  des  députés  vote  25  millions  pour  les  familles 
nombreuses  que  devront  compléter  les  budgets  départemen- 
taux et  municipaux.  Ce  n'est  pas  assez.  Au  moment  oii 
il  faudrait  concentrer  tous  les  efforts  sur  la  sécurité  de  la 
nation,  on  les  disperse.  En  même  temps,  on  établit  des 
impôts  de  confiscation,  comme  l'augmentation  des  impôts 
sur  les  successions.  On  frappe  l'industrie  par  cet  extraordi- 
naire impôt  sur  la  houille.  Puis,  on  fait  trois  dégrèvements 
dans  une  séance:  dégrèvement  de  la  contribution  foncière, 
suppression  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  de  la  con- 
tribution personnelle  mobilière.  On  promet  de  remplacer  ces 
impôts  par  l'impôt  personnel,  progressif,  inquisitorial  sur 
le    revenu!  » 

VL  La  grève  générale.  —  La  grève  générale,  comme  ins- 
trument politique,  vient  d'être  mise  en  avant  en  Hongrie 
et  en  Belgique. 

«  Si  le  gouvernement  n'obéit  pas  à  nos  sommations,  nous 
proclamons    la    grève    générale!  » 

Ainsi  dans  chacun  de  ces  piays,  un  parti  politique  s'arro- 
geait le  droit  de  suspendre  les  services  publics,  les  télégra- 
phes, le  service  des  postes,  d'arrêter  les  chemins  de  fer,  de 
fermer  les  ports  et  d'affamer  ses  compatriotes. 
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En  Hongrie,  le  gouvernement  prit  ses  précautions,  de  ma- 
nière que  la  grève  ne  se  transformât  pas  en  insurrection 
à  Budapest. 

Au  moment  de  la  mettre  à  exécution,  les  promoteurs  du 
mouvement  ont  déclaré  qu'ils  y  renonçaient. 

En  Belgique,  le  parti  socialiste  est  solidement  organisé. 
De  grandes  sociétés  coopératives,  comme  le  Vooruit,  à  Gand^ 
la  Maison  du  peuple,  à  Bruxelles,  lui  assurent  des  ressources. 
Quand  ses  chefs  ont  annoncé  la  grève  générale  pour  le 
14  avril,  on  pouvait  supposer  qu'ils  étaient  prêts  à  passer  à 
l'action. 

Les  industriels  ont  montré  un  calme  admirable  en  face 
de  cette  menace.  Ils  se  sont  bornés  à  dire:  «  C'est  unei 
gi'ève  politique  qui  regarde  le  gouvernement  et  ne  nous 
regarde  pas.   » 

Les  socialistes  se  sont  aperçus  qu'ils  obtenaient  un  ré- 
sultat complètement  opposé  à  celui  qu'ils  prévoyaient. 

Des  électeurs,  bénéficiant  du  suffrage  plural,  qui  étaient 
devenus  partisans  du  suffrage  universel,  se  sont  retournés 
en  disant:  «  Si  le  suffrage  universel  doit  profiter  à  des 
socialistes  qui  peuvent  jeter  le  pays  dans  de  pareilles  crises, 
nous  n'en  voulons  pas.  » 

Ensuite,  les  socialistes  se  sont  aperçus  qu'ils  pourraient 
proclamer  la  grève  générale,  mais  que  la  grève  ne  serait 
pas    générale; 

Qu'elle  entraînerait  la  ruine  de  leurs  établissements  coopé- 
ratifs; 

Qu'elle  laisserait  leurs  partisans,  appauvris,  endettés  et 
désemparés; 

Qu'elle  se  terminerait  pour  eux  par  une  défaite  dont 
ils  ne  pourraient  réparer  l'effet  moral; 

Et  ils  ont  capitulé  d'avance. 

Les  croquemitaines  ne  sont  terribles  que  lorsqu'ils  restent 
dans  une  ombre  lointaine.  Dès  qu'on  les  approche  au  grand 
jour,  ils  s'évanouissent.  Toute  la  question  pour  ceux  qu'ils 
menacent  est  de  n'en  avoir  pas  peur. 

Y.  G. 
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I.   —  Progression  des  dépenses  militaires  en  Europe 

J  emprunte  à  un  article  de  M.  Edmond  Théryi  les  deux 
tableaux  suivants  tirés  des  budgets  r  de  prévision  des  six 
grandes  nations  de  l'Europe. 

Entre  1883  et  1893,  les  dépense  militaires  des  six  grandes  puis- 
sances ont  augmenté  de  539  millions  de  trancs,  soit  un  accroisse- 
ment moyen  annuel  de  53  millions  900  000  francs. 

Entre  1893  et  1907  (quatorze  ans),  l'augmentation  totale  a  été  de 
2  036  millions  de  francs  et  la  moyenne  annuelle  de  145  400  000  francs. 

Entre  1907  et  1912  (cinq  ans),  les  mêmes  dépenses  ont  progressé 
de  1 930  millions,  représentant,  pour  les  six  pays,  une  augmen- 
tation moyenne   annuelle   de  386   millions   de   francs. 

En   voici   le  détail   par   période   et   par   nation: 


I.  Le  Matin,  20  février. 
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Augmentation  des  dépenses  militaires 
des  six  grandes  nations  de  VEurope  pendant  les  trois  périodes  observées 

(En  millions  de  francs) 


10  ans. 

Entre   1883 

et  1893. 


14  ans. 

Entre   1893 

et  1907. 


»  ans. 

Entre   1907 

et  1912. 


Pays.  Totale. 

Allemagne Sig 

Angleterre 99 

Autriche-Hongrie.  87 

France 100 

Italie 45 

Russie — 61 

Totaux 539 


Annuelle.     Totale.   Annuelle.      Totale.   Annuelle. 


3i,9 
9»9 
3,7 

10,0 
4,5 

-6,1 


538 
691 

l42 
203 

62 

4oo 


38,4 
49,4 
10,1 
i4,5 
4,4 
28,6 


287 
287 

177 

25l 

281 

697 


57,4 
57,4 
35,4 
5o,2 
46,2 
i39,4 


53,9        2o36       i45,4        198  >      386, 0 


Ce  tableau  prouve  qu'entre  1883  et  1893,  l'Allemagne  a  pris 
l'initiative  de  l'auementiation  des  ndépeaises  d'ordre  militaire^  puisque 
pendant  cette  période  ces  dépenses  sont  passées  dans  ses  budgets 
de  prévision  de  504  à  823  millions.  Ce  qui  constitue  un  relève- 
ment de  319  millions  pour  la  période  entière,  c'est-à-dire  une 
au^entation    moyenne   annuelle  de   21  900  000   francs. 

Entre  1893  et  1907,  ce  sont  les  Anglais  qui  prennent  le  ^premier 
rang  pour  l'augmentation  des  mêmes  dépenses,  avec  une  pro- 
gression   moyenne    annuelle   de    49  400  000   francs. 

Entre  1907  et  1912,  en  raison  de  la  politique  autrichienne  en 
Orient  (annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine:  3  octobre  1908), 
de  l'émancipation  de  la  Bulgarie  (5  octobre  1908)  et  des  événe- 
ments que  la  révolution  ottomane  du  24  juillet  précédent  laissait 
entrevoir,  la  Russie  prit  à  son  tour  le  record  de  l'augmentation 
des  dépenses  d'ordre  militaire,  car  sa  progression  moyenne  an- 
nuelle, qui  fut  en  moins-value  de  6 100  000  francs  pendant  la 
période    1883-1893,    s'éleva   à   139  400  000  francs. 

Dépenses  militaires  totales  des  six  grandes  puissances  européennes 
en  i883  et  en  191 2  (En  millions  de  francs). 


Augmentation 
entre  1883  et  1912. 


Payt.  1883. 

Allemagne 5o4 

Angleterre 702 

Autriche-Hongrie 818 

France 789 

Italie 3ii 

Russie 894 

Totaux   3  5i8 


1912. 

I  648 
I  779 

674 
i843 

649 
I  920 

8oi3 


I  i44 

I  077 

356 

554 

338 
I  026 

U95 


227,0 
i53,4 

111,9 

70,2 

108,6 

ii4,8 

127,7 
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Voici  la  répartition  entre  la  guerre  et  la  marine  pour  1912: 

1912. 
Pays.  Guerre.       Marine.  Total. 

Allemagne i  o6j  588  i  648 

Angleterre ' 699  1 020  i  779 

Autriche-Hongrie 596  78  67^ 

France 920  AaS  1 343 

Italie 432  217  649 

Russie I  497  423  I  920 

Totaux 5  2c4  2809  8oi3 

M.  Edmond  Théry  conclut: 

Ce  n'est  pas  la  République  française  qu'on  peut  accuser  de 
pousser  l'Europe  dans  cette  voie  désastreuse,  car  au  cours  des 
trois  périodes  observées,  ses  nouveaux  armements  ont  toujours 
été  inférieurs  à  ceux  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre,  et  son 
budget  de  prévision  de  1912,  comparé  à  celui  de  1883,  n'accuse 
qu'une  augmentation  de  dépenses  d'ordre  militaire  de  554  millionai 
de  francs  ou  70,2  p.  100,  alors  qu'entre  les  deux  dates  les  dépenses 
de    même   nature   ont  j)rogressé    dans    les   proportions   suivantes; 

Allemagne i  i44  millions,  soit  227,0  p.  iod 

Angleterre 1 077         —         —   i53.4      — 

Russie 1026         —         —   ii4,8      — 

Autriche-Hongrie 356        —         —    111,9      — 

Italie 338         —  —    108,6      — 

Ce  ne  sont  là  que  les  chiffres  minima;  les  chiffres  des 
dépenses   sont  plus   élevés  que   ceux  des   prévisions. 

La  France  a  eu  à  régler  divers  crédits  supplémentaires, 
dont  ceux  de  l'expédition  du  Maroc,  qui  se  sont  élevés  à 
133  niillions.  Depuis  six  mois,  l' Au  triche-Hongrie  et  la  Russie 
ont  fait  des  dépenses  de  mobilisation  qui  représentent  cer- 
tainement  un   chiffre   respectable. 

J  ai  pu  constater,  dans  le  Parlement,  que  peu  de  per- 
sonnes se  rendent  compte  de  ce  que  un  million  représente 
comme  valeur.  Dans  les  commissions  du  budget,  on  parle 
de  10,  de  100  millions  avec  une  indifférence  admirable. 
On  les  regarde  comme  des  jetons,  à  la  disposition  des  lé- 
gislateurs, qui  peuvent  en  faire  à  leur  gré,  sans  compter, 
des  usages  variés  conformes  à  leurs  conceptions,  à  leurs 
passions,  à  leurs  préjugés,  à  leurs  intérêts  électoraux,  et  quel- 
quefois  à  leurs  intérêts   matériels. 


6  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

Il  manque  à  la  plupart  des  législateurs  une  échelle  de 
comparaison  entre  leurs  modestes  ressources  et  les  milliards 
des  budgets,  comme  il  nous  manque  une  échelle  de  comparai- 
son entre  nos  distances  terrestres  et  les  147  millions  de 
kilomètres  qui  représentent  notre  éloignement  du  soleil,  et 
à  plus  forte  raison  les  440  trillions  de  kilomètres  qui  nous 
séparent   de  l'Etoile   Polaire. 

Si  les  membres  des  Parlements  'se  rendaient  compte  de 
ce  que  représentent  8  milliards,  8  mille  millions  de  francs, 
ils  reculeraient  épouvantés:  et  cependant  ces  8  mille  mil- 
lions de  francs  sont  dépassés  par  des  dépenses  diverses 
■qui  figurent  dans  des  crédits  extraordinaires,  sans  compter 
les  charges  des  chemins  de  fer  stratégiques,  les  intérêts 
des  dettes  résultant  de  guerres  ou  d'armements  antérieurs, 
enfin  les  pensions  militaires  et  maritimes. 

II.  —  Les  nouvelles  dépenses  militaires  de  l'Allemagne 

Une  formidable  poussée  a  été  donnée  aux  armements  par 
la  guerre  des  Balkans  i. 

L-i  victoire  des  alliés  a  changé  la  situation  de  l'Allemagne 
et,  dès  l:  mois  de  novembre,  d'après  les  déclarations  faites 
au  Reichstag  par  le  chancelier  de  l'Empire,  le  gouvernement 
allemand  a  préparé  l'augmentation  des  contingents. 

La  population  allemande  dans  le  centre  de  l'Europe  ne 
constitue  qu'une  minorité  relativement  à  la  population  slave  : 
l'Allemagne  a  65  millions  d'habitants,  dont  il  faut  déduire 
les  3  millions  de  Polonais  du  comté  de  Posen  que  les  Alle- 
mands traitent  en  ennemis;  si  on  y  ajoute  les  12  millions 
d'Allemands  existant  en  Autriche,  on  a  74  millions  d'Alle- 
mands. Or,  la  Russie  d'Europe  seule  a  132  millions  d'ha- 
bitants: et  sa  population  augmente  plus  rapidement  que  celle 
de  l'Allemagne;  déduction  faite  de  10  millions  de  Mag^^ars, 
de  3  millions  de  Roumains,  la  population  de  l^Vutriche  com- 
prend plus  de  25  millions  de  Slaves.  Les  Etats  balkaniques 
représentent  de  7  à  8  millions  de  Slaves.  L'Allemagne  n'a 
pas  de  frontières;  la  Hollande  et  la  Belgique  la  redoutent; 
le  Danemark  ne  lui  pardonne  pas  renlèvement  du  Sleswig 
Holstein,  et  la  France  reste  une  grande  puissance  qui,  sou- 
vent   dans    l'histoire,    a  prouvé  isa    supérioa-ité    militaire. 


I.  Journal  des  Économistes.  Les  «Chroniques  n  depuis  le  mois  d'octobre. 
—  La  Question  d'Orient  et  les  Conflits  économiques,  novembre  1912. 
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Dans  les  combinaisons  de  la  triple  alliance,  l'Allemagne 
a\ait  assigné  un  rôle  à  l'Autriche  :  l'attaque  contre  la  Russie. 
Mais  la  constitution  des  Etats  balkanicfues  forcera  l'Autriche 
é.  diviser  ses  forces;  et  ces  forces  comptent  un  contingent 
slave.    De   là   une  cause   de   faiblesse   pour  l'Allemagne. 

Alors  l'Allemagne  veut  augmenter  son  armée.  La  popu- 
lation de  la  France  est  de  40  millions  d'habitants;  celle  de 
rAllemagne  de  plus  de  65,  soit  une  différence  de  62  p.  100; 
1  armée  de  l'Allemagne  était  sur  le  pied  de  paix  de  655  000 
hommes;  celle  de  l'armée  française,  de  610000  hommes; 
la  différence  apparente  était  de  7  p.  100;  mais  les  spé- 
cialistes considèrent  qu'elle  était  plus  forte. 

Tous  les  ans,  l'Allemagne  en  prenant  280000  recrues,  lais- 
sait 60000  hommes  de  côté.  Elle  a  décidé  de  les  prendre. 
Dans  son  discours  du  7  avril,  le  chancelier  M.  Bethman 
Hollwey,  a  posé  la  question  suivante:  «  Devons-nous  payer 
le  luxe  de  renoncer  à  des  milliers  de  soldats  exercés  si  nous 
pouvons  avoir  ces  milliers  de  soldats?  » 

Si  c'est  un  luxe  de  renoncer  à  ces  milliers  de  soldats,  c'est 
aussi   un   luxe   de  les   incorporer. 

Les  dépenses  extraordinaires  causées  par  la  nouvelle  loi 
militaires  se  répartissent  ainsi  : 

Les  dépenses  extraordinaires  causées  par  la  nouvelle  loi  militaire 
se   répartissent   ainsi: 

230  millions   de  marks  en   constructions  de   casernes; 

210  m^illions  de  marks  en  constructions  de  forteresses; 

79    millions   de    marks   pour   la    flotte   aérienne; 

71  millions  de  marks  j?our  l'artillerie  et  pour  les  armements 
d'artillerie  ; 

46  millions  de  marks  pour  les  champs  de  tir  et  les  places  d'armes; 

28  millions   de   marks  pour  le   génie; 

15  millions  de  marks  pour  le  service  de  santé  et  les  ambu- 
lances ; 

66  millions  de  marks  pour  habillement,  équipement  et  armement 
des  nouvelles  recruesj 

,15  millions  de  marks  pour  les  baraquements  provisoires  en 
attendant  l'achèvement  des  casernes. 

L'empereur  d'Allemagne  a  eu  l'idée  de  frapper  d'un  mil- 
liard de  marks  (1230  millions  de  francs)  la  fortune  des 
Allemands  au-dessus  dAui  certain  chiffre.  Il  faudra  l'établir. 
Dans    la    Wett   am   Montag,    organe    socialiste,    M.    de    Ger- 
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lach  dit;  «  On  a  parlé  d'une  confiscation  des  fortunes.  C'est 
vrai.  Voilà  d:e  quoi  il  s'agit:  et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  bon 
et  de  mieux  dans  l'affaire.  Il  s'agit  d'un  pas  courageux 
vers  un  plein  socialisme.  »  Dans  la  discussion  du  Reichstag, 
d'autres  socialistes  en  ont  fait  l'apologie. 

La  mégalomanie  militaire  forge  la  clef  qui  permettra  à 
la  Révolution  sociale  d'ouvrir  les  coffres-forts. 

Cett3  contribution  de  guerre  sera  de  1/2  p.  100  sur  la 
fortune  et  de  2  p.  100  sur  les  revenus  au-dessus  de  60000  fr., 
à  moins  que  les  contribuables  n'aient  déjà  payé  une  somme 
égale  ou  supérieure  sur  leur  capital.  Il  n'y  a  pas  de  progi'es- 
sion;  mais  les  capitaux  au-dessous  de  15  000  francs  sont 
exonérés.   Les  payements   peuvent  avoir  lieu  en   deux  fois. 

L'augmentation  du  contingent  entraîne  ensuite  une  dé- 
pense de  250  à  280  millions  de  marks  qui  exigeront  des 
impôts  permanents  qui,  selon  le  proiet  expoisé  par  M.  Kuehn, 
secrétaire    d'Etat    aux    finances,   serox... 

lo  Droit  de  timbre  sur  les  actions  des  sociétés  commer- 
ciales   el    industrielles; 

2o  Droit  de  succession  de  l'Etat  dans  certains  cas  spéciaux; 

3^'  Excédents  de  réserve  de  l'empire  qui,  par  exemple, 
en   1909,   donnèrent   75  millions; 

4^»  Renonciation  à  la  réduction   des  droits   sur  les   sucres. 

On  a  parlé  de  l'enthousiasme  avec  lequel  avait  été  reçue 
cette  idée  d'impôt  sur  la  fortune.  Or,  ceux  qui  le  payeront, 
auraient  pu  souscrire  à  l'emprunt  de  400  millions  de  marks 
en  bons  du  Trésor  prussien,  rapportant  4  p.  100,  rembour- 
sables en  cinq  ans  et  émis  à  99.  La  moitié  seulement  en 
a  été  souscrite.  Un  emprunt  de  150  millions  de  marks  de  rente 
pour  l'Empire  et  pour  la  Prusse  a  été  couvert  jusqu'à 
200  millions.  Mais  les  souscriptions  individuelles  ont  été  rares 
pour  l'un  et  pour  l'autre  emprunt.  Ils  ne  sont  que  dans  les 
banques. 

Les  finances  de  l'empire  d'Allemagne  comportent  une  série 
de  déficits  budgétaires  se  montant  à  2  milliards  de  M.  de 
1901  à  1909:  un  accroissement  continu  de  la  dette,  qui,  de 
72  millions  de  marks  en  1877  a  passé  à  1  686  millions  en  1891, 
à  2  813  millions  en  1901  et  à  5  030  millions  en  1911.  Avec 
la  dette  des  Etats,  qui  s'élève  aujourd'hui  à  15  424  millions, 
la  dette  ressort  à  M.  314  par  habitant  i  (386  francs). 

1.  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque  :  ((  Les  Finances  allemandes  et  les 
armements  »;  20-24  mars  19 13. 
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Les  deux  lois  militaires  de  1911  et  1912  nécessitent  encore 
une  dépense  de  plus  de  550  millions  de  marks  qui  doivent 
être  répartis  jusqu'en  1917;  d'un  autre  côté  il  y  a  des  dé- 
ficits, dans  un  budget  qui  n'était  équilibré  qu'à  l'aide  d'es- 
pérances de  plus-values  dans  la  rentrée  de  certains  impôts. 

La  loi  du  24  juin  1891  a  établi  en  Prusse  un  impôt  com- 
plémentaire de  l'impôt  sur  le  revenu  nommé  {Ergœnungas- 
teuer).    Il   est   assis   sur   le   capital    global   du   contribuable. 

La  loi  du  14  juillet  1893  a  fixé  comme  suit  les  taux  d  im- 
position : 


Fortune  imposable. 


Imposition 
annuelle. 


De     6  030  marks  à 

8  ooo  — 

lOOOJ  — 

1 2  OOO  — 

i4ooo  — 

16000  — 

18  000  — 

20  000  — 

22000  — 

24  000  — 

28  000  — 

82000  — 

36  000  — 

4o  000  — 

44  000  — 

48  000  — 

52  000  — 

56  000  — 

60  000  — 


8  000  marks 3  marks 

10  00  j  —      4  — 

1 2  000  —       5  — 

i4  000  —      6  — 

1 6  000  —      7  — 

18  000  —       . .  8  — 

20  000  —      9  — 

22  000  —       10  — 

24  000  —       II  — 

28  00  j  —       12  — 

33  000  —       i4  — 

36  000  —       16  — 

4o  000  —       18  — 

44  000  —       20  — 

48  000  —       22  — 

52  000  —       24  — 

56  000  —       26  — 

60  000  —       28  — 

70  000  —       3o  — 


De  70  000  marks  jusqu'à  200  000  marks  inclusivement,  l'im- 
position augmente  de  5  marks  par  10  000  marks  ou  fraction 
de  10000  marks. 

En  1895,  les  taux  l'd'imposition  lont  été  augmentés  de 
5,2  pfennigs  par  mark,  le  montant  des  augmentations  étant 
arrondi  de  20  en  20  pfennigs. 

Le  tableau  suivant  reproduit  le  montant  de  la  fortune  im- 
posable en  Prusse  au  cours  des  diverses  périodes,  ainsi  que 
l'évaluation  du  produit  de  l'impôt: 


63  857 

3i 

65  676 

32 

70  0^2 

34 

76  657 

37 

82  4io 

ko 

91653 

45 

o4  o56 

63 
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Fortune  Montant 

Périodes.  imposable.      des  rôles. 

(En  millions  de  marks.) 

1895 

1897-1898 

1899-1901 

1902-1904 

1905-1907 

1 908-1910 

1911-1913 

D'après  les  statistiques  fiscales  de  la  Prusse,  la  Gazette 
de  Francfort  évalue  la  fortune  immobilière  imposable  de 
l'Empire  entre  170  et  200  milliards  de  marks,  auxquels  s'ajou- 
teraient 130  milliards  de  fortune  mobilière.  Elle  arrive 
à  un  total  de  300  à  330  milliards;  limpôt  projeté  devant 
produire  1  milliard  représenterait  donc  0,30  à  0,33  p.  100 
de  cette  fortune,  à  supposer  qu'il  ^n'}-  ait  pas  de  dégrè- 
vement à  la  base.  L'impôt  étant  d'un  demi  p.  100,  et  atteignant 
aussi    certains    revenus,    doit   donc    doiiner   une    plus-value. 

Cet  impôt  rappelle  l'impôt  sur  la  fortune,  établi  en  Prusse 
par  l'édil  du  24  mai  1812,  «  en  raison  des  charges  extraor- 
dinaires que  la  guerre  avait  imposées  aux  populations  ». 
Cet  impôt  était  au  taux  de  3  p.  100,  prclevable  sur  la  totalité 
des  fortunes,  Il  aboutit  à  un  insuccès. 

Cet  impôt,  prélevé  une  fois,  est  une  copie  des  aides  de 
l'époquî  féodale.  Le  roi,  en  cas  de  guerre,  dans  le  cas 
où  il  était  prisonnier,  demandait  un  secours  temporaire  (auxi- 
liuni)  aux  seigneurs  et  aux  provinces.  En  France,  les  Etats 
généraux  de  1356  y  consentirent  pour  la  levée  et  l'entretien 
d'une  armée  de  30  000  hommes.  Tous  les  Français  devaient 
contribuer  au  payement  de  cette  aide,  qui  était  de  8  de- 
niers par  livre  sur  les  ventes.  L'impôt  conçu  par  l'em- 
pereur   d'Allemagne    est   un  retour    à  cette   forme    fiscale. 

Les  aides  furent  d'abord  consenties  par  les  Etats  géné- 
raux; les  rois  ensuite  les  imposèrent  de  leur  propre  auto- 
rité; les  aides  étaient  d'abord  extraordinaires,  mais  les  rois 
établirent  des   aides  ordinaires   qui   devim'ent  permanentes. 

El  Allemagne,  cet  impôt  momentané  provoque  quelque 
méfiance:  quand  on  a  parlé  d'en  répartir  le  prélèvement  sur 
trois  ans,  les  agrariens  se  sont  demandé  si  le  gouvernement 
ne  déclarerait  pas  qu'il  serait  toujours  nécessaire  el  n'en  ré- 
clamerait pas  le  maintien.  Au  fond,  c'est  le  retour  de  l'impôt 
sur  la  .fortune  que  les  agrariens  ont  combattu  en  1909. 
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Aussi  le  Centre  a-t-il  déclaré: 

Le  vote  de  la  loi  financière  ne  sera  séparé  de  celui  de  la  loi 
militaire,  et  il  faudra  que  ce  soit  la  même  majorité  qui  accepte 
les    deux    projets. 

L  orateur  conservateur,  comte  Westarps  a  fait  plus  tard  une 
déclaration   identique   et   a  ajouté: 

Nous  ne  voulons  sous  aucun  prétexte  un  impôt  sur  les  suc- 
cessions. Nous  refuserions  toute  loi  militaire  qui  de\rail  être 
couverte    par    une    semblable  taxe. 

Le  taux  de  l'escompte  au  jour  le  jour  est  à  5  1/2  p.  100; 
hors  banque,  à  6  p.  100;  les  banques  s'efforcent,  sans  grand 
succès,  d'obtenir  des  Américains  des  capitaux  à  court  terme 
au  taux  de  6  1/2  à  7  p.  100.  Les  bilans  de  la  Reichsbank 
accusent  une  diminution  progressive  des  devises  sur  l'étran- 
ger, tombées  depuis  la  fin  de  1912  de  162  millions  à  40  mil- 
lions de  marks;  par  contre,  le  portefeuille  est  en  augmentation 
de  524  millions  depuis  un  an,  et  les  avances  sur  titres  en 
augmentation  de  48  millions. 

III.  —  Les  nouvelles  dépenses  militaires  de  la  France 

Pour  rapprocher  l'effectif  de  l'armée  française  de  l'ef- 
fectif de  l'armée  allemande,  le  gouvernement  français  a 
déposé  un  projet  de  loi  abrogeant  la  loi  du  21  mars  1905, 
qui  avait  établi  le  service  de  deux  ans,  et  rétablissant  le 
service  de  trois  ans. 

Les  socialistes  l'ont  attaqué  violemment.  Des  députes  ont 
essayé  de  concilier  deux  contradictions  :  voter  le  service 
de  trois  ans  afin  d'affirmer  leur  patriotisme,  mais  en  même 
temps  y  introduire  des  permissions,  des  congés,  des  atté- 
nuations de  toutes  sortes  qui,  en  fait,  Tannihileraient. 

Pour  éviter  ce  danger,  MM.  Joseph  Reinach  et  de  Monte- 
bello  y  ont  opposé  un  contre-projet  qui  pose  bien  le  problème: 
«  Fixer  d'abord  les  effectifs  et  en  faire  dériver  la  loi  de 
recrutement.  » 

Lorsque  les  effectifs  prévus  se  trouveront  atteints,  et  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  en  excédent^  les  ministres  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine  seront  autorisés  à  renvoyer  dans  leurs  foyers,  en 
attendant  leur  passage  dans  la  réserve,  les  militaires  ayant  accompli 
deux    ans    de   service,    et    appartenant    aux    catégories    suivantes: 
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10  Militaires   pères   de   deux   enfants; 

2"  Militaires    ayant    5    frères    ou    sœurs; 

3°  Militaires   ayant  4  frères  ou  sœurs; 

4o  Militaires   ayant   3   frères   ou   sœurs; 

5o  Jeunes  gens  qui  remplissaient  effectivement^  avant  leur  in- 
':;ûrDoration.    les   devoirs   de    soutien   indispensable    de    famille. 

Les  militaires  à  envoyer  ainsi  en  congé  seront  désignés,  sur 
l'ensemble  de  l'armée,  dans  l'ordre  des  catégories  ci-dessus  et  dans 
chaque  catégorie  en  commençant  par  les  plus  âgés.  L'envoi  en 
congé  aura  lieu  deux  fois  par  an,  le  15  octobre  et  le  15  avril. 

Celte  proposition  de  loi  comporte  'donc  aussi  des  atté- 
nuations, mais  elle  les  limite.  En  mettant  au  premier  rang 
des  militaires  pères  de  deux  enfants,  elle  risque  de  pro- 
voquer des  mariages  hâtifs  qui  ne  donnent  aucune  garantie 
pour  la  sélection  corporelle  et  morale. 

L'adoption  de  ce  projet  est  d'extrême  urgence  pour  tous 
ceux  qui  le  préconisent.  Cependant,  la  Chambre  des  députés 
est  partie  en  vacances  et  laisse  au  Reichstag  allemand  le 
temps  de  discuter  le  projet  ^allemand  et  d'être  ainsi  en 
avance  sur  la  France. 

Dans  son  premier  rapport  général  sur  le  budget  de  1913, 
déposé  au  mois  de  juin  1912,  M.  Chéron  constatait  que  les 
budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  dépassaient  1400  mil- 
lions. 

Dans  le  budget  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  les  dépenses 
de  la  première  section  sont  relatives  à  l'administration  et  à 
l'entretien  des  armées  de  terre  ,et  de  mer;  la  troisième 
section  comprend  les  dépenses  pour  perfectionnement  de 
l'armement  et  travaux  neufs.  —  i(La  seconde  section  du 
ministère  de  la  Guerre  comprend  Jes  troupes  coloniales, 
et  celle  du  ministère  de  la  Marine,  la  marine  marchande.)  — 
Sur  les  957  millions  du  ministère  de  la  Guerre,  101  millions 
seulement  étaient  affectés  à  la  troisième  section;  813  à  la  pre- 
mière. A  la  Marine,  213  millions  étaient  affectés  à  la  troisième 
section,  227  à  la  première. 

Le   rapport   général   concluait  : 

11  est  indispensable  de  comprimer  le  plus  possible  les  dépenses 
de  la  première  section  des  budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
et  de  renforcer  la  troisième  dans  toute  la  mesure  conforme  aux 
progrès   nécessaires    du   matériel    de    guerre. 
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On  n'a  pas  comprimé  les  dépenses  de  la  première  sec- 
tion: et  il  n'est  pas  question  de  les  comprimer.  Loin  de  là. 

Le  gouvernement  a  déposé,  le  27  février,  dès  que  les  nou- 
veaux projets  de  l'Allemagne  ont  été  connus,  un  projet  de  loi 
comportanl  une  dépense  de  500  millions  de  francs.  Elle 
est  destinée  «  à  la  mise  au  point  de  notre  outillage  de 
guerre,  dont  l'ensemble  représente  une  dépense  totale  d'en- 
viron 635  millions  de  francs  »,  sur  lesquels  135  millions  seront 
imputés   sur  les   dotations  annuelles   du   budget. 

Mais  les  délais  seraient  beaucoup  trop  longs  si  le  ministre 
de  la  Guerre  ne  devait  disposer  chaque  année  que  des  sommes 
qu'il  est  possible  de  coinprendre  pour  cet  objet  dans  la  dotation 
normale  de  la  troisième  section. 

Afin  de  réduire  les  délais  d'exécution  dans  toute  la  mesure 
permise  par  les  possibilités  industrielles,  des  dépenses  doivent 
être  engagées  dont  l'ensemble  dépasse  de  500  millions  le  total 
des  crédits  qui  seraient  inscrits  dans  les  budgets  correspondants 
pour  lesdits  travaux^  la  troisième  section  étant  supposée  établie 
sur  les  mêmes  bases  que  celle  du  budget  de  1913. 

C'est  cet  effort  financier  temporaire  et  exceptionnel  que  nous 
vous    demandons    d'autoriser. 

Le  dispositif  du  projet  de  loi  était  rédigé  comme  suit: 

Le  ministre  de  la  Guerre  est  autorisé  à  engager  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  totale  de  cinq  cents  millions  (500000  000 
francs),  en  sus  des  crédits  normalement  inscrits  à  la  troisième 
section  du  budget  de  son  département,  des  dépenses  ayant  exclu- 
sivement pour  objet  des  acquisitions,  des  fabrications  et  des  con- 
structions à  réaliser  dans  un  délai  maximum  de  cinq  années  et 
destinées  à  satisfaire  aux  besoins  de  la  défense  nationale. 

Des  lois  ultérieures  ouvriront  les  crédits  nécessaires  au  payemeni 
des  dépenses  dont  l'engagement  est  autorisé  par  la  présente  loi. 

Le  rapport  de  M.  Clémentel  à  la  commission  du  budget, 
contient  un  exposé  intéressant  (.des  dépenses  militaires 
depuis   1870. 

De  1870  à  1891,  c'est  le  règne  du  budget  extraordinaire.  On 
arrête  des  programmes:  mais  les  programmes  appellent  tou- 
jours des  suppléments: 
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1872 370  millions 

1873 3o  millions  de  supplément. 

1876-1876 I  532         —  — 

1881 762         —  -^ 

1888 370        —  — 

1889 4o3        —  — 

L'efforl  de  la  commission  du  budget,  sous  l'impulsion  de 
M.  Rouvier,  fut  de  constituer  runité  budgétaire.  Il  considérait 
avej  raison  que  les  dépenses  militaires  devant  se  renou- 
veler perpétuellement,  ne  devaient  pas  être  placées  en  dehors 
du   budget. 

De  1891  à  1900,  cette  doctrine  prévalut. 

Les  dépenses  qui  étaient  imputées  sur  ressources  extraor- 
dinaires formaient  dans  le  budget  une  deuxième  section 
dite  «  dépenses  extraordinaires  »,  qui,  comme  celles  du 
budget  ordinaire,  étaient  couvertes  au  moyen  de  ressources 
normales. 

Le  ministère  de  la  Guerre  voulait  revenir  au  budget  ex- 
traordinaire. En  1900,  une  commission  arrêta  un  programme 
de  970  millions.  «  Cependant,  le  ^programme  fat  à  peine 
entamé.  De  1900  à  1905,  dit  le  rapporteur,  les  demandes 
de  crédit  sur  la  troisième  section  furent  peu  importants, 
durant  cette  période  qui  constitue  celle  où  depuis  1870  les 
dépenses  consenties  pour  Tamélioration  de  l'outillage  mi- 
litaire   furent   les    moins  élevées.  » 

Alors,  après  Moukden,  l'empereur  d'Allemagne  fit  le  voyage 
de  Tanger.  La  crise  marocaine  provoqua  des  appréhensions. 
«  Des  dépenses  considérables  durent  être  engagées  de  juillet 
1905  jusque  dans  le  courant  de  l'année  1906  pour  augmenter 
les  approvisionnements  et  les  munitions  et  mettre  en  meilleur 
état    de    défense   nos   places    fortes.  » 

Après  ces  dépenses  d'extrême  urgence,  «  l'administration 
de  la  Guerre  crut  plus  sage  de  se  borner  à  dresser  une  sorte 
de  plan  des  travaux  urgents. 

«  Ce  programme,  qui  forme  un  document  secret,  n'est 
communique  qu'aux  présidents,  rapporteurs  généraux  et  rap- 
porteurs du  budget  de  la  Guerre,  de  façon  à  renseigner  les 
commissions   parlementaires  sur  les  besoins   de  la   défense. 

«  Ce  plan  est  dresoé  chaque  année;  celui  de  1913  a  été 
arrêté  par  le  ministre  de  la  Guerre  du  cabinet  Poincaré, 
le  20  avril  1912.  Mais  au  cours  des  derniers  mois  de  1912, 
le  même  gouvernement,  ayant  examiné  à  fond  la  situation 
de  l'outillage  militaire,  a  été  amené  à  penser  que  des  pro- 
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positions  nouvelles  s'imposaient  pour  répondre  à  des  besoins 
nou\eaux   révélés   par   les  guerres   récentes.  » 

On  a  donc  été  conduit  à  majorer  le  programme  primitif, 
et  le  19  décembre  1912,  un  programme  spécial,  que  M.  Clé- 
mentel  qualifie  d'extrême  urgence,  a  été  dressé  par  le  mi- 
nistère de  la   Guerre. 

Il   fut   déposé   sur  le    bureau   de   la    Chambre. 

Le  dernier  paragraphe  indiquait  que  «  des  lois  ultérieures 
ouvriraient  les  crédits  nécessaires  »  Cette  rédaction  établissait 
une  certaine  contradiction  entre  l'ouverture  du  crédit  en  bloc 
de  500  millions  et  l'ouverture  des  tranches  de  ce  crédit 
La  commission  du  budget  l'a  supprimé,  laissant,  par  con- 
séquent, au  ministre  la  liberté  d'en  engager  le  total  sans 
recourir  au  Parlement. 

Les  ministres  de  la  Guerre  ne  peuvent  pas  étaler  les 
secrets  de  la  défense  sur  1©  bureau  de  la  Chambre,  pas 
même  sur  la  table  de  la  commission  du  budget.  Il  faut 
donc  leur  faire  confiance.  Ils  affirment  et  on  est  obligé 
de    les    croire. 

Le  projet  de  loi  de  la  commission  soumis  au  vote  de  la 
Chambre  est  conçu  comme  il  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  prograaime  établi  par  le 
ministre  de  la  Guerre,  ayant  pour  objet  d'assurer,  en  sus  des 
crédits  normalement  inscrits  à  la  troisième  section  du  budget  de 
son  département,  les  acquisitions,  fabrications  et  oontructions  à 
réaliser  dans  un  délai  maximum  de  cinq  années  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  la  défense  nationale. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  est  autorisé  en  conséquence, 
sous  le  contrôle  visé  à  l'article  3^  à  engager  les  dépenses  corres- 
pondant à  ce  programme,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
420  millions  ainsi  répartie: 

•  Francs. 

Service  des  chemins  de  fer 17  000000 

Service  de  l'artillerie 2i4o)0  0oo 

Service  du  génie 160000000 

Service  de  l'intendance 21  000 ooo 

Service  de  santé 2  600  ojo 

Service  des  poudres  et  salpêtres 5  3oo  000 

Service  géographique 100  ooj 

Total 420    00  00  ) 

Art.  3.  —  L'article  43  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906  est 
complété  ainsi  qu'il  suit: 
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«  En  outre,  chaque  année,  les  commissions  des  finances  de 
la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  désigneront  chacune  une 
sous- commission  de  cinq  membres  chargés  de  suivre  et  de  con- 
trôler d'une  façon  permanente  l'emploi  des  crédits  affectés  à  la 
défense  nationale.  Devront  être  fournis  à  ces  sous-commissions 
tous  les  renseignements  de  nature  à  faciliter  leur  mission;  de 
plus,  un  état  des  travaux  en  cours  et  de  la  situation  des  crédits 
leur   sera    communiqué   le   l^r   octobre   de    chaque    année.    > 

Restent  les  voies  et  moyens  pour  se  procurer  ces  420  mil- 
lions. Le  groupe  radical  et  radical-socialiste  avait  adopté 
une  proposition  de  MM.  Jacquier  et  Magniaudé,  ainsi  conçue: 
«  Il  sera  proposé  au  Parlement  un  impôt  exceptionnel  sur  le 
revenu,  à  taux  progressif,  avec  déclaration  obligatoire  et 
larges  exemptions  à  la  base.  » 

La  majorité  de  la  commission  du  budget  a  réclamé  que 
le  proiet  comportât  des  propositions  de  ressources,  et  s'est 
montrée  hostile  à  toute  idée  d  emprunt. 

L3  ministre  des  Finances  a  écrit  .à 'la  commission  une 
lettre  pour  lui  faire  savoir  qu'il  préparait  un  projet  d'en- 
semble sur  les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses  militaires 
déjà  prévues  ou  à  prévoir  prochainement. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  On  se  rue  avec  une  sorte  d'empor- 
tement vers  les  dépenses  militaires.  On  constate  que  le 
nombre  des  candidats  à  Saint-Cyr  diminue.  Aussitôt  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  dit:  «  Il  faut  relever  les  appointements 
des  officiers  uniformément  de  200  francs  par  mois  et  les 
soldes  des  sous-officiers»;  et  on  prévoit  une  nouvelle  dépense 
permanente   de  73   millions. 

On  ne  parle  pas  des  crédits  que  l'augmentation  de  l'effectif 
ajoutera  à  la  première  section  du  budget  de  la  Guerre  que 
voulait  diminuer  M.  Chéron. 

Dans  le  projet  de  budget  de  l'exercice  1913,  transmis  par 
la  Chambre  des  députés  au  Sénat,  le  total  du  budget  ordi- 
naire de  la  Guerre  se  montait  à  967  millions,  celui  de  la 
Marine  à  467  millions,  total  1434  millions.  Il  faut  y  ajouter 
132  millions  de  pensions  militaires  de  la  Guerre  et  47  de 
la  Marine,  pour  lesquelles  la  retenue  est  insignifiante,  et 
12225  000  francs  pour  supplément  à  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur  qui  ne  s'applique  qu'aux  militaires.  Il  y  a  encore 
un  autre  petit  chapitre  de  1 632  000  francs,  pour  suppléments 
de  pensions  aux  anciens  militaires  ou  marins  et  à  leurs 
veuves.  . 


LES    DÉPENSES    MILITAIRES    EN    EUROPE  17 

Ces  différentes  charges  représentent  environ  1630  millions 
de  francs  ou  34  p.  100  du  budget. 

Ai  31  mars,  la  commission  des  finances  du  Sénat  avait 
équilibré  le  budget  de  1913  de  la  manière  suivante  : 

Dépenses 4  677  millions  de  francs. 

Recettes 4  620        —  — 

Déficit 57  millions  de  francs. 

Elle  propose  de  combler  ce  déficit  par  l'émission  d'une 
somme    égale    d'obligations    sexennaires. 

Il  faut  prévoir  pour  le  Maroc  des  crédits  supplémentaires 
ou  additionnels  égaux  aux  crédits  supplémentaires  de  l'année 
dernière,   soit  133  millions.  Nous   avons  donc: 

Millions. 

Obligations  sexennaires 67 

Compte  provisionnel i55 

Crédits  extraordinaires  : 

Téléphone 12 

Marine 62 

Crédits  pour  le  Maroc i33 


Total 419 

M.  Dupont,  ayant  fait  repousser  les  12  millions  d'augmen- 
tation prévus  pour  les  postiers,  le  déficit  ne  serait  plus 
que    de    407    millions. 

Voilà  donc  407  millions  à  demander  à  d'autres  ressources 
«  que  les  ressources  ordinaires  et  p-ermanentes  »  du  budget. 

Il  faut  y  ajouter  les  420  millions  de  dépenses  d'extrême 
urgence   de   la   Guerre. 

Enfin,  le  service  de  trois  ans  provoquera  un  supplément  de 
dépenses  permanent  qui  se  fera  sentir  sur  une  partie  de 
l'année   1913. 

Les  relèvements  de  droits  sur  les  successions  et  certains 
relèvements  de  droits  acceptés  par  la  commission  des  fi- 
nances du  Sénat  ne  pourront  être  perçus  qu'avec  des  retards 
qui    atténueront   les    prévisions   de    recettes. 

Il  ne  faut  pas  espérer  que  les  plus-values  de  l'exercice  1913 
contribueront  à  atténuer  le  déficit  du  budget  de  1913. 

te  budget  de  1912  se  règle  actuellement  de  la  manière  sui- 
vante : 

TOME   XXXVIII.    —    AVRIL    1913  2 


la 
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Francs. 


«Crédits  supplémentaires 197  370  000 

Crédits  du  Maroc i33  677  odo 


Total 33i  0^7  000 

Plus-values 238  325  ooa 


Déficit 92  722  000 

Les  annulations  de  crédit  viendront  en  atténuation  de  ce 
déficit.  Mais  rien  de  plus. 

On  oublie  que  nous  avons  une  dette  de  31  milliards  qui, 
avec  celle  des  départements  et  des  communes,  s  élève  à  plus 
de  35  milliards  ou  875  francs  par  tête. 

Pour  faire  face  à  cette  situation,  on  ne  parle  que  d'aug- 
mentations   de    dépenses. 

M.  Baudin,  qui  avait  déjà  fait  un  grand  programme  des 
nouvelles  voies  navigables  en  1902,  avant  que  le  programme 
Freycinet  de  1879  ne  fût  achevé,  fait  un  nouveau  programme 
maritime  dont  l'exécution  coûtera  500  millions;  mais  il  sera 
réparli  sur  une  période  de  douze  ans.  Celui  qui  prévoit 
ce  que  devront  être  les  bâtiments  de  guerre  dans  douze  ans 
a  une   belle   confiance   dans   sa   perspicacité. 

Heureusement  que  le  Zeppelin  lY  est  venu  tomber  à 
Lu  né  ville,  sans  cela  nous  étions  menacés  de  demandes  de 
100  millions  de  crédits  pour  les  dirigeables.  On  oubliait  les 
appareils  d'aviation  qui,  jusqu'ici,  ont  montré  des  aptitudes 
d'évolution  dont  sont  dépourvus  ces  gros  ballons  et  qui  ont 
en  France  un  personnel  d'une  supériorité  écrasante  rela- 
tivement à  celui  des  autres  pays. 

Le  correspondant  militaire  du  Times  qui,  il  y  a  deux  ans, 
fit  un  compte  rendu  si  sensationnel  des  manœuvres  alle- 
mandes, en  indiquait  le  motif:  «  Un  aviateur  ne  doit  avoir 
ni  l'esprit  trop  lent  ni  le  corps   trop  lourd.  » 

Ces  énormes  dépenses  donnent-elles  leur  maximum  d'effet 
utile  en  vue  de  la  préparation  à  la  guerre? 

On  est  inquiet  quand  on  voit  le  tableau  des  soldats  dé- 
tournés du  service  actif  et  employés  comme  secrétaires  dans 
les    bureaux    de    Tarmée   à  Paris. 

Cabinet  du  ministre,  56;  secrétariat  général,  9;  état-major 
de  l'armée,  62;  direction  du  contrôle,  16;  direction  du  con- 
tentieux, 31:  service  intérieur,  33;  direction  de  l'infanterie,  17; 
direction  de  la  cavalerie,  12;  direction  de  l'artillerie,  21; 
direction    du    génie,    15;    direction    de    l'intendance,    26;    di- 
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recliou  des  poudres  et  salpêtres,  4;  direction  du  service  de 
santé,  13;  direction  des  troupes  coloniales,  48;  total,  soldats: 
363. 

Ajoutez  à  cela  les  innombrables  employés  des  services  du 
recrutement  et  de  l'intendance,  et  on  a  presque  un  régiment. 

La  plupart  de  ces  emplois  pourraient  être  remplis  par 
de^   dames   dactylographes. 

M.  Caillaux  disait  que  100  millions  sur  le  budget  de  la 
Gue:re  étaient  prélevés  par  le  protectionnisme. 

On  a  institué  la  gestion  directe.  Des  officiers  d'administra- 
iion   vont   sur   les   marchés   opérer  des   achats   de   blés. 

D'après  une  lettre  du  4  avril  du  Syndicat  des  grains  et 
farines  de  Bourgogne  et  Franche-Comté,  à  chaque  opération 
d'achats  directs  correspond  une  hausse  de  0  fr.  25  par 
100  kilogrammes   sur  les  marchés. 

Nous  construisons  des  cuirassés  coûtant  plusieurs  dizaines 
de  millions  de  francs;  et  nous  no'us  entêtons  à  nous  servir 
de  la  poudre  à  la  nitrocellulose  à  laquelle  on  doit  les  ex- 
plosion.!» de  Vléaa  et  de  la  Liberté,  sans  compter  les  acci- 
dents de  tir,  comme  le  dernier  accident  du  Danton.  Au  lieu 
de  renoncer  à  cette  poudre  néfaste,  l'administration  préfère 
-essayer  de  faire  le  silence  sur  ses  méfaits;  et  systématique- 
ment, nous  l'avons  vue,  d'après  les  rapports  de  MM.  Hébert 
et  Bénazet,  fournir  au  Parlement  des  renseignements  erronés. 
M.    Painlevé   seul   s'y  est   dérobé. 

Enfin,  on  ne  compte  pas  la  valeur  productive  des  sol- 
dats immobilisés  sous  les  drapeaux.  Les  jeunes  gens  sont 
saisis  au  moment  où  ils  achèvent  leur  enseignement  pro- 
fessionnel, où  ils  allaient  le  perfectionner,  se  rendre  complè- 
tement maîtres  de  leur  métier.  Au  bout  de  deux  ans,  à 
plus  forte  raison  au  bout  de  trois  ans  d'exercices  militaires, 
un  orfèvre  n'a  pas  le  coup  d'œil  et  l'habileté  qu'il  eût 
acquise  s'il  eût  pu  continuer  son  métier  sans  interrup- 
tion. Le  service  militaire  dérive  tout  au  moins  les  efforts 
intellectuels  des  jeunes  gens  qui  y  sont  soumis.  Un  jeune 
légiste  n'apprend  pas  le  droit  à  la  caserne.  Un  jeune  indus- 
triel, qui  destine  sa  vie  à  rechercher  les  meilleurs  moyens 
de  production  de  choses  présentant  le  maximum  d'utilité 
avec  le  minimum  d'effort,  n'apprend  que  la  manière  de 
détruire  ses  semblables  ou  les  vchoses  appartenant  à  ses 
semblables.  Un  commerçant,  altruiste  par  profession,  puisque 
^on  métier  est  de  rechercher   les  besoins   des   autres   êtres 


20  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

humains  pour  les  satisfaire,  n'apprend  que  les  combinaisons 
les   plus   propres    à  ruiner   les    ennemis. 

Nos  sociétés  ne  vivent  que  parce  que  la  grande  majo- 
rité de  leurs  membres  produisent:  leur  progrès  dépend  des 
améliorations  apportées  dans  les  moyens  de  production,  de 
transport    et    d'échange. 

La  conception  de  la  caserne  et  du  camp  est  opposée. 
Au  delà  de  la  frontière  apparaît  le  vieux  sentiment  romain: 
l'étranger  est  l'ennemi.  Toutes  les  questions  apparaissent 
sous  cet  angle.  Le  vocabulaire  ne  contient  que  des  images  et 
des  métaphores  guerrières.  La  psychologie  est  une  psycho- 
logie  de  soupçon,   de  méfiance   et  de  haine. 

Les  sentiments  nationalistes  s'exaltent  en  sentiments  pro- 
tectionnistes. On  dénonce  l'invasion  des  produits  étrangers, 
l'exode  de  notre  or.  On  répète  «  le  commerce  suit  le  dra- 
peau »  et  on  se  figure  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen 
de  s'assurer  des  clients  que  de  ruiner  ceux  qui  pourraient 
nous  acheter. 

IV.  —  Les  dépenses  maritimes  de  la  Grande-Bretagne 

Le  10  février,  l'amiral  \^on  Tirpitz  déclara  à  la  com- 
mission du  budget  du  Reichstag  que  «  lui  et  ses  collègues 
s'associaient  à  la  déclaration  faite,  l'année  dernière,  par 
M.  Winston  Churchill,  et  que  la  proportion  de  la  flotte  na- 
vale allemande  de  10  à  16  relativement  à  la  flotte  britan- 
nique, leur  paraissait  acceptable  pendant  les  prochaines 
années  ».  Il  a  ajouté  que  «  c'était  reconnaître  à  la  Grande- 
Bretagne  un  pouvoir  naval  en  rapport  avec  son  importance, 
tout  en  rendant  dangereuse  une  attaque  contre  l'Allemagne. 
Cette  proportion  ne  s'applique  pas  à  tous  les  navires,  mais 
seulement  aux  navires  d'un  certain  type.  Ce  sera  la  raison  des 
cinq  escadres  allemandes  et  des  huit  escadres  britanniques  ». 

Le  Voruaerts  a  constaté  que  cette  déclaration  était  tout 
simplement  la  reconnaissance  des  faits.  La  Ligue  maritime 
allemande  réclamait  une  marine  supérieure  à  celle  de  la 
Grande-Bretagne.  Maintenant  l'amiral  Von  Tirpitz  déclare  que 
l'Empire  allemand  y  renonce.  Il  n'a  ni  les  ressources,  ni  les 
hommes,  ni  les  arsenaux  nécessaires  II  n'a,  en  réalité,  qu'un 
grand  port  militaire,  Kiel,  et  ce  port  est  embouteillé  dans 
la  Baltique. 

Là-dessus,  certains  anglophobes  français  ont  manifesté 
leurs  vieux  sentiments  de  défiance  contre  la  perfide  Albion. 
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Ils  voulaient  jadis,  en  cas  de  guerre,  réunir  contre  nous  à 
la  fois  l'Allemagne  et  l'Angleterre.  Ensuite,  ils  ont  dit  de 
l'entente  cordiale:  Méfions-nous!  l'Angleterre  veut  nous  en- 
traînex'  dans  une  guerre  avec  l'Allemagne.  Maintenant,  ils 
s'écrient:  l'Angelterre  nous  trahit  :  elle  ^est  d'accord  avec 
l'Allemagne! 

Pendant  l'année  1912,  cinq  cuirassés  de  22  500  à  23  000 
tonnes,  deux  croiseurs-cuirassés  de  26  350  tonnes  et  de 
70000  chevaux-vapeur  ont  pris  la  mer.  Le  nombre  des  na- 
vires de  guerre  lancés  en  1912  a  été  de  27. 

Le  projet  de  budget  pour  1913-1914  portait  une  dépense 
de  £  46  309  000,  tandis  que  le  projet  de  budget  pour  1912- 

1913,  y  compris  un  crédit  supplémentaire  de  £  990  000,  était 
de    £  45  075  400,    soit  une   augmentation    de   £    1 233  900. 

Les  constructions  neuves  sont  inscrites  pour  £  13  276  400. 

Une  campagne  passionnée  est  faite  en  Angleterre  pour 
établir  la  conscription  et  faire  une  armée  de  terre  beaucoup 
plus  forte  que  l'armée  actuelle.  Mais  le  budget  britannique 
est   surchargé   aussi. 

L'année  budgétaire  du  Royaume-Uni  commence  le  lei-  avril 
et  finit  le  31  mars. 

Peur  l'année  1912-1913,  les  recettes  se  sont  élevées  à 
£  188  622  000,  dépassant  les  évaluations  de  £  1 613  000.  Il 
y  a  eu  une  plus-value  pour  les  timbres  de  £  659  000  et 
pour  Tincome-tax  de  £  706  000.  Ce  sont  des  signes  d'ac- 
tivité économique  et  de  bons  résultats.  La  Land  Value  (la 
taxe  sur  la  propriété),  l'impôt  de  M.  Lloyd  George,  était 
évaluée   à  £  545  000.   Elle  n'a   produit  que   £  90000. 

Les  dépenses  évaluées  à  £  188  621 000  ont  été  portées  à 
£  19155C000,  soit  £  2  334  000  en  plus.  Ce  sont  des  crédits 
supplémentaires  autorisés,  mais  ils  n'ont  pas  été  complè- 
tement  dépensés. 

Pour  1913-1914,  on  peut  prévoir  un  total  de  dépenses  de 
£195  500000;  et  le  revenu  de  1912-1913  a  déjà  été  infé- 
rieur  aux   dépenses. 

Les  évaluations  de  dépenses  sociales  pour  Tannée  bud- 
gétaire dans  le  Royaume-Uni,  du  1er  avril  1913  au  1er  avril 

1914,  sont  de  £  20098  623  (503  millions  de  francs),  en  aug- 
mentation de  £  4  876  452  (1216  millions  de  francs). 

Sur  ce  chiffre,  il  y  a  £  12000000  (300  millions  de  francs) 
pour  les  pensions  de  la  vieillesse  et  £  7  498  623  (1874  hiil- 
lions  de  francs)  pour  les  assurances. 
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Ainsi  les  recettes  se  sont  élevées  à  4  715  millions  de  francs. 
et   les   dépenses   autorisées   à  4  788   millions   de   francs. 

Ces  chiffres  sont  de  100  millions  supérieurs  aux  chiffres 
prévus  dans  le  budget  ordinaire  du  budget  français;  mais, 
en  France,  nous  avons  en  dehors  le  budget  extraordinaire, 
et  si  on  compare  les  budgets  à  la  richesse  des  peuples, 
il  faut  se  rappeler  que  le  Census  of  production  du  Royaume- 
Uni  vient  d'en  évaluer  le  revenu  net  à  50  milliards  de  francs  i.. 

V.   —  Conséquences  des  dépenses  militaires 

L  empereur  d'Allemagne  veut  dominer  la  politique  de  l'Eu- 
rope. Il  en  était  le  maître  quand  la  France  était  isolée,  de 
1873  à  1891,  et  quand  il  forma  la  triple  alliance,  en  1882. 
Cette  prédominance  cessa  à  la  suite  de  Talliance  franco- 
russe,  dont  les  bases  furent  posées  en  1891.  Il  fit  tout 
son  possible  pour  entretenir  des  malentendus  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France;  mais  le  traité  de  1904  y  mit  fin:  et, 
depuis,  la  triple  entente  anglo-franco-russe  est  opposée  à  la 
triple    alliance. 

La  confusion  entre  la  civilisation  guerrière  et  la  civili- 
sation industrielle  qui  s'appelle  la  jalousie  commerciale,  Tes- 
prit  de  monopole,  l'impérialisme  économique  -,  est  une  des 
causer  des  troubles  qu'apporte  la  politique  allemande  dans 
le  monde.  La  Post  l'exprimait  naïvement  en  disant:  «  Il 
y  a  cinq  millions  de  baïonnettes  derrière  chaque  commer- 
çant allemand.  »  Présenter  des  produits  à  des  acheteurs  à 
la  pointe  des  baïonnettes,  c'est  un  singulier  moyen  de  sé- 
duction. 

Dans  son  discours  du  7  avril,  M.  Bethmann-Hollweg,  le 
chancelier,  assure  que  si  rAllemagne  veut  être  prête  à  la 
guerre,  elle  ne  rêve  que  paix.  S'il  n'y  avait  pas  de  méchants 
voisins,    la    paix    perpétuelle   serait    assurée. 

Mais   quels   voisins? 

Il  affirme  les  bonnes  relations  de  l'Allemagne  et  de  la 
Russie;  il  déclare  qu'une  guerre  de  race  est  peu  probable. 
Cependant,  les  derniers  événements  prouvent  que  ce  fac- 
teur n'est  pas  encore  complètement  négligeable,  et  les  pan- 


1.  Voir  infrn.  Le  Revenu  du  Royaume-Uni. 

2.  Voir  la  Jalousie  commerciale  et  les  Relations  internationales  par  Y \ es 
Guyot,  brochure  publiée  par  la  Ligue  du  Libre-échange  :  ((  Vimpéria- 
lisme  économique .  »  Journal  des  Économistes,  mars  191 3. 


LES    DÉPENSES    MILITAIRES    EN    EUROPE  ^ 

germanistes  invoquent  volontiers  la  question  de  race,  en  né- 
gligeant, du  reste,  de  définir  ce  qu'ils  entendent  par  le 
mot  race. 

Il  affirme  aussi  les  bonnes  relations  de  l'Allemagne  avec 
la  Grande-Bretagne. 

Reste  donc  la  France.  L'Allemagne  est  en  paix  avec  elle, 
«  Si  on  compare  notre  époque  à  celle  de  1887,  a  dit  le  chan- 
celier, les  chances  de  guerre  ont  plus  décru  qu  augmenté.  » 
C'est  évident;  car  la  France  était  alors  dans  un  isolement 
dans  lequel  elle  ne  se  trouve  plus  aujourd'hui.  Mais  M.  Beth- 
mann-Hollweg  la  dénoncé  les  chauvins  français.  Sans  les 
chauvins  français,  les  perspectives  de  paix  seraient  infinies. 

Mais  si  les  chauvins  français  s'agitent  trop  bruyamment, 
disent  et  commettent  des  sottises,  ils  ne  font  que  suivre 
l'exemple  des  pangermanistes  allemands:  et  jamais  un  mi- 
nistre français  ne  s'est  permis  de  dire  ce  que  des  ministres 
allemands,  ce  que  des  chanceliers  allemands,  ce  que  l'Em- 
pereur allemand  ont  dit  à  maintes  reprises. 

On  a  tort  de  considérer  que  les  augmentations  de  dépenses 
de  l'Allemagne  annoncent  la  guerre.  L'Allemagne  veut  do- 
miner le  monde  par  l'apparence  de  sa  force:  elle  veut  faire 
«  colossal!  » 

Elle  se  surcharge  et  surcharge  les  autres  nations  Mais 
cette  politique  n'a  qu'un  résultat:  prouver  aux  autres  nations 
la  nécessité  de  contracter  et  de  maintenir  des  alliances 
étroites,  afin  de  n'être  pas  subordonnées  aux  injonctions 
de  l'Empire  allemand. 

Les  hommes  d'Etat  avisés  qui  augmentent  les  armements 
de  l'Allemagne  agglutinent  les  autres  nations  pour  lui  op- 
poser  une  résistance   efficace. 

Si  lourdes  que  soient  les  charges  militaires,  elles  ne  seront 
jamais  aussi  ruineuses  que  le  seraient  les  destructions  de 
carilaux  résultant  d'une  guerre.  Chacun  la  redoute:  et  les 
guerres  récentes  inquiètent  tous  les  Etats  majors  dont  les 
prévisions  ont  été  démenties  par  les  événements.  Ils  croyaient 
que  les  Russes  battraient  les  Japonais;  que  les  Turcs  bat- 
traient les  alliés  balkaniques.  Le  contraire  s'est  produit. 
L'armée  turque  avait  été  façonnée  par  le  général  allemand 
Von  der  Goltz  et  comptait  des  officiers  allemands:  son  ar- 
mement était  allemand.  Ses  défaites  ont  enlevé  quelque  chose 
au  prestige  de  l'état-major  allemand. 

La  Grande-Bretagne  ne  peut  pas  plus  admettre  aujour- 
d'hui  la   domination   de   Guillaume    II   sur   l'Europe   conti^ 
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nentale  qu'elle  ne  pouvait  admettre,  il  y  a  un  siècle,  la 
domination  de  Napoléon.  Elle  ne  peut  pas  admettre  que 
l'Allemagne  absorbe  la  Hollande  et  Anvers.  C'est  là  la  ga- 
rantie de  la  paix.  La  triple  entente  et  la  triple  alliance 
s'équilibrent. 

Les  mégalomanes  qui  entassent  ces  charges  militaires  tra- 
vaillent en  faveur  des  Etats-Unis.  Tandis  que  l'Europe  con- 
sacre une  dizaine  de  milliards  de  francs  par  an  aux  dépenses 
militaires,  tandis  que  2  millions  et  \demi  de  jeunes  gens 
sont  immobilisés  dans  le  service  militaire  ou  dans  la  marine 
de  guerre,  les  Etats-Unis,  ayant  un  territoire  grand  comme 
les  sept  huitièmes  de  celui  de  l'Europe,  92  millions  d'habitants, 
ont  une  armée  de  81000  hommes  dont  l'effectif  maximum 
est  fixé  à  100  000  et  une  marine  de  guerre  inférieure  de 
beaucoup  à  la  marine  britannique.  Leurs  jeunes  gens  ne 
supportent  pas  le  service  militaire  obligatoire.  Une  pareille 
économie  de  frais  généraux  est  une  prime  donnée  à  leur 
industrie  et  à  leur  commerce,  qu'aucun  droit  de  douane 
ne  peut  compenser. 

En  assumant  ces  énormes  charges  militaires.  l'Europe 
écrase   sa    puissance   productive. 

Yves  Guyot.   • 


X 
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L'ÉCOLE  AUTRICHIENNE 

D'ECONOMIE     POLITIQUE' 


Joseph  Schumpeter 


Dans  une  étude  précédente,  nous  avons  protesté  contre 
l'affirmation  de  M.  Landry,  d'après  laquelle  l'Ecole  autri- 
chienne aurait  terminé  sa  carrière  brillante,  mais  courte. 
Nous  avons,  au  contraire,  affirmé  l'existence  de  toute  une 
seconde  génération  d'économistes  autrichiens.  Nous  nous  pro- 
posons de  présenter,  aujourd'hui,  le  plus  hardi  de  tous, 
celui  «qui  est  en  même  temps  l'espoir  et  l'enfant  terrible 
de  l'Ecole.  Il  s'agit  de  M.  Joseph  Schumpeter,  actuellement 
professeur  à  l'Université  de  Gratz.  A  peine  âgé  de  trente 
ans,  ce  jeune  homme  a  publié,  au  cours  de  cinq  années, 
en  dehors  de  nombreux  essais  et  compte  rendus,  deux 
importants  volumes  de  théorie,  marqués  au  coin  d'une  forte 
originalité.  Dans  ces  ouvrages,  l'auteur  tente  de  réunir  par 
une  (forte  synthèse  les  deux  grandes  écoles  modernes  de 
la  théorie,  l'Ecole  autrichienne  et  l'Ecole  américaine,  en 
complétant  leurs  enseignements  par  les  théories  de  Walras. 
Dans  un  langage  plein  de  verve,  Schumpeter  semble  se  jouer 
des  .plus  grandes  difficultés;  s'il  est  vrai  qu'il  perd  sou- 
vent .à  ce  jeu,  en  niant  l'évidence  et  en  affirmant  des 
choses  mal  prouvées,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  par- 
fois il  fait  entrevoir,  comme  à  une  lueur  d'éclairs,  la  vérité 
là  où  régnait  la  confusion.  La  distinction  dWuguste  Comte, 
si  chère  aux  économistes  américains,  entre  la  Statique  et 
la  Dynamique  sociale,  a  pris  une  importance  capitale  pour 
l'auteur  autrichien. 


I.  Voir   Journal  des  Économistes,  juillet,  août,  septembre  191 1  ;  janvier, 
mars,  avril,  mai  1912;  janvier  igiS. 
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Son  premier  volume  i  est  consacré  à  la  Statique.  Dans 
les  sciences  naturelles,  la  statique  part  de  cette  hypothèse 
qu'il  existe  des  systèmes  de  quantités  dont  chacune  est  en 
fonction  des  autres:  en  d'autres  termes,  il  y  a  une  inter- 
dépendance de  ces  quantités,  condition  de  l'équilibre  de 
tout  le  système.  Si  vous  en  changez  une,  toutes  les  autres 
seront  soumises  à,  des  variations,  susceptibles  de  formules 
mathématiques;  le  résultat  où  aboutiront  ces  variations,  sera 
un  nouvel  état  déquilibre.  Voici  maintenant  ,1e  point  de 
départ    de    la    statique   de    M.    Schumpeter   (p.    28   sqq.): 

«  Toujours  et  partout  nous  voyons  l'individu  en  possession  de 
quantités  économiques»  ...  «Toutes  ces  quantités  économiques 
constituent  les  éléments  d'un  système  mécanique  »  ...  «  elles 
sont,  en  effet,  dans  une  interdépendance  telle  qu'une  quantité  donnée 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  biens  correspond  à  une  quantité 
déterminée  d'un  ou  de  plusieurs  biens  d'une  autre  espèce  ».  Si 
l'individu  ne  possède  pas  cette  quantité,  il  tâchera  de  l'acquérir 
au  moyen  d'échanges.  S'il  la  possède,  tout  le  système  se  trouve 
dans  un  état  d'équilibre,  caractérisé  par  ce  fait  que  l'individu 
cessera  d'échanger  quoi  que  ce  soit.  «  L'économie  pure  ne  sera 
que  la  description  de  cette  interdépendance  des  cpiantités  écono- 
miques.  La  relation  d'échange,  voilà  toute  l'économie  pure.   » 

En  notant  les  relations  d'échange  qui  correspondent  à  des 
variations  déterminées  de  quantités  économiques,  on  pourra 
construire  à  l'aide  d'un  système  géométrique  d'abscisses  et 
d'ordonnées  des  courbes  qui  représentent  l'interdépendance 
desdites  quantités  et  trouver,  au  moyen  du  calcul  dif- 
férentiel, les  équations  qni  caractérisent  l'état  d'équilibrei. 
L'auteur  se  fait  fort  d'établir  autant  d'équations  qu'il  y 
a  d'inconnues;  il  applique  sa  méthode  jnon  seulement  au 
prix  des  marchandises,  mais  aussi  à  celui  du  travail  (sa- 
laires) et  des  usages  de  la  terre  (rentes);  le  travail  qu'un 
individu  peut  fournir  constitue,  d'ailleurs,  une  de  ces  quan- 
tités économiques  que  cet  individu  est  censé  posséder.  Dans 
le  même  esprit,  il  applique  sa  méthode  à  la  production  qui, 
d'après  lui.  n'est  autre  chose  qu'un  échange,  effectué,  par 
le  producteur,  entre  les  moyens  de  production  qu'il  possède 
et  les  produits  qu'il  en  lire. 


I.  Das  Wesen  und   der  Hauptinhalt  der  theoretischen  Nationalœkonomie: 
Leipzig,  Duncker  u.  Humblot,  1908  (p.  xxxii,  62G). 
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Remarquons  que,  dans  toute  cette  statique,  il  n'est  ques- 
tion ni  de  besoins  ni  de  valeur.  L'auteur  entend  éliminer  de 
sa  statique  toute  donnée  psychique  et  aussi,  toute  donnée 
empruntée  au  domaine  d'une  autre  science;  il  exclut,  entre 
autres,  toute  affirmation  de  nature  technique,  sociale  ou  phi- 
losophique.  Il  renonce,  par  conséquent,  à  l'examen  de  la  loi 
technique  des  rendements  décroissants,  du  problème  social 
de  l'individualisme,  de  la  question  philosophique  de  l'exis- 
tence de  lois  naturelles  qui  régissent  les  phénomènes  éco- 
nomiques. Il  réussit  ainsi  à  supprimer  bien  des  controverses; 
sa  science  gagne  en  précision  mathématique;  malheureu- 
sement, elle  perd  toute  portée  sociale  ou  politique,  voire 
même   tout    contact   avec  la    réalité   de   la   vie   économique. 

En  effet,  jamais  on  n'a  encore  mis  à  nu,  avec  une  logique 
aussi  impitoyable,  les  fictions  que  suppose  et  doit  nécessaire- 
ment supposer  une  théorie  mathématique  de  l'économie  pure, 
surtout  quand  elle  emploie  le  calcul  différentiel.  Voici  quelles 
sont  ces  hypothèses  qui  ne  se  rencontrent  jamais  dans  la 
réalité  : 

1^  Libre  concurrence  à  un  degré  absolu,  comportant  les 
éléments  suivants: 

a)  Nombre  infini  de  concurrents; 

b)  Divisibilité   à   l'infini   des  marchandises; 

c)  Echange  possible  de  tout  acheteur  à  tout  vendeur. 

2>  Etat  parfaitement  stable,  au  cours  de  l'échange,  des 
besoins   et   des    espèces   de  biens. 

30  Variations  minimes   des   quantités. 

40  Epoques    minimes    des    variations. 

50  Minimum   d'existence  maintenu   durant  tout   l'échange. 

Une  science  qui  repose  sur  un  si  grand  nombre  de  fic- 
tions n'offre  qu'un  rêve,  très  lointain  de  la  réalité,  une 
sorte  d'économie  de  la  quatrième  dimension.  Mais  avoir 
démontré  cela,  est  encore  un  mérite  qu'il  faut  accorder 
à  M.  Schumpeter,  quoi  qu'il  ait  fait  là  un  de  ses  gestes 
d'eniant  terrible  par  lesquels  il  détruit  ce  qu'il  se  proposait 
d'établir. 

Quelle  illusion,  par  exemple,  de  croire  que  les  besoins 
ou  les  faits  psychiques  soient  éliminés  '^de  son  système? 
Pour  arriver  à  ses  équations,  il  entend  demander  à  un 
individu  quelconque  les  relations  d'échange  qui  existe- 
raient entre  une  espèce  de  biens  et  les  autres,  après  chaque 
\  aria  lion  dans  la  quantité  du  bien  de  la  première  espèce. 
Mais  comment  l'individu  pourrait-il  lui  donner  des  chiffres 
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exacts,  à  ce  sujet,  s'il  ne  connaissait  pas  lui-même  l'intensité 
de  ses  besoins?  Les  «quantités  économiques»  et  leurs  «rela- 
tions d'échanges  »  ne  sont  que  les  indices  de  cette  intensité. 
Aussi  le  résultat  -principal  que  .symbolisent  les  équations 
de  Schumpeter  est-il  identique  à  celui  auquel  aboutit  son 
maître  Walras:  l'échange  cesse  au  moment  où  les  dernières 
quantités  échangées  de  toutes  les  espèces  de  biens  sont  en 
raison  inverse  de  l'utilité  finale  de  cette  espèce.  Pourtant, 
dans  la  pensée  de  Walras,  il  s'agit  en  matière  de  valeur 
et  d'utilité  finale,  de  phénomènes  nettement  psychiques  et 
Schumpeter  lui-même,  malgré  qu'il  s'en  défende,  tombe  sou- 
vent dans  le  même  langage. 

Autre  grave  erreur:  le  profit  de  l'entrepreneur  et  lin- 
térêt  du  capital,  selon  l'auteur,  ne  rentrent  pas  dans  la 
catégorie  (des  revenus  statiques,  puisque  à  l'état  stationnaire 
il   n'y  aurait  ni   l'un   ni  l'autre  de   ces   revenus. 

Observions  tout  d'abord  que  l'auteur  confond  la  notion, 
par  lui  si  rigoureusement  délimitée,  d'économie  «  statique  » 
avec  le  terme  traditionnel,  adopté  par  J.  St.  Mill  et  d'autres, 
d'économie  «  stationnaire  ».  Cette  confusion  est  fréquente, 
d'ailleurs,  notamment  dans  ,  le  second  volume.  Abordons 
maintenant  la  thèse  paradoxale  de  l'auteur  sur  l'absence 
de  profit  et  d'intérêt  dans  l'état  stationnaire.  Etant  donné 
qu'il  assimile  la  production  à  un  échange  entre  les  moyens 
de  production  et  leurs  produits,  cet  échange  ne  se  fera 
qu'à  condition  de  réaliser,  en  faveur  du  sujet  échangeant, 
un  surplus  d'utilité.  Or,  ce  surplus  n'est  autre  chose  que 
le  profit  de  l'entrepreneur  qui  en  cédera,  sous  forme  d'in- 
térêt, une  partie  au  capitaliste,  pourvu  qu'il  y  ait  plus 
de  demande  que  d'offre  de  capitaux.  Cette  pénurie  de  capitaux 
se  produit  aussi  et  même  surtout  dans  l'état  stationnaire. 
Contrairement  aux  assertions  non  seulement  de  Schumpe- 
ter mais  de  toute  l'Ecole  autrichienne,  nous  affirmons  qu'il 
ne  peut  jamais  y  avoir^  même  'abstraction  faite  de  l'agio 
des  biens  présents,  équivalence  entre  les  moyens  de  pro- 
duction et  les  produits  parce  qu'alors,  toute  raison  de  pro- 
duire cesserait!.  Assurément,  tous  les  moyens  de  production 
tirent  leur  valeur  de  celle  du  produit,  mais  ils  n  en  tirent  la 


I.  L'assertion  opposée  n'est  qu'une  survivance  de  la  théorie  classique 
de  la  valeur.  Cette  théorie  reposait  sur  l'axiome  de  l'équivalence  des  quo- 
tités échangées,  alors  qne,  selon  Menger,  il  n'y  a  échange  qu'entre  des 
valeurs  inégales. 
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pleine  valeur  qu'après  leur  synthèse  ^bien  accomplie.  La 
valeur  qu'ajoute  la  synthèse  dépendra  nécessairement  de  la 
rareté  plus  ou  moins  grande  de  cette  synthèse.,  et  la  rareté 
plus  ou  moins  grande  de  la  synthèse  dépend  exclusivement 
des  entrepreneurs  qui  ont  tout  intérêt  à  laisser  subsister 
une  marge  entre  la  valeur  des  éléments  avant  et  après  leur 
synthèse. 

Les  entrepreneurs,  pouvant  régler  à  leur  gré  les  deux 
quantités  suivantes,  à  savoir  :  l'offre  de  leurs  produits  et  la 
demande  exercée  par  eux  des  moyens  de  production,  fe- 
ront cesser  leur  demande  et  leur  offre,  dès  que  leui'  profit 
sera  sérieusement  entamé.  Quand  on  .admet  l'équivalence 
des  moyens  de  production  et  des  produits,  on  arrive,  en  bonne 
logique,  au  résultat  absurde,  auquel  a  déjà  abouti  un  rai. 
sonnement  de  Schumpeter,  savoir  que  le  petit  arbrisseau 
aurait  la  même  valeur  que  l'arbre  devenu  grand,  parce  que 
l'arbrisseau  est  le  moyen  de  produire  l'arbre.  Il  est  vrai  que 
Schumpeter  à  rencontre  de  Boehm-Bawerk,  élimine,  en  outre, 
la  notion  du  temps  dans  ces  déductions:  la  statique,  dit-il,  ne 
saurait  traiter  que  de  phénomènes  se  rapportant  à  de  «  pe- 
tites époques  »  ;  elle  ne  saurait  donc  s'occuper  d'un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné.  Cette  objection  de  l'auteur  autrichien  à 
première  vue  'paraît  spécieuse.  N'oublions  pourtant  pas  que 
le  présent  lui-même  n'est  que  la  réalisation  de  ce  qui  fut 
un  jour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  A  tout  moment, 
le  ï)ropriétaire  doit  récupérer  les  résultats  d'échanges  faits 
antérieurement;  supposons  par  exemple  qu'il  échange  la 
«  quantité  économique  »  nommée  coupon  (Contre  une  autre 
«  quantité  économique  »  nommée  argent  comptant.  C'est 
là  un  phénomène  de  nature  purement  statique  aussi  bien 
qu'un  échange  de  différentes  espèces  de  monnaie  et  c'est 
pourtant  une  forme  sous  laquelle  on  réalise  l'intérêt  du 
capital  C'est  le  passé  qui  porte  ses  fruits  dans  le  présent; 
cela  ne  peut  être  ignoré  dans  une  économie  statique  qui  pré- 
tend décrire  complètement  le  présent. 

Ncus  venons  de  reproduire  les  traits  principaux  du  pre- 
mier ouvrage  de  Schumpeter.  Empressons-nous  d'ajouter  que 
cet  ouvrage  abonde  en  observations  ingénieuses  et  en  vues 
originales  sur  de  nombreux  points  de  la  théorie.  Tout  homme 
désireux  d'approfondir  la  théorie  de  l'économie  pure  sera 
donc  forcé,  à  notre  avis,  d'aborder  cet  auteur;  la  rencontre 
sera  fructueuse,  à  condition  que  le  nouveau  venu  soit  bien 
armé  contre  les  séductions  d'un  auteur  si  sûr  de  lui-même. 
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Le  second  ouvrage  i  de  l'économiste  autrichien  est  con- 
sacré à  la  Dynamique,  c'est-à-dire  à  la  théorie  de  l'évo- 
lution économique.  Ce  livre  est  moins  paradoxal  que  le 
premier,  mais  il  présente  aussi  moins  d'originalité.  Ainsi 
qu?  nous  l'expose  1  auteur  dans  la  préface,  c'est  le  problème 
des  crises  qui  a  donné  naissance  à  tout  l'ouvrage,  moyennant 
un  travail  de  six  ans.  Commençons  donc  notre  analyse  par 
son  explication  des  crises.  Une  crise,  dit-il,  n'est  autre  chose 
que  l'établissement  d'un  nouvel  équilibre,  le  premier  ayant 
été  détruit  par  l'évolution  économique.  Quant  à  l'évolution 
éconcmique  elle-même,  elle  consiste  \en  ce  que  de  nou- 
velles combinaisons  de  production  viennent  s'introduire  dans 
l'économie  statique  que  nous  venons  d'analyser.  Chacune 
de  ces  combinaisons  cause  des  perturbations  qui,  en  accu- 
mulant leurs   effets,   finissent  par  déterminer  une  crise. 

Dans  toute  crise,  on  distingue  deux  stades:  1»  arrêt  de 
l'évolution,  par  suite  de  l'intrusion  des  combinaisons  nou- 
velles; 2^  liquidation  4'es  résultats  de  cette  évolution  par 
suite  de  l'établissement  dun  état  nouveau  d'économie  sta- 
tionnaire.  Pourquoi  maintenant  cette  économie  stationnaire 
ne  dure-t-elle  pas?  Cela  tient  à  une  cause  profonde  que 
l'auteur  analyse  avec  une  rare  sagacité.  L'évolution,  selon 
Schumpcter,  ne  se  produirait  jamais,  s  il  n'existait  pas,  dans 
toute  société  deux  types  d'hommes  (p.  128  sqq)  absolument 
opposés;  le  premier,  le  type  siatico-hcdoni(fuc,  représentant 
riioinme  ordinaire  qui  ne  songe  ([u  à  réaliser  son  niveau 
accoutumé  de  plaisir  au  prix  dun  minimum  d  effort  et 
reste  toujours  asservi  aux  traditions  économiques  établies 
avant  lui;  le  deuxième,  le  type  dynainico-éiiergiquc,  incar- 
nant au  contraire  le  créateur;  celui-ci  ne  se  soucie  que 
très  peu  de  ses  plaisirs  et  tâche  de  donner  un  maximum 
d'effort.  Il  ne  se  contente  pas  de  sadapter  aux  circonstances 
données  et  au  milieu  existant;  tout  au  contrah'c.  il  entreprend 
de  modifier  le  milieu  et  de  façonner  les  circonstances  au 
gré  de  ses  projets  souvent  très  hardis. 

C'est  ce  dernier  type  qui  est  la  véritable  cause  de  toute 
évolution;  c'est  de  lui  que  procède  le  progrès  des  nations 
modernes.  Le  capital,  pour  Schumpeter,  n'est  pas  une  accu- 
mulation  de    biens   préexistante   à   la   production,   c'est  seu- 


I.   Théorie  der  wirtschaftlichen  Entwicklung,  Leipzig,  Duncker  u.  Ilum- 
blot,  1912  (p.  VIII,  548). 
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lement  une  puissance  d'achat.  De  même,  le  capitaliste,  scion 
lui,  n'est  pas  celui  qui  prête  ses  fonds  monnayés,  mais 
celui  qui,  par  le  fait  d'une  simple  inscription  (sur  les  livres 
d'une  banque)  d'un  crédit  donné  ou  )par  la  création  de 
valeurs  (non  garanties  par  un  appoint  métallique),  confère 
à  rentreprcneur,  s'il  l'en  juge  capable,  une  puissance  d  ac- 
quisition que  l'entrepreneur  emploie  pour  soustraire  à  leurs 
anciens  usages  des  moyens  de  production  déjà  existants. 
Ces  opérations  qui  mettent  la  puissance  d'achat  nouvellement 
créée  en  concurrence  Aictorieuse  avec  l'argent  acquis  par 
des  procédés  stationnaires,  doivent  fatalement  entraîner  les 
perturbations  dont  nous  venons  de  parler,  et  des  heurts 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime  économique  à  la  suite 
desquels  survient  enfin  la  crise  qui  réglemente  à  nouveau 
les  prix  et  les  valeurs. 

Cimme  on  le  voit,  Schumpeter  décrit  admirablement  le 
processus  de  la  crise  et  celui  de  l'évolution  dont  elle  est 
née.  Il  établit  également  avec  une  grande  netteté  la  con- 
nexion étroite  entre  les  deux  ordres  de  phénomènes  qui 
produisent  et  l'état  stationnaire  et  l'évolution:  existence  de 
deux  types  différents  d'économie  nationale^  —  type  station- 
naire et  type  dynamique,  —  existence  de  deux  tj^pes  (V in- 
dividus également  opposés  l'un  à  l'autre,  type  hédonique 
et   type   énergique. 

Malheureusement  l'auteur  autrichien  dépasse  visiblement 
son  but  et  exagère  la  portée  des  phénomènes  qu'il  décrit 
C'est  ici  que  nous  devons  marquer  notre  divergence  d'idées 
avec  sa  théorie. 

A.  —  Tou«.  d'abord,  il  n'est  pas  vrai  que  l'évolution  écono- 
mique soit  due  uniquement  à  l'existence  du  type  d'homme 
«  idyixamico-énergique  »  ;  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  admettre, 
par  exemple  que  le  type  «  dynamico-énergique  »  n  exis- 
tait pas  au  Japon  avant  la  période  d'européanisation  de  ce 
piays,  et  que,  cette  période  une  fois  commencée,  ce  type  se 
soit  révélé  soudainement  dans  ce  pays  par  une  sorte  de 
miracle.  En  réalité,  il  faut  tenir  compte  aussi  de  la  théorie 
de  Clark  que  M.  Schumpeter  répudie  trop  radicalement. 
Il  faut  donc  admettre,  comme  facteurs  de  toute  évolution, 
à  côté  du  type  d'hommes  décrit  par  Schumpeter,  lexis- 
tence  des  causes  collectives  décrites  par  Clark,  à  savoir: 
l'augmentation  de  la  population,  des  besoins,  des  capitaux, 
des  procédés  techniques,  des  formes  d'organisation;  que  l'au- 
teur  autrichien  l'admette  ou   non,   son  type  se  trouve  à  la 
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base  des  deux  dernières  causes  énumérées  par  Clark;  mais 
reconnaissons   que  les  trois   premières   causes  le  dépassent. 

B.  —  Il  n'est  pas  vrai  non  plus,  comme  le  croit  Schumpeter, 
que  le  capital,  source  d  un  revenu  se  renouvelant  toujours  sous 
forme  de  l'intérêt,  n'existerait  pas  à  défaut  de  la  puissance 
d'achat  créée  par  le  crédit  des  banques.  Le  capital  peut, 
au  contraire,  prendre  et  prendra  même  normalement  la 
forme  d'une  accumulation  de  biens  de  production,  qui  eux- 
mêmf.s  peuvent  être  les  résultats  de  cette  production  ré- 
gulière qualifiée  par  notre  auteur  de  «  stationnaire  ».  De 
telles  accumulations  existent  partout  dans  une  économie  na- 
tionale prospère,  bien  que  Schumpeter  se  refuse  à  recon- 
naître cette  chose  bien  connue  et  évidente. 

Ce  qu'on  doit  admettre,  sur  ce  point,  c'est  que  les  capitaux 
constitués  sur  le  mode  «  dynamique  »  produisent  des  effets 
particuliers  et  dont  la  portée  justifie  une  analyse  appro- 
fondie. Schumpeter  nous  offre  une  telle  analyse.  Rien  que 
pour  cela,  son  deuxième  ouvrage  aussi  garde  toute  sa  va- 
leur, même  après  les  objections  que  nous  avons  été  obligé 
de  lui  opposer. 

Feilbogen. 

(A   suivre.) 
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LA  SITUATION 
ÉCONOMIQUE  ET  FINANCIÈRE  DE  L'ITALIE' 


«  Les  finances  italiennes,  après  avoir  parcouru  un  chemin 
long  et  difficile,  ont  atteint,  vers  la  fin  du  siècle  dernier, 
le  but  auquel  devaient  les  conduire  les  soins  persévérants 
et  les  efforts  continus  des  différents  cabinets  qui  se  sont 
succédé  au  pouvoir,  d'accord  avec  le  Parlement,  et  l'abné- 
gation virile  des  contribuables,  l'énergie  saine  et  laborieuse 
de  tout  un  peuple  qui  n'a  cessé  de  s'élever  en  se  renou- 
velant dans  une  ardente  aspiration  de  progrès.  » 

C'est  en  ces  termes  que  M.  Tedesco,  ministre  du  Trésor 
italien,  présentait,  au  mois  de  décembre  1912,  à  la  Chambre 
de  Montecitorio  le  budget  préliminaire  pour  l'exercice  1913- 
1914.  De  fait,  la  résistance  financière  de  la  péninsule,  au 
cours  d'une  guerre  longue  d'une  année,  a  été  remarquable, 
et  l'on  peut  dire  qu'elle  a  surpris  même  quelques-uns  de 
ses  hommes  politiques  les  mieux  avertis.  The  Economiste 
notre  grand  confrère  britannique,  dont  les  sympathies  pour 
l'Italie  sont  des  plus  modérées,  fut  contraint  de  reconnaître 
que  les  fonds  d'Etat  s'effondrèrent  sur  tous  les  marchés 
au  moment  des  premières  convulsions  balkaniques,  cepen- 
dant que  les  rentes  italiennes  se  soutenaient  assez  facile- 
ment en  Europe  et  M.  Tedesco  pouvait  très  légitimement 
observer  que,  du  30  septembre  au  11  octobre,  la  Rente  ita- 
lienne   n'avait    baissé    que    d'un   point   isur  île    marché    de 


I.  V.  Journal  des  Économistes,  Edouard  Giretti,  Considérations  sur  le 
commerce  extérieur  de  Vltalie  en  1909,  t.  XXIX,  p.  4o2. —  Le  commerce  ex- 
térieur de  Vlialie  en  1910,  t.  XXXII,  p.  368.  —  J.  François,  Notes  sur  Vlta- 
lie, janvier  igiS.  —  Voir  aussi  L'Italie  économique  et  sociale  (1862-1912) 
par  Lemonon  (lib.  F.  Alcan). 
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Londres,  alors  que  le  4  p.  100  russe  tombait  de  deux 
points,  le  4  p.  100  autrichien  de  lîi-ois,  le  4  p.  100  hon- 
grois de  un  point  et  demi,  et  le  3  p.  100  français  de  un 
point   un   quart. 

Aussi,  M.  Tedesco  pouvait-il  déclarer  que  «  l'étranger 
s'était  naguère  étrangement  mépris  sur  la  situation  réelle 
de  l'Italie    ». 

La  confiance  du  public  dans  le  crédit  de  l'Italie  lors 
des  événements  d'octobre  1912  était  pleinement  justifiée. 
Financièrement  et  économiquement  la  péninsule  est  en  plein 
développement.  On  s'en  rend  facilement  compte  en  exami- 
nant les  mouvements  divers  subis  en  ces  dernières  années 
par    les    prévisions    budgétaires. 

Le  budget  présenté  en  novembre  1910  faisait  état  d'un 
excédent  de  51  millions  et  demi,  qui,  en  réalité,  se  réduisait 
à  10  millions  et  demi,  d'après  M.  Tedesco,  en  raison  des 
charges  hors  budget.  Mais  l'honorable  ministre  du  Trésor 
présumait  alors  que  «  cet  excédent  était  destiné  à  s'ac- 
croître. »  (En  effet,  il  s'élevait  à  la  somme  de  59  millions  lors- 
qu'on incorpora  dans  le  budget,  en  même  temj>s  que  les 
charges  provenant  de  la  nouvelle  législation,  las  majora- 
tions de  recettes  fournies  par  des  retouches  apportées  aux 
évaluations. 

Des  mesures  législatives  nombreuses,  le  transfert,  de 
l'exercice  1912-1913  à  l'exercice  1911-1912,  de  14  millions 
et  demi  de  dépenses  pour  la  marine  de  guerre  et  de  3  mil- 
lions pour  les  forêts,  le  vote  de  crédits  supplémentaires 
pour  la  Lybie,  une  majoration  sur  les  fonds  de  réserve, 
la  réduction  des  profits  du  réseau  de  l'Etat  provoquèrent 
une  augmentation  de  dépenses  de  78  millions  et  demi,  laquelle 
fut  compensée  par  une  plus-value  sur  les  recettes  de  95  mil- 
lions et  demi,  dont  14  pour  les  contributions  directes,  14 
pour  les  taxes  sur  les  affaires,  13  pour  les  douanes,  11 
pour  les  taxes  de  fabrication,  7  pour  les  postes  et  télé- 
graphes,  et   une   économie   de  22   millions   dans   la   gestion. 

La  guerre  italo-lurque  n'a  nullement  modifié  cette  situa- 
tion, contrairement  à  toute  attente.  Les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  1910-1911  se  montaient  à 
2  milliards  322  millions;  celles  de  l'exercice  1911-1912  — 
non  compris  1  million  200000  lires  se  rapportant  au  trem- 
blement de  terre  de  1908,  et  57  millions  de  frais  de  guerre 
autorisés  par  une  loi  spéciale  de  mars  1912  —  s'élevèrent 
à  2  milliards  389  millions.  Ainsi  les  dépenses  de  l'exercice 
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1911-1912  n'ont  surpassé  que  de  67  millions  celles  de  l'exer- 
cice 1910-1911,  et  cela  malgré  les  hostilités.  D'un  autre  côté, 
il  faut  reconnaître  que  les  Services  publics  n'ont  pas  vu 
restreindre  leurs  crédits.  Les  travaux  publics,  qui  ne  rece- 
vaient en  1907-1908  que  118  millions,  touchèrent  202  mil- 
lions en  1911-1912.  Le  budget  du  ministère  de  l'Instruction 
publique  bénéficia  de  16  millions  de  supplément,  et  les 
postes    et   télégraphets    de   10  millions. 

En  dépit  des  aggravations  de  charges,  l'excédent  du 
compte  d'ordre  a  atteint  98  millions  285  000  lires.  On  n'avait 
jamais  osé  espérer  un  pareil  résultat.  Si  l'on  retranche 
des  dépenses  effectives  les  57  millions  de  l'expédition  de 
Libye,  couverts  avec  les  profits  de  la  caisse  provenant  des 
excédents  réaliséis  jusqu'au  30  juin  1911,  et  les  62  mil- 
lions de  lires  avancés  pour  l'administration  de  la  guerre 
et  la  construction  de  l'aqueduc  des  Fouilles  «  l'excédent 
de  98  millions  25  000  lires,  dans  son  expression  la  plus 
simple,  se  trouve  être  formé  par  une  plus-value  de  recettes 
de  105  millions  et  demi  sur  les  dépenses  effectives,  par 
une  différence  active  de  400000  lires  ressortissant  à  la 
catégorie  «  construction  «de  chemins  de  fer  »,  et  une 
moins-value  de  plus  de  7  millions  et  demi  à  la  catégo- 
rie «  mouvement  des  capitaux  ». 

L'excédent  définitif  a  été  fixé  à  103   millions  734  000  lires. 

Le  bénéfice  de  l'exercice  1911-1912  a,  par  conséquent, 
dépassé  de  11  millions  le  maximum  antérieurement  atteint, 
en    1906-1907. 

Cette  constatation  est  d'autant  plus  intéressante  que  l'exer- 
cice financier  italien  1911-1912  a  été  affecté  par  plusieurs 
circonstances  défavorables  :  une  diminution  du  profit  des 
chemins  de  fer  d'Etat  (7  millions  de  moins  qu'en  1910- 
1911),  une  moins-value  de  37  millions  sur  les  droits  de 
douane,  provenant  surtout  de  l'abondance  de  la  récolte  de 
blé  dans  le  royaume,  un  accroissement  de  la  dépense  pour 
les  amortissements,  dépense  qui  se  chiffre  à  54  millions  et 
et  demi,  l'inscription  au  budget  d'une  somme  de  10  mil- 
lions pour  l'administration  et  les  travaux  publics  de  la 
Libye. 

L'Italie  a  pu  maintenir,  et  même  améliorer  sa  position 
financière  par  suite  de  l'augmentation  continue  et  consi- 
dérable des  recettes.  Si  nous  comparons  la  période  com- 
prise entre  le  1er  octobre  1911  et  le  30  septembre  1912, 
c'est-à-dire    la    période    des    hostilités,   à    la   même   période 


30 


JOURNAL    DES    ECONOMISTES 


pour  1910-1911,  nous  constaterons  que  les  recettes  princi- 
pales, taxes  sur  les  affaires,  impôts  directs,  impôts  de 
consommation,  recettes  postales,  etc.,  ont  atteint  1995  mil- 
lions, en  plus-value  de  79  millions  sur  le  même  exercice 
1910-1911,  cependant  que,  dans  les  cinq  dernières  années 
qui  ont  précédé  la  guerre  italo-turque,  la  plus-value 
moyenne  n'avait  pas  dépassé  60  millions.  Observons  immé- 
diatement que  les  recettes  précitées  proviennent  essen- 
tiellement des  échanges  et  de  la  consommation  véritables 
critères   de  la  richesse  nationale. 

Les  taxes  sur  les  affaires  ont  monté,  depuis  l'exercice 
1906-1907,  d'un  chiffre  allant  de  242  à  293  millions.  La 
moj^enne  de  l'augmentation  a  été  de  10  millions  par  an, 
et  cela  malgré  la  loi  du  31  décembre  1907  qui  a  réduit 
le  timbre  sur  les  effets  de  commerce  et  les  a  exonérés  du 
droit    fixe    de    quittance. 

Pendant  la  même  période,  les  impôts  de  consommation 
accusaient  un  rendement  supérieur  de  81  millions  et  demi; 
la  taxe  sur  Ja  production  indigène  des  sucres,  38  millions. 
Les  tabacs,  après  avoir  réalisé  une  plus-value  de  63  millions 
en  quatre  ans,  ont  fourni,  en  1911-1912,  un  nouveau  béné- 
fice de  17  millions.  Le  sel  avait  produit  80  millions  environ 
pendant  quatre  ans.  Il  a  donné  8  millions  et  demi  de  plus 
dans  les  trois  derniers  exercices.  La  loterie  publique,  qui 
faisait  80  millions  en  1906-1907,  a  produit  107  millions,  et 
les  quatre  premiers  mois  de  l'exercice  1912-1913  sont  en 
plus-value   de  4  millions   et  demi   sur  l'exercice  précédent. 

Les  trois  contributions  direcles,  au  cours  des  cinq  derniers 
exercices,  accusaient  une  plus-value  de  80  millions.  Fait 
caractéristique,  cette  amélioration  est  due,  pour  la  plus 
grande  part,  à  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  dont  le 
bénéfice  annuel,  en  cinq  ans,  s  est  élevé  de  9  millions  à 
15    millions. 

L'exercice  italien  finit  au  30  juin  de  l'année.  Les  quatre 
premiers  mois  de  l'exercice  1912-1913  —  juillet-octobre  — 
ont  présenté  déjà,  pour  les  recettes  principales,  un  bénéfice 
de  41  millions  sur  la  même  période  de  l'exercice  1911- 
1912;  fin  novembre  1912,  ce  bénéfice  atteignait  49  millions 
et  demi. 

Au  lendemain  de  la  paix  de  Lausanne,  un  nouvel  élan 
s'est,  en  effet,  produit.  La  première  décade  d'octobre  1912 
accusait,  par  rapport  à  la  même  période  <de  1911,  une 
augmentation  de   1   million  262064   lires   sur  le  tabac  et  le 
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sel;  or,  si  le  sel  eist  un  aliment  de  première  nécessité, 
dont  la  consommation  s'impose,  môme  en  période  de  crise 
économique,  ^il  n'en  saurait  être  de  même  du  tabac,  qui 
constitue  un  produit  de  luxe.  ,< 

M.  Tedesco  a  donc  pu  très  justement  déclarer  «  qu'un 
budget  qui,  pendant  neuf  mois,  a  été  géré  en  état  de  guerre, 
et  qui,  malgré  une  diminution  de  14  millions  dans  le  pro- 
duit des  douanes  et  des  chemins  de  ïer,  donne  le  plus 
large  bénéfice  dont  le  Trésor  italien  ait  profité  jusqu'ici, 
im  budget  qui,  sans  interrompre  la  progression  des  dépenses, 
parvient  à  solder,  rien  qu'avec  des  excédents,  un  total  de 
158  millions  de  frais  de  guerre,  a  fait  preuve  d'une  consis- 
tance vtelle  qu'il  peut  inspirer,  à  juste  titre,  une  légitime 
confiance    dans    l'avenir    ». 

* 

*    * 

L'Italie,  d'après  les  excellentes  statistiques  de  M.  Riccardo 
Bacchi,  possédait,  au  30  juin  1911,  en  tant  que  patrimoine 
national,  un  actif  de  7  520  millions  678,  représenté  par 
1 584  millions  14  de  comptes  du  Trésor,  1 871  millions  de 
meubles,  immeubles  et  titres  de  crédit,  1503  millions  793 
de  biens  industriels,  1 664  millions  de  matériaux  et  navires 
de  guerre,  644  millions  de  biens  destinés  au  service  de 
l'Etat,  et  252  millions  de  matériel  scientifique  et  artistique. 
Peut-être  devrait-on  y  ajouter  les  78  millions  de  lires  du 
Consorzio  Nationale  qui  acquiert  des  rentes  pour  l'amortis- 
sement de  la  Dette.  Mais  au  regard  de  cet  actif,  il  fallait 
placer  fun  passif  de  17  milliards  797238  000  lires,  dont 
1508  millions  de  comptes  du  Trésor,  13  milliards  986  de 
dettes  consolidées,  rachetables  et  diverses,  et  1  milliard  883 
de  dettes  viagères.  M.  Tedesco  rappelait  récemment  que 
«  la  fermeture  du  grand  livre  de  la  Dette  publique  est 
un  fait  accompli,  bien  que  beaucoup  de  gens  eussent  désiré 
le  contraire  ».  Le  gouvernement  n'a  pas  songé  à  contracter, 
tîomme  on  l'annonçait  certain  jour  dans  les  Bourses  euro- 
péennes, un  emprunt  de  600  millions.  Il  semble  que  le 
public  italien  soit  parfaitement  convaincu  que  les  plus-values 
des  impôts  suffiront,  pour  longtemps,  à  alimenter  le  budget. 
Aussi,  la  reprise  du  Consolidé,  qui  subit,  un  moment,  l'in- 
fluence défavorable  de  la  politique  internationale,  tend-elle 
à' friser  le  pair.  Or, 'les  rentes  italiennes,  "de  plus  en  plus, 
sont   entre  les  mains   des  nationaux.   Le  payement  de  cou- 
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pons  à  l'étranger  a  baissé  de  42  millions  en  1902-1903  à 
25  millions  en  1911-1912.  En  1910  et  1911,  les  caisses  d'épargne 
ont  converti,  en  consolidés,  sur  la  demande  des  déposants, 
32  millions  de  lires,  et,  en  1912,  de  janvier  à  novembre, 
la  conversion  a  porté  sur  53  millions  et  demi.  Ceci  prouve 
bien,  d'une  part,  l'enrichissement  national,  et,  d'autre  part, 
la  confiance  des  Italiens  dans  le  crédit  du  royaume,  d'autant 
plus  que  cette  recrudescence  d'achats  de  rentes  a  corres- 
pondu à  une  conversion  du  3,75  p.  100  en  3,50  p.  100. 
Il  convient  de  remarquer  que  c'est  surtout  la  petite  épargne 
qui  a  déterminé  le  mouvement.  La  direction  de  la  Dette 
publique  n'a-t-elle  pas,  pour  la  première  fois,  épuisé  le  stock 
de  ^couverture  des  titres  à  faible  capital,  et  n'a-t-elle  pas 
dû  transformer  les  fortes  coupures  en  valeurs  à  faible 
capital? 

Mais,  si  la  Dette  publique  n'augmente  pas,  il  n'en  va 
pas  de  même  de  la  Dette  viagère.  Celle-ci  est  montée  de 
82  millions  en  1900  à  92  en  1910  et  103  en  1911-1912,  par 
suite  de  l'élargissement  des  cadres  et  du  développement 
des  Services  publics,  et,  également,  de  mesures  législatives 
inconsidérées.  M.  Tedesco  en  est  venu  à  estimer  qu'il  fau- 
drait restreindre  cette  dette  dans  les  limites  de  100  mil- 
lions. Le  Parlement  le  suivra-t-il  dans  cette  voie?  Il  y 
a  là    certainement,    un    point    noir   pour    l'avenir    du    pays.. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  de  Tripoli- 
taine,  le  Trésor  a  dû  fournir  une  somme  totale  de  660  mil- 
lions. Il  n'a  été  remboursé  que  du  montant  des  bons  ordi- 
naires du  Trésor,  dont  la  circulation  s'élevait,  au  30  novembre, 
à  234  millions.  La  caisse,  pour  améliorer  sa  position,  pou- 
vait ou  bien  puiser  dans  les  avances  qu'aux  termes  de 
la  loi  les  Banques  d'émission  doivent  lui  consentir,  ou 
émettre  des  bons  du  Trésor.  Mais  ces  deux  procédés,  par 
le  resserrement  monétaire,  auraient  privé  le  marché  de 
grosses  disponibilités  qui  lui  étaient  indispensables.  Le 
gouvernement  préféra  rendre  disponible  une  somme  de 
125  millions,  empruntée  au  fonds  de  225  millions  en  or, 
idéposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts,  et  représentant 
fuîne  partie  des  499  millions  de  billets  d'Etat  en  circulation. 
Le  Trésor  devra,  d'ailleurs,  reconstituer  cette  réserve  en 
huit  ans,  et  même  celle-ci  sera  piortée,  par  certaines  opé- 
rations,   à  282    millions. 

Pour   compléter  les  fonds   nécessités  par  la  guerre  et  la 
signature  du  traité  de  paix,  il  conviendra,  selon  M.  TedescOj. 
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rie  faire  appel  au  créidit  public,  d'émettre  des  titres  à 
durée  limitée,  des  bons  quinquennaux  du  Trésor.  La  dette 
flottante  du  royaume  se  trouvera  donc  accrue,  mais  il  semble 
que  cette  alternative  ne  puisse  en  rien  nuire  à  la  position 
financière    du    pays. 


D'ailleurs,  les  établissements  financiers  de  l'Italie  sont 
en  pleine  prospérité.  On  sait  que  la  péninsule  compte  trois 
banques  d'émission:  celles  de  Rome,  de  Naples  et  de  Sicile. 
Ces  établissements  ont  vu  s'accroître  leur  actif,  malgré  le 
relèvement  du  taux  de  l'escompte.  Les  encaisses  —  stock 
métallique  et  réserve  assimilée  —  sont  passées  de  1  mil- 
liard 539  millions  au  31  décembre  1911  à  1  milliard 
602  millions  au  31  octobre  1912.  L'encaisse  or  s'est  élevée 
de  30  millions  (1  milliard  289  millions).  Au  31  octobre, 
la  circulation  des  billets  se  chiffrait  à  2  milliards  259  mil- 
lions, les  banques  ayant  cru  devoir  dépasser,  dans  l'intérêt 
du  public,  la  limite  normale  de  leur  circulation.  Malgré 
l'excédent  de  la  circulation,  la  proportion  des  billets  à  pleine 
couverture  demeurait,  le  31  octobre  1912,  de  67,55  p.  100 
pour  la  Banque  d'Italie,  de  64,53  p.  100  pour  la  Banque 
de  'Naples,    et   de    63,62   p.    100   pour  la   Banque   de   Sicile. 

Si  nous  étudions  l'activité  des  divers  établissements,  nous 
constaterons  que  la  Banque  d'Italie,  dirigée  par  un  homme 
d'une  haute  valeur,  M.  Bonaldo  Springher,  a  puissamment 
contribué  au  développement  commercial  du  pays.  L'es- 
compte est  piassé  de  196  millions  8  en  1894,  à  624,9  en 
1911;  les  avances  sur  titres  ont  progressé  de  27  millions  7 
à  121,1.  Les  actionnaires  de  la  Banque  ont  vu  leurs  divi- 
dendes s'élever  de  2,50  p.  100  en  1894,  à  3,33  en  1906  et 
7,50  ep  1911. 

Avec  un  économiste  éminent  de  la  péninsule,  nous  dirons 
que  la  Banque  d'Italie  est  une  «  banque  d'émission  des 
mieux  organisées,  pouvant  prétendre  à  la  domination  du 
marché  italien  en  ce  qui  concerne  le  crédit  ». 

Les  banques  de  Naples  et  Sicile  sont,  également,  en  excel- 
lente  posture.    Le   portefeuille   italien  de  la   première   attei- 
gnait,   fin    juillet    1912,    119   millions    345;    son    portefeuillel 
étranger,    44,766;    ses    avances,    29   millions    665;    ses    titres 
91636;  ses  créances  à  l'étranger,  10  millions  883. 

De    même,    la    Banque   de  Sicile    disposait,   à   la   même 
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date,  de  62  millions  626,  pour  le  portefeuille  italien;  18  mil- 
lions 576,  pour  le  portefeuille  étranger;  7  millions  105  d'a- 
vances- 17  millions  736  de  titres,  3  millions  596  de  créances 
sur  l'étranger. 

Ces  instituts  vont,  d'ailleurs,  pouvoir  accroître  leur  acti- 
vité. Sur  l'initiative  du  savant  économiste  et  financier, 
M.  Carcano,  une  Commission  a  été  nommée,  dans  le  but 
de  donner  à  la  circulation  des  billets  une  assiette  nouvelle, 
de  l'assouplir,  pour  permettre  aux  banques  d'encourager 
davantage  encore  l'agriculture,  le  commerce  et  lindustrie, 
et  de  porter  leur  action  en  Tripolitaine  et  en  Cyrénaïque. 

A  côté  des  banques  d'émission  fonctionne,  en  Italie,  un 
organisme  d'Etat  qui  rend  les  plus  grands  services:  nous 
voulons  parler  de  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts,  fondée  en 
1863,    et   réorganisée   en    1907. 

Le  développement  de  cet  institut  est  un  témoignage  irré- 
cusable du  relèvement  financier  et  économique  de  l'Italie. 
Les  capitaux  de  la  Caisse  de  prêts  sont  fournis,  en  très 
grande  partie,  par  l'épargne.  Les  caisses  postales  lui  déposent 
leurs  fonds.  Or,  malgré  des  circonstances  peu  favorables, 
ces  dernières  ont  vu  ces  fonds  passer  de  1 841  millions 
au    31    octobre    1911    à  1881    millions    au   SI    octobre    1912. 

La  Caisse  de  prêts  s'alimente  aussi  des  sommes  recueil- 
lies par  les  institutions  de  prévoyance  sociale  et  des  cau- 
tionnements des  entrepreneurs  et  adjudicataires  des  travaux 
publics. 

Or,  nous  observerons  que  la  Caisse  des  dépôts,  après  n'avoir 
acheté  en  1903  que  98  millions  de  titres,  en  acquérait, 
en  1906,  198  millions,  en  même  temps  qu'elle  pouvait  prêter 
à    l'Etat    78  millions. 

En  1911,  l'achat  de  titres  dépassait  182  millions,  et,  fin 
octobre  1912,  la  Caisse  possédait  en  portefeuille  1 718  mil- 
lions   de    valeurs. 

La  législation  fixe  que  plus  de  la  moitié  des  disponibi- 
lités sera  placée  en  titres  d'Etat  ou  garantis  par  l'Etat. 
De  1903  à  1912,  les  achats  ont  ainsi  porté  sur  1624  mil- 
lions, dont  un  demi-milliard  pour  les  Instituts  de  prévoyance 
qui   sont    rattachés    à  la    Caisse. 

(Celle-ci  a  donné  un  large  concours  aux  provinces,  aux 
communes,  aux  consortiums  d'assainissement.  Du  l^r  jan- 
vier 1903  au  31  octobre  1912,  elle  a  prêté  plus  de  680  mil- 
lions, dont  366  pour  la  construction  de  routes,  d'aqueducs, 
d'écoles,    de   travaux    d'irrigation,    282   pour    l'extinction    de 
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dettes  onéreuses,  33  pour  réparations  de  dommages  causés 
par  .les  tremblements  de  terre  et  inondations.  Le  Crédit 
communal  et  provincial  lui  a  été  redevable  de  399  millions 
d'avances.  Les  communes  ont  reçu,  de  leur  côté,  pendant 
les   seuls  onze  premiers   mois  de  1912,  39  millions. 

La  Caisse  des  dépôts  est  appelée  au  plus  grand  avenir. 
D'après  la  législation  nouvelle,  elle  devra  avancer  de  1913 
à  1922  1 654  millions  pour  l'exécution  de  diverses  lois  et 
règlements  administratifs  ;  1  400  millions  aux  provinces,  com- 
munes et  consortiums  d'assainissement;  1344  millions  de- 
vront être  engagés  en  achats  de  titres.  On  prévoit,  d'ailleurs, 
que,  pendant  la  période  décennale  envisagée,  les  disponi- 
bilités  de   la   Caisse   atteindront  4  400  millions. 

L'épanouissement  des  affaires  de  la  Caisse  des  dépôts 
est  facilité  par  les  progrès  des  instituts  de  prévoyance  pu- 
blics, au  nombre  de  sept,  et  qui  recueillent  les  fonds  de 
retraites  des  instituteurs,  médecins  municipaux,  emploj'és 
municipaux  et  provinciaux,  officiers  ministériels,  et  du  per- 
sonnel des   archives  notariales. 

Ces  établissements,  qui  comptent  152000  inscrits,  et  14  600 
sociétaires,   possèdent   un   patrimoine   de  259   millions. 


Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  des  instituts  d'ordre 
analogue,  mais  plus  particulièrement  destinés  à  faciliter  le 
développement  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Ces  insti- 
tuts se  sont  répandus  dans  toute  la  péninsule,  et  sont  parti- 
culièrement florissants.  Sept  grands  établissements  sont 
autorisés  à  pratiquer  les  opérations  foncières.  Ils  sont  ins- 
tallés à  Rome,  Bologne,  Milan,  Vérone,  Turin,  Sienne  et 
Cagliari.  En  1911,  ces  instituts  avaient  consenti  508  millions 
de  lires,  de  prêts,  et  la  valeur  des  titres  fonciers  en  circula- 
tion  s'élovait   à  490   millions. 

Les  agriculteurs,  si  nombreux  en  Italie,  peuvent  recourir 
à  des  caisses  nombreuses  de  crédit  agricole,  placées  sous 
le  contrôle  des  Banques  de  Naples  et  de  Sicile.  Pendant 
les  dix  dernières  années,  l'agriculture  méridionale  a  reçu 
du  Crédit  agricole  une  quarantaine  de  millions,  dont  deux 
tiers  ont  été  aux  unions  agricoles,  un  sixième  aux  caisses 
agricoles  et  rurales,  et  un  septième  aux  banques  popu- 
laires. 

Les   établissements   les   plus   efficaces,  les   mieux   adaptés 


42 


JOURNAL    DES    ECONOMISTES 


à  leur  office   sont  les   caisses   rurales,   imitées   des   Darlen- 
kassenverein  igermaniques  créées  vers  1847  sous  l'impulsioa 
de   Reiffeisen.    Plus   d'un   millier  de   ces   caisses  sont   orga- 
nisées, et  leur  capital  se  monte  à  plus  de  70  millions. 

A  l'opposé  de  ces  caisses  de  prêts  se  trouvent  les  caisses 
de  dépôts.  Nous  avons  signalé  le  magnifique  essor  des  caisses 
d'épargne  postales.  Il  n'a  point  restreint  l'activité  des  autres 
établissements  d'épargne,  surtout  ceux  de  Milan  et  Rome. 
Au  31  décembre  1911,  les  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne 
du  royaume  se  chiffraient  à  1456  millions.  Mais  il  faut 
bien  se  rendre  compte  que  nombre  de  banques  et  de  sociétés 
de  crédit  reçoivent  également  les  économies  du  public.  Leurs 
encaissements  sont  parfois  considérables,  si  bien  qu'en  1910 
0n  évaluait  l'épargne  populaire  à  5  367  millions,  soit 
153  lires  60  par  habitant.  M.  Santoro,  après  un  examea 
attentif  de  la  question,  admet  même  que  l'ensemble  des 
sommes  déposées  atteignait,  fin  1910,  6664  millions.  L'Italie 
a  donc  pu  traverser  la  guerre  avec  la  Turquie  dans  une 
sécurité   financière   relative. 


Il  nous  reste,  pour  terminer  cette  brève  revue  de  l'activité^ 
financière  de  l'Italie,  à  considérer  l'extension  prise  par  les 
banques  privées.  Nous  devons  d'abord  remarquer  ([ue  tous 
les  grands  établissements  ont  augmenté  leur  capital  social: 
la  Banque  commerciale  l'a  porté  de  105  à  130  millions; 
le  Banco  dl  Roma,  de  100  à  150  millions;  la  Société  bancaire, 
de  40  à  50  millions. 

Cet  accroissement  du  capital  est  justifié  par  la  progression 
des  affaires  traitées  par  ces  banques. 

Les  quatre  grands  établissements  italiens,  qui,  en  1909, 
ne  possédaient  que  563  millions  d'effets  en  portefeuille,  en 
avaient,  en  1911,  736  millions.  Les  comptes  courants  s'éle- 
vaient, durant  la  même  période,  de  3  458  millions  à  3  558. 
La  reprise  de  l'industrie  sidérurgique  a  beaucoup  contribué  à 
ce  relèvement,  qui  a  contraint  les  banques  à  ouvrir  à  l'étran- 
ger des  succursales. 

Un  second  phénomène  est  à  constater.  Après  l'Allemagne^ 
la  France  et  l'Angleterre,  lltalie  accuse  une  tendance  à  la 
concentration  financière,  correspondant  à  la  formation  de 
grands  syndicats  industriels.  On  comptait,  à  la  fin  de  1909,. 
près    de   200   banques    privées.    Un   certain   nombre  ont  fu- 
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sionné,  d'autres  ont  été  absorbées  par  des  établissements 
plus  puissants.  Peu  à  peu  disparaîtra  «  la  poussière  des 
banques    d'autrefois    ». 

Toutefois,  on  peut  se  demander  si  la  concentration  ban- 
caire ne  pourrait  pas  être  préjudiciable  au  développement 
économique  de  l'Italie.  M.  Riccardo  Bacchi  exprimait,  à 
cet  égard,  des  craintes  très  vives.  En  Italie,  en  effet,  la  vie 
locale  est  très  intense,   et   «  très  variée  dans  ses  aspects  ». 

Des  instituts  locaux  sont  mieux  adaptés  aux  conditions  du 
trafic,  de  l'industrie,  et  spécialement  à  l'économie  agraire 
locale  que  des  succursales  d'établissements  créés  pour  des 
besoins  plus  généraux.  Le  péril  ne  nous  paraît,  cependant, 
pas  à  redouter,  en  raison  de  l'existence  d'innombrables 
banques  populaires,  qui  se  constituèrent  grâce  aux  efforts 
de  l'illustre  Luzzatti. 

Les  dernières  statistiques  fixaient  à  736  le  nombre  de  ces 
banques.  Leur  portefeuille  atteignait  516  millions,  leurs 
avances  et  reports  22  millions,  pour  un  capital  d'environ 
100  millions. 

Dira-t-on  que  ces  banques  seront  submergées?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Leur  rôle  social  est  considérable;  elles  en- 
couragent à  l'épargne;  aussi  les  établissements  de  crédit  leur 
donnent-ils  le  concours  le  plus  empressé.  D'ailleurs,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  «  ces  banques  sont  parmi  les  plus 
forts  et  les  plus  sains  instituts  de  crédit  du  pays,  et  elles 
sont  susceptibles  de  résister  victorieusement  à  des  crises 
qui  pourraient  être  fatales  à  des  établissements  plus  puis- 
sants ». 


* 
* 


L'Italie  est,  par  excellence,  un  pays  agricole.  Elle  ne 
renferme  pas  de  charbon.  Aussi  doit-elle  importer  une  no- 
table quantité  de  matières  premières,  et  même  de  produits 
manufacturés.  Les  importations  excèdent  donc  les  expor- 
tations. Le  déficit  pendant  la  période  1905-1907  ne  dépassait 
guère  600  millions.  Il  a  atteint,  de  1908  à  1910,  1 200  millions, 
soit  le  double.  Il  ne  faut  pas  en  être  surpris;  M.  Tedesco, 
dans  un  rapport  parlementaire,  écrivait  :  «  Depuis  1898,  époque 
à  laquelle  notre  économie  nationale  ayant  réalisé  de  no- 
tables améliorations,  une  ère  de  prospérité  s'ouvre  pour  nos 
finances  publiqueis,  jusqu'à  nos  jours,  la  valeur  de  nos 
iéchanges   avec   l'étranger   a  plus   que   doublé;   on   passe  de 
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2  milliards  250  millions  à  5  milliards  et  demi,  métaux  pré- 
cieux non  compris.  »  Les  exportations  et  importations  de  1897 
représentaient  les  quarante  et  un  centièmes  des  échanges 
actuels. 

L'écart  qui  existe  entre  les  importations  et  les  exportations 
peut  être  ramené  à  1 064  millions,  comme  l'a  indiqué 
M.  Springher.  Les  payements  ne  se  font  pas  en  espèces, 
car  les  réserves  métalliques  des  /banques  et  du  Trésor, 
loin  de  diminuer,  se  sont  élevées  de  634  millions  en  1901 
à  1 598  en  1908  et  à  1 622  en  1910. 

M.  Springher  a  établi  les  compensations  de  la  manière 
suivante  :  tout  d'abord,  par  suite  de  transferts  de  valeurs, 
des  sommes  considérables  sont  versées  au  Trésor  italien  par 
les  postes  étrangères.  En  1909-1910,  les  soldes  du  Service 
des  postes  se  chiffraient  à  195  millions,  et  les  remises  d'Amé- 
rique à  145  millions.  L'émigration  italienne  assure,  en  effet, 
à  l'Italie,  des  rentrées  de  capitaux  permanentes  et  considé- 
rables. M.  Bonaldo  Springher  a  fixé  à  450  millions,  au  total, 
le  «  fonds  annuel  de  l'émigration  ». 

De  leur  côté,  les  étrangers  importent  en  Italie  des  sommes 
qui  ne  sont  point  méprisables,  et  qu'après  une  étude  atten- 
tive du  trafic  des  voyageurs  sur  les  voies  ferrées  et  lignes 
de  paquebots  le  savant  directeur  général  de  la  Banque 
d'Italie   a  évaluées   à  450   millions    également. 

Les  postes  et  télégraphes  font  rentrer  dans  les  caisses 
italiennes  des  sommes  qui,  en  aucun  cas,  ne  sauraient  pro- 
venir d'émigrants,  et  ont  atteint  215  millions  en  1910-1911. 
De  cet  actif  de  1 100  à  1 200  millions,  il  faudrait  déduire 
135  millions  de  passif,  représenté  par  les  sommes  que  l'Etat 
italien  doit  payer  au  dehors  pour  les  intérêts  et  amortisse- 
ments des  titres  italiens  qui  s'y  rencontrent,  et  les  intérêts 
des  participations  étrangères  en  Italie.  L'Italie  dispose  donc 
d'un  milliard  pour  solder  le  déficit  de  ses  échanges. 

Mais  qu'adviendrait-il  si  les  étrangers  se  détournaient  de 
la  péninsule,  si  l'émigration  tendait  à  diminuer  avec  les 
progrès  de  1  industrie  péninsulaire?  L'Italie  se  trouverait- 
elle  acculée  à  une  crise  financière?  Cela  est  peu  probable. 
Le  fait  s'est  déjà  produit  de  1872  à  1880. 

Toutefois,  il  est  bien  évident  que  l'Italie  ne  saurait  es- 
compter, dans  l'aveni",  un  accroisscmen'  des  ressources  qu'elle 
tire  de  l'émigration  et  du  tourisme.  Avec  le  développement 
du  bien-être  parmi  les  populations,  les  importations  ne  sau- 
raient   manquer    de    progresser. 
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Quant  aux  exportations,  depuis  quelques  années,  les  né- 
gociants italiens  avaient  imaginé  de  conquérir  le  marché 
oriental,  au  détriment  des  Autrichiens.  Ils  avaient  réussi 
à  vendre  dans  la  péninsule  balkanique  et  en  Asie-Mineure 
pour  environ  120  millions  de  marchandises  annuellement 
lorsque  éclata  le  conflit  italo  et  bulgaro-turc.  On  conçoit 
qu'aujourd'hui  ils  ne  veuillent  pas  abandonner  ce  débouché, 
et  leur  attitude  concernant  l'Albanie  devient  facilement  expli- 
cable. Ils  désirent  vivement  conserver  la  clientèle  musul- 
mane qui  fit  si  bon  accueil  à  leurs  produits.  Grâce  aux 
efforts  des  intéressés,  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1912, 
les  exportations  augmentaient  de  117  millions,  tandis  que 
les  importations  ne  croissaient  que  de  59  millions. 

*     * 

L'agriculture,  avons-nous  dit,  est  à  la  base  du  dévelop- 
pement économique  de  la  péninsule.  Les  statistiques  offi- 
cielles nous  apprennent,  en  effet,  que,  sur  28  600000  hec- 
tares, 2300000  sont  incultes  ou  occupés  par  les  eaux,  1  mil- 
lion 50000  demeurent  en  jachère,  mais  pourront  être  tra- 
vaillés. 5  580000  hectares  sont  en  pâturages,  4  050  000  en 
bois,  410000  en  châtaigneraies.  Le  reste,  soit  15  000  000  d'hec- 
tares, appartient  aux  zones  productrices  de  cultures.  Ces 
dernières  se  répartissent  de  la  manière  suivante:  terres  à 
semailles,  13  600000  hectares,  dont  4  750  000  pour  le  blé,  1  mil- 
lion 500  000  pour  le  maïs,  140  000  pour  le  riz,  1  930  000  pour 
les  prairies  artificielles;  1500000  hectares  sont  couverts  de 
vignes  (880000  hectares)  ou  d'oliviers  (580  000  hectares).  On 
peut  donc  considérer  que  la  partie  cultivée  couvre  90  p.  100 
de  la  superficie  du  royaume,  et  que  les  terres  à  semailles 
occupent  la  moitié  de  cette  surface.  L'Italie  n'est  surpassée 
que  par  le  Danemark  pour  l'étendue  des  terres  ensemen- 
cées comparée  à  celle  du  pays.  La  terre  arable  constitue, 
en  effet,  en  Danemark,  63  p.  100  de  la  superficie  agraire 
et  forestière.  En  France,  elle  ne  représente  que  48,8  p.  100 
du  territoire,  et  en  Allemagne  48,6  p.  100. 

C'est  le  blé  qui  occupe  la  première  place  parmi  les  cultures. 
La  moyenne  de  la  production  pendant  la  période  1909-1911, 
a  été  de  48  642000  quintaux,  ou  11,0  par  hectare.  La  ré- 
colte minimum  paraît  devoir  atteindre  41  millions  de  quin- 
taux,  et   la   récolte   maximum   58   millions.   L'Italie  produit 
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170  quintaux  par  kilomètre  carré  de  superficie,  la  France 
seulement  155,  la  Hongrie  110,  l'Allemagne  65,  l'Angleterre  48, 
l'Autriche  37,  la  Russie  6.  La  culture  du  froment,  rap- 
portée à  l'étendue  du  territoire,  est  donc  plus  iniportante 
en  Italie  que  partout  ailleurs.  Mais  l'Italie  n^  fournit  que 
1  quintal  41  par  tête  d'habitant,  pour  2  quintaux  13  en 
France.  D'où  la  nécessité  d'importer  de  10  à  15  millions  de 
quintaux    de   blé. 

Les  cultures  secondaires,  orge,  seigle,  avoine,  sont  relati- 
vement peu  importantes,  mais  la  culture  du  riz,  pratiquée 
«ur  145000  hectares,  donne  32  quintaux  à  Thectare.  Le  maïs 
fournit  15  à  25  quintaux  à  l'hectare. 

La  culture  des  légumes  est  en  très  grand  progrès.  La 
tomate  fait,  aujourd'hui,  l'objet  d'une  exportation  qui  dépasse 
30  millions  de  francs.  Les  primeurs  italiennes  s'expédient 
à  r étranger  de  plus  en  plus. 

Quant  aux  vergers  italiens,  leur  production  dépasse  200  mil- 
lions annuellement  La  viticulture  est  très  développée,  mais 
l'œnologie  encore  mal  pratiquée.  Elle  ne  livre  pas  plus 
de  45  millions  d'hectolitres  par  an.  La  culture  de  l'olivier 
est  en  décadence,  avec  13  millions  de  quintaux. 

Au  total,  l'agriculture  italienne  représente,  à  l'heure  ac- 
tuelle, une  somme  annuelle  de  7  milliards,  ou  200  lires 
par  hectare.  Comme  elle  ne  suffit  pas  à  alimenter  la  con- 
sommation nationale,  en  1911  il  avait  fallu  importer  des 
produits  pour  une  somme  dépassant  les  exportations  de 
1  milliard  021  244  653   lires. 

En  outre,  l'extension  des  cultures  de  froment  a  déterminé 
un  déboisement  redoutable,  auquel  on  s'efforce  de  porter 
remède,  et  l'élevage,  bien  qu'en  progression,  est  notoirement 
insuffisant. 

Il  est  permis,  toutefois,  despérer  que  Tagriculture  de  la 
péninsule  se  régénérera.  Le  professeur  Valenti  a  très  juste- 
ment écrit  :  «  L'Italie  a  besoin  d'être  un  grand  pays  agri- 
cole. »  L'homme  ici  a  fait  la  terre,  soit  qu'il  ait  desséché 
les  marais,  soit  qu'il  ait  irrigué,  soit  qu'il  ait  mécaniquement 
ou  chimiquement  amélioré  le  sol.  La  Basse-Lombardie.  ac- 
tuellement si  prospère,  a  coûté  1  milliard  en  travaux  d'ir- 
rigation. De  grands  travaux  sont  en  préparation  ou  en  projet. 
Ils   ne   manqueront  pas  id'enrichir   l'agriculture   italienne. 

D'ailleurSj  un  développement  concomitant  s'observe  dans 
le  domaine  industriel.  Il  est  cai'actérisé  par  le  même  phé- 
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nomène   de   concentration   des   forces   que   nous   avions  ob- 
servé pour  les  banques. 

A  l'imitation  des  industriels  germaniques,  qui  comptaient 
parmi  leurs  plus  heureux  concurrents,  et  à  l'abri  de  leur 
tarif  de  douane,  les  Italiens  ont  songé  à  fonder  des  syndi- 
cats,  à  grouper  leurs   efforts,  à  moderniser  leurs  méthodes. 

De  cet  esprit  est  né  le  grand  consortium  de  l'industrie 
métallurgique,  créé  en  juillet  1911,  entre  les  usines  de  pre- 
mière fusion:  Elbe,  Ilva,  Piombino,  et  les  usines  de  seconde 
fusion:  Savone,  Sestri  et  Perrière  Italia.  Chaque  établis- 
sement, tout  en  conservant  sa  vie  propre,  s'est  engagé  à  ne 
plus  agrandir  ses  usines;  les  fonderies  n'emploieront  plus 
que  les  lingots  livrés  par  le  consortium,  lequel  a  pris  pos- 
session des  minières  de  l'Ile  d'Elbe,  les  seuls  centres  de 
production  du   fer  du  royaume. 

Sur  l'intervention  du  gouvernement,  les  banques  ont 
avancé  au  Syndicat  une  centaine  de  millions.  Celui-ci  a  institué 
un  comptoir  de  vente.  Fer  et  Acier,  chargé  de  la  diffusion 
des  produits.  Ce  comptoir  lui-même  a  attaché  à  sa  fortune 
un  grand  nombre  de  petits  producteurs  de  fer,  et  régit 
désormais  le  cours  des  fers  et  aciers  dans  la  péninsule. 
La  production  du  fer,  de  la  fonte  et  de  l'acier  est  passée 
de  99  millions  (1905)  à  259  millions  de  francs.  En  1911, 
il  était  livré  sur  le  marché  302  000  tonnes  de  fonte  de 
première  fusion,  303  000  de  fer,  25  000  de  tôles  étamées, 
7  800  de  tôles  plombées  et  700  000  d'acier.  Néanmoins,  il 
fallut  encore  importer  225  000  tonnes  de  fonte  brute,  191000 
de  fer  et  d'acier  en  lingots,  sans  compter  les  285  000  tonnes 
de  cuivre  travaillées  dans  les  fonderies  du  Nord,  les  200000 
tonnes  de  plomb,  les  107  000  tonnes  de  zinc,  et  les  26  000 
quintaux  d'étain.  D'ailleurs,  l'Italie  doit  encore  acheter  au 
dehors  nombre  de  produits  manufacturés.  En  1911,  elle  a 
dû  faire .  venir  du  dehors  95  000  tonnes  de  laminés,  100  000 
de  tubes,   165  000  de  roues. 

Quoique  l'industrie  de  la  soie  tînt,  dans  le  royaume,  une 
place  de  premier  plan,  que  l'Italie  vînt  aussitôt  après  le 
Japon  et  la  Chine  pour  la  production  de  ce  tissu,  les 
fileurs  et  tisseurs  devaient  tour  à  tour  fermer  leurs  portes. 
L'Itahe  a  produit  en  1912  environ  48  miUions  de  kilogrammes 
de  cocons  Elle  doit  encore  importer  le  complément  de  sa 
consommation. 

La  production  des  manufactures  a  été  réduite  d'un  cin- 
quième ou  d'un  quart.  Cependant,  en  1911,  les  filaleurs  avaient 
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livré  4  714  000  kilogrammes  de  soie.  Il  n'en  demeure  pas 
moins  que  le  stock  de  cocons  a  été  relevé  en  1912,  malgré 
un  déficit  de  la  récolte  nationale  en  1911,  que  la  j)osition 
a  été  allégée,  et  que  les  fileurs  et  tisseurs  escomptent  des 
jours  heureux. 

L'industrie  du  coton  doit  importer  toutes  ses  matières  pre- 
mières. En  1911,  elle  demandait  aux  producteurs  du  dehors 
189  711  tonnes  de  coton  grège,  dont  67  p.  100  provenant 
de  l'Amérique  et  25  de  l'Inde,  pour  alimenter  ses  4  millions 
582000  broches,  ses  145  780  métiers  à  tisser,  et  ses  600  000 
broches  ,à  retordre,  plus  30000  métiers  à  main.  Les  fila- 
tures et  tissages  ont  exporté,  après  fabrication,  140550  tonnes 
de  filés  et  455  000  de  tissus.  S'il  est  vrai  que  ces  expé- 
ditions hors  frontières  aient  été  compensées  en  partie  par 
10000  tonnes  d'importations  de  filés  et  52  000  de  tissus, 
cependant  on  doit  reconnaître  que  l'industrie  cotonnière  ita- 
lienne joue  un  rôle  considérable  dans  les  échanges  com- 
merciaux de  l'Italie  avec  l'étranger.  Celle-ci,  toutefois,  était 
loin  d'être  dans  une   situation  brillante. 

L'extension  des  exportations  avait  encouragé  les  industriels 
à  multiplier  les  ateliers.  D'où  une  surproduction  qui  amena 
des  ventes  à  perte.  En  outre,  les  fabricants  avaient  bâti 
trop  de  palais,  et  les  immobilisations  absorbaient  tout  le 
capital  social.  Il  fallut  l'intervention  de  l'Etat  la  fondation 
d'une  Association  cotonnière,  et  le  concours  des  banques 
pour  améliorer  les  bases  financières  de  l'industrie  du  coton, 
que  les  guerres  turques  ont  mis  à  nouveau  en  médiocre 
posture. 

Plus  sûr  est  l'avenir  de  l'industrie  de  la  laine,  groupée 
autour  d'un  syndicat  très  fermé.  714  établissements,  presque 
tous  concentrés  dans  la  région  de  Biella,  disposent  de  plus 
de  250  000  broches  pour  laine  peignée,  230  000  pour  laine 
cardée  et  12000  métiers.  Leurs  exportations  voisinent 
12000  quintaux. 

Dépendante  également  d'un  syndicat,  qui  contrôle  les  ma- 
tières premières  et  régularise  la  vente,  l'industrie  textile, 
en  Italie,  est  tenue  à  une  grande  prudence  si  elle  veut  pou- 
voir envisager  l'avenir  en  toute  sécurité. 

Le  sucre  au-dessus  de  94^,  en  Italie,  est  protégé  par  un 
droit  qui  s'élève  à  99  francs  par  100  kilogrammes.  En  1897- 
1898,  les  importations  et  la  production  nationale  offi'aient 
aux  consommateurs  780000  quintaux,  dont  la  production 
étrangère   représentait   la   presque   totalité.   En   1910-1911,  la 
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vente  s'élevait  à  1560000  quintaux  qui,  sauf  une  infime 
quantité,  sortaient  des  fabriques  du  pays,  37  usines  et  9  raf- 
fineries, pourvues  d'un  capital  de  82  millions,  alimentent 
aujourd'hui  la  péninsule.  Elles  empruntent  à  l'agriculture 
12  à  15  millions  de  quintaux  de  betteraves,  nourrissent  16000 
à  17000  ouvriers,  payent  à  l'Etat  une  centaine  de  millions 
de  taxes  et  aux  chemins  de  fer  une  dizaine  de  millions. 

Les  brasseries  débitent  600000  hectolitres  et  ont  conclu 
des  accords  pour  le  relèvement  des  cours;  les  fabriques  de 
pâtes  livrent  600  000  à  700  000  tonnes;  les  beurreries  pré- 
parent pour  60  ou  80  millions  de  beurres  et  120  de  fro- 
mages; les  soufrières  extrayaient  en  1910-1911.  800  009  tonnes 
de  soufre;  la  production  des  carrières  de  marbre  dépasse 
60  millions  par  an. 

iCependant,  toutes  les  industries,  si  l'on  en  excepte  les 
industries  extractives,  souffrent  de  la  disette  de  houille. 
L'Italie  me  recèle  pas  de  charbon  dans  son  sous-sol,  et, 
si  nous  en  croyons  ses  ingénieurs  les  plus  autorisés,  il 
n'y  a  pas  d'espoir  de  rencontrer  jamais  le  précieux  com- 
bustible dans  la  péninsule.  Cette  infériorité,  toutefois,  pourra, 
bientôt  peut-être,  être  compensée  par  des  ressources  en 
pétrole.  Les  provinces  de  Parme  et  de  Plaisance  contien- 
nent des  nappes  qu'on  explore,  et  que  des  Français  s'ap- 
prêtent à  mettre  en  valeur.  Tout  récemment,  du  pétrole 
a  été  également  découvert  au  cours  du  fonçage  d'un  puits, 
près   de   Rome. 

D'un  autre  côté,  l'utilisation  de  la  houille  blanche  a  été 
poussée  avec  vigueur  depuis  quelques  années,  et  les  in- 
dustries  électriques   se   sont   considérablement    développées. 

En  1898,  elles  ne  disposaient  que  de  86  570  kilowatts,  corres- 
pondant fi  118  000  chevaux;  aujourd'hui,  les  7  500  usines 
du  nord  de  l'Italie  produisent  plus  d'un  million  de  chevaux. 

Nous  .trouvons  une  preuve  de  l'activité  plus  grande  de 
la  péninsule,  au  cours  de  ces  dernières  années,  dans  l'ac- 
croissement du  mouvement  des  capitaux,  deslinés  à  la  con- 
stitution de  nouvelles  sociétés  commerciales  ou  à  augmenter 
les  fonds  des  sociétés  déjà  existantes.  En  1911,  le  capital 
total  des  sociétés  italiennes  s'était  accru  de  210  millions. 
Durant  le  premier  semestre  de  1912,  c'est-à-dire  au  moment 
même  de  la  guerre,  ce  capital  progressait  de  210  millions. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner  T augmentation 
très  «sensible   qui    a  été   constatée   dans    le   mouvement   des 
voyageurs    et   des   marchandises   en   provenance   ou   à   des- 
tome  xxxviii.  —  avril  19i3  4 


50  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

tination  des  navires  faisant  escale  dans  les  ports  du  royaume 
En  quatorze  ans,  le  nombre  des  voyageurs  est  passé  de 
1  million  à  2  900  000.  et  le  tonnage  des  marchandises  de 
16  à  29  millions  et  demi  de  tonnes 

Enfin,  les  chemins  de  fer  dEtat,  qui  produisaient,  en. 
1897-1898,  273  millions  de  lires,  accusaient,  en  1911-1912. 
une  recette  de  574  millions,  bien  que  leur  réseau  n'eût 
été  accru  que  de  1 711   kilomètres  i. 

Si  l'on  veut  bien  considérer  que  la  crise  américaine  de 
1907  eut  en  Europe  une  profonde  répercussion,  que  des  trou- 
bles ont  agité  le  marché  monétaire  et  le^  bourses,  que 
Feffroyable  tremblement  de  terre  de  Messine  a  bouleversé 
le  sud  de  l'Italie;  que,  pendant  trois  ans.  les  récoltes  furent 
déficitaires,  que  la  guerre  italo-turque  s'est  prolongée  pen- 
dant un  an,  on  devra  avouer  que  l'Italie  a  fait  preuve  d  une 
rare  vitalité.  Comme  l'a  proclamé  M.  Tedesco.  ".  sa  marche 
ascendante  n'a  pas  été  interrompue  par  les  événements  >,  et, 
avec  l'éminent  ministre  du  royaume,  nous  saluerons  «  la 
patience,  le  courage  au  travail,  la  prévoyance  de  là  fourmi  >, 
ces  hautes  qualités  du  peuple  italien,  qui  lui  ont  permis  de 
prendre   place   parmi   les   grandes   nations   du   monde. 

Auguste  Pawlowski. 


1.  Voir  sur  \es  Chemins  de  fer  iialiens,  le  chap.  V  du  liv.  II  du  volume  : 
La  Gestion  par  VÉtat  et  les  municipalités,  par  Yves  Guyot  (Libr.  F.  Alcan")- 
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L'OCTROI  DE  PARIS 


LE  PASSÉ  —  LE  PRÉSENT  —  L'  "  AVENIR 


I.   Le  Passé  :  Malédictions  séculaires.  —  II,  Le  Présent  :  La  vie  renchérie. 

—  in.  Budgets  d'une  famille  bourgeoise  et  de  deux  familles  ouvrière* 
à  gros  et  à  petits  salaires.  —  IV.  Budgets  théoriques  Landouzy  et  Labbé. 

—  V.  Inconvénients  de  l'octroi.  —  VI.  Entrares  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie, à  l'agriculture,  à  la  pêche,  —  VIL  L'exemple  de  Lyon.  — 
VIII.  Opinions.  —  IX.  L'A\enir  :  Projeta  de  réformes.  —  X.  Conclusion. 

Il   faudra  bien   5'hibituer  à 
envisager  toutes  choses  au  poiat 
de  vue  du  consommateur. 
Babtiat. 

I.  —  Le  Passé  :  Malédictions  séculaires 

Tout  n'est  pas  dit  et  nous  ne  venons  point  trop  tard 
depuis  qu'il  y  a  des  contribuables  et  ^qui  payent.  On  a 
répandu  des  torrents  d'encre  sur  cette  question  qui  di\isè 
enccre  aujourd'hui  le  Parlement.  Il  ne  sera  permis  de  cesser 
d'écrire   sur   l'octroi   que   lorsqu'il   aura   disparu. 

Qu.'est  donc  ce  monstre,  chargé  des  malédictions  séculaires, 
qui  dévore  la  substance  du  peuple  i? 

C'est  un  faux  dieu.  Sur  son  autel  on  ne  cesse  depuis  des 
millénaires  de  faire  des  sacrifices  humains.  On  en  verra 
la    preuve    dans    la  suite   de   cette  létude. 

Démosthène,  Cicéron  payaient  déjà  l'octroi  A  Rome  en 
l'an  193  après  Jésus-Christ,  on  le  supprima  une  première 
fois,   ne   laissant   subsister  que   l/30e   du    droit. 


I.  i5oooooo  de  personnes  payent  l'octroi  en  France. 
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Millions 
175 


170 


A  Paris,  après  la  chute 
du  Bas  Empire  ou  en. 
trouve  des  traces  sous  le 
nom  de  «  Vectigal  »  droit 
prélevé  sur  les  bateaux.  Il 
se  développa  si  bien  qu'en 
615  Clotaire  II  crut  déjà 
devoir  en  restreindre  T en- 
vahissement! 

Au  septième  siècle,  le 
lx)n  roi  Dagobert  fit  un 
essai  de  réforme  de  cet 
impôt.  Ce  n'est  qu'en  1121 
que  fut  levé  à  Paris  le 
premier  droit  d'un  octroi 
établi  en  règle.  Il  se  mon- 
tra de  plus  en  plus  nui- 
sible. Louis  XII  et  plus 
tard  Colbert  gémirent  sur 
ses  méfaits  et  firent  tout 
pour  le  faire  disparaître. 
Mais  il  a  la  vie  dure.  Nous 
le  retrouvons  florissant  en 
1791.  A  cette  époque,  il  fut 
encore  supprimé:  on  le  ré- 
tablit en  1798.  CeiD^ndant. 
l'Administration  ne  fait  re- 
monter la  création  de  l'Oc- 
troi actuel  de  Paris  qu  en 
1801. 

En  1848,  où  la  Révolu- 
tion fut  faite  aux  cris  de 
<;  A  bas  l'octmi  »,  on  l'a- 
bolit encore.  Victor  Hugo 
et  quelques  derniers  fidè- 
les décrétèrent  sa  suppres- 
sion. Mais  il  est  des  morts 
qu'il  faut  quon  tue.  En- 
core une  fois,  il  ressuscita.  ^Comme  le  géant  de  la  mytho- 
logie, il  se  releva  toujours,  plus  vigoureux  qu'avant  sa  chute  i. 
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Graphique    I. 

Produit   annuel  de  l'octroi  de  Paris 

de   1899  à   1911. 


I.  Ht  es  inutile  de  parler  de  la  loi  de  1897  restée  inapplicable. 
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Vires  acquirit  eundo  :  de  10936  416  francs,  rendement  de 
1801,  il  arriva  ainsi  jusqu'en  1900,  où  il  atteignit  le  chiffre 
maximum    de    173  275  381    francs. 

Après  l'apogée,  le  déclin  : 

Des  hommes  de  cœur  et  d'énergie,  Nparmi  lesquels  une 
place  à  part  est  due  à  M.  Yves  Guyot,  poussèrent  au  monstre 
et  lui  firent  une  large  blessure.  Le  «  trait  »  fut  la  loi 
sur  les  boissons  hygiéniques,  supprimant  tout  droit  d'en- 
trée sur  les  vins,  environ  50  millions.  Ce  fut  une  première 
victoire   gagnée    en   1901. 

Déjà,  en  1880,  M.  Yves  Guyot  avait  déposé  un  projet  précédé 
d'un  rapport  documenté  sur  le  bureau  du  Conseil  municipal 
de  Paris  qui  obtint  un  vote  favorable,  suivi  d'un  premier 
dégrèvement  sur  les  vins,  dans  cette  ville,  laissant  au  con- 
sommateur  environ   25   millions   de   francs. 

En  1880,  M.  Menier  avait  déposé  à  la  Chambre  des  dé- 
putés une  proposition  de  loi;  elle  fut  reprise,  en  1886,  par 
M.  Yves  Guyot  qui,  étant  ministre,  la  soutint  dans  un  dis- 
cours en  1889 1. 

M.  Faye,  alors  ministre  de  l'Agriculture,  donna  l'ordre 
Bourgeois,  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'Intérieur,  avait  commencé 
en  1886  une  grande  enquête,  sous  la  direction  de  M.  Hen- 
nequin.   Elle  fut  publiée  en   1888. 

II.  —  Le  Présent  :  La  Vie  renchérie 

On  ne  peut  plus  vivre  à  Paris.  C'est  le  cri  général.  Le 
pouvoir  d'achat  de  l'or  diminue  peu  à  peu.  Celui  d'une 
rente  de  1000  francs,  depuis  1850,  »  est  réduit  de  moitié. 
Dans  une  capitale  où  le  coût  de  la  vie  n'a  que  trop  de 
tendanc3  à  s'élever,  où  le  contribuable  est  déjà  écrasé  d'im- 
pôts, surtout  indirects,  où  le  pain  se  paye  moitié  plus  cher 
qu'à  Bruxelles,  capitale  voisine,  il  est  vraiment  .triste  de 
voir  que  l'octroi  vient  aggraver  cette  situation  de  ses  droits 
et  de  leur  incidence.  Le  prix  de  la  viande  de  bœuf  a 
augmenté  en  neuf  ans  de  33,75  p.  100;  le  veau  de  39,87 
p.  100;  et  le  mouton  de  47,02  p.  100  2. 

Une  famille  qui  achète  un  kilogramme  de  viande  paye 
0,80  de  plus  qu'en  1904.  Aussi  le  peuple  se  prive-t-il  : 

«  Le  fait  dominant  est  la  diminution  considérable  sur  les 


1.  Ce  discours  a  été  reproduit  dans  le  Journal  des  Économistes ^ladirs  1889. 

2,  Meeting  des  Bouchers  en  19 11. 
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viandes  de  boucherie.  La  consommation  de  viande  a  di- 
minué de  10  kilogrammes  par  habitant  de  1881  à  1910. 
L'augmentation  de  prix  est  plus  importante  sur  les  qua- 
lités inférieures...  »  C'est  l'administration  de  l'octroi  'qui 
s'exprime  ainsi.  Pendant  que  la  population  de  la  capitale 
augmentait  de  153000  habitants  de  1901  à  1910,  la  consom- 
mation des  viandes  de  boucherie  fléchissait  de  6  millions 
200000  kilogrammes  environ. 

1886 


IR^I              ioni  _ 

I90B 

lOul 

lUUI 

mit 

1896 

lUIl 

I88là 

'^^^  ,^„ 

i^  mm 

à  05 

I90S 

à  II 

73 

77 

74 

// 

78 

75 

67 

62 

60 

57 

kl/os 

Pfos 

M"' 

H"' 

H"' 

^os 

Kilos 

M"' 

/C^ 

H'^ 

9^0 

500 

300 

ZOO 

500 

500 

500 

U50 

370 

675 

g'' 

3'' 

^^ 

r 

9^ 

9^ 

91- 

3^ 

gf- 

y^ 

Graphique    II. 
Consommation  moyenne  par  habi-  Consommation  moyenne  par  habi* 

tant  de  viandes  de  toutes  espèces  tant    (périodes    quinquennales) 

y  compris  les  conserves  de  1886  de  viande  de  boucherie  à  Pari» 

à  igii  à  Paris.  de  1881  à  tqii. 

Pour  ce  qui  est  de  l'éclairage  et  du  chauffage,  ils  sont 
scandaleusement  imposés!  Pour  ne  parler  que  du  pétrole 
et  de  l'essence,  l'hectolitre  de  ces  produits  acquitte  un  droit 
de  19  fr.  80,  soit  près  de  20  centimes  le  litre  et  la  houille 
une  taxe  de  7  fr.  20  la  tonne,  soit  36  centimes  le  sac  cou- 
rant  de   50   kilogrammes.    Quant   aux   loyers,   leur  prix    est 
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\e  cauchemar  des  pères  de  famille.  ILs  ont  augmenté  de 
plus  d'un  tiers  en  vingt  ans;  aussi  Paris,  ville  surpeuplée 
de  7  800  hectares  de  superficie  seulement  (22  fois  moins 
'que  Londres),  compte-t-il  55000  familles  de  7  à  3  personnes 
logeant  dans  une  chambre  unique. 

Paris,  la  France  entière  (nous  parlons  des  villes)  où  4  mil- 
lions de  ménagères  doivent  tous  les  jours  assurer  l'alimen- 
tation de  leurs  familles  gémissent  de  cette  tyrannie  sécu- 
laire. Sait-on  que  la  «  poule  au  ]X)t  tous  les  dimanches  », 
en  la  supposant  de  2  kilogrammes,  payerait  à  l'octroi  31  fr.  20 
annuellement? 

Voici  deux  perles  du  même  collier!  Au  Havre,  en  1909, 
un  lot  de  poissons  payé  0  fr.  75  dut  solder  4  fr.  25  de 
droits  d'octroi!  A  Marseille,  la  glace  acquitte  un  droit  de 
100  p.  100. 

Tout    est    à    peu    près    à   l'avenant. 

Un  fait  typique!  L'huile  d'olive  produit  de  ^notre  Midi 
et  d^  nos  colonies,  fortement  imposée,  n'entre  à  Paris  qu'en 
faibles  quantités,  parce  que  les  bourses  bien  garnies  peuvent 
seules  l'aborder.  La  masse  des  consommateurs  se  rabat  sur 
des  huiles  échauffantes  qui  ravagent  leurs  intestins;  encore 
sont-elles   soumises   à  une  taxe,   quoique  moindre. 

Pendant  ce  temps,  l'octroi  de  Paris  encaisse  des  sommes 
considérables;  120  millions  environ  en  1911  (près  de  4  mil- 
lions de  plus  qu'en  1910)  ^  dont  la  perception  a  coûté  13  mil- 
lions, soit  11,25  p,  1002. 

On  va  voir  ce  que  devient  dans  ces  conditions  le  revenu 
*des  familles  parisiennes  d'après  leurs  budgets. 

III.  —  Budgets  d'une  famille  bourgeoise  et  de  deux  familles 

OUVRIÈRES    A    GROS    ET^A    PETITS    SALAIRES 

Pour  estimer  ce  qu'une  famille  parisienne  paye  à  l'octroi, 
on  use  couramment  de  moyennes  générales  :  une  simple 
division  des  sommes  perçues  par  le  nombre  d'habitants  de 
Paris.  Certains  s'en  tiennent  là!  D'autres  pensent  qu'il  faut, 
cependant,  tenir  compte  de  ce  fait  qu'un  cinquième  de  la 
population,  les  femmes  et  les  vieillards,  les  enfants  au-des- 
sous de  dix  ans  consomment  moins  que  les  autres!  M.  Bre- 

I.  42  p.  ICO  de  cette  augmentation  proviennent  des  liquides  :  huiles, 
etc.,  surtout  du  benzol. 

».  Il  est  juste  de  dire  que  l'octroi  perçoit  avec  le  même  personnel 
-35  millions  de  francs  environ  pour  le  compte  de  l'Etat. 
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lay,  qui  s'est  beaucoup  occupé  de  la  question,  affirme  qu'il 
suffit  de  soustraire  8  fr.  50  par  tête  de  ces  moyennes  (à 
caus3  du  genre  de  revenu),  pour  avoir  des  chiffres  pouvant 
s'appliquer  à  une  famille  d'ouvi'iers  de  Paris.  Ce  budget 
ainsi  obtenu  tout  de  go  convient-il  aussi  bien  à  la  famille 
jouissant  d'un  gros  salaire  qu'à  la  famille  du  misérable 
vivotant  tout  juste  d'une  maigre  paye?  Tout  ceci  peut  être 
de  bonne  théorie.  Mais  une  question  devenue  aussi  grave 
demande  des  précisions  aussi  absolues  que  possible.  Nous 
avons  vainement  cherché  au  ministère  du  Travail  une  com- 
pilation complète  de  statistiques  isur  ce  sujet.  Jl  n'existe 
rien  concernant  l'éclairage  et  le  chauffage.  Il  faut  cepen- 
dant créer  des  points  de  repère  pour  les  études  com- 
paratives de  l'avenir.  Un  ministère  d'une  telle  importance 
sociale  devrait  éviter  les  critiques  que  l'étranger  ne  lui  mé- 
nage pas^.  Pour  combler  cette  lacune  nous  avons  voulu 
mettre  le  doigt  sur  la  plaie  2.  Afin  de  se  rendre  un  compte 
exact  d'une  situation  de  cette  nature,  il  est  indispensable 
de  se  livrer  à  une  série  d'observations  et  de  calculs  pra- 
tiques faits  de  visu  et  de  auditu,  feuilleter  avec  plu- 
sieurs ménagères  leurs  livres  de  comptes,  dont  les  chiffres 
font  palpiter  aux  yeux  du  lecteur  la  vie  même  de  la  fa- 
mille, il  faut  aussi  causer  avec  l'ouvrier,  seul  à  seul,  afin 
d'obtenir  l'aveu  de  la  somme  exacte  de  ses  dépenses  d'alcool. 
On  possède  alors  des  chiffres  catégoriquement  vivants.  Les 
carnets  de  ménage  bien  tenus  sont  rares  et  fort  difficiles  à 
trouver.  Nous  avons  cependant  pu  établir  les  budgets  sui- 
vants d'un  bourgeois  et  de  deux  ouvriers  pai'isiens.  Ou  y 
verra  le.î  quantités  consommées,  leur  coût  et  les  droits  payés 
à  l'octroi;  on  y  remarquera  aussi  que  nous  avons  joint 
une  colonne  contenant  les  autres  impôts  payés  par  la  famille 
parisienne  afin  d'illustrer  la  question  et  de  montrer  à  cru 
la  lamentable  situation  du  contribuable  obéré  déjà  par  les 
autres  impôts  indirects  au  delà  du  croyable. 

* 

*    * 

Budget  alimentaire  d'un  «  bourgeois  »  parisien  chef  d'une 


1.  Les  statistiques  très  en  retard  et  toujours  incomplètes  du  ministère 
du  Travail  en  France.  (The  Economiste  ao  janvier  191 2.) 

2.  Des  statisticiens  non  officiels  ont  plus  de  chances  que  des  bureaux 
d'obtenir  des  résultats  satisfaisants  pour  des  monographies  d'ouvriers. 
M.  Block. 
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famille  de  neuf  personnes  en  1911.  Le  père,  directeur  d'as- 
surances,  gagne   16  000  francs  par   an,   la   mère,   la   grand'- 
mère,  quatre  enfants  et  deux  bonnes.  Fortune,  6  000  francs 
de  rente. 
Revenu  total  22  000  francs. 


DENRÉES. 


Pain 

Vin 

Viande 

Charcuterie  .... 

Volailles 

Gibier 

Poisson 

Huîtres 

Macaroni,  etc. . . . 
Légumes  secs. . . . 
Pommes  de  terre. 

Œufs 

Beurre 

Lait 

Fromage 


Riz 

Farine 

Graisse 

Poivre  

Sel 

Huile 

Vinaigre 

Eaux  minérales. 

Sucre 

Légumes  frais. . , 

Prunes 

Confitures 

Café 

Thé 

Chocolat 

Fruits 

Pâtisserie 

Vins  fins 

Liqueurs  


QUANTITES. 


Kg. 
Hectol. 

Kg. 

Kg. 
Kg. 

)> 

Kg. 
Douz. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

Douz. 

Kg. 

Litr. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

Litr. 

Bout. 

Kg. 


Kg. 
Kg. 
Kg. 
Kg. 
Kg. 


» 
Bout. 
Bout. 


1  570 

20 

58o 

ko 
» 

25 

20 

60 
90 

700 

3  00 

5o 

I  45o 

88 

10 

20 

20 

2 

3o 

20 

10 

102 

a5o 

» 

9 
ta 
3o 

8 
ao 

» 

60 

6 


COUT. 


706, 5o 

I  200     » 

I  856,25 

kob    » 

i8a    » 

»     » 

62, 5o 

3o    )) 

60    » 

63, 10 

io5    )) 

420    )) 

190    » 

423,75 

2^2      » 

5  » 

i4  » 

46  » 

10  » 

8,95 

71,85 

7    » 

71,40 
262,50 
334,25 

i3,4o 

i5 
i44 

64 

64 

206,2 
i56 
180 

4o 

7  657,70 


OCTROI. 


DOUANES 
et  impôts 
indirects. 


»     » 
))      » 

56, 4o 
20,45 
i5,6o 
))  )) 
5,4o 
3,60 
))  )) 
))  )) 
»  » 
7.55 
7,20 
»  » 
6,60 
»    » 

»  » 
2,45 
1,80 
5,5o 
2,3o 
»  » 
»  )) 
»    » 

»  » 
»  » 
»  » 
))  » 
i5,io 
a  » 
5,10 

1 57,05 


109,85 
34.65 

»  » 
»  » 
»  » 
))  )) 
»  » 
))  )) 
))  )) 
))  )) 
»    » 

»  » 
))  )) 
0,90 
0,80 
))  )) 
»  » 
6,10 

»    » 

))    » 

»    )) 

78,45 

»     » 

»    » 

»    )) 

4o,8o 

i6,85 

10, 4o 

6,75 

»    » 

»    )) 

4,25 

3o9,8o 
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Celte  famille  dépense  donc  pour  sa  nourriture  7  657  francs, 
soit  34,80  p.  100  de  son  revenu.  Les  taxes  d'octroi  sur  ces 
articles  s'élèvent  à  157  fr.  05,  soit  2,44  p.  100  du  coût 
de  la  nourriture  et  la  somme  des  impôts  se  monte  à  466  fr.  83, 
soit  6,09  p.  100  de  leur  total.  La  ménagère  est  économe  et  les 
dépenses  d'alimentation  pour  neuf  personnes  sont  relative- 
ment modérées:  850  fr.  75  par  tête,  y  compris  les  réceptions, 
invitations,    etc.. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  ai'ticles,  quoique  de  qualité 
supérieure  pour  la  plupart,  ne  payent  pas  plus  d'octroi  que 
les  objets  de  qualité  ordinaire  achetés  par  l'ouvrier. 

*    * 

Budget  alimentaire  (Van  ouvrier  aisé 

Voici  maintenant  un  tableau  concernant  la  famille  d'un 
ouvrier  aisé,  serrurier  à  Paris,  en  1911.  Le  père,  la  mère, 
deux  enfants  de  neuf  et  onze  ans.  Le  père  a  travaillé 
deux  cent  soixante  jours  à  8  fr.  50  par  jour,  soit  2  210  francs, 
dans  d'année.  La  femme  a  gagné  dans  la  même  période 
547  fr.  50.  Revenu  total:  2757  fr.  50. 


TABLEAU 
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DENREES. 


Pain 

Vin 

Viande 

Charcuterie 

Lapins 

Volailles 

Poissons 

Macaroni 

Légumes  secs 

Pommes  de  terre.. . . 

Œufs 

Beurre  

Lait 

Chocolat  et  cacao  .  .  . 

Fromage 

Graisse 

Sel 

Huile 

Vinaigre 

Sucre  

Légumes  frais,  fruits 
Café 


QUANTITÉS. 


Kg. 
Litr. 

Kg. 
Kg. 
Kg. 
Kg. 
Kg. 
Kg. 
Kg. 
Kg. 
Pièces. 

Kg. 

Litr. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

Litr. 

Kg. 

» 

Kg. 


690 

9i3 

176 

18 

8 

l!) 

i5 
la 

20 

175 

80 

12 

i83 

12 

i4 

10 

10 

0 

10 

kh 

)> 

10 


COUT. 


258,75 

387,95 

369,70 

54    )' 

i5    » 

26  )) 
4  ),3o 

9,55 
i4  » 
21,75 

8,25 
38,6o 
46,65 
28,75 
82,20 

23     » 

3  )) 
10,80 

7  » 
28,55 
90,25 
39,o5 


I  553,10 
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»      » 
18,75 

2,85 
i,5o 

3  » 
0,85 
))  » 
»  )) 
))  )) 
i,5o 
1,70 
)>  )) 
))  » 
1,55 
1,4  > 
0,8) 
0,90 
2,3o 

))  )) 
))      )) 


37,10 


DOUANES 
et  impôts 
indirects. 


48,3o 
i5,3o 

))  )) 
4,45 
))  )) 
))  )) 
))  )) 
>)  )) 
)»  )) 
))  » 
))  )) 
))  )) 
))  » 
6,25 
))  )) 
))  » 
))  )) 
))  )) 
))    )) 

ir.45 
I     )) 

i3,6o 


100, 4o 


Celte  famille  dépense  donc  1553  fr.  10  pour  sa  nourriture 
et  paye  de  ce  chef  37,10  à  l'octroi,  soit  3,32  p.  100.  Le 
total  des  impôts  frappant  ses  aliments  est  de  137  fr.  50, 
soit  8,85  p.  100  du  prix  d'achat.  La  quantité  de  viande  est 
insuffisante.  L'huile  coûte  61  ,p.  100  et  le  sel  58  p.  100 
plus  cher  qu'à  la  campagne.  Cependant  le  transport  ne 
grève  l'huile  que  de  3  pi.  100  et  le  sel  de  10  p.  100. 
Quant  au  vin  pour  une  telle  consommation  —  913  litres,  — 
cette  famille  eût  versé  à  l'octroi,  avant  la  loi  sur  les  bois- 
sons hygiéniques  173  fr.  45,  ce  qui  eût  porté  sa  charge  à 
210fr.  55  au  lieu  de  37  fr.  10.11  est  à  noter  que  les  denrées  re- 
constituantes, par  excellence,  le  café,  le  sucre,  le  cacao,  sont 
fortement  frappées  par  les  contributions  indirectes.  (Le  sucre, 
si  cher  en  France,  ne  coûte  en  Angleterre  que  0  fr.  50 
les  2  livres  204,  qui  représentent  notre  kilogramme.) 
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*       * 


Budget  alimentaire  d'un  ouvrier  à  petit  salaire 

Il  était  intéressant  après  cela  de  consulter  le  budget  d'un 
ouvrier  à  petit  salaire.  On  nous  parla  d'un  journalier  habitant 
Belleville.  Nous  profitâmes  du  renseignement  La  femme, 
est  ce  type  étonnant  de  ménagère  qu'est  par  nature  la 
Française.  C'est  à  propos  d'elle  que  Victor  Hugo  a  pu  dire 
qu'il  est  extraordinaire  de  voir  ce  que  l'on  peut  faire  avec 
un   sou. 

Ce  sont  ces  merveilleuses  qualités  admirées  du  monde  en- 
tier i  qui  retardent  la  catastrophe  dont  les  prodromes  se 
sont  montrés  dans  le  Nord  l'an  dernier  et  que  M.  Caillaux 
(partisan  de  la  suppression  des  octrois)  a  prédite  en  1904, 
dans  son  livre  Les  impôts  en  France^.  Ici,  l'ordre  et  l'éco- 
nomie touchent  presque  à  la  prestidigiation.  Cette  mère  de 
famille  escamote  la  misère.  Tout  en  feuilletant  son  carnet 
de  ménage,  nous  recevons  d'elle  de  précieuses  explications. 

Voici  un  tableau  montrant  les  dépenses  alimentaires  de 
cette  famille  et  les  impôts  perçus  à  cet  effet 

Famille  d'un  journalier  à  Paris  en  1911. 

Quatre  personnes,  dont  deux  enfants  de  six  et  neuf  ans. 
Le  père  a  travaillé  deux  cent  soixante-dix  jours  dans  l'année. 
Il  gagne  4  francs  par  jour,  soit  un  total  de  1 080  francs. 
Comme  femme  de  journée,  sa  femme  a  touché  350  francs. 
Leur  revenu  aannuel  est  donc  de  1 430  francs. 


TABLEAU 


"   I.  Les  femmes  françaises  sont  très  économes  et  sont,  en  outre,  d'admi- 
rables directrices  de  l'économie  domestique  (Times,  sept.  191 1). 
'    2.  Non,  il  périra  (l'octroi)  parce  que  se  révoltera  enfin  le  troupeau  docile 
des  consommateurs,  qui,  quant  à  présent  se  laissent  tondre  sans  protester... 


l'octroi  de  paris 


01 


DENREES. 


Pain 

Vin 

Viande 

Charcuterie 

Poissons 

Légumes  secs 

Pommes  de  terre 

Lait 

Cacao. 

Fromage 

Graisse 

Sel 

Huile 

Vinaigre 

Sucre 

Légumes  frais  et  fruits 
Café 


QUANTITÉS. 


Kg. 
Lilr. 

Kg. 

Kg. 
Kg. 
Kg. 
Kg. 
Litr. 

Kg. 
Kg. 
Kg. 
Kg. 
Kg. 
Litr. 
Kg. 
)) 

Kg. 


COUT. 


585 

54o 

i45 

9 

lO 
23 

25o 

i83 

8 

12 

8 

7 
4 

2    1/2 

3i 

» 

IX   1/2 


219,40 

229,45 

232      » 

27      » 

6,25 
9,45 
39, o5 
52,35 
19, i5 
27,60 
19,15 

2,l5 

7,o5 

1,55 

20,95 

3o    )) 

t8  » 
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960,55 


»      » 
»     » 

i5,45 
2,5o 

))     » 
»    » 

»    » 

»    )) 

i,i5 

95 

4o 

1,10 

60 

»    » 

»    » 

»    » 


DOUANES 
et  impôts 
indirects. 


22, l5 


49,95 
7,55 
))  » 
))  )) 
I  » 
»  » 
»  » 
))  » 
2,80 
45 
2,35 
»  » 
»  » 
»  » 
9,55 
35 
6,o5 


7i,o5 


Les  dépenses  se  montent  ici  à  960  fr.  55  pour  la  nourriture 
soit  67,17  p.  100  du  revenu.  Cette  famille  paye  à  l'octroi 
22  fr.  15,  soit  3,38  p.  100.  Le  total  des  impôts  frappant  son 
alimentation  est  de  93  fr.  20,  soit  10  p.  100  de  ses  débours. 
Il  est  à  remarquer  que  le  pain  entre  pour  un  cinquième 
environ  dans  ce  total. 

Outre  les  observations  faites  au  sujet  de  l'ouvrier  aisé 
et  qui  s'appliquent  au  journalier,  il  faut  noter  que  le  beurre 
est  absent.  C'est  ici  surtout  qu'il  est  regrettable  de  voir 
encore  en  vigueur  la  taxe  moyenâgeuse  sur  le  sel. 
Pour  ce  qui  concerne  le  vin,  le  journalier  est  dans  le  même 
cas,  naturellement,  que  le  serrurier.  Les  540  litres  qu'il 
a  consommés  avec  sa  famille  eussent  été  frappés  de  102  fr.  60 
avant  la  réforme  des  boissons.  Au  lieu  des  22  fr.  15  qu'il 
laisse!  à  l'octroi  pour  l'alimentation  de  sa  famille,  il  eût 
payé   124  fr.   75  à  cet  impôt. 
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Budgets  d'éclairage,  de  chauffage,  de  loyer  concernant  les  3  familles 

Nous  venons  de  voir  que  la  nourriture  n'est  pas  épargnée. 

Examinons  maintenant  dans  le  tableau  suivant  les  chiffres 
concernant  l'éclairage,  le  chauffage  et  le  loyer  de  ces  trois 
familles  : 


DENRÉES,  etc. 


Bougies 

Pétrole 

Gaz 

Houille 

Charbon  de  bois 

Fagotins 

Loyer 


Bougies ^. . 

Pétrole 

Gaz 

Houille 

Charbon  de  bois. 


Fagotins. 


Loyer 


Bougies 

Pétrole 

Gaz 

Houille 

Charbon  de  bois 

Fagotins 

Loyer  


QUANTITÉS . 


COUT. 


OCTROI. 


Le  Directeur  d'assurances 

Kg. 
Litr. 
M.  c. 
Kg. 


Pièces 


Le  Serrurier 

)) 

Litr. 

» 

Kg. 
Litr. 

Pièce 


3o 

54 

» 

7,35 

i3o 

78,05 

26,10 

I  925 

385 

» 

))     )) 

7000 

490 

» 

83,95 

)) 

)) 

» 

))     )) 

803 

56 

» 

2  ,4o 

8 

2  600 

) 

»     )) 

3  663, 

o5 

119  ,80 

» 

»     » 

78 

42,90 

» 

»      » 

960 

67,  20 

24o 

19, i5 

IIO 

7,75 

I 

3oo    » 

437     » 

»      » 

i5,45 

))    » 

11,95 

1,45 

0,35 

»    )) 


29,2  ) 


Le  Journalier 


» 

» 

Litr. 

5o 

» 

)) 

Kg. 

700 

Litr. 

i5o 

5o 

Pièce 

I 

))      )) 

28  ,60 

))      » 

48,95 

II  ,95 

3,90 

200     » 

293,40 


19,35 


DOUANES, 

taxes 
directes  et 
indirectes. 


i3  » 
»  » 
8,60 
»  )) 
))  )) 
438,75 


460,35 


))  » 
7,80 
»  )) 
2,20 
»  » 
))  )) 
))     )) 


10       )) 


))     » 

» 

)) 

9,90 

5 

» 

»     » 

» 

» 

8,4o 

2, 

25 

0,90 

» 

)) 

0,  i5 

» 

)) 

»     » 

» 

» 

7,25 
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Les  dépenses  d'éclairage,  de  chauffage  et  de  loyer  s'élè- 
vent pour  la  famille  bourgeoise  à  3  663  fr.  05.  Sur  les  deux 
premiers  [articles  l'octroi  prélève  119  fr.  80.  Les  impôts 
directs  et  indirects  frappent  l'ensemble  de  ces  dépenses  de 
460  fr.  35,  soit  29  p.  100.  Leur  total  et  le  chiffre  de  la  nour- 
riture s'élèvent  à  11 320  fr.  75,  soit  51,45  p.  100  du  revenu 
du  directeur  d'assurances. 

On  remarque  sur  ce  môme  tableau  que  la  dépense  de 
l'ouvrier  aisé  est  de  437  francs  sur  lesquels  l'octroi  perçoit 
29  fr.  20  et  les  taxes  indirectes,  10  francs.  Le  total  de 
cesi  trois  rubriques  ajouté  au  coût  de  la  nourriture  est 
de   1990  fr.    10,  soit   72,19   p.   100  de  son  revenu. 

Notons  un  fait  social  d'une  extrême  importance:  les  quatre 
membres  de  chaque  famille  ouvrière  n'occupent  qu'une  seule 
pièce.  C'est  que  les  droits  d'octroi  sur  îles  matériaux  .de 
construction  représentent  4  p.  100  soit  36  francs  pour  la 
première   catégorie. 

Une  maison  de  cinq  étages  coûte  900  francs  par  mètre  carré 
à  construire.  La  main-d'œuvre  est  très  chère.  Une  des  prin- 
cipales causes  de  cette  cherté  c'est  précisément  qu'elle  est 
obérée  par  l'impôt.  Aussi  bâtit-on,  à  peine,  assez  d'immeu- 
bles, à  Paris,  pour  loger  trois  à  quatre  mille  des  nouveaux 
locataires  sur  une  vingtaine  de  mille  qui  viennent  envahir 
tous  les  ans  la  capitale. 

L'ouvrier  à  petit  salaire  paye  du  même  chef  293fr.  40  sur 
lesquels  l'octroi  reçoit  19  fr.  35  et  les  impôts  indirects  7  fr.  25. 
C'est  6,83  p.  100  de  ces  débours  qui  vont  aux  taxes  diverses. 
Ces  dépenses  additionnées  au  coût  de  la  nourriture  font  un 
total  de  1126  francs,  soit  85,73  p.  100  de  son  revenu. 

Nous  avons  vu  que  l'éclairage,  ce  modeste  prolongement 
du  soleil  disparu,  indispensable  au  bien-être  famiUal,  à 
l'hygiène,  à  l'instruction,  est  imposé  pour  plus  de  la  moi- 
tié de  son  prix  de  détail  et  beaucoup  plus  de  100  p.  100 
de  son  prix  de  gros.  Cependant,  le  logis  où  Npianque  la 
lumière  est  peu  confortable,  pousse  l'homme  au  cabaret  et 
gêne  la  mère  de  famille  à  tout  instant.  Dans  les  ménages 
modestes,  on  allume  la  lampe  le  moins  possible,  on  réduit 
la  dépense  de  charbon  au  strict  minimum;  on  fait  des 
miracles...  Mais  l'impôt  pèse  terriblement  sur  ces  petits 
salaires. 

Se  doute^t-on,  par  exemple,  des  conséquences  des  droits 
sur  le  charbon  si  fortement  taxé  que  le  contribuable  fran- 
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çais  paye  pour  son  chauffage  11  p.  100  de  plus  que  l'Anglais? 
Nous  importons  annuellement  18    millions   de  tonnes   qui 
payent   chacune   1  fr.   20  à  la   frontière   et   7  francs   à   l'oc- 
troi de  Paris. 


*    * 

Solde  des  budgets  des  trois  Jamltles 

Le  tableau  suivant  (p.  65)  donne  le  solde  des  dépenses  (bois- 
sons alcooliques)  et  celui  des  taxes  d'octroi  (et  autres  im- 
pôts) payés  par  chacune  des  trois  familles.  Ces  chiffres 
sont  bien  au-dessous  de  la  vérité,  mais  en  ces  matières 
sujettes,  depuis  si  longtemps,  (à  des  controverses  passion- 
nées, tant  d'écrivains  ont  si  follement  exagéré  qu'il  est  bon 
de  rester  en  deçà  de  la  réalité,  afin  de  pouvoir  affirmer  net- 
tement des  faits  bien  certains. 

Le  «  bourgeois  »  paye  pour  l'alcool  î^qu'il  boit  au  café 
9  fr.  20  à  l'octroi.  La  rubrique  :  autres  impôts  directs  et 
indirects,  1 190  francs,  comprend  les  droits  d'enregistrement 
toujours  fort  élevés  qu'il  paye  pour  acheter,  vendre,  hé- 
riter,  etc.. 

Nous  avons  fait  pour  les  établir  ainsi  que  ceux  de  même 
catégorie  autrement  modestes  concernant  les  ou^Tiers,  le  dé- 
compte selon  la  méthode  classique  en  calculant  le  rapport 
de  sa  fortune  avec  celle  de  la  France  relativement  aux 
droits  d'enregistrement  perçus  en  1911  par  le  Trésor.  Il  est 
à  remarquer  que  les  taxes  municipales  frappent  cette  famille 
bien  autrement  que  les  deux  autres.  Mais  les  ouvriers  usent 
de  l'hôpital,  de  la  gratuité  d'instruction,  d'inhumation.  Le 
«  bourgeois  »,  d'autre  part,  paj^e  des  taxes  directes  alors  que 
l'ouvrier  n'en  paye  point.  Ce  système  a  l'inconvénient  énorme 
de  cacher  aux  classes  laborieuses  l'étendue  de  leurs  sacri- 
fices.  Elles  payent  les  yeux  bandés  et  à  jet  continu. 

On  observera  que  l'ouvrier  aisé  verse  à  l'octroi  seul  pour 
les  212  fn.  20  qu'il  dépense  au  cabaret  34  fr.  60.  Cette 
quantité  d'alcool  est  une  honnête  moyenne.  Beaucoup  d'ou- 
vriers boivent  bien  davantage.  Les  5  francs  payés  au  même 
impôt  sous  la  rubrique  «  autres  articles  »  s'appliquent  à 
certaines  de  ces  dépenses  qu'il  est  impossible  de  calculer 
par   le   menu.    Quant  ,au   journalier,   il   boit  peu...    et   poiu* 
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DENRÉES,  otc. 


QUANTITÉS. 


COUT. 


Le  Directeur  d^assurance 


Doissons  alcooliques. 


Octroi  (autres  articles) 

Douanes  (autres  articles). . 

Taxes  municipales 

Impôts  directs  et  indirects 
(autres  taxes) 


45o 

consommations 
prises  au  café 


010 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

3i5 

» 

Boissons  alcooliques. 


Octroi  (autres  articles). .  . . 
Douanes  (autres  articles). . 

Taxes  municipales 

Impôts  directs  et  indirects 
(autres  articles)   


Le  Serrurier 

3G5  ) 

absinthes  et  ( 

divers  ( 

780  ) 


212,20 


» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

21 

2, 

2  0 

Boissons  alcooliques. 


Octroi  (autres  articles).. . . 
Douanes  (autres  articles). . 

Taxes  municipales 

Impôts  directs  et  indirects 
(autres  taxes) 


Le  Journalier 

i5o 

petits  verres 

)) 
)) 
)) 


20,40 


»  » 

»  » 

))  » 

))  )) 


23, 4o 


OCTROI. 


9,20 

22, 5o 

))     )) 


3i,7o 


34,60 
5    » 

»     » 


39,60 


3,i5 
3,10 

»    » 


6,20 


DOUANES 

et   impôts 
iuJirects. 


14  n 


10  )) 
275  )) 


I  190  » 


I  489  )) 


52, 5o 

))  » 

2  )) 

87,50 


5i,25 


190,20 

4,75 

»  )) 

1,25 

5o  » 
35  )) 


91  » 


cause,  peut-être.  Il  n'en  verse  pas  moins  à  l'octroi  .seul 
3  fr.  15  pour  ses  petits  verres.  Ce  même  impôt  lui  prend 
une  dernière  somme  de  3  fr.  10  pour  d'  «  autres  articles  ». 
Deux  tableaux  formant  un  résumé  comparatif  permettront 
d'embrasser  d'un  coup  d'œil  les  diverses  opérations  que 
nous   venons   de  montrer.   Voici   le  premier: 
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1 

FAMILLE. 

NOMBRE 

de  personnes. 

REVENU 

ansuel. 

DEPENSES 

de       première 

nécessité 

sauf 

l'habillement. 

P.  100 

du 
revenu. 

Différences 

entre  les 
dépenses    et 
les  revenus. 

Du  {(  bourgeois  )> 

De  louvrier  aisé 

Del'ouvr.  à  petit  salaire. 

9 
k 
k 

2  2  000  ); 
2  757,50 

I  43o    )) 

1 1  635,75 
2  202, 5o 
I   271,80 

52.89 
79,89 
88,90 

10  364,^^5 
555,2  ) 
i58,7o 

C'est  l'ouvrier  à  petit  salaire  qui  a  le  plus  fort  pourcentage 

et  de  beaucoup.  Il  ne  lui  reste  que  158  fr.  70  pour  s'habiller, 

vêtir  sa   famille,   prendre  les  voitures   publiques,  fumer,   se 

distraire,    et    pourvoir    à  d'autres    besoins... 
Le  tableau   suivant   vient   compléter  l'autre   et  donner  la 

mesure,  encore  atténuée,  de  l'abus  et  de  l'injustice. 


Perçu 

Moyen- 

Perçu par 

Moyen  - 

Total  réel 

P.  100 

P.  100 

FAMILLE. 

par 

ne  par 

d'autres 

no  par 

(le  l'impôt 

du 

des    dé. 

l'octroi. 

tête. 

impôts. 

tète. 

perçu. 

revenu. 

penses. 

Du  ((  bourgeois  ». 

3o8,55 

34,28 

2  259, l5 

25l      )^ 

2567,6s 

11,6  ' 

22,08 

De  l'ouvrier  aisé. 

io5,9o 

20,47 

3o3,6o 

75,90 

409,5 

i4,85 

I9,4l 

De  l'ouvrier  à  pe- 

tit salaire  

47,75 

11,93 

i65,io 

41,27 

212,10 

1D,T2 

18,29 

Proportionnellement,  c'est  le  pauvre  diable  qui  est  le  plus 
imposé:    15,12   p.    100   de   son   revenu. 

Il  est  bon  de  se  rendre  compte  que  ces  charges  prennent 
au  «  bourgeois  »  quarante-trois  jours  sur  les  trois  cent 
soixante-cinq  de  son  revenu,  soit  un  jour  sur  huit  et  demi. 
L'ouvrier  aisé  doit  abandonner  à  l'impôt  48,17  journées  sur 
260;  le  fisc  absorbe  53  journées  sur  270  du  labeur  du  misé- 
rable, soit  un  jour  sur  cinq  ou  les  deux  tiers  du  travail  de  sa 
femme.  C'est  ainsi  que  le  contribuable  français  détient  le 
record  du  monde. 

Ces  chiffres,  faits  pour  bouleverser  tout  homme  de  cœur, 
doivent  donner  fort  à  penser  à  nos  hommes  d'Etat,  sur- 
tout s'ils  approfondissent  les  dernières  statistiques  de  la 
natalité  en  Europe,  où  l'on  s'aperçoit  que  la  France  se 
trouve  en  tout  à  fait  lamentable  posture. 
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TV.  —  Budgets  tiiéoriouks  Landouzy  et  Labbé 

I/intérêt  de  ces  budgets  pratiques  'sera  rehaussé,  sans 
doute,  par  l'exposition  des  budgets  théoriques  dressés  par 
MM.  les  docteurs  Landouzy  et  Labbé.  Ces  hygiénistes  ont 
dressé  un  budget  «  théorique  »  d'alimentation  pour  un  ou- 
vrier de  force  et  un  autre  pour  un  sédentaire.  'Ces  dé- 
penses sont  établies,  toutes  choses  prises  en  considération, 
pour  donner  à  la  machine  humaine  une  alimentation  sa- 
lubre  qui  lui  procure  le  maximum  de  vigueur  avec  le  mi- 
nimum de  dépenses. 

Les  voici,  ainsi  que  les  chiffres  payés  à  l'octroi  et  aux 
autres  impôts: 


TABLEAU 
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NATURE  DES  DENREES. 


QUANTITÉS. 


COUT. 


OCTROI. 


DOUANES 
et  impôts 
indirects. 


Budget  alimentaire  d\in  ouvrier   de  force  à  Paris  en  1911. 
Famille  de  k  personnes. 


Pain 

Viande 

Légmiies  secs. . . . 
Pommes  de  terre 

Haricots 

Sucre 

Lait 

Beurre 

Fromage 

Riz 

Fruits 

Vin 

Café 

Sel 


Kg. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

Litr. 

Ko. 

Kg. 

Kg. 
Kg. 
Litr. 

Kg. 
Kg. 


600 

2  )0 

200 

280 

70 

70 

370 

4o 

3o 

3o 

170 

910 

10 

10 


2/40    )) 

420    » 

05    » 

34,A5 

48,95 

45    » 

101,75 

127,75 

85    » 

2r     » 

55,25 

386,95 

48    » 

3    )) 


I  682,10 


))  )) 
21, 4o 

))  )) 

»  )) 

))  )) 

))  )) 

))  » 

5,75 
3,45 

))  )) 
))  )) 
»  » 
))  )) 
0,80 


3i,4o 


42 
4,35 
))    )) 
))    )) 
))    )> 

16  » 
))  » 
»  » 
))  » 
>)  » 
i,3o 

10,25 

i3,6o 
))    )) 


92,10 


Budget  alimentaire  d'un  ouvrier  sédentaire  à  Paris  en  191 1 
Famille  de  4  personnes. 


Pain 

Viande 

Légumes  frais  . .  . 
Pommes  de  terre 

Haricots 

Sucre 

Lait 

Beurre 

Fromage 

Riz 

Fruits 

Vin 

Café 

Sel 


iKg. 
Kg. 
Kg. 
Kg. 
Kg. 
Kg. 
Litr. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

Litr. 

Kg. 

Kg. 


53o' 

190 

170 

190 

5o 

5o 

33o 

4o 

10 

20 

i3o 

73o 

10 

10 


211,90 
398,95 
55,25 
28, 5o 
35  )) 
45, 5o 

90,75 

128    )) 

3o    » 

i3,95 

42,20 

3io,25 

48    » 

3    » 

I  44i>3o 


»    » 

20,25 
»  )) 
))  )) 
»  )) 
))  » 
))  )) 
5,75 

i,i5 

))  )) 
))  )) 
))  )) 
))  » 
0,80 

27,95 


37,10 
3,65 
»  » 
»  » 
))    )> 

16  » 
»  » 
))  » 
))  » 
))  » 
I    » 

12,20 

i3,6o 
»    » 

88,55 
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Le  coût   de   la   nourriture  pour 
ici  de  1682  fr.  10  contre  1553  fr. 


Produit  total 

116  G02000 

(y  compris  quel 
ques  recettes 
accessoires.) 


Boissons  en  1899 
lavant  la  rélorme) 

69500.000 


Comestibles 
38.552 


Liquides  20.^4^ 
Boissons  19. 830- 

Combustibles  Iii.291 

Matériaux  H3  757 

Fourrages  U  976 
Bois  à  oui^rer^  220 
Objets  dii^ers  2  520 


1 


120 

115 

110 

105 

100 

95 

90 

85 

80 

75 

70 

65 

60 

55 

50 

U5 

40 

35 

30 

25 

20 

15 

10 

5 


0 


Graphique    III. 

Produit  de  l'octroi  de  Paris  en  igio 
par  nature  de  recettes  * 

p.   100  de   son  revenu,   laissant  à 


l'ouvrier  de  force  serait 
10  que  dépense  le  serru- 
rier cité  plus  haut.  En 
supposant  que  cette  fa- 
mille jouisse  du  même 
revenu  que  lui,  c'est  61,08 
p.  100  de  son  salaire  qu'il 
lui  en  coûterait  pour  se 
nourrir,  au  lieu  de  56,34 
p.  100;  elle  payerait  sur 
ces  dépenses  31  fr.  40  à 
l'octroi  et  92  fr.  10  aux 
impôts  indirects.  En  ad- 
mettant que  ses  frais  de 
chauffage,  éclairage,  ha- 
bitation, soient  les  mêmes 
que  ceux  du  serrurier  et 
en  les  ajoutant  au  chiffre 
de  la  nourriture ,  cela 
donnerait  un  total  de 
2119  fr.  10,  soit  76,93  p. 
100  de  son  revenu,  contre 
les  79,89  p.  100  du  serru- 
rier .  Il  payerait  168  fr.  20 
d'impôts,  soit  7,93  p.  100 
de  ses  dépenses. 

Les  chiffres  concernant 
le  travailleur  sédentaire 
sont  particulièrement  in- 
téressants par  rapport  à 
ceux  de  son  camarade. 
On  Voit  que  le  fromage, 
le  ^in,  le  riz,  les  légu- 
mes secs,  sont  fortement 
diminués,  et  que  la  quan- 
tité de  café  est  main- 
tenue. 

Cette   famille  payerait 

ainsi  1  441  fr.  30,  soit  52,26 

l'octroi   27   fr.   95   et   aux 


I.  Rapport  au  Préfet  de  la  Seine^ 
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impôts  indirects  83  fr.  55.  En  ajoutant  à  la  nourriture  les 
frais  de  chauffage,  etc.,  comme  ci-dessus,  cela  ferait  un  total 
de  1878  fr.  30,  grevés  de  150  fr.  70,  soit  7,97  p.  100. 

Par  le  jeu  habile  des  achats,  ces  ou^Tiers  dépenseraient 
davantage,  mais  payeraient  relativement  moins  à  l'impôt 
let   se   nourriraient   secundum   artem. 

Malheureusement  ceci  est  théorie  pure.  En  réalité,  la  situa- 
tion tourne  au  tragique  pour  l'ouvrier  à  petit  revenu.  Son 
salaire  joint  à  celui  de  sa  femme,  1 430  francs,  ne  suffirait 
même  pas  à  solder  les  1 441  fr.  30  représentant  les  frais 
d'alimentation  telle  qu'elle  est  jugée  utile  par  les  docteurs 
Landouzy  et  Labbé  pour  la  famille  de  quatre  personnes  d'un 
ouvrier  sédentaire  à  Paris.  C'est  à  ces  déshérités  que  le 
fisc  vient  enlever  tous  les  cinq  jours  le  montant  d'une  journée 
de  salaire  du  mari.  Ils  n'ont  pas  le  choix;  ils  se  privent 
de  nourriture.  C'est  la  porte  ouverte  aux  maladies,  c'est  le 
désespoir  qui  pousse  à  l'immoralité,  c'est  l'exaspération  qui 
contient    en    germe   les    idées    révolutionnaires. 

V.  —  Inconvénients  de  l'octroi 

Le  seul  avantage  de  l'octroi,  d'après  certains,  serait  sa 
facilité  de  perception:  «  une  corne  d'abondance  »,  ^disait 
Thiers.  C'est  justement  ce  que  nous  lui  reprochons.  <i  C'est 
un  impôt  flibustier,  perçu  à  l'insu  de  celui  qui  le  paye, 
mis  en  embuscade  pour  dépouiller  le  contribuable  sans 
qu'il  s'en  doute.  Il  y  a  violence  et  surprise  i.  »  C'est  bien 
cela.  Nous  nous  souvenons  de  l'ahurissement  du  journa- 
lier, dont  on  a  vu  plus  haut  la  monographie,  lorsque  nous 
lui  montrâmes  le  total  des  impôts  qu'il  payait  indirectement. 

En  fait,  ne  recevant  aucune  feuille  du  percepteur,  il  se 
croyait  pour  ainsi  dire  indemne  d'impôts.  Indemne?  lui 
dîmes-nous.  En  ouvrant  votre  fenêtre  vous  en  payez.  Impôts 
sur  les  portes  et  fenêtres:  incidence.)  En  fumant,  en  man- 
geant votre  pain,  votre  viande,  en  voyageant  en  tramway, 
CD  chemin  de  fer,  en  allant  au  théâtre,  en  .usant  du  sel 
pour  vos  aliments,  en  assaisonnant  votre  salade,  en  dor- 
mant! (matériaux)  en  buvant,  en  vous  éclairant,  vous  chauf- 
fant,  etc.,   par  l'eau,   par  le  feu,   par  l'air,   par   le   sel,   par 
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le  pain,  vous  payez  toujours,  mon  ami,  toujours  et  encore!... 
Il  faut  que  la  plante  humaine  française  soit  solide  pour 
résister    à  de    pareilles    secousses! 

Le  plus  grand  défaut  de  l'octroi,  dit  Brelay,  est  l'obstacle 
qu'il  apporte  à  la  circulation.  Nous  y  voici:  certes,  c'est 
là  un  lamentable  inconvénient  dont  les  répercussions  sont 
innombrables,  et  écrasantes  pour  le  consommateur,  le  com- 
merce et  l'industrie.  Il  faut  voir  s'aligner  les  véhicules  de- 
vant les  barrières  :  on  se  croirait  sous  Chilpéric,  au  temps  où 
l'on  ignorait  que  Times  is  money.  Que  dire  du  déballage  des 
bagages  ou  des  caisses,  du  tripotage  des  denrées  délicates,  des 
vols  incessants  de  marchandises  facilités  par  leur  aban- 
don momentané  et  l'ouverture  de  nombreux  colis  à  la  fois, 
où  malgré  toute  la  diligence  des  octroyens  débordés,  les 
mains  subtiles  peuvent  puiser,  surtout  à  l'arrivage  des  mes- 
sageries. Nous  avons  vu  comment  l'octroi  frappe  les  be- 
soins les  plus  indispensables  à  la  vie:  nourriture,  chauf- 
fage, éclairage.  Il  excite  à  la  fraude  et  à  la  falsification  des 
denrées  et  influe  défavorablement  sur  la  hausse  des  salaires. 
C'est  une  source  de  vexations  qui  blessent  la  dignité  du 
citoyen.  C'est  une  charge  énorme,  nous  l'avons  vu,  par 
les  frais  de  perception  qu'il  exige,  11,25  p.  100,  alors  que 
l'Etat  'ne  paye  que  3,71  pour  faire  encaisser  ses  impôts 
indirects. 

Que  penser  des  abus  criants  qu'engendre  la  facilité  de 
perception  de  cette  taxe?  On  voit  des  villes  gaspiller  les 
fonds  .communaux  et  se  lancer  dans  des  travaux  publics 
ruineux  qui  profitent  surtout  aux  propriétaires.  N'est-ce  point 
le  cas  à  Paris? 

Improportionnel,  l'octroi  atteint  cruellement  le  pauvre,  dont 
les  nécessités  sont  supérieures  à  celles  du  riche,  au  point 
de  vue  de  la  consommation.  Ne  doit-il  j)oint  produire  un 
travail  physique  souvent  intensif? 

M.  Lyonnais,  rapporteur  en  1889,  déclarait  qu'une  famille 
de  quatre  personnes  ayant  im  revenu  de  2  000  francs  en 
laissait  7,50  p.  100  à  cet  impôt,  et  qu'une  famille  égale  en 
ncmbre  et  possédant  10  000  francs  de  revenu,  ne  contri- 
buait que  pour  1,77. 

Depuis  la  réforme  des  boissons,  une  grande  amélioration 
s'est  produite.  Mais  cette  improportionnalité  n'a  pas  cessé  : 
la  margarine,  par  exemple,  entre  tant  d'autres,  en  offre 
un  exemple:  elle  est  imposée  à  l'égal  du  beurre.  On  peut 
même  tdire   que   la   taxe   fut   mise   sur   cette   denrée    manu 
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militari  .malgré  les  protestations  des  intéressés,  la  dési- 
gnation de  cette  marchandise  ne  figurant  pas  au  tarif.  C'est 
le  régime  du  bon  plaisir. 

Aussi  des  hommes  comme  Victor  Hugo,  U.  Say,  F.  Passy, 
Yves  Guyot,  ont-ils  depuis  longtemps  stigmatisé  en  ces  termes 
un  impôt  de  ce  genre:    «  Immoral,  inique,  inquisitorial...  » 

"»!.    —    Entraves    au    commerce,    a    l'industrie,    a    l'agriculture, 

a  la  pêche 

Il  est  impossible  de  décrire  la  gêne,  les  vexations,  les  en- 
traves de  toutes  sortes  que  suscite  l'octroi  aux  malheureux 
commerçants  et  industriels.  Il  contribue  à  créer  la  vie  chère, 
car   tout    arrêt   de    la   circulation   frappe   la   production    en 
raison   géométrique^.    Le    commerce    normal   des    colis   pos- 
taux alimentaires  de  la  province  à  Paris,  qui  serait  un  im- 
mense bienfait,   est  à  peu  près  impossible.   Ceci  porte   une 
grave    atteinte    à  l'hj^giène    publique.    Les    pertes    de  temps 
sont  effarantes;   bien   des   commerces   sont  démoralisés   par 
les   arrêts,   les   tripotages   de  marchandises...    Celui  de  l'ali- 
mentation est  particulièrement  malmené.   Paris,  qui  devrait 
être    un    centre    d'approvisionnement    colossal,    distribuant 
toutes  sortes  de  denrées  à  d'innombrables  clients  du  dehors, 
ne  peut  songer  dans  ces  conditions  à  réexpédier.  Le  marché 
est  étranglé.    Comment  le   commerce  ferait-il   librement  ses 
achats?    Sauf    pour    quelques    produits,    l'octroi    lui    refuse 
la  reconnaissance  à  la  sortie,  qui,  d'ailleurs,  fonctionne  au 
petit  «bonheur:    le    fromage    la    possède,    et   le   beurre,   suc- 
cédané  du   lait,   comme   lui,   ne  l'a  point.   Les   droits   alors 
se    superposent.    Une    volaille,    un    lapin,    une    motte    de 
beurre,    sortent    de    Paris    chargés    de    la  taxe    de  l'octroi, 
et  pour  entrer  à  Courbevoie,  à  Neuilly,  par  exemple,  doivent 
en   lacquitter   une   autre.    L'impôt   perçu    n'est   jamais   rem- 
boursé, même  pour  les   marchandises  jetées  au  rebut.  Les 
frais  causés  par  l'attente  des  camions  aux  barrières,  les  ventes 
manquées,    du   fait   de   ces    retards,    sont   des   pertes   quoti- 
diennes   qui,    additionnées,   ise   traduisent  par   une   augmen- 
tation annuelle  de  frais,  désastreuse.  Pendant  ce  temps,  l'Al- 
lemagne importe  par  an  pour  plus  de  2  milliards  trois  quarts 
de  marchandises   alimentaires. 


I.  Menier 
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Certaines  professions  sont  devenues  impossibles  à  exercer 
(l'industrie  chimique,  entre  autres,  qui  est  prodigieusement 
prospère   de   l'autre   côté   du   Rhin). 

Aussi  dans  une  capitale  de  2  800000  habitants  comme  Paris, 
fréquentée  par  tant  d'étrangers  riches,  ne  consomme-t-on  que 
215  millions  de  kilogrammes  de  viande  environ,  40  millions 
de  kilogrammes  de  poissons,  30  millions  de  kilogrammes 
de  volailles  et  gibiers,  25  millions  de  kilogrammes  de  beurre, 
9  millions  de  kilogrammes  de  fromage,  ce  qui  est  dérisoire. 
C'est  ainsi  que  le  contenu  de  la  gamelle  du  soldat  est  di- 
minué et  que  l'assiette  du  pauvre  est  en  partie  vidée  par 
l'octroi.  La  tuberculose  règne.  L'armée  française  tiendrait 
à  ce  sujet,  après  l'Espagne,  le  premier  rang  en  Europe, 
d'après    de    récentes   statistiques  V 

Il  est  facile  de  concevoir  les  répercussions  provoquées 
par  tout  ce  gâchis  2, 

L'agriculture  est  lésée  dans  toutes  ses  branches:  viandes, 
beurre,  fromage,  huile...,  qui  ne  peuvent  entrer  librement. 
Turgot  le  disait  bien  :  «  L'octroi,  sorte  de  douane  inté- 
rieure, nuit  à  l'agriculture  et  à  la  pêche.  »  Pour  ce  qui 
concerne  l'industrie,  elle  est  aussi  durement  taxée  par 
rcctroi.  Certains  industriels  ont  leur  charbon  frappé  d'un 
septième  environ,  alors  qu'en  principe,  ils  ne  dexTaient  rien 
payer.  Mais  on  leur  a  soutiré  des  taxes  d'abonnements  et 
des  redevances  pour  un  total  de  700000  francs  en  1910. 
L'octroi  a  installé  chez  eux  un  surveillant  qui  exige  de  mul- 
tiples conditions  d'inspection  sans  parler  d'une  kyrielle  de 
«  précautions  »  de  toutes  sortes.  Tout  ceci  vient  s'ajouter  aux 
frais.  Et  quelles  vexations!  Des  secrets  sont  surpris...  Ainsi 
handicapée,  comment  soutenir  la  concurrence  avec  l'étranger? 
L'industrie  ne  vit  que  de  liberté  absolue.  Celle  du  meuble, 
si  essentiellement  parisienne,  est  entravée  par  les  droits  sur 
les  Vernis  et  autres  matières.  Celle  de  la  construction  est 
écrasée  de  taxes,  4  fr.  20  le  mètre  carré  de  pierres  de  taille, 
3  fr.  60  par  100  kilogrammes  de  fers  et  aciers...  Et  les 
loyers  haussent  tous  les  ans.  C'est  la  promiscuité  pour  les 
familles  pauvres,  la  morale  et  l'hygiène  outragées.  Que  dire 
encore  des  droits  énormes  qui  pèsent  sur  le  benzol,  empê- 


1.  Il  faut  dire  qu'elles  n'ont  pas  été  contrôlées. 

I.  La   suppression  de  l'octroi   est  le  moyen   le  plus   essentiel   pour  le 
rétablissement  du  commerce  (Colberl). 
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chant  la  rapidité  de  la  circulation  et  arrêtant  le  développe- 
ment de  rautomobilisme.  L'industrie  des  chemins  de  fer 
est  elle-même  cruellement  lésée  par  .l'octroi.  Sans  parler 
des  voyages  rendus  pénibles  par  les  vexations  de  l'arrivée, 
ni  des  issues  gardées  militairement  par  les  octro\^ens,  cet 
impôt  paralyse  trop  les  affaires  pour  que  les  compagnies 
ne  soient  pas  fortement  touchées  par  des  répercussions.  Ainsi 
sont  frappés  les  2  millions  de  porteurs  de  titres  qui  pos- 
sèdent  chacun  une   pincée  de   la  fameuse   poussière. 


VIL  —  L'exemple  de  Lyon 

Un  exemple  de  suppression  d'octroi  bien  réussi  est  celui 
de  Lyon.  M.  Augagneur,  à  qui  on  ne  peut  refuser  certains  dons 
remarquables,  réalisa  cette  réforme  en  1901  avec  une  té- 
nacité que  ne  rebuta  aucun  obstacle.  La  précision  de  ses 
calculs  fut  frappante.  Une  lettre  de  M.  le  maire  de 
Lyon  nous  fait  savoir  que  «  depuis  dix  ans  que  s'est  ac- 
complie la  réforme,  l'administration  municipale  aussi  bien 
que  la  population  lyonnaise  se  montrent  satisfaites  de  la 
situation  nouvelle  et  que  l'application  des  taxes  s'est  pour- 
suivie sans  que  leur  principe  fût  mis  en  discussion  ». 

Un  volumineux  document  nous  fut  aussi  envo}^',  d'où  il 
ressort  entre,  autres  qu'une  forte  amélioration  s'est  produite 
dans  la  santé  publique  de  cette  ville  du  fait  de  l'accroisse- 
ment des  droits  sur  l'alcool  qui  eut  lieu  en  môme  temps 
que  la  suppression  de  l'octroi,  l'augmentation  de  ces  droits 
provoqua  une  forte  diminution  dans  la  quantité  absorbée. 
Ce  fait  a  été  confirmé  depuis  par  M.  Bertillon.  Cepen- 
dant, une  plus-value  sensible  du  total  de  rrimpôt  perçu 
s'inscrivait  au  budget...  De  22 778  hectolitres  produisant 
902  000  francs  en  1900,  la  consommation  tomba  à  14518  hec- 
tolitres en  1908,  mais  il  fut  perçu  1  451  000  francs  de  droits. 
Pour  ce  qui  concerne  la  viande  , avant  la  suppression,  on 
en  consommait  21  millions  de  kilogrammes.  Deux  ans  après, 
la  consommation  avait  augmenté  de  2  626  000  kilogrammes, 
soit  5  kg.   683  par  tête   d'habitant  et  par  an. 

Enfin,  comme  il  en  coûtait  975  000  francs  pour  encaisser 
les  11  millions  que  rapportait  l'octroi,  les  Lyonnais  béné- 
ficient de  cette  somme  que  la  plus-value  sur  l'alcool  porte 
à  1 723  000  francs. 

Le  succès  est  incontestable,  aussi    M.    ]\Iontheuil,  quoique 
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adversaire  de  la  suppression,  écrivait-il:  «  On  doit  reconnaître 
de  bonne  foi  que  la  réforme  s'est  finalement  accomplie 
d'une  façon  satisfaisante  pour  les  finances  de  la  ville  de 
Lyon.  » 

Voici  qui  est  clair!  Quel  encouragement  pour  les  abo- 
litionnistes  actuels. 

VIII.  —  Opinions 

La  plupart  des  économistes,  on  l'a  déjà  vu,  sont  aboli- 
tionnistes  avec  ou  sans  restrictions,.  Nous  avons  entrepris 
une  enquête,  afin  de  connaître,  en  l'état  actuel  de  la  ques- 
tion, l'opinion  des  principaux  parmi  les  anciens  prota- 
gonistes de  la  disparition  de  l'octroi,  ainsi  que  celle  des 
mandataires,  des  présidents  de  syndicats  et  du  commerce 
de  l'alimentation  à  Paris. 

En  voici  le  résultat  succinct: 

M.  Yves  Guyot  est  toujours  partisan  de  la  suppression, 
on  a  vu  dans  quelles  conditions.   Il  n'a  pas  varié. 

M.  A.  Lefèvre  est  nettement  abolitionniste.  On  sait  qu'il 
avait  fondé  avec  M.  Augagneur  une  Ligue  pour  avoir  raison 
de  cet  odieux  impôt,  qui  avait  reçu  l'adhésion  de  plus  de 
1500  syndicats.  Il  préconise  maintenant  des  taxes  sur  les 
bâtisses  (au  mètre  carré,  afin  d'éviter  les  frais  de  per- 
ception) et  une  réduction  du  taux  des  droits  sur  l'alcool. 
M.  A.  Veber,  député  de  Belleville,  qui  écrivit  un  livre  im- 
portant sur  la  suppression  qu'il  demandait  avec  fougue, 
est  maintenant  plus  froid.  Partisan  en  principe  de  l'abo- 
lition, il  ne  l'est  pas  «  à  tout  prix  ».  Il  redoute  les  taxes 
de  remplacement  et  ne  voit  la  réforme  possible  que  dans 
la  France  entière  avec  l'aide  de  l'Etat.  Ce  député  estime  que 
cette  réforme  est  intimement  liée  à  la  suppression  des  for- 
tifications et  à  la  loi  de  l'impôt  sur  le  revenu.  M.  Labbé,  di- 
recteur de  la  maison  d'alimentation  Potin,  un  vénérable  vieil- 
lard de  soixante-seize  ans,  étonnant  de  verve  et  d'activité, 
nous  tend  un  opuscule  dans  lequel,  en  1875,  il  se  plaignit 
au  ministre  que  10  millions  de  marchandises  alimentaires 
payassent  3  millions  de  droit  d'octroi,  soit  30  p.  100.  Il  pré- 
conise un  impôt  sur  le  vêtement,  afin  que  la  consommation 
extérieure   vienne   aussi    apporter  sa   contribution. 

M.  le  secrétaire  général  de  la  maison  d'alimentation  Damoy 
est  partisan  irréductible  de  la  suppression,  qui  débarrasse- 
rait le  commerce  de  vexations  et  de  pertes  de   temps   très 
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oiicreuses.  Il  met  en  circulation,  dit-il,  tous  les  jours,  dix- 
sept  voitures  de  livraison,  dont  les  frais  se  montent  quo- 
tidiennement à  30  francs.  Chaque  voiture  perd  deux  heures 
par  jour  aux  barrières,  soit  37  230  francs  l'an.  Il  n'est  pas 
tendre  pour  l'administration:  «  Comptabilité  mal  tenue...  deux 
employés  pour  faire  le  travail  d'un  seul...  »  «  Où  irait,  dit-il, 
un  commerçant  qui  agirait  ainsi?  A  la  ^prison  ou  à  la 
faillite?  »    Cet  homme  est  exaspéré.   Ils  sont  légion. 

M.  Dayné,  président  du  Sjmdicat  des  mandataires  (beurre 
et  œufs),  est  partisan  de  la  suppression  en  principe.  Il  veut 
que  les  taxes  de  remplacement  soient  «  convenables  »,  et 
désire  vivement  la  «  reconnaissance  à  la  sortie  ».  Il  est  con- 
vaincu -cependant  que  l'octroi  ne  peut  pas  durer  et  doit 
être  aboli  en  supprimant  les  fortifications.  M.  Dayné  a 
beaucoup  creusé  cette  question  et  a  produit  des  brochures 
fort  bien  faites. 

M.  Millon,  président  de  T alimentation  parisienne,  souhaite- 
rait voir  un  projet  de  remplacement  «  bien  étudié  ».  Il  ne  croit 
pas  à  un  afflux  énorme  de  marchandises  vers  Paris  devenu 
marché  franc.  D'où  viendraient-elles,  me  demanda-t-il  vive- 
ment? L'agriculture,  répondîmes-nous,  et  les  expéditeurs  s'en 
chargeraient.  C'est  une  loi  économique. 

M.  Bouat,  président  du  Syndicat  des  négociants  en  pri- 
meurs, fruits,  letc,  est  un  très  chaud  partisan  de  la  sup- 
pression. C'est  un  homme  très  averti,  qui  s'est  beaucoup 
occupé  de  cette  question  et  nous  a  remis  des  brochures  très 
bien  rédigées.  Il  est  désintéressé  dans  la  question,  les  fruits 
n'étant  plus  soumis  à  l'octroi,  mais  il  a  tant  souffert  quand 
ils  l'étaient!...  et  enrage  encore  de  voir  ses  primeurs  sac- 
cagées par  les  fouilles.  M.  Bouat  croit  qu'un  marché  ouvert  at- 
tirerait beaucoup  d'envois.  Il  me  rappelle  que  le  décret  de 
1873  accordait  à  nombre  de  marchandises  la  reconnaissance 
à  la  sortie  en  excluant  de  cette  mesure  les  denrées  alimen- 
tairesl  Les  expéditions  de  choix  surtout,  conclut-il,  n'osant 
pas    venir    à    Paris,    vont    à    Londres. 

M.  Lory,  président  du  Syndicat  des  expéditeurs  de  pois- 
sons, est  un  ennemi  énergique  de  l'octroi,  et  demande  son 
exécution  sans  phrases. 

M.  le  secrétaire  du  Syndicat  de  la  boucherie  se  répand 
en  récriminations  amères  sur  la  loi  de  1903  sur  les  douanes, 
qui  est  pour  sa  corporation  une  gêne  plus  grande  encore 
que  l'octroi.  • 

M.    Décugis,    le   chef   de   la   grosse   maison   de    primeurs, 
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se  déclare  abolitionniste  fanatique.  Il  a  contribué  à  faire 
dégrever  le  raisin  de  table,  et  les  denrées  qui  font  l'objet 
de  son  commerce  ne  sont  soumises  à  laucun  droit.  Mais 
quelles  rancunes  amassées  et  comme  ces  négociants  sont 
exaspérés!  M.  Fauré,  chef  d'une  maison  considérable  de 
fromages  en  gros,  s'est  beaucoup  occupé  de  cette  question. 
Il  est  partisan  de  la  suppression,  question  très  complexe, 
dit-il,  où  il  se  perd  et  voudrait  voir  plus  clair. 

Cette  dernière  phrase  résume  les  appréhensions  dont  sont 
bourrelés  les  partisans  de  l'abolition  «  en  principe  ».  Ils 
sentent  bien  que  la  suppression  s'impose.  Mais  on  les  a 
effrayés. 

IX.  — L'Avenir  :  Projets  de  réformes 

L'avenir  de  l'octroi!  qu'on  nous  pardonne  ce  titre  pince- 
sans-rire.  Son  «  avenir  »  est  dans  sa  disparition.  Les  pror 
jets  de  réformes  ne  manquent  pas.  Deux  systèmes  de  rem- 
placement s'imposent  plus  particulièrement  à  l'attention,  sans 
parler  du  projet  A.  Lefèvre  qui  faillit  aboutir.  Ce  projet 
contenait  vme  trouvaille:  les  30  millions  que  s'engageaient  à 
verser  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  leur  pai't 
de  la  rédemption.  Mais,  en  réalité,  malgré  ses  efforts  réi- 
térés, vaillamment,  il  manqua  toujours  à  l'auteur  de  la  pro- 
position 'une  trentaine  de  millions.  Les  deux  autres  pro- 
positions qui  apparaissent  comme  fort  pratiques,  sont  dues 
l'uncî  à  M.  Yves  Guyot,  l'autre  à  M.  Berthélemy. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'en  1880,  au  Conseil  municipal  de 
Paris,  M.  Yves  Guyot  déposa  un  projet  qui  obtint  un  vote 
favorable  et  qui  aboutit  à  un  dégrèvement  des  boissons  hy- 
giéniques. Cette  réforme,  réalisée  complètement  par  M.  Cail- 
laux,  laisse  aux  contribuables  plus  de  65  millions  par  an, 
et  profite  considérablement  à  l'hygiène  du  peuple  :  depuis 
la  suppression  des  droits  d'octroi  sur  les  vins  à  Paris,  la 
quantité  en  alcool  absorbée  a  diminué  d'enyiron  un  tiers, 
alors  que  la  consommation  du  vin  a  augmenté  de  1  million 
400000  hectolitres.  C'est  un  bienfait  social  i.  Son  projet,  qui 
peut    s'appliquer   surtout   à  Paris,   comporte  "  simplement  la 


1.  La  consommation  d'eau-de-vie  a  quadruplé  depuis  Louis-Philippe. 
Subitement,  depuis  1901,  elle  a  diminué  insufiisamment,  mais  sensible- 
ment. (Docteur  J.  Bertillon.) 
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suppression  par  échelons  :  1»  houille,  2o  viande,  3»  pétrole, 
avec  application  d'un  impôt  propoirtionnel  de  remplacement 
sur  la  propriété  foncière,  d'accord  en  cela  avec  M.  Leroy- 
Beaulieu  qui  écrivait,  il  y  a  quelques  années:  «  On  de- 
vrait admettre  que  l'impôt  foncier  fût  augmenté  pour  faci- 
liter la   suppression   des  octrois.  » 

Turgot  ne  disait-il  pas  «  que  les  taxes  municipales  de- 
vaient être  payées  par  les  propriétaires  des  villes  parce  qu'ils 
en  profitent  véritablement  »,. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  les  loyers  ont  haussé  à 
Paris  jusqu'à  44  p.  100  en  certains  quartiers.  Faut-il  citer 
l'exemple  de  ce  magasin  de  la  rue  de  la  Paix  loué  30  000  francs 
par  an  en  1870,  et  qui  l'est  aujourd'hui  1 000  francs  par 
jour? 

<-  Les  socialistes,  cependant,  dit  M.  Yves  Guyot,  \rendent 
actuellement  très  difficiles  les  réformes  fiscales  parce  qu'ils 
veulent  faire  de  l'impôt  un  instrument  de  confiscation  ou, 
si  l'on  veut,  de  répartition  des  fortunes.  C'est  là  que  gît 
en  ce  moment  l'obstacle.  » 

M.  Brelay,  qui  s'est  beaucoup  occupé,  nous  Pavons  dit, 
de  cette  question,  n'approuve  pas  ce  système  de  remplace- 
ment. 

Ainsi  émise,  cette  opinion  est  à  l'honneur  de  ces  deux 
écrivains.  Mais  qu'approuve  donc  M.  Brelay?  Partisan  «  en 
principe  »  de  la  suppression  des  octrois,  il  n'a  cessé,  comme 
le  lui  a  reproché  très  amèrement  M.  A.  Veber,  de  critiquer 
tous  les  systèmes,  sans  jamais  apporter  de  proposition  ef- 
fective de  réforme. 

Le  projet  de  M.  Berthélemy,  ancien  adjoint  au  maire  de 
Lyon  et  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de 
Paris,  a  préconisé  la  suppression  des  octrois  dans  la  France 
entière  avec  le  concom^s  de  l'Etat.  L'éminent  professeur,  doué 
d'un  esprit  extrêmement  ingénieux,  possède  la  pratique  des 
affaires  anunicipales  d'une  très  grande  ville.  Il  envisage 
la  question  dans  son  ensemble  et  expose  ainsi  le  prin- 
cipe: «  A  qui  l'octrod  nuit-il?  A  tout  le  monde.  Tout  le 
monde  devant  profiter  du  rachat,  doit  donc  ^y  contribuer. 
L'Etat  pourrait  abandonner  aux  communes  une  pai'tie  des 
impôts  directs,  actuellement  perçus  par  lui,  et  qui  con- 
viennent le  mieux  à  leurs  finances,  puis  compenser  ce  sa- 
crifice dans  le  budget  national  par  la  création  d'impôts  géné- 
raux dans  la  mesure  où  cela  sera  nécessairei.  » 

Les  taxes   abandonnées   aux  villes   seraient   naturellement 


l'octroi  de  paris  79 

celles  qui  grèvent  les  patentes,  la  propriété  bâtie  et  les  portes 
et  fenêtres. 

On  sait  que  la  réforme  belge,  en  1860,  s'est  faite  avec 
l'aide  de  TEtat,  qui  a  constitué  un  «  fonds  communal  » 
dont  les  postes,  le  café,  les  boissons  ,et  le  ,^sucrc  faisaient 
les  frais.  M.  le  bom*gmestre  ,de  Bruxelles  nous  a  fait  sa- 
voir que  graduellement  de  3  017  296  francs,  ce  fonds  s'est 
élevé,   en   1910,   à  4113  425  francs. 

C'est  impossible  à  réaliser  en  France,  déclarait,  il  y  a 
quelques  années,  M.  Leroy-Beaulieu,  à  cause  de  l'état  de 
nos  finances.  Voilà  ce  qu'il  faut  examiner.  Le  choix  des 
Chambres    devra  se  porter   sur  le   projet  le  plus  pratique. 

X.  —  Conclusion 

L'octroi  est  condamné!  C'est  un  odieux  anachronisme i.  On 
sait  que  seule,  avec  l'Italie,  la  France  l'a  conservé,  quoique 
l'expérience  soit  faite  a  contrario  dans  toiut  le  reste  du  monde. 
Il  nuit  à  tous  et  (attente  à  (la  dignité,  au  bien-être,  à  la 
morale,  à  l'instruction,   à  l'hygiène,  à  la  richesse  publique. 

Il  démoralise  le  commerce  et  l'industrie,  les  gêne  et  les 
empêche   d'entrer   en   concurrence   avec  l'étranger. 

Voici  à  ce  sujet,  une  opinion  qui,  pour  être  made  in 
Germang,  n'en  est  pas  moins  convaincante.  Au  cours  de  son 
voyage  en  Allemagne,  un  grand  industriel  de  ce  pays  dit 
un  jour  à  notre  confrère  Jules  Huret^: 

«  Nous  considérons  ici  votre  système  d'octroi  comme  un 
des  plus  grands  obstacles  à  l'industrie.  Si  nous  avions  eu 
à  payer  seulement  un  dixième  de  droit  sur  une  brique 
ou  sur  1  kilogramme  de  fer,  nous  étions  étouffés  dans 
l'œuf.  Prenons  l'acide  picrique  :  impossible  de  le  fabriquer 
chez  vous,  où  l'alcool  dénaturé  coûte  1  fr.  10  le  litre.  Ici 
0  fr.  25.  Quant  aux  octrois  sur  les  charbons,  ils  tuent  toutes 
vos  entreprises.  Vous  ne  pouvez  comprendre  la  prospérité 
de  l'Allemagne  qu'en  pensant  que  chez  nous  on  verse  à  la 
Communauté  sur  ses  bénéfices.  On  ne  paye  que  si  Von 
gagne.  » 

L'octroi  nuit  également  à  l'agriculture,  à  la  pêche.  Il  pousse 
à  la  fraude,  exaspère  tels  populations  et  nous  rend  la  risée 


1.  Le  triomphe  de  la  routine.  (Millerand.) 

2.  Il  ne  faut  pas  réformer  mais  abolir  (Turgol). 


80  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

de  l'étranger.  Ce  sont  bien  des  mœurs  d'un  autre  âge.  Il 
faut  le  répéter  :  le  siècle  de  rautomobilisme,  de  l'aviation, 
de  la  télégraphie  sans  fil,  du  téléphone  et  autres  éléments  de 
vitesse  ne  peut  plus  admettre  cette  routine.  Cet  impôt  «  pro- 
gressif à  rebours  »,  au  lieu  de  frapper  en  raison  des  facultés, 
frappe  en  raison  des  besoins  les  familles  ovi  le  nécessaire 
absorbe  tout  le  revenu.  Quant  à  l'argument  de  l'intermé- 
diaire, l'exemple  de  Nantes,  cité  il  y  a  quelque  temps  dans 
le    Journal    des    Economistes,    réfute    cette   erreur. 

Les  jours  en  s'écoulant  augmentent  les  difficultés  de  cette 
réforme,  qui  sera  la  plus  importante  en  matière  fiscale, 
dit    i\I.    Berthélemy,    que   la   République   aura   réalisée. 

Maintenant  que  l'Etat  et  la  ville  sont  d'accord  pour  désaf- 
fecter et  abattre  les  fortifications,  il  n'est  que  temps  de 
fondre  ces  deux  réformes  dans  le  même  moule  abolition- 
niste.  Ceux  à  qui  incombe  la  tâche  de  le  faire  encourraient 
une  grande  responsabilité  en  n'agissant  point  dans  un  bref 
délai. 

Les   classes   pauvres   trop   imposées  ploient   sous  le   faix. 

L'octroi  \âde  la  bourse  des  misérables  et  les  rend  sou- 
vent incapables  de  payer  leur  loyer  augmenté  lui-même  par 
l'incidence   comme   nous   l'avons    démontré. 

Paris  affligé  de  cet  impôt,  c'est  la  maison  à  l'envers. 

Retournons-la.        | 

P.    de  BlERMONT. 
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Regarder  en  arrière,  comparer  l'état  actuel  avec  la  condition 
des  hommes  et  des  choses  dans  le  passé,  établir  avec  une 
certitude  relative,  le  bilan  des  progrès  établis,  c'est  une  besogne 
qui  ne  prépare  pas  trop  de  déboires.  Il  est  beaucoup  plus  délicat 
de  faire  des  prévisions,  des  prédictions  concernant  l'évolution 
fulun?  :  on  court  le  risque  des  déceptions  ou  des  démentis;  on  a  de 
grandes  cliances  de  subir  l'humiliation  d'être  contredit,  à  brève 
échéance,  par  les  faits.  Cet  accident  fàclieux  est  arrive  à  1  illustre 
auteur  de  Vllistoire  de  la  civilisation  en  Angleterre.  Buckle,  en 
pleine  guerre  de  Crimée,  constata  «  comme  un  sj^mptômo  ras- 
surant le  fait  que  la  paix  prolongée  avait  été  rompue,  non  pas 
par  une  guerre  éclatant  entre  deux  nations  civilisées,  mais  par 
l'attaque  de  la  Turquie,  encore  moins  civilisée  que  son  adversaire 
à  peine  civilisée,  la  Russie  »  i.  Buckle  exprima  l'espoir  que  la 
période  des  grandes  guerres  entre  nations  civilisées  était  terminée. 
Il  s'efforça  d'analyser  les  causes  de  l'affaiblissement  de  Tesprit  de 
guerre  et  de  montrer  les  conséquences  de  l'invention  de  la  poudre, 
l'introduction  d'armées  permanentes,  l'accroissement  des  dépenses 
militaires. 

Buckle  vécut  assez  longtemps  pour  voir  l'attaque  de  l'Autriche 
par  la  .France  (guerre  d'Italie).  Quatre  ans  après  sa  mort,  il  y 
eut  la  guerre  du  Schleswig-Holstein  entre  la  Confédération  germa- 
nique comprenant  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  le  Danemark,  puis  la 
guerre  de  1866,  celle  de  1870,  celle  de  1877  (Turquie-Russie),  sans 
compter  la  guerre  de  Sécession  aux  Etats-Unis  qui  dura  quelques 
années  et  fut  lune  des  plus  sanglantes.  Depuis  1870,  la  guen-e 
a  épargné  l'Europe,  sauf  dans  les  Balkans,  mais  elle  a  sévi  entre 
l'Espagne  et  les  Etats-Unis,  entre  les  Boers  et  la  Grande-Bretagne, 


I.  De  i853à  iqiS,  la  Russie  s'est  mise  à  la  hauteur  de  la  civilisation  mo- 
derne. 
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entre  la  Chine  et  le  Japon,  entre  la  Russie  et  le  Japon;  il  ne 
faudrait  pas  oublier  les  expéditions  coloniales,  les  campagnes  d'Asie 
centrale,    d'Afghanistan,    l'insurrection    des    iBoxers. 

Si  l'explosion  de  la  guerre,  bien  qu'elle  parût  redoutable  en  1875, 
^en  1885,  en  1911  entrei  la  France  et  l'Allemagne,  n'a  pas  eu  lieu, 
le  fardeau  des  dépenses  militaires  et  navales  s'est  alourdi;  il 
écrase  de  plus  en  plus  le  redevable  auquel  l'Etat  demande  aussi 
de  faire  les  frais  de  la  politique  sociale.  Les  grandes  puissances 
civilisées  de  l'Europe  sont  réparties  aujourd'hui  en  deux  grands 
groupements,  la  Triple  entente  et  la  Triple  alliance,  qui  se  main- 
tiennent en  équilibre,  au  prix  de  sacrifices  financiers  inouïs. 
,  Les  causes  profondes,  susceptibles  de  provoquer  une  grande 
guerre  européenne,  ne  manquent  pas.  Il  est  superflu  de  les  énu- 
mérer.  Il  ne  faut  pas  traiter  légèrement  certaines  antipathies, 
certaines  animosités.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  les  Alle- 
mands ne  sont  plus  considérés  comme  l'ennemi  héréditaire,  parce 
qu'ils  viennent  dépenser  de  l'argent  dans  la  Babylone  moderne 
qu'est  Paris  à  leurs  yeux  et  jouer  sur  la  Côte  d'Azur.  La  polé- 
mique quotidienne  est  instructive  à  cet  égard.  Il  faut  tenir  compte 
des  besoins  qu'ont  les  journaux  de  forcer  la  note,  de  hausser 
la  voix  pour  attirer  des  lecteurs,  des  acheteurs  du  papier  imprimé. 

Il  est  vrai  que  les  hommes  d'Etat  qui  ont  organisé  les  groupe- 
ments des  grandes  puissances  n'ont  pas  tenu  compte  de  l'anlago^ 
nisme  qui  subsiste  entre  l'Italie,  débarrassée  des  Autrichiens  à 
Milan  et  Venise,  et  l'Autriche  qui  détient  le  Trentin,  Trieste  et 
qui  s'installe  en  associée  de  l'Italie  sur  la  côte  de  l'Albanie. 
L'antagonisme  entre  la  Russie  et  TAutriche  est  un  fait  historique, 
en  dépit  des  années  écoulées;  l'ingratitude  de  l'Autriche  i^endant 
la  guerre  de  Crimée  a  été  punie  en  1859  et  en  1866;  l'Autriche 
et  la  Russie  sont  sorties  en  mauvais  termes  du  Congres  de  Berlin. 
Cependant  l'état  d'âme  des  gouvernements  s'est  modifié.  Les  ambi- 
tions territoriales  peuvent  subsister,  elles  se  manifestent  hors  d'Eu- 
rcpc.  La  guerre  des  alliés  balkaniques  contre  les  Turcs  implique 
une  liquidation.  Mais  en  dépit  des  deux  conférences  de  la  Haye, 
en  dépit  de  l'immense  service  rendu  par  la  première,  qui  a  fourni 
un  procédé  permettant  de  résoudre  pacifiquement,  par  voie  d'en- 
quête internationale,  des  incidents  comme  celui  de  la  canonnade 
des  pêcheurs  de  Hull  par  l'escadre  russe,  se  rendant  en  Extrême- 
Orient,  en  dépit  de  tous  les  efforts  des  pacifistes  comme  Carnegie, 
Nobel,  Passy,  Bemaert,  malgré  toutes  le^  unions  interparlemen- 
taires, malgré  tous  les  congrès  de  la  Paix,  ouverts  à  tout  le 
monde,  le  danger  de  guerre  n'a  pas  disparu.  Il  est  toujours  présent. 
Nous   vivons  avec  lui,   et   si   l'on  devait  chercher  une  épigraphe, 
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il  faudrait  s'arrêter  à  ces  maximes  de  Kolmar  von  der  Goltz,  réor- 
ganisateur  de    l'armée   turque: 

«  Der  Kricg  ist  das  Loos  des  Menschheit  und  das  unvermer- 
dlich.»    Geschick    der   Voelker    ;>. 

On  peut  espérer  que  les  guerres  seront  moins  fréquentes,  plus 
espacées,  (pic  les  gouvernants,  ayant  conscience  de  leurs  respon- 
sabilités et  des  risques  à  courir,  s'y  engageront  à  regret,  mais 
il  ne  faut  pas  compter  sur  la  propagande  des  antimilitaristes  ni 
sur  le  sabotage  des  moyens  d'attaque  et  de  défence  nationale 
par  les  anarchistes.  Tout  au  contraire,  le  regain  d'esprit  natio- 
naliste, de  chauvinisme  et  de  jingoïsme  est  une  protestation  na- 
turelle   contre    ces   manifestations. 

M.  Anitchkow,  dans  l'édition  nouvelle  de  son  livre  Krieg  und 
'Arbeif^^  la  Guerre  et  le  Travail,  fait  ressortir  le  contraste 
qui  existe  entre  le  développement  d'institutions  internationales, 
destinées  à  assurer  la  rapidité  et  la  sécurité  des  communications 
postales  et  télégraphiques,  des  transports  par  rail  et  par  eau, 
d'unifier  des  législations,  d'accorder  la  protection  universelle  aux 
marques  de  fabrique,  aux  dessins,  aux  Inventions,  le  contraste 
entre  l'internationalisation  économique  des  grandes  inventions  et 
l'affirmation  du  nationalisme  militant. 

,  Une  autre  théorie  nous  semble  tout  aussi  fausse,  c'est  celle 
qui  prétend  que  la  guerre  rendra  la  guerre  impossible,  que 
l'énormité  des  dépenses,  la  désorganisation  toitale  de  l'existence 
économique,  le  perfectionnement  des  moyens  de  destruction  seront 
autant  de  facteurs  restrictifs. 

M.  Anitchkow  insiste  sur  l'importance  essentielle  du  facteur 
moral,  psychologique,  humain  dans  l'issue  d'une  gueirre,  dans  l'issue 
d'une  bataille.  Nous  ne  pourrons,  à  notre  vif  regret,  résumer 
les  différents  chapitres  de  son  ouvrage  sur  la  Guerre  et  le  Travail, 
ni  montrer  par  exemple  comment  l'art  de  la  guerre  tombe  en  déca- 
dence au  moyen  âge  et  se  reconstitue  graduellement. 

M.  Anitchkow  a  raison,  d'après  nous,  de  conclure  que  les  progrès 
de  l'art  militaire,  les  perfectionnements  apportés  par  la  science 
et  la  technique  ne  pourront  jamais  empêcher  la  guerre.  La  lutte 
entre  le  canon  et  la  cuirasse,  entre  les  divers  moyens  de  destruction 
et  de  défense  est  appelée  à  continuer,  tout  comme  l'émulation 
entre  les  différentes  nations  au  point  de  vue  du  nombre,  de 
l'effectif  des  armes  de  terre  et  des  flottes.  Nous  avons  gardé 
le   souvenu'   de   la   discussion,    en    commission   secrète,    engagée    à 


I.  In-8,  1912,  chez  Puttmaker  et  Muhlbrecht,  Berlin. 
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La  Haye  sur  la  limitation  des  armements,  sur  le  maintien  des 
effectifs  tels  qu'ils  étaient  en  1909.  Les  représentants  de  la  France, 
de  la  Russie,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse  et  de  quelques  autres 
pays  étaient  en  faveui'  du  projet  de  ne  plus  augmenter  l'effectif 
sous  les  droj)eaux.  Le  général  Zuccari  (Italie)  se  rallia  à  cette 
idée,  que  combattirent  les  deux  associés  de  l'Italie  dans  la  Tri- 
plice.  Le  général  Schwarzhoff,  qui  périt  si  malheureusement  dans 
un  incendie  à  Pékin,  déploj'^a  toutes  les  ressources  de  sa  dialec- 
tique pour  démontrer  la  futilité  d'un  pareil  arrangement  inter- 
national. Il  faudrait  en  venir  à  limiter  la  consti'uction  des  che- 
mins de  fer,  l'amélioration  des  routes  stratégiques  qui  aboutissent 
à  la  frontière.  La  force  défensive  et  agressive  des  nations  ne 
consiste  pas  seulement  dans  le  nombre  des  hommes  ni  dans 
le  perfectionnement  des  armements;  elle  se  compose  d'une  infi- 
nité de  facteurs,  elle  est  une  résultante.  Tout  aussi  condamnés  à 
l'insuccès  sont  les  efforts  dempêcher  l'emploi  de  moyens  nou- 
veaux de  destruction,  tels  que  les  sous-marins,  les  submersibles, 
les  avions,  les  ballons  dirigeables.  La  bonne  volonté  ne  manque 
pas  aux  hommes  d'Etat,  mais  l'opinion  publique  et  les  exigences 
du  parti  militaire,  des  officiers  et  des  patriotes,  empêcheront 
toute  entente.  Nous  nous  souvenons  aussi  des  conversations  engagées 
entre  l'amiral  Scheine  qui  disparut  avec  le  navire  qu  il  commandait 
à  la  bataille  de  Tsousliima  et  Sir  John  Fisher,  relativement  à 
l'éventualité  d'unç  limitation  des  constructions  navales.  Le  repré- 
sentant de  l'amirauté  anglaise  redoutait  alors  la  concurrence  des 
constructions  françaises  (1899)  et  russes.  Il  attachait  moins  d'im- 
portance —  en  apparence  tout  au  moins  —  à  celles  d'autres  pays. 
Depuis  lors,  la  France  et  la  Russie  se  sont  rapprochées  de  l'An- 
gleterre qui  avait  facilité  la  destruction  de  la  flotte  russe  par  son 
alliance  avec  le  Japon.  L'élément  dangereux  est  devenu  diffé- 
rent, c'est  l'Allemagne  avec  l'Autriche-Hongrie  qui  inquiète  les 
Anglais. 

Eu  dehors  des  ententes  internationales  ayant  pour  objet  la  limi- 
tation des  armements,  en  dehors  de  l'impossibilité  d'empêcher 
les  gueriTs  en  développant  outre  mesure  les  moyens  dfe  destruction, 
n'existe-t-il  rien  qui  puisse  diminuer  le  danger  d'explosions  de 
guerre,  alors  que  les  guerres  futures  seront  plus  destructrices 
de  capitaux,  plus  désorganisatrices  que  celles  du  passé.  Un  seul 
bénéfice  a  été  obtenu  par  la  transformation  du  fusil,  c'est  que 
les  blessures  faites  par  les  balles  de  très  petit  calibre  sont  moins 
meurtrières  et  d'une  guérison  plus  facile,  lorsqu'elles  ne  traversent 
pas  certains  organes  particulièrement  importants  et  délicats  (cœur, 
intestins,  foie). 
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M.  Anitchkow  croit  ù  l'efficacité  de  1  arbitrage:  nous  serons 
arrivés  au  degré  de  civilisation  nécessaire  pour  que  les  litiges 
entre  nations  se  règlent  autrement  que  par  la  force  brutale.  En 
remettant  la  décision  à  des  instances  chargées  d'appliquer  les 
règles  du  droit  public,  on  éviterait  d'interrompre  brutalement  le 
cours  de  la  vie  économique  des  nations  et  des  individus.  La 
guerre,  et  il  faut  comprendre  sous  ce  terme  aussi  bien  les  prépa- 
ratifs, l'entretien  des  forces  destinées  à  combattre  que  les  hosti- 
lités elles-mêmes,  la  guerre  est  le  plus  grand  obstacle  au  progrès. 
Il  se  rencontre  des  gens  pour  déclarer  qu'à  la  longue,  la  paix 
armée  est  pire  que  la  guerre  elle-même,  que  la  paix  armée 
dévore  davantage  de  ressources.  Malheureusement  une  guerre  ne 
terminera  pas  l'ère  des  guerres.  L'épuisement  des  belligérants  amè- 
nera la  fin  des  hostilités  i,  mais  il  ne  garantit  en  rien  l'avenir, 
surtout  si  le  vainqueur  a  arraché  des  morceaux  de  territoire  au 
vaincu. 

M.  Anitchkow  rappelle  le  dépôt  de  la  pétition  à  la  Chambre 
des  Communes  par  Cobden,  le  12  juin  1849,  suggérant  d'écarter 
les  litiges  et  les  causes  de  querelles  entre  nations  par  voie  d'amicahie 
negotiation  ^.  Ni  lui  ni  Cobden  n'entrevoyaient  le  moyen  d'assainir 
les  relations  internationales  en  faisant  la  guerre.  Il  ne  manquait 
pas  de  souverains  et  de  pseudo-hommes  d'Etat  qui  ne  reculaient 
pas  devant  la  guerre,  à  titre  de  diversion,  lorsque  le  mécontentement, 
à  l'intérieur,  était  devenu  menaçant.  C'est  parfois  d'une  façon 
inconsciente  qu'ils  se  sont  laissé  entraîner  dans  une  guerre  parfois 
ils  l'ont  cherchée  et  voulue  (guerre  de  Crimée,  de  la  part  de 
Napoléon   III,   guerre   du   Mexique). 

M.  Anitchkow  fait  observer  que  les  protagonistes  du  pacifisme, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'antimilitarisme,  déploient  beau- 
coup d'énergie,  d'éloquence,  d'érudition  dans  leur  propagande  contre 
la  guerre,  mais  qu'ils  sont  parfois  mal  inspirés  et  maladroits.  Et 
cependant  ils  sont  bien  obligés  de  combattre  les  thèses  de  ceux 
qui  voient  dans  la  guerre  un  moyen  d'arbitrer  les  différends, 
un  mal  moindre  que  la  paix  armée,  un  stimulant,  un  excitateur 
de    patriotisme. 


1.  D'après  M.  Anitchkow,  la  guerre  de  1870-1S71  a  cessé  surtout  par 
suite  de  l'épuisement  et  de  la  fatigue  du  vainqueur.  Il  y  a  des  gens  qui 
prétendent  que  les  Japonais  ont  conclu  la  paix  de  Portsmouth  dans  un 
sentiment  de  juste  appréciation  de  l'effort  qu'il   faudrait  tenter  encore. 

2.  En  1845,  Cobden  évaluait  à  deux  millions  d'hommes  et  5  milliard  de 
francs  la  charge  annuelle  en  Europe.  On  connaît  le  discours  de  John 
Bright  prononcé  à  Edimbourg  le  i3  octobre  i853.  Aujourd'hui  la  plupart 
des  Anglais  admettraient  que  la  guerre  de  Grimée  fut  une  erreur  politique» 
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Dans  les  manuels  de  droit  international,  on  indique  les  voies 
et  moyens  de  conciliation:  tout  d'abord  la  diplomatie  et  les 
diplomates,  les  bons  offices  des  puissances  neutres,  les  conférences 
d'ambassadeurs,  les  congrès,  les  cours  d'arbitrage,  puis  les  procédés 
plus  violents  tels  que  blocus  pacifique,  etc.  Le  comte  Komarowski 
a  considéré  l'oracle  de  Delphes  comme  le  prototype  d'un  tribunal 
d'arbitrage;  au  moyen  âge  le  pape,  l'empereur  d'Allemagne,  les 
rois  et  les  parlements  de  France  ont  été  mis  à  contribution. 
Au  dix-neuvième  siècle,  d'après  le  professeur  de  Martens,  une  cin- 
quantaine de  différends  ont  été  aplanis  et  réglés  par  voie  d'ar- 
bitrage. 

L'histoire  des  tentatives  faites  pour  éliminer  les  causes  de  guerre^ 
pour  assurer  la  paix,  est  connue.  M.  Anitcblvow  rappelle  la  présen- 
tation, au  congrès  d'Utrecht,  du  projet  élaboré  par  l'abbé  de 
Saint-Pierre  pour  rendre  la  paix  perpétuelle  entre  les  souverains 
chrétiens,  pour  maintenir  toujours  le  commerce  entre  les  nations, 
pour  affermir  davantage  les  maisons  régnantes  sur  les  trônes. 
Cet  argument  était  de  nature  à  séduire  les  souverains.  A  notre 
époque  on  s'occuperait  davantage  du  commerce  entre  les  nations. 
L'abbé  de  Saint-Pierre  introduisit  dans  son  projet  de  traité,  l'obli- 
gation pour  les  contractants  de  réprimer  les  troubles  intérieurs  qui 
pourraient  éclater.  Le  projet  de  paix  perpétuelle  fit  une  impression 
profonde;  d'autre  part,  il  provoqua  les  railleries  de  Voltaire  et 
de  Le  bniz.  Rousseau,  qui  eut  la  patience  da  lire  les  quaran  e  volume^, 
de  l'abbé,  en  tira  un  extrait  du  projet  de  la  paix  perpétuelle.  Le 
jugement  de  la  paix  perpétuelle  par  Rousseau  est  une  attaque 
virulente  contre  les  rois  et  les  ministres,  qui  haïssent  le  mot 
même  de  paix.  M.  de  Molinari  a  écrit,  en  1857,  un  volume  sur 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  sa  vie  et  ses  œuvTes,  dans  lequel  il  a 
fait  ressortir  l'influence  qu'il  a  exercée;  M.  de  Molinari  en  a 
retrouvé  la  trace  dans  les  ouvrages  de  Necker.  Bentham  est 
l'auteur   d'un   plan   pour   la   paix   perpétuelle   et   universelle. 

Rousseau  avait  prédit  qu'une  révolution  pouvait  seule  préparer 
les  voies  à  une  grande  fédération  euix)péenne  et  à  une  pacification 
générale.  Or,  les  effets  de  la  Révolution  française  ont  été  bien 
différents.  Au  lieu  de  la  paix,  au  lieu  d'une  restriction  de  l'esprit 
de  conquête,  il  y  eut  un  débordement  de  guerres  qui  ont  duré 
jusqu'en    1815.  i 


I.  A  Sainte-Hélène,  Napoléon  écrit  que  la  guerre  de  1812  fut  la  guerre 
du  bon  sens  et  des  vrais  intérêts,  purement  pacifique  et  conservatrice.  Il 
s  agissait  de  transformer  l'Angleterre  et  la  Russie  en  vassales. 
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M.  Anitchkow  fait  défiler  devant  nos  yeux  les  différents  essais 
de  paix  perpétuelle,  y  compris  ceux  de  Marchand,  de  Pecqueur, 
après  nous  avoir  montré  l'influence  de  Kant.  Les  événements  de 
1848  ont  eu  répercussion  considérable  sur  les  relations  des  Etats: 
le  Congrès  des  amis  de  la  paix  universelle,  tenu  à  Bruxelles,  en 
septembre  1848,  fut  une  belle  manifestation  sans  conséquence  directe 
pas  plus  que  la  réunion  à  Exetler  Hall,  en  1851,  de  représentants  des 
associations  américaines  pour  la  paix,  sous  le  patronage  de  vingt- 
deux   membres   du   Parlement. 

Le  Congrès  de  Paris  en  1856  fit  naître  de  futiles  espérances. 
Lord  Clarendon,  qui  représentait  l'Angleterre,  reçut  la  visite  des 
trois  délégués  de  la  Ligue  anglaise  de  la  Paix;  ceux-ci  venaient 
le  prier  de  présenter  au  Congrès  un  projet  d'arbitrage,  et  de 
fait  l'article  8  du  traité  de  Paris  contient  une  disposition,  en 
vertu  de  laquelle  les  puissances,  avant  de  recourir  à  l'emploi 
de  la  force  —  il  s'agit  de  la  Turquie  et  des  signataires  du  traité  ^ — 
mettraient  les  autres  parties  contractantes  en  mesure  de  prévenir 
cette  extrémité  par  leur  action  médiatrice.  Les  procès  verbaux 
du  Congrès  contiennent  la  mention  du  vœu  présenté  à  Lord 
Clarendon,  avec  une  réserve  formulée  par  le  comte  Walevski, 
qui  avait  voulu  sauvegarder  la  liberté  d'action  gouvernementale. 
Tout  cela  fut  bien  platonique.  La  seconde  moitié  et  surtout  le 
troisième  quart  du  dix-neuvième  siècle  ont  été  suffisamment  pleins 
de  guerres  pour  que  le  principe  de  la  liberté  d'action  des  gouver- 
nements ait  été  plus  que  sauvegardé  i.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
trois  délégués  de  la  Ligue  de  la  Paix  retournèrent  à  Londres, 
tout  fiers  d'avoir  obtenu  l'adhésion  des  plénipotentiaires  au  vœu 
dont  ils   avaient  donné   la   formule. 

De  1859  à  1870,  l'Europe  subit  de  profondes  modifications  : 
de  la  paix  de  Villafranca,  qui  leur  donna  la  Lombardie  et  leur 
coûta  Nice  et  la  Savoie,  les  Italiens,  jusqu'en  1870,  purent  se 
constituer  une  patrie  et  reprendre  Rome  au  pape.  En  1866,  l'Al- 
lemagTiê  conquit  son  unité  politique  sous  l'hégémonie  de  la  Prusse 
victorieuse;  l'Autriche  vaincue  en  Italie,  expulsée  d'Allemagne  eut 
à  regretter  son  attitude  louche  à  l'égard  de  la  Russie.  Elle  prit 
sa  revanche,  quelques  années  plus  tard,  lorsqu'en  dépit  du  traité 
de    Reichstadt,    qui    lui    donna    la    Bosnie    et    l'Herzégovine,    elle 


I.  Le  représentant  du  roi  de  Prusse  déclara  que  les  intentions  de  son 
souverain  étaient  éminemment  pacifiques  et  qu'il  était  autorisé  à  se  rallier 
à  la  proposition  de  lord  Clarendon  Que  de  démentis  les  événements  ont 
inflij^és  à  toute  la  plirascéologie  des  diplomates.  !  Cavour  essaya  de  faire 
écarter  la  proposition  anglaise,  il  y  mit  toutes  les  précautions  voulues. 
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fit  réduire  les  résultats  de  la  guerre  russo-turque,  d'accord  avec 
l'Angleterre  et  qu'elle  obligea  la  Russie,  fat  gjée  de  la  guerre,  de 
modifier  le  traité  de  San  Stefano.  Là  encore,  il  y  eut  erreur  de 
jugement  :  ce  qui  ne  valait  rien  en  1878  fut  trouvé  bon  en  1912.  Il 
est  vrai  que  l'alliance  de  la  Bulgarie,  de  la  Serbie,  de  la  Grèce  et 
du  Monténégro  d'une  part  et  la  désorganisation  introduite  en 
Turquie  ont  été  des  éléments  perturbateurs  du  statu  quo. 

M.  Anitchkow  insiste  sur  l'importance  de  l'arbitrage  anglo-amé- 
ricain, dans  la  question  de  TAlabama,  qui  eut  pour  résultat  de 
faire  payer  par  l'Angleterre  15  millions  et  demi  de  dollars,  pour 
avoir  manqué  aux  obligations  d'un  Etat  neutre.  L'arrêt  fut  rendu 
le  14  septembre  1872,  après  huit  mois  de  travail.  Cette  décision 
fut  un  triomphe  pour  ceux  qui  ont  foi  dans  la  suppression  de 
la  guerre,  dans  une  possibilité  de  la  paix.  Geffcken  a  fait  observer, 
d'autre  part,  que  jamais  la  guerre  n'aurait  éclaté  entre  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis   à   propos  du   litige  solutionné   à   Genève  ^ 

Par  une  lente  évolution,  sous  la  pression  d'une  partie  de  l'opi- 
nion publique   dans   les   pays   civilisés,   la  conception   d'une   solu- 
tion   pacifique    des    différends    entre    nations    a   gagné    des    adhé- 
rents.   Reprenant    une    idée    qu'avait    eue    son     arrière-grand-père 
Alexandre  1er,  l'empereur  Nicolas  II  fit  ou\Tir  des  négociations  qui 
aboutirent    à  la    réunion    d'une  .première    conférence    à  La    Ilaj^e. 
Le  succès  de  celle-ci  fut  dû  en  bonne  partie,  au  tact  du  président, 
M.    de    Staal,    ambassadeur    de    Russie    à  Londres,    qui    sut   éviter 
les  écueils  et  les  embûches,   aux  efforts  de   MM.    Bernaert,   Léon 
Bourgeois,   des   délégués   hollandais,   suisses,   américains,   au   talent 
de  M.   Louis   Renaut,   au  savoir  de  M.   Martens.   Il  en   sortit   une 
ccdification  des  lois   de   la   guerre  sur  terre,   une   procédure   d'ar- 
bitrage,  une  organisation   des  enquêtes   internationales,   qui  rendit 
un    service    signalé    en    1904;    mais    l'arbitrage    obligatoire    ne    fut 
pas   admis    pas   plus    que   la   limitation   des   armements.    Quelques 
années   plus   tard,   une   seconde   conférence  se   réunit   à   La   Haye, 
sous  la  présidence  de  M.  Nelidoff.  Elle  s'occupa  de  régler  d'autres 
questions   de    droit   public,    notamment   du   droit   des    neutres,    de 
la  contrebande   de  guerre.   Les   conférences  de   la   Paix   n'ont  pas 
empêché   les    guerres   d'éclater.    Tout    ce   qui    touche    aux    intérêts 
vitaux,  à  la  dignité,  à  l'honneur  des  nations,  est  exclu  des  traités 


1.  Les  négociations  relatives  à  l'Alabama  ont  commencé  en  novembre  1862. 
Les  États  du  Sud  furent  soumis  en  i8G5.  Les  diplomates  américains  sou- 
levèrent des  prétentions  ridicules,  ils  réclamèrent  5  milliards  de  francs, 
en  soutenantque  l'An^^Ieterre,  en  prêtant  assistance  aux  confédérés,  avait 
prolongé  la  guerre  de  deux  ans 
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d'arbitrage  et  sous  ces  termes  élastiques  on  peut  faire  entrer 
les  ambitions  territoriales,  échapper  à  la  compétence  du  tribunal 
international:  les  parties  en  cause  n'iront  pas  lui  soumettre 
leur  différend,  tout  au  moins  pas  celle  qui  veut  se  transformer  en 
belligérant  et  qui  se  croit  la  plus  forte.  Cela  n'empêche  pas 
l'œuvre  accomplie   en   1899  ^et  plus   tard,  d'être   bienfaisante. 

Dans  le  cours  des  siècles,  les  causes  des  guerres  ont  varié; 
et  cependant,  aujourd'hui  encore,  les  mobiles  ne  diffèrent  pas 
autant  qu'on  pourrait  le  croire.  Les  guerres  dynastiques  appar- 
tiennent au  passé,  de  même  les  guerres  de  conquête.  On  s'est; 
baltu  au  dix-neuvième  siècle  et  au  vingtième  siècle  pour  le  prin- 
cipe 'des  nationalités,  pour  l'unification  du  territoire,  pour  le 
maintien  de  l'autorité  centrale,  pour  l'hégémonie  au  sein  d'une  con- 
fédération d'Etats,  pour  la  défense  des  chrétiens  d'Orient,  pour 
des  intérêts  coloniaux,  etc.  Au  fond  des  rivalités  qui  subsistent 
entre  des  peuples,  on  rencontre  la  concurrence  industrielle,  com- 
merciale,   maritime   sur   le    marché   mondial. 

La  suppression  des  entraves  à  la  liberté  des  échanges,  la  dis- 
parition des  chicanes  douanières  sont  de  nature  à  pacifier  les 
relations,  à  les  rendre  plus  cordiales,  à  faire  régner  de  meil- 
leures dispositions  entre  les  Etats,  à  écarter  des  causes  de  frot- 
tement et   de   froissement. 

M.  Anitchkow,  dans  l'ouvrage  dont  Puttkammer  et  Muhlbrecht 
ont  publié  une  nouvelle  édition  populaire,  à  bon  marché,  avait 
entrevu  un  état  de  choses,  dans  lequel  les  frontières  auraient 
été  pour  ainsi  dire  supprimées,  oii  les  douaniers  n'auraient  plus 
servi  d'avant-garde  contre  l'ennemi  i  .et  n'auraient  plus  à  sou- 
tenir des  luttes  parfois  dangereuses  contre  les  contrebandiers. 
Les  incidents  de  frontière  seraient  évités,  l'accession  du  territoire 
en  ballons  dirigeables  et  en  avions  ne  présenterait  plus  les  mêmes 
inccnvénients;  l'importation  aérienne  de  marchandises  soumises 
aux  droits  ou  prohibées  comme  la  saccharine  ne  provoquerait 
plus  de  mesures  de  précaution.  Mais  ce  serait  une  condition 
idéale,  que  les  besoins  fiscaux  relèguent  dans  le  domaine  de 
la  fantasie.  Les  partisans  de  la  liberté  commerciale  la  plus  grande 
ne  vont  pas  jusque-là;  ils  ne  songent  pas  à  supprimer  les  fron- 
tières ni  à  abolir  d'un  coup  les  droits  de  douanes,  même  les  droits 
protecteurs.  Ils  savent  qu'ils  sont  tenus  de  ménager  une  transition 


I.  Voir  Veriy,  Douaniers  et  contrebandiers,  et  Henri  Bacquès,  hs 
Douanes  françaises.  En  187  >,  le  douanier  Montier  tira  le  premier  coup  de 
fusil  contre  les  Prussiens  et  fut  la  première  victime  de  la  Guerre. 


90  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

et  de  songer  aux  intérêts  et  du  Trésor  et  des  contribuables, 
à  moins  qu'il  ne  puisse  y  avoir  une  compensation  dans  le  dégrè- 
vement des  charges  militaires  et  dans  une  autre  répartition  des 
charges  dites  sociales.  Le  militarisme  qui  dévore  les  ressources 
des  Etats,  depuis  1871,  est  en  grande  partie  responsable  du  débor- 
dement de  protectionnisme,  lequel  est  allé  en  croissant  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  durait  i. 

M.  Anitchkow  exprime  très  nettement  l'avis  que  les  droits  de 
douane,  en  réduisant  l'importation,  sont  nuisibles  au  pays  d'ex- 
porlation  et  aux  consommateurs  et  industriels  du  pays  d'impor- 
tation. Supprimer  les  droits  de  douane,  les  douaniers,  c'est  déjà 
une  éccnomie  dans  le  budget  des  dépenses  et  malheureusement 
une  lacune  dans  celui  des  recettes. 

M.  Anitchkow  voudrait  qu'en  vue  de  créer  la  liberté  du  commerce, 
on  procédât  par  étapes  successives,  qu'on  n'introduisit  plus  de 
droits  nouveaux  ni  de  surtaxes,  qu'on  diminuât  et  supprimât 
les  droits  prohibitifs.  Il  reconnaît  que  l'instabilité,  la  variabilité 
des  tarifs  est  une  calamité.  En  attendant  des  jours  meilleurs,  il 
faudrait  abolir  les  droits  de  peu  d'importance  et  de  peu  de  rende- 
ment. M.  Anitchkow  a  des  idées  personnelles,  il  recommande  dans 
les  années  de  déficit,  de  recourir  à  lemprunt  plutôt  qu'au  réta- 
blissement ou  au  relèvement  des  droits  de  douane.  Les  traités 
de  commerce  forment  un  moyen  d'arriver  au  but.  Au  lieu  d'échelles 
mobiles  comme  on  en  a  connu  dans  le  passé,  l'auteur  voudrait 
des  échelles  sans  cesse  descendantes.  Le  tarif  des  douanes  devra 
devenir  un  livre  dont  le  nombre  ;de  pages  laissées  vides  irait  en 
augmentant. 

La  conclusion,  malheureusement  utopiste,  de  M.  Anitchkow,  tend 
à  la  création  d'une  coopération  politique  et  sociale  des  Etats 
coalisés.  Et  avec  cela,  il  voudrait  voir  se  développer,  à  l'intérieur 
des  Etats,  un  système  de  primes  et  de  subventions,  afin  de 
compenser  provisoirement  les  pertes  que  la  suppression  des  droits 
de   douanes    infligerait    à  certaines    industries    protégées. 

L'ouvrage  de  M.  Anitchkow  est  très  intéressant,  on  y  trouve 
accumulés  beaucoUjp  d'idées,  beaucoup  de  faits.  L'auteur  indique, 
comme  but  final  des  efforts,  la  liberté  du  commerce,  comme 
moyen  d'apaisement  des  rivalités  et  des  difficultés  internatio- 
nales. 

La  guerre  des  Balkans  a  s  ulevé  toutes  sortes  de  problèmes,  dont 
nous  citerons  quelques-uns  :  le  rôle  des  marchés  neutres  dans  les 
emprunts  des  belligérants,  la  prétention  des  vainqueurs  d'exiger 
une  indemnité  de  guerre,  l'acceptation  du  principe  de  faire  assumer 
une  partie  des  charges  de  la  dette  extérieure  par  le   bénéficiaire 
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des   cessions   territoriales,   etc.   Durant  la   guerre   des   Balkans,    ni 
les   Turcs    ni   les   alliés   n'ont   émis    d'emprunts    par   souscription 
publique    à  l'étranger;    les   alliés    ont   reconnu    l'obligation    de    se 
charger    des   dettes    de    la   Turquie,    hypothéquées    sur   les    terri- 
toires  conquis;   ils   ont   insisté   sur   le   payement   d'une   indemnité 
de  guerre  par  la  Turquie;  cette  prétention  n'a  pas  trouvé  d'appui 
en   Europe.   On  a  fait   valoir   que   le   Japon   a  dû   renoncer   à   en 
réclamer  une  à  la  Russie,  que  les  Etats-Unis  ont  payé  une  somme 
considérable    à  l'Espagne   pour   les   Philippines,   l'Italie    à  la   Tur- 
quie pour  la  Lybie.   Il  est  parfois  malhabile  pour  les  vainqueurs 
de   marchander    trop  longtemps.    L'important    est    de    terminer    la 
guerre,  et  parfois  il  est  intéressant  de  garder  un  grief,  une  reven- 
dication   non   satisfaisante   pour   l'avenir!    L'isolement   plus   grand 
de  l'Allemagne,  qui  sent  que  l'attention  de  l' Autriche-Hongrie  est 
absorbée  davantage  au  Sud,  par  ces  modifications  survenues  dans 
les    Balkans,   la   restauration    des    forces    militaires    et   financières 
de  la  Russie,  la  consolidation  de  la  Triple  entente  ont  provoqué 
en  Allemagne  un  accès  de  militarisme  plus  violent  que  celui  de  1887 
(le    général    Boulanger,    les    baraquements    sur     les    frontières    de 
l'Est,  etc.).  Cet  accès  se  traduit  par  un  accroissement  de  quelques 
centaines  de  mille  hommes  'dans  l'armée  allemande,  1  200  millions 
de  francs  de  dépenses  non  permanentes,  de  250  à  303  millions  d^e 
francs  de  dépenses  annuelles,  par  la  proposition  de  couvrir  en  une 
fois    par    une   taxe   sur  la   fortune    les    1 200   millions   de    francs. 
Il    y  a    cent   un    ans,    la  Prusse    décréta    un    Impôt   de   3    p.    100 
sur  la   fortune  mobilière  et  immobilière:   au   lieu   de  75   millions 
et  demi  de  francs,  le  rendement  en  fut  de  15  mêlions  die  fran<»î 
Depuis   lors,    les    procédés   du   fisc    se    sont    perfectionnés. 

A.  Raffaloyigii. 
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Le  rapport  final  du  premier  census  de  la  production  du  Royaume- 
Uni  vient  do  paraître.  II  s'applique  à  une  année  déjà  un  peu 
éloignée,   1907. 

Les  diverses  industries  ont  été  classées  en  treize  groupes.  L'in- 
dustrie agricole  et  les  pêches  sont  restées  en  dehors.  Cependant, 
le  fministère  de  l'Agriculture  a  fait  de  son  côté  un  travail  dont 
je  donnerai  le  résultat. 

Chaque    industrie    est   précédée    d'un    rapport    spécial. 

Cette  enquête,  établie  sous  le  contrôle  de  M.  Georges  S.  Bames, 
directeur  du  Labour  department  au  Board  of  trade,  a  eu  d'abord 
pour  directeur  M.  D.  F.  Schloss.  M.  Schloss,  ayant  quitté  le  Board 
of  trade  en  1908,  il  fut  remplacé  par  M.  Fountain,  puis  en  1911 
par  M.  A.  W.  Flux,  le  directeur  actuel,  et  l'auteur  du  rapport. 

Autant  que  possible,  les  directeurs  du  census  ont  essayé  d'éviter 
les  doubles   emplois. 

Un  établissement  industriel  achète  des  objets  qui  concourent  au 
produit  définitif.  Ces  objets  sont  comptés  comme  des  produits 
des  établissements  qui  les  ont  fabriqués  et  vendus;  mais  si  on 
les  compte  ensuite  dans  Je  prix  de  vente  de  l'objet  dans  la 
composition  duquel  ils  sont  entrés,  ils  auront  été  comiptés  deux 
fois. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  les  fonctionnaires  du  census 
ont  demandé  aux  industriels  de  donner  la  valeur  des  objets  fabri- 
qués en  dehors  de  leur  établissement  et  incorporés  dans  leurs 
produits.  Ainsi  le  blanchiment,  la  teinture  du  linge  ou  des  étoffes, 
faits  au  dehors  de  l'établissement  de  confection  sont  déduits. 
Il  en  est  de  même  quand  un  établissement  de  construction  a  pris 
à  sa   charge  l'exécution  d'une  partie  du   contrat.   Un   constructeur 
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de  navires  achète  des  machines  à  vapeur  qui  peuvent  être  com- 
prises dans  le  prix  total  du  navire  qu'il  livre.  Le  census  a  déduit 
ces  machines. 

Déduction  est  faite  aussi  pour  les  matières  premières  employées 
qui  sont  des  produits  à  l'égard  de  ceux  qui  les  ont  fournies. 

On  a  ainsi  les  résultats  suivants: 

Matières  Travaux 

Production      premières     exécutés      Prodaction 
totale.  employées.       au  dehors.  nette. 


(Millions  de  livres  sterling.) 


Angleterre   et  Pays 

de  Galles 

Ecosse 

Irlande 

Royaume-Uni 


I  490 

868 

19 

6o3 

208 

117 

5 

86 

67 

43 

I 

23 

I  765 


I  028 


20 


13 


La  production  totale,  de  44  milliards  de  francs,  est  ainsi  ramenée 
à  17  800   millions. 

Les  personnes  employées,  non  compris  les  ouvriers  occasionnels, 
se   répartissent   de   la  manière   suivante: 


Angleterre  et  Pays  de  Galles 

Ecosse , 

Nombre  moyen. 

5  808  000 
885  000 

Irlande 

291  000 

Total 

6  984  000 

Si  on  divise  le  produit  de  la  production  nette  par  ce  chiffre, 
on  a  par  tête:  « 

Liv.  sterling. 

Angleterre  et  Pays  de  Galles 10^ 

Ecosse 98 

Irlande 78 

Le  census  indique  comme  moyenne  le  chiffre  de  102. 

Le  produit  de  chaque  personne  représente  donc  dans  l'Angleterre 
et  le  pays  de  Galles  2  600  francs  et  pour  l'ensemble  2  550  francs. 

Le  chiffre  de  7  millions  de  personnes  comprend  à  peu  près 
500  000    chefs    d'établissements    et    employés. 

Mais  il  faut  estimer  que  le  census  n'a  pas  eu  de  renseignements 
relativement  à  la  production  d'un  million  à  1250000  personnes, 
employées  principalement  dans  les  industries  du  vêtement,   et  la 
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chaussure^  le  blanchissage,  la  construction.  Beaucoup,  établis  à  leur 
compte,    se   donnent   comme   salariés. 

On  peut  estimer  que  leur  production  monte  à  peu  près  à  50  mil- 
lions de  livres  sterling,  qui  doivent  être  ajoutés  aux  712  millions 
de  production  nette:  on  aurait  ainsi  un  total  de  762  millions  de 
livres   sterling,   soit   de    19   milliards   de   francs. 

Pour  1907  également,  le  Board  of  agriculture  a  donné  les  éva- 
luations   suivantes  : 

Valeur  Nombre 

des  de  personnes 

produits  agricoles.      emplo}'ées. 


Grande-Bretagne 

(Millions  de 

i5i 

£.) 

I  84o  000 

Irlande 

45 

196 

984  GOO 

2  844  000 

La  valeur  des  produits  agricoles  est  donc  de  4  900  millions  de 
francs,  ce  qui  représente  1 750  francs  par  tête  des  personnes 
engagées  dans  l'agriculture.  La  répartition  des  produits  agricoles 
représente  donc  par  tête  une  valeur  inférieure  de  31  p.  100  à 
celle   des   produits   des   autres   industries. 

Il  est  très  probable  que  cette  proportion  n'est  pas  rigoureuse- 
ment exacte;  mais  si  atténuée  qu'elle  puisse  être  par  diverses 
contingences,  elle  existe:  et  elle  suffit  pour  expliquer,  non  seu- 
lement dans  la  Grande-Bretagne,  mais  dans  tous  les  pays  avancés 
en  évolution,  le  phénomène  qui  a  reçu  le  nom  métaphorique  et 
accusateur    de    «  désertion    des    campagnes  ». 

La  valeur  du  poisson  débarqué  dans  le  Royaume-Uni,  en  1907, 
a  été  de  11 718  000  livres  sterling  (293  millions  de  francs)  à  ré- 
partir entre  107  000  personnes,  soit  une  somme  de  2  830  francs 
par  tête.  Elle  est  supérieure  de  11  p.  100  à  celle  que  donne 
rindustrie. 

Le  total  de  l'industrie  et  celui  de  la  production  agricole  et  des 
pêches,   atteindraient   par   conséquent   les   chiffres   suivants  : 


Milliers  de  £.   Millions  de  fr. 


Industrie  (produit  net) 

Agriculture 

Pêches 


712 

17  800 

196 

4900 

12 

3oo 

920  23  OOJ 


Cependant,  ces  chiffres  sont  loin  de  représenter  la  valeur  totale 
de    la    production    du    Royaume-Uni. 
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En  essayant  d'éviter  les  doubles  emplois,  la  direction  du  census 
est  arrivée  à  estimer  la  valeur  des  objets  distribués  ou  exportés 
entre  1  433  millions  et  1  448  millions  de  livres  sterling.  Le  chiffr« 
maximum   donnerait   par  conséquent  36  400   millions   de   francs. 

Que  resle-t-il  sur  ce  chiffre  pour  la  consommation  du  Royaume- 
Uni?  Exportations  déduites,  il  faut  compter  1038  000  000  de  livres 
sterling  (26  milliards  de  francs). 

Mais  il  faut  y  ajouter  les  importations  dont,  en  1907,  réexpor- 
tations déduites,  la  valeur  s'est  élevée  à  la  mise  à  quai  (droits 
de  douane  compris)  à  232  000  000  de  livres  sterling  (5  800  mil- 
lions  de   francs). 

D'après  une  estimation  assez  élastique,  puisqu'elle  présente  135  mil- 
lions de  livres  sterling  de  différence  entre  ses  deux  chiffres  ex- 
trêmes, une  valeur  variant  de  428  millions  de  livres  sterling  a 
563  millions  de  livres  sterling,  aurait  été  ajoutée  à  ces  objets  par 
les  frais  et  bénéfices  de  transport  et  de  distribution  avant  qu'ils 
eussent    atteint    leur    consommateur    définitif. 

On  arrive  ainsi,  dans  le  Royaume-Uni,  à  une  valeur  totale  de 
consommation  qui,  y  ^^ompris  les  marchandises  converties  en  capi- 
taux fixes  comme  les  constructions  et  les  machines,  oscille  entre 
1  663  millions  de  livres  sterling  et  1  833  millions  de  livres  sterling 
(de  41  500  millions  de  francs  à  45  800  millions  de  francs). 

La  direction  du  census,  avec  prudence,  prend  pour  chiffre  moyen 
1 700  millions   (soit  42  500  millions   de   francs). 

Mais  tous  les  produits  s'élevant  à  cette  somme  ne  sont  pas 
destinés  à  une  consommation  immédiate.  Pour  assurer  la  capa- 
cité productive  des  établissements  industriels,  il  faut  entretenir 
et  renouveler  leur  outillage.  La  somme  destinée  à  cet  objet  est 
estimée  en  gros  à  170  ou  à  180  millions  de  livres  sterling,  sur 
lesquels  de  75  à  85  millions  de  livres  sterling  sont  destinés  à  .l'en- 
tretien du  capital  des  mines,  des  usines  et  des  constructions. 
Ce  capital  était  évalué  en  1907  à  1 500  millions  de  livres  sterling 
(37  500  millions  de  francs). 

Déduction  faite  des  sommes  nécessaires  pour  l'entretien  et  le 
renouvellement  du  capital,  le  reste  des  1 700  millions  de  livres 
sterling  représente  le  revenu  total  des  personnes  employées  dans 
la   production,   la   distribution   et   le   ti'ansport   des   marchandises. 

La  nation  comprend  cependant  d'autres  personnes,  telles  que 
les  médecins,  les  hommes  de  loi,  les  domestiques  qui  ne  produisent 
pas  des  objets  matériels  mais  qui  en  acquièrent  en  rémuné- 
ration de  leurs  services. 

Le  revenu  total  du  pays  se  compose  donc  de  la  valeur  des  produits 
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consommés  ou  épargnés  et  des  services  immatériels  rendus  par  certains 
de  ses  habitants  à  certains  autres  de  ses  habitants. 

Ce  revenu  total  est  évalué  pour  1907  à  environ  2  milliards  de 
livres  sterling,  soit  50  milliards  de  francs,  sur  lesquels  de  320 
à  350  millions  de  livres  sterling  (de  8  milliards  à  8  700  millions 
de  francs)  sont  consacrés  à  des  objets  durables  pour  service  per- 
sonnel (tels  que  meubles  et  bijoux)  et  pour  de  nouveaux  place- 
ments  de   capitaux  dans   le  Royaume-Uni   ou   à  l'étranger. 

Le  produit  net  des  industries  (712  millions  de  li\Tes  sterling), 
établi  par  le  census  of  yrodtiction^  et  après  les  dépenses  de  re- 
nouvellement des  usines,  ne  représente  qu'un  tiers  du  revenu 
total  du  pays. 

M.  Barnes  dit,  ave3  uns  conviction  profond 3,  q.ie  les  travaux  du 
census  ont  été  exécutés  avec  tout  le  soin  possible:  «  Nous  croyons 
que  ces  conclusions  sont  au-dessus  de  toute  grosse  inexactitude.   » 

Il  n'y  a  pas  eu  encore  de  travail  analogue  fait  pour  la  France. 
Nous  ne  pouvons  donc  pas  établir  de  comparaisons. 
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REVUES  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

Le  Correspondant  (10  février).  M.  H  nri  Joly  fait  une  série  d'études 
sociales  sur  lltalie  et  s'occupe,  dans  cette  livraison,  ,du  Latium. 
Depuis  que  Rome  est  devenue  capitale  de  lltalie,  elle  a  pris 
un  grand  développement.  En  1881,  sa  population  était  de  298  504 
habitants;  en  1901,  elle  en  avait  469  783;  en  1911,  elle  iu-rive 
à  538  634.  On  craint  que  cette  urbanisation  nô  trouble  sans 
grand  profit  l'esprit  conservateur  des  régions  les  plus  laborieuses. 
C'est  l'élément  méridional  qui  fournit  le  plus  fort  contingent 
à  la   surpopulation   de   Rome. 

L'accroissement  de  la  capitale  ne  parait  pas  favorable  à  la 
moralité  du  peuple.  M.  Joly  constate  que  le  nombre  des  enfants 
illégitimes  et  abandonnés  a  triplé;  que,  sur  les  -tableaux  de  la 
criminalité,  le  Latium  est  en  tête  à  peu  près  partout,  comme 
l'est    généralement   chez    nous    le    département    de    la    Seine. 

Pendant  que  Rome  s'agrandit,  la  campagne  se  dépeuple.  «  En 
1871,  on  y  voyait  64  hameaux  ou  villages  abandonnés;  en  1881, 
le  non\bre  en  était  de  281.  »  M.  Joly  .estime  que  depuis  mille 
ans,  depuis  le  pape  Zacharie,  la  campagne  romaine  n'a  pas 
beaucoup  changé,  malgré  toutes  les  lois  votées,  puis  amendées, 
puis  abrogées  ou  tombées  en  désuétude.  «  Les  progrès  des  pro- 
vinces centrales  sont  réels,  mais  ils  se  font  'avec  une  extrême 
lenteur.    » 

On  a  constitué  depuis  peu  des  propriétés  collectives  sous 
le  nom  d'universités  agraires.  Les  biens  de  l'université  de  Ve- 
tralla,  fondée  en  1911,  comprennent:  1°  une  forêt  de  1230  hec- 
tares; 2o  les  redevances  versées  pour  rachat  des  servitudes  de 
pâturage   soit   de   la    part    de   l'administration   des    domaines,   soit 
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de  la  part  de  24  particuliers,  au  total  1283  fr.  34;  3°  les 
intérêts  de  titres  de  rente  provenant  des  rachats  d'autres  servitudes. 
Cette  université  est  en  déficit,  ce  qui  provient  du  grand  nombre  des 
emploj'és  rétribués  :  1  secrétaire,  2  vice-secrétaires,  3  gardes 
champêtres,  4  encaisseurs  trésoriers,  1  appariteur.  Le  morbus  poli- 
tique  sévit  dans  ces   collectivités. 

—  Moniteur  commercial  roumaim  (1er  mars).  La  production 
du  pétrole  constitue  une  des  plus  riches  branches  de  l'économie 
roumaine.  Le  Moniteur  expose  l'état  actuel  de  cette  industrie. 
La  Roumanie  occupe  le  quatrième  rang,  en  1911,  dans  la  production 
mondiale.  Sur  44  659  338  tonnes,  elle  en  produit  1540  000;  venant 
après:  les  Etats-Unis  (29  000  000),  la  Russie  (8  290  000)  et  les  Indes 
or.  hollandaises  (1 590  000).  Dans  les  deux  dernières  années,  la 
production  a  progressé  rapidement  et  constamment.  En  1899-1900, 
la  production  était  de  221656  955  kilogrammes;  en  1911-1912,  elle 
a  atteint  1G2511885G  kilogrammes;  le  rendement  a  augmenté 
de  7  fois  1/2  en  ces  treize  années.  La  valeur  du  pétrole  extrait 
pendant  la  dernière  année  est,  en  moj^enne,  de  50  millions. 
C'est  le  district  de  Prahova  qui  contribue  pour  la  plus  grande 
part  à  la  production  totale:  il  a  donné  88,65  p.  100  dans  la 
dernière    année. 

REVUES  DE  LANGUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes.  Nuova  Antologia  (1er  février).  En  Italie  et 
même  ailleurs,  la  question  du  professorat  est  à  Tordre  du  jour. 
On  se  plaint  de  la  rareté  des  professeurs  et  des  instituteurs,  et 
surtout  de  la  rareté  des  étudiants  qui  se  dirigent  vers  la  carrière 
professorale.  Non  seulement  il  ne  vient  pas  assez  de  nouveaux 
maîtres,  mais  ceux  qui  ont  embrassé  la  carrière  en  sortent  le  plus 
tôt  qu'ils  peuvent.  La  raison  de  cet  exode,  dit  Nemi,  n  est  pas 
seulement  économique.  Elle  réside  en  ce  que  l'avancement  dans 
la  carrière  dépend  trop  de  qualités  bureaucratiques  et  de  titres 
trop  strictement  professionnels;  les  professeurs  doivent  donner  de 
leurs  études  et  de  leur  savoir  des  preuves  trop  pédantesques; 
un  opuscule  d'inutile  et  encombrante  érudition  peut  favoriser 
dans  la  carrière  professorale  un  <  rat  de  bibliothèque  »  plutôt 
qu'un   éducateur   génial   et    passionné    pour   son   art. 

Les  déserteurs  du  professoral  passent  dans  dauti'es  professions 
et  surtout  dans  le  journalisme.  Ils  ne  font  winsi  que  changer 
d'élèves,  si  toutefois  les  journaux  sont  instructifs  et  éducatifs. 
Ceux  qui  restent  dans  renseignement  perdent  l'amour  de  la  pro- 
fession   et    la    foi    en    eux-mêmes.     Et    voilà    comment    on    ar- 
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TÎve    avec    beaucoup    d'écoles    à    n'avoir    que    peu    d  instruction. 

—  Dans  la  Nuova  Antologia  du  16  février,  M.  Morandi  revient 
5ur  le  même  sujet.  Il  en  vaut  la  peine.  Le  corps  enseignant 
s'agite  et  se  plaint  des  mauvaises  conditions  de  «vie  qu'on  lui 
fait.  Gomment?  Encore?  Les  traitements  ont  été  augmentés  'il 
y  a  quelques  années.  Que  faut-il  donc  à  nos  pédagogues?  Ils 
sont  insatiables.  Il  est  vrai  que  les  traitements  ont  été  augmentés, 
mais:  lo  ils  étaient  très,  très  bas;  et  2o  les  vivres,  les  loyers  et 
le  reste  ont  renchéri   dans   de  bien   plus   grandes   proportions. 

Pour  donner  une  idée  des  traitements  des  professeurs  avant 
'et  même  pendant  l'augmentation,  M.  Morandi  cite  une  chaire 
qu'il  a  lui-même  toccupée  à  raison  de  250  francs  la  première  année 
300  la  seconde,  350  la  troisième  et  400  la  quatrième.  ;;  Et  là  s'arrêta 
mon  ascension.  ».  On  voit  que  le  professorat  n'élève  |»,>as  ses 
adeptes    au   septième    ciel. 

Les  maîtres  élémentaires,  les  instituteurs  sont  un  peu  mieux 
rétribués  que  les  maîtres  secondaires  et  supérieurs.  En  <I902^  il 
y  avait  environ  22  000  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  avec  des 
traitements  qui,  de  700  francs  descendaient  à  560,  sans  compter 
les  maîtres  de  2  500  écoles  facultatives  ou  irrégulières,  qui  étaient 
beaucoup  moins  payés.  —  Que  dites-vous  de  cela,  .amicaux  et 
-syndicaux    français? 

Gomment  faire  pour  améliorer  réellement  la  condition  des  en- 
seignants, pour  que  leurs  émoluments  soient  en  rapport  avec 
leurs  frais  d'apprentissage  et  les  services  qu'ils  rendent?  Il  suf- 
firait peut-être  de  libérer  cette  profession  de  la  tutelle  de  l'Etat 
et  de  laisser  la  loi  d'offre  et  demande  de  ce  service  produire 
ses  effets  habituels,  pour  le  plus  grand  bien  et  la  satisfaction 
des  producteurs  et  consommateurs:  mais  la  bureaucratie  n'y  trou- 
verait pas  son  compte. 

—  Bassegna  Nazionale  (1er  février).  L'impérialisme  est  à  Qa 
mode.  On  s'imagine  volontiers  que  les  grands,  les  )plus  grands, 
les  toujours  plus  grands  Etats  sont  les  plus  riches,  donc  les 
plus  puissants,  donc  les  meilleurs.  Et  chaque  Etat  organise  sa 
paix  armée  et  prendj  [tfoutes  sortes  de  mesures  pour  arrivetr 
à  engloutir   ses   voisins. 

On  s'imagine  cela,  car,  en  effet,  rien  n'est  plus  imaginaire. 
Il  suffit  d^être  un  peu  observateur  pour  savoir  que,  proportions 
gardées,  les  petits  Etats  sont  de  beaucoup  supérieurs  aux  grands. 
M.    Santalba    nous    en    fournit    les    preuves    pour   -la    Belgique. 

En  1831,  la  Belgique  ^  avait  environ  4  millions  d'habitants  et 
un  commerce  général  de  98  millions  de  francs  là  l'importation, 
«et  104  à  l'exportation.  Le  commerce  spécial  était  de  90  millions 
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pour  les  importations  et  97  pour  les  exportations.  Le  transit 
était  à  peine  d©  S  môtirijon^  eft  les  douanes  rapportaient  4 
millions. 

En  1909,  la  population  est  doublée;  le  commerce  général  dépasse 
11  millards.  dont  7  1/2  à  l'importation  et  4  1/2  à  l'exportation 
le  transit  est  de  2  290  millions,  les  droits  de  douane  donnent  61 
millions.  «  Il  n'existe  pas  un  exemple  d'un  semblable  progrès 
dans   la   même   période   de   temps.  » 

Sous  le  rapport  de  la  valeur  absolue,  la  Belgique  occupe  le 
cinquième  rang  entre  les  nations  commerçantes,  et  le  premier  propor- 
tionnellement    au   nombre    de    ses    habitants.  ; 

Pour  arriver  à  un  pareil  résultat,  il  a  fallu  sans  doute  que 
l'industrie  et  le  commerce  belges  soient  puissamment  protégés 
par  le  gouvernement?  Pas  du  tout.  La  Belgique  est  un  pays  libre- 
échangiste;  ses  tarifs  douaniers,  très  modérés,  revêtent  un  ca- 
ractère fiscal  et  ne  sont  créés  que  pour  procurer  des  fonds 
au  Trésor,  et  nullement  pour  protéger  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce.  La  Belgique  n'a  jamais  accordé  ni  protection  ni 
prime   à   aucune   industrie. 

La  Belgique  est  donc  un  pays  exceptionnellement  favorisé  par 
la  nature?  Il  est  vrai  que  son  sous-sol  contient  beaucoup  de  charbon 
et  que  1  industrie  carbonifère,  qui  occupait  31 000  ouvriers  en 
1831,  en  emploie  aujourdhui  150  000;  mais  sa  terre  n'est  pas 
plus  fertile  que  les  autres;  seulement,  l'agriculture  n'étant  pas 
protégée,  4a  terre  est  mieux  cultivée  et  rapporte  plus  que  dans 
les  Etats  grands  par  leur  étendue  et  par  Tincurie  de  leur  habitants. 
Au  surplus,  ni  le  sol  ni  le  sous-sol  ne  produisent  de  diamants,  ce 
qui  n'empêche  pas  l'industrie  diamantifère  davoir,  à  Anvers,  75 
laboratoires  et  4  000  ouvriers  pour  la  taille  des  diamants,  qui 
lui  viennent  du  Cap.  Pourquoi  les  diamants  du  Cap  vont-ils 
plutôt  à  Anvers  qu'en  Turquie  ou  en  Russie? 

Ces  renseignements  et  beaucoup  d'autres  sont  tirés  d'un  rapport 
adressé  par  M.  Guarneri,  secrétaire  de  Légation,  au  ministère 
des    Affaires    étrangères    d'Italie. 

—  Nuova  Antologia.  Il  y  a  trois  manières  d'exécuter  les  services 
et  les  travaux  publics:  les  abandonner  à  Tinitiative  privée,  les 
confier  aux  pouvoirs  publics  ou  les  laisser  aux  particuliers 
pvec  contrôle  de  l'Etat.  M.  Corniani  nous  apprend  ^qu'en  Italie 
la  tendance  statisatrice  est  en  baisse.  Deux  faits  tout  contribué 
à  enrayer  cette  tendance:  lo  la  diminution  de  l'influence  du  parti 
socialiste;  2o  le  mauvais  succès  financier  des  étatisations  et  des 
municipalisations.  Les  ministères  mêmes  obéissent  à  la  nouvelle 
tendance-    M.   Nitti    proclame    que    l'Etat    ne    doit  accomplir   que 
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les    travaux   et    services   que    les    particuliers    ne    pourraient   faire 
qu'avec  de  plus  grands  efforts  et  de  moindres  résultats. 

M.  Comiani  approuve  cette  nouvelle  orientation;  il  désire  que 
les  titres  du  Consolidé  restent  en  Italie,  afin  que  leur  cours  ne 
soit  pas  influencé  par  l'hostilité  étrangère;  mais  il  émet  le  vœu 
que  les  capitaux  étrangers  viennent  alimenter  1  industrie  italienne: 
les  dividendes  qui  iront  à  l'étranger  seront  largement  comi>ensés 
par  les  bénéfices  qui  résulteront  de  l'implantation  de  nouvelles 
industries. 

Rien  n'est  plus  vrai,  mais  quant  à  la  maxime  de  M.  Xitti,  je 
voudrais  bien  savoir  sur  quels  faits  ou  sur  quelles  raisons  elle 
se  base.  Le  bon  sens  dit  et  l'expérience  prouve  que  les  pouvoirs 
publics  font  tout  plus  chèrement,  plus  lentement  et  plus  mal 
que  les  particuliers.  Ce  que  1  initiative  privée  ne  peut  faire,  n'a 
pas  lieu  d'être  fait,  du  moins  pour  le  moment,  et  voilà  tout:  à 
l'impossible  nul  n'est  tenu.  L'Etat,  le  Grand  Manitou  des  pro- 
tectionnistes et  des  socialistes,  possède  bien  une  baguette  magique, 
mais  elle  a  la  vertu  >de  chan;;er  l'or  en  plomb,  qui  pès3  très  lour- 
dement sur  les  épaules  des  contribuables.  L'Etat  peut  faire  mieux 
et  plus  que  les  particuliers,  il  faut  lui  confier  tout.  Si  le  so- 
cialisme  est    absurde^  du    moins    il    est   Içgiqne.   . 

—  Giornale  degli  EconomisU  e  Bivîsta  di  Statistica  (janvier). 
Une  industrie  moribonde  est  celle  des  tresses  et  chapeaux  de 
paille  en  Italie,  dont  M.  Concetti  retrace  la  situation  passée  et 
présente.  La  fabrication  des  chapeaux  de  paille  existait  en  1341 
et  sans  doute  longtemps  avant  cette  date.  En  1574,  elle  était  très 
développée.  En  1737,  la  paille  étrangère  fut  soumise  à  un  droit 
d'entrée  de  3  fr.  36  par  kilogramme.  Vers  1818,  cette  industrie 
occupait  40  000  personnes  gagnant  1  fr.  36  par  jour.  En  1822 
commence  la  grande  importation  en  Amérique  et  le  nombre 
des  tresseurs  s'éleva  à  80  000.  Mais,  plus  tard,  l'Amérique,  avec 
ses  chapeaux  de  Manille  et  de  Panama,  et  la  Chine  firent  con- 
currence à  l'Italie  et  l'industrie  commença  à  décliner.  Depuis 
ving-cinq  ans  surtout  il  y  a  une  surproduction  et  la  crise  se  fait 
durement  sentir.  On  cherche  remède  à  cette  crise,  on  veut  pro- 
longer les  jours  de  la  moribonde;  mais,  jusqu'à  présent,  on 
n'a  trouvé  qu'un  moyen;  la  coopération.  M.  Concetti  ne  croit  pas 
que  ce  remède  soit  efficace.  Une  coopérative  ou  une  ligue,  dit-il, 
arriveront  peut-être  à  répartir  également  les  bénéfices  d'une  in- 
dustrie florissante,  mais  elles  ne  peuvent  rien  dans  une  industrie 
en  décadence.  Une  coopérative  ne  pourrait  d'ailleurs  jamais  surgir. 
Elle  aurait  besoin  d'un  fort  capital  initial  pour  faire  concurrence 
aux    fabricants    nationaux    et    étrangers,     qui    connaissent    l'in- 
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dustrie  et  le  marché  et  qui  sont  en  possession  de  la  clientèle. 
Si  l'Etat  doit  faire  ce  que  ne  peut  l'industrie  privée,  faut-il  qu'il 
s'établisse  fabricant  de  chapeaux  de  paille  ou^  tout  ou  moins, 
qu'il  protège  cette  industrie  par  des  droits,  des  primes,  etc.? 
Nous  ignorons,  dit  M.  Concetti,  le  sort  que  l'avenir  prépare  à 
cette  antique  industrie;  mais  nous  aimerions  mieux  la  voir  dis- 
paraître que  de  la  faire  vivre  parasitaire  au  détriment  d'une  autre 
source    de   richesse. 

La  perte  ne  serait  peut-être  pas  très  grande,  car,  d'un  côté, 
la  tresse  occupe  les  soirées  hivernales  des  paysans;  mais  d'un 
autre  cette  maudite  industrie,  qui  laisse  libres  l'esprit  et  les  or- 
ganes vocaux,  a  habitué  les  tresseurs  à  la  frivolité,  aux  commé- 
rages et  au  jeu.  M.  Concetti  nous  montre  des  paysans  serrant 
leur  tresse  de  la  main  gauche  et  couvrant  une  carte  de  la  droite. 
—  La  Miforma  Sociale  (février-mars).  M.  Alfieri  montre,  par 
l'exemple  de  la  sucrerie,  comment  le  protectionnisme  fait  naître 
et  vivre  les  industries  protégées.  L'Italie  n'est  pas  dans  des  conditions^ 
naturelles  très  favorables  à  l'industrie  sucrière;  mais  grâce  à 
la  protection,  le  producteur  italien  put  vendre  70  francs  sur 
le  marché  national  un  produit  qui  valait  25  francs  à  l'étranger. 
Un  pareil  bénéfice  attira  les  capitaux  dans  cette  industrie  et  l'on^ 
eut  la  fondation  vertigineuse  et  tumultuaire  de  nouvelles  sucreries. 
En  1898,  il  n'y  avait  que  4  établissements;  en  1899  ils  montent  à 
13;  en  1900,  à  28;  en  1901,  à  33.  Et  ainsi  de  suite.  La  spéculation 
s'en  mêle;  les  lanceurs  d'affaires  font  appel  au  crédit  et  créent 
des  établissements  dans  des  lieux  qui  n'étaient  nullement  pro- 
pices à  cette  industrie.  Les  sucriers  font  des  affaires  tout  de  même, 
car  ils  profitent  de  l'expérience  des  autres  pays  ,et  des  perfec- 
tionnements apportés  par  ceux-ci  à  la  culture  de  la  betterave  et  à 
la  fabrication  du  sucre.  Les  capitaux  affluent,  les  promoteurs  s'enri- 
chissent; mais  bientôt  la  pléthore  se  manifeste,  et  le  sucre  est 
trop  cher  pour  que  la  consommation  suive  la  production.  Les  établis- 
sements les  plus  faibles,  les  plus  mal  situés  succombent.  Les  action- 
naires voient  leurs  dividendes  descendre  de  90  p.  100  à  80,  50,  30 
et  au-dessous.  Aujourd'hui,  les  sucriers  disent  que  la  moyenne 
générale  des  bénéfices  dans  cette  industrie  est  descendue  très 
bas;  mais  cette  moyenne  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que  beaucoup 
d'usines  ont  été  créées  dans  de  mauvaises  conditions.  Celles  qui 
sont  bien  situées  rapportent  encore  30  à  35  p.  100,  et  ces  bénéfices 
sont  employés  à  fonder  de  nouveaux  établissements  avec  fplus 
de  sagesse  et  de  discernement,  qu'on  ne  l'a  fait  précédemment. 
On  pourrait  donc  réduire  progressivement  la  protection,  et  c'est 
ce    que    demande    M.    Alfieri.    Les    sucriers    eux-mêmes  «n'y    per- 
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draient  rien,  car  la  baisse  du  prix  du  sucre  ferait  augmenter  la 
consommation. 

—  La  Coltura  Popolarc  (15  et  30  janvier)  est  l'organe  de  l'Union 
italienne  de  l'éducation  populaire.  On  y  traite  des  écoles  primaires, 
des  institutions  post  scolaires,  des  écoles  professionnelles,  etc. 
Il  paraît  que  toutes  ces  institutions  coûtent  cher  et  donnent 
peu  de  résultats  utiles.  En  Angleterre  même,  le  pays  où  l'on 
est  le  plus  économe,  le  plus  pratique,  le  pays  que  l'on  cite 
toujours  comme  modèle,  spécialement  en  matière  d'éducation,  en 
Angleterre,  l'instruction  publique  primaire  coûte  environ  20  mil- 
lions de  livres  sterling  par  nn,  auxquels  il  faut  ajouter  les  dépenses  en 
faveur  de  1  instruction  supérieure  publique  et  privée,  «  on  dépense 
beaucoup   et   1  on    obtient    peu.   > 

On  peut  juger  d'après  cela  de  ce  que  »ooûtent  et  de  ce  que 
rapportent  les  écoles  publiques  dans  les  autres  pays.  Je  causais 
il  y  a  deu:x  à  trois  ans  avec  une  demoiselle  professeur  d'histoire 
dans  une  école  de  commerce  d'une  ville  importante,  et  je  lui 
demandai:  «  Quel  manuel  dhislo're  du  commerce  suivez-vous  dans 
votre  enseignement?  —  L'histoire  du  commerce?  Je  suis  bien 
empêchée  de  l'enseigner,  mes  élèves  ne  connaissent  même  pas 
l'histoire  élémentaire.  —  Alors,  c'est  l'histoire  élémentaire  que 
vous  leur  enseignez?  —  Naturellement,  il  faut  bien  commencer 
par    le    commencement.  » 

Et  c'est  l'élite  des  écoles  primaires ,  qui  passe  dans  les  écoles. 
de  commerce,  après  avoir  obtenu  ses  --brevets  préparatoires  et 
subi  un  examen  à  l'entrée.  Jugez  de  ce  ^que  savent  les  jeunes 
filles  qui  ne  poussent  pas  leurs  études  au  delà  de  l'école  pri- 
maire! J'eus  aussi  l'occasion  de  voir  des  élèves  de  la  dite 
école  et  de  m'assurer  qu'à  leur  sortie  elles  n'étaient  encore 
guère  fortes   en    histoire   et   en   géographie   commerciales. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  stérilité  des  écoles  publiques?  Croit-on 
que  la  concuri-ence  entre  écoles  libres  ne  pro  luirait  pas  de  meil- 
leurs   résultats,    sans    rien    coûter    aux    contribuables? 

—  Revues  espagnoles.  El  Ecouomista  (1er  février).  Les  socialistes 
disent  que  la  propriété  terrienne  doit  être  collective  et  non 
le  patrimoine  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'individus. 
Les  semi-socialistes,  chrétiens,  philanthropes  et  autres,  ne  veulent 
pas  aller  si  loin,  mais  ils  conviennent,  avec  les  socialistes,  que  le 
droit  de  propriété  est  injuste  et  ils  veulent  que  ce  droit  soit  com- 
pensé par  des  devoirs,  qu'ils  déterminent  assez  vaguement,  et 
pour  cause.  Les  étatistes  vont  encore  moins  loin  :  ils  ne  con- 
testent pas  aux  propriétaires  leurs  droits;  mais  ils  prétendent 
que    la    plus-value    des    terres    provient    de    la    société,    de    l'Etat, 
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des  municipalités,  et  que  les  propriétaires  n'y  sont  pour  rien. 
Il  est  donc  juste  que  cette  plus-value  ne  reste  pas  au  propriétaire 
et  qu'elle  revienne  à  TEtat  sous  forme  d'impôts,  ill  est  d'autant 
plus  urgent  d'établir  cet  impôt,  qu'il  excitera  les  propriétaires 
à  mieux  utiliser  leurs  terres,  à  construire  des  maisons  si  ces  terres 
sont  situées  dans  les  villes,  à  les  cultiver  ^plus  intensivement,  si 
ce   sont   des   terres   rurales. 

El  Economista  combat  cette  dernière  thèse  et  montre  que 
les  étatistes  prennent  l'effet  pour  la  cause.  Ce  qui  augmente  une 
ville,  ce  n'est  pas  le  nombre  des  maisons,  mais  celui  des  habitants; 
et  ce  qui  augmente  le  nombre  des  habitants  ce  sont  les  ressources, 
les  moyens  de  vivre  par  le  travail  que  l'on  trouve  dans  cette 
ville.  L'augmentation  du  nombre  des  maisons  est  la  conséquence 
du  nombre  des  habitants.  Madrid,  Barcelone,  Saint-Sébastien  ont 
augmenté   sans  qu'on   ait  mis   d'impôt   sur  le  sol. 

La  plus-value  n'est  pas  particulière  à  la  terre  ni  aux  proprié- 
taires. Quand  une  ville  est  en  progrès,  tout  le  monde  en  profite 
plus  ou  moins:  les  bénéfices  du  commerçant  et  de  l'industriel,  les 
salaires  des  ouvriers,  etc.,  montent  et  acquièrent  autant  de  plus- 
value    que   la    terre. 

(Bien  loin  de  favoriser  la  construction  de  maisons,  limpôt  y 
serait  plutôt  un  obstacle.  Si  le  propriétaire  du  sol  n'est  pas  assez 
riche  pour  construire,  il  le  sera  encore  moins  s'il  doit  payer 
un  nouvel  impôt.  Vous  direz  que,  dans  ce  cas,  il  doit  vendre 
son  terrain  pour  qu'un  autre  construise.  Très  bien;  mais  il 
le  vendra  à  perte,  car  1  impôt  le  déprécie.  D'autre  part,  Tacheleur 
sera  encore  moins  disposé  à  construire,  n'ayant  devant  lui  que 
la  perspective  d'un  impôt  sur  la  plus-value.  Au  lieu  d'encourager 
la    bâtisse,    vous    paralyserez    les    initiatives. 

Il  en  est  des  terrains  à  cultiver  comme  des  terrains  à  bâtir. 
La  culture,  dit  El  Economista,  se  perfectionn3  et  s'int  .nsif ie  par 
l'initiative  des  propriétaires  et  des  fermiers,  en  raison  des  res- 
sources dont  ils  disposent  et  des  débouchés  qui  leur  sont  ouverts. 
On  voit  couramment  des  terres  cultivées  tomber  en  friche  parce 
qu'un  impôt  nouveau  a  ruiné  le  cultivateur;  on  n'a  jamais  vu, 
en  pareU  cas,  des  .terres  mises  m  culture.  Au  contraire,  on 
exempte  d'impôt,  pour  quelques  années  les  terres  nouvellement 
défrichées.  , 

VEspana  Econom^ca  y  Financiera  (15  février)  met  en  relief 
l'influence  du  crédit  sur  la  solution  des  crises  politiques  européennes. 
Qu'est-ce  qui  empêche  les  guerres,  toujours  imminentes,  d'éclater? 
Ce  ne  sont  évidemment  pas  les  militaires  professionnels,  qui  en 
espèrent    au  contraire^    gloire    et    profits.    Ce   sont    encore   moins 
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les  fournisseurs  des  armées  et  des  marines,  qui  ne  peuvent 
que  gagner  à  la  guerre  sans  courir  aucun  risque.  Les  prolétaires 
pourraient  certainement  empêcher  les  guerres,  s'ils  étaient  sages 
et  logiques;  mais  quelle  autorité  peut-on  avoir  à  prêcher  la 
la  paix  internationale  d'un  côté  et  la  guerre  sociale  de  l'autre? 

Ce  (sont  les  capitalistes,  n'en  déplaise  viux  socialistes,  ce  sont 
les  grands  commerçants,  les  grands  industriels,  et  surtout  les 
grands  banquiers  qui,  en  mettant  leur  crédit  à  .trop  haut  prix, 
empêchent  les  gouvernements  de  se  déclarer  la  guerre  et  les 
réduisent  à  se  menacer,  à  se  montrer  les  poings,  et  rien  de  plus. 
C'est  dit  VEspana,  la  communauté  des  intérêts  économiques  entre 
les  nations,  par  le  moyen  du  commerce,  de  la  facilité  des  communi- 
cations, de  la  diffusion  des  valeurs  înobilières,  qui  rend  les 
grandes  guerres  impossibles  et  réduit  les  conquérants  à  la  nécessité 
d'aller  faire  la  police  au  Maroc  ou  à  Tripoli,  ce  dont  ils  s'acquittent 
d'ailleurs  parfaitement.  A  la  rigueur,  il  peut  encore  y  avoir  la 
guerre  dans  les  Balkans,  chez  des  ^peuples  qui  ne  tiennent  pas 
une  grande  place  dans  le  mouvement  économique  mondial;  mais 
c'est  tout  le  bout  du  monde,  et  les  Bourses  ne  s'émeuvent  plus 
que  peu   ou   point  de   tous  les   bruits  de  guerre  qui  circulent 

S'il  en  est  ainsi,  plus  le  commerce  international  sera  étendu, 
plus  le  péril  de  guerre  s'éloignera.  Or,  plus  le  commerce  est 
libre,  plus  il  s'étend.  Donc  le  libre-échange  est  la  panacée  qu'il 
faut  opposer  à  la  guerre.  Les  socialistes  français  n'ont  pas  l'air 
de  se  douter  de  ces  avantages  politiques  et  militaires  —  sans 
parler  des  avantages  économiques  —  du  libre-échange.  Ils  y 
ont  toujours  été  hostiles  ou  pour  le  moins  indifférents.  Heu- 
reusement que  les  socialistes  étrangers  deviennent  mieux  inspirés: 
En  Allemagne,  en  Italie,  ils  se  joignent  aux  libre-échangistes 
contre  la  douane,  qui  sépare  les  peuples. 

—  VEspana  Economica  y  Financiera  du  8  mars  s'élève  contre 
le  dualisme  des  services.  Il  y  a  dualisme  de  fonctions  dans 
les  ministères;  il  y  a  des  services  doubles.  Il  y  a,  par  exemple, 
dans  un  ministère,  un  centre  d'expansion  commerciale,  et  dans 
un  autre  ministère,  un  centre  d'information  commerciale.  Il  'y 
a,  dans  le  ministère  A,  un  service  des  assurances,  et  dans  un 
autre  ministère  le  même  service. 

D'après  l'auteur,  cette  désorganisation  —  qui  serait  plus  jus- 
tement appelée  surorganisation  —  tient  à  deux  causes  principales: 
1®  à  la  nécessité  de  placer  ses  parents  et  amis  ;  2^  au  désir  qu'éprouve 
tout  homme  politique  de  laisser  son  nom  uni  à  quelque  réforme 
et  pour  cela,  de  créer  quelque  organisme,  qui  réponde  à  des  né- 
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cessilés  plus  ou  moins  imaginaires,  mais  qui  n'en  a  pas  moins. 
la  vie  plus  longue  que  son  créateur. 

L'auteur  voudrait  que  ce  dualisme,  quelquefois  JripUsme,  fût 
supprimé;  que  l'on  fusionne  les  organismes  similaires;  qu'on 
établisse  les  services  des  divers  ministères  d'après  un  plan  systé- 
matique; que  le  niombre  des  fonctionnaires  soit  diminué  et  qu'ils 
soient  mieux  rétribués. 

—  Revista  de  Economia  y  Hacienda  ^\%  janvier).  Le  contrat 
de  travail  n'est  pas  autre  chose  qu'un  contrat  d'échange:  échange 
de  produits  et  échange  de  services  sont  régis  par  les  mêmes 
lois  économiques.  Du  moment  que  l'Etat  intervient  dans  le  con- 
trat d  échange  par  les  douanes,  les  primes  et  mille  autres  moyens, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  n'intervienne  pas  aussi  dans 
le  contrat  de  travail.  Il  n'y  a  pas  manqué  et  les  Conseils  d'arbitrage 
en  cas  de  grève  fonctionnent  tant  bien  que  mai  en  plusieurs 
pays.   M.   Yves   Guyot   passe   en   revue   les   résultats   obtenus. 

Aux  Etats-Unis,  l'arbitrage  obligatoire  est  impossible:  il  est 
contraire  à  l'opinion  américaine,  qui  n'admet  pas  que  les  salaires 
soient  fixés  par  la  loi.  Au  Canada,  personne  «ne  veut  assumer 
la  responsabilité  de  la  décision  du  Conseil.  Ici,  on  ne  trouve 
pas  de  tiers  arbitre  en  cas  de  besoin.  Là,  les  entrepreneurs  veulent 
bien  accepter  l'arbitrage,  quoique  tous  les  risques  d'être  con- 
damnés et  de  payer  l'amende  soient  contre  eux;  mais  les  ouvriers 
qui,  n'ayant  rien,  n'ont  riien  à  perdre,  ne  veulent  pas  en  entendre 
parler.  Cela  n'empêche  pas  les  arbitragistes  de  dire  que  les 
Conseils    d'arbitrage     donnent    satisfaction   'à  tout    le    monde. 

Les  différends  entre  employeurs  et  employés,  conclut  M.  Yves 
Guj'ot,  sont  des  affaires  qui  ne  regardent  qu'eux  .et  nullement 
l'Etat.  «  En  cas  de  grève,  l'Etat  n'a  qu'un  devoir  à  remplir: 
celui  de  maintenir  la  sécurité  des  personnes  et  des  choses,  d'assurer 
la   liberté    du    travail,    de   la   circulation   et   du   commerce.  » 

Si  chacun  faisait  son  métier  et  rien  de  plus,  il  est  probable 
que  les  peuples  seraient  mieux  gardés. 

ROUXEL. 
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De  légers  contretemps  se  sont  produits  pour  certaines  des  confé- 
rences que  nous  avions  préparées  et  qui  étaient  sur  le  point  de  se 
faire  à  bref  délai;  certaines  mêmes,  par  suite  d'une  indisposition 
du  Secrétaire  général  de  la  Ligue,  qui  devait  accompagner  notre 
Président,  ont  dû  être  remises,  alors  qu'on  en  escomptait  le  succès 
pour  le  mois  de  mars  même.  Notre  conférence  du  Havre  est  remise 
à   quelques    mois;    mais   nous    pouvons    compter    sur    le    zèle    de 
nos  amis  et  adhérents  de  cette  ville  pour  préparer  convenablement 
le    terrain   et   assurer    définitivement   la    réussite.    Pour   la    confé- 
rence  de   Marseille,   c'est   à  celle-ci   surtout   que  nous   faisions   al- 
lusion en  parlant  d'une  remise:  nous  avions  l'extrême  bonne  for- 
tune  que   la   Société   des    études   économiques    de   Marseille    avait 
obtenu  de  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville,  et  de  son  émi- 
nent  président  M.  Adrien  Artaud,  que  la  Chambre,  conjointement 
avec  la  Société  d'études  économiques,  ferait  donner  sous  son   pa- 
tronage,  dans   le   courant   de  mars,   au   Palais   de   la   Bourse,   une 
conférence   en   faveur  de   la   liberté   des   échanges   et   sur   le   coût 
de  l'existence  au  vingtième  siècle,  par  M.  Yves  Guyot  et  M.  Daniel 
Bellet;   ei   déjà   les   divers    journaux    de    Marseille,   notamment   le 
Sémaphorp  et  le  Petit  Marseillaifi  et  d'autres,  avaient  aimablement 
annoncé   cette   réunion.    Le  zèle  de   nos   amis    marseillais,   notam- 
ment M.  Antonin  Dufour,  président  de  la  Société  détudes  écono- 
miques, et  M.   Cassoute,  président  honoraire  de  la  même  Société, 
nous   valait   cet   honneur.    La   maladie   ne   nous   a  pas    permis   de 
tirer  parti  immédiatement  du  patronage  précieux  qu'ils  nous  ont 
assuré.   Mais  la  chose  est  simplement  remise  et  probablement  au 
19  mai.  Pour  Bordeaux,  la  conférence  si  intéressante  que  va  faire 
le   professeur   Benzacar  pour  la   Ligue   du   Lihre-Echange,  et   que 
des  raisons  familiales  avaient  malheureusement  obligé  à  retarder. 
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se  fera  cette  fois  le  14  avril,  sous  la  présidence  d'un  des  repré- 
sentants les  plus  autorisés  de  la  Ligue-,  sans  doute,  M.  Schelle, 
notre  vice-président.  Nul  doute  que  la  parole  autorisée  et  si  aimée 
à  Bordeaux  de  M.  Benzacar  ne  nous  vaille  une  influence  nou- 
velle dans  ce  milieu. 

Nous  pouvons  vraiment  dire  que,  s'il  nous  est  nécessaire  de 
poursuivre  longtemps  encore  notre  campagne  pour  agir  sur  les 
indifférents,  et  ensuite  sur  le  Parlement,  du  moins  notre  action 
continue  d'être  aidée  et  favorablement  accueillie  par  une  foule 
de  personnes.  L'importante  publication  coloniale  le  Bulletin  finan- 
cier de  V Indo-Chine,  en  même  temps  qu'elle  nous  recueille  des 
adhésions  de  première  valeur  dans  les  milieux  indo-chinois,  nous 
aide  à  faire  connaître  le  résumé  nourri  de  M.  Fallot  sur  le  Ré- 
gime douanier  des  colonies  françaises,  que  tous  nos  adhérents 
ont  reçu,  et  qui  a  été  encarté  par  milliers  dans  la  Revue  politique 
et  parlementaire. 

Dans  un  tout  autre  pays,  en  Roumanie,  la  Revue  économique 
et  financière,  publication  rédigée  à  la  fois  en  ix)umain  et  en  fran- 
çais, nous  a  promis  de  faire  connaître  notre  campagne.  En  Alle- 
magne, le  Journal  d' Allemagne  reproduit  une  partie  de  nos  pu- 
blications :  il  a  manifesté  à  bien  des  reprises  son  sentiment  sur 
les  relations  internationales;  il  s'efforce  d'amener  Allemands  et 
Français  à  se  mieux  connaître,  et  il  a  organisé  des  voj^ages  en 
Allemagne  que  nous  avons  essayé  de  faire  apprécier  par  nos 
adhérents.  Aussi  bien,  ce  journal  nous  a-t-il  gracieusement  offert 
une  insertion  régulière  dans  ses  colonnes,  qui  doit  avoir  une 
large  influence  sur  notre  propagande.  Le  Moniteur  belge  de  Bruxelles, 
insistant  comme  nous  l'avions  fait  souvent  sur  les  symptômes 
qui  se  révèlent  à  tous  les  yeux  d'un  retour  vers  la  liberté  des 
échanges,  en  profite  pour  citer  notre  campagne  et  en  montrer 
l'utilité. 

En  France,  dans  l'enseignement  officiel,  l'évolution  commence 
à  se  faire  sentir,  au  moins  dans  certains  milieux;  tel  profes- 
seur des  Facultés  de  droit,  en  promettant  de  faire  connaître 
notre  œuvre  à  ses  élèves,  nous  demande  de  lui  fournir,  dans 
ce  but,  nos  publications;  il  affirme  qu'une  action  contre  le  pro- 
tectionnisme, et  surtout  le  protectionnisme  agraire,  s'impose.  Cela 
ne  signifie  pas  sans  doute  que  tout  le  monde  soit  d'accord  avec 
nous.  C'est  ainsi  que  la  Revue  commerciale  et  industrielle  de  la 
Champagne  (dont  nous  avons  pu  signaler  souvent  les  opinions 
essentiellement  flottantes,  accusant  parfois  des  tendances  libre- 
échangistes!)  part  cette  fois  en  guerre  contre  le  tarif  douanier 
dont   on   voudrait   doter   Madagascar;   cette   Revue   s'indigne  que, 
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«  SOUS  les  apparences  d'une  réduction  des  droits  protecteurs,  on 
veuille  instituer  le  libre-échange  dans  toute  sa  beauté  ».  Ce  que 
notre  confrère  appelle  le  libre-échange,  ce  serait  un  droit  de 
50  p.  100  du  tarif  minimum  de  la  métropole,  frappant  tous  les 
tissus  de  coton,  quelle  qu'en  fût  l'origine.  Et  la  Revue  cointinue 
en  accusant  les  coloniaux  «  de  recourir  à  des  prétextes  pour  ex- 
pulser rindustrie  française  de  cette  colonie  »  ;  elle  est  indignée 
«  qu'on  permette  aux  indigènes  de  se  vêtir  convenablement  au 
moindre  prix  possible  ».  Nous  recommandons  à  notre  excellent 
confrère    la    lecture    de    la   brochure    de    M.    Fallot! 

Il  s'est  fondé  une  Société  d'hygiène  alimentaire,  avec  laquelle 
nous  nous  sommes  mis  en  relations,  et  à  laquelle  nous  avons 
fait  tenir  nos  principales  publications;  cest  cette  Société  qui  a 
organisé  récemment  une  conférence  oii  notre  confrère  M.  Daniel 
ZoUa  a  montré  l'incidence  des  droits  protecteurs  sur  le  coût  et, 
par  suite,  l'abondance  de  l'alimentation.  Nous  espérons  que  les 
efforts  de  cette  Société  ne  pourront  qu'aider  les  nôtres.  Plus 
que  jamais,  on  se  préoccupe  dans  toute  la  presse,  souvent  même 
dans  le  monde  officiel,  de  l'influence  des  tarifs  douaniers;  sans  tou- 
tefois savoir  toujours  exactement  ce  que  c'est  que  la  liberté  des 
échanges.  C'est  ainsi  que  récemment,  dans  le  journal  V Expansion 
coloniale,  M.  Emile  Baillaud  consacre,  à  la  Hollande  et  à  ses  co- 
lonies, une  étude  intéressante.  Il  y  signale,  en  y  insistant  comme 
un  des  biens  les  plus  précieux  de  la  Hollande,  le  régime  libéral 
qu'elle  a  su  garder.  Il  montre,  à  l'égard  de  la  France,  les  dif- 
ficultés cfu'il  y  a  à  desserrer  les  liens  de  la  protection  douanière, 
une  fois  qu'ils  ont  été  noués.  Dans  le  Journal  des  Débats  on  con- 
tinue toujours  la  campagne  en  faveur  de  la  liberté,  et  contre 
ce  que  notre  confrère  appelle  le  protectionnisme  outrancier;  on 
y  insiste  à  nouveau  sur  la  nécessité  pressante  qu'il  y  a  à  réform.er 
notre  régime  colonial,  fait  d'absurdités  et  de  contradictions;  sur 
l'urgence  de  la  réforme  de  ce  régime;  et  on  y  signale,  comme 
elle  lé  mérite,  une  lettre  parue  dans  le  Journal  de  Rouen:  lettre 
due  à  M.  de  Bagneux,  député  de  la  Seine-Inférieure,  qui  assure 
que  Madagascar  ne  gagnerait  rien  à  la  diminution  d'une  série  de 
taxes  douanières.  Et  tout  naturellement,  M.  de  Bagneux  reprend 
l'antienne  bien  connue:  «  Que  l'on  semj)le  oublier  aujourd'hui 
que  les  colonies  doivent,  avant  tout,  constituer  pour  la  produc- 
tion française  un  précieux  débouché.  »  ' 

Dans  une  revue  financière,  Finance-Univers^  une  enquête  a  été 
ouverte  pour  savoir  si  l'industrie  française  peut  utiliser  de  nou- 
veaux capitaux  et  facilement  se  les  procurer.  Et  M.  le  député 
Augagneur,   avec  lequel   nous  ne  sommes   pas    toujours  d'accord. 
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€t  qui,  jusqu'à  présent,  ne  pouvait  guère  passer  pour  un  anti- 
interventionniste, nous  a  quelque  peu  surpris,  dans  sa  réponse 
à  l'enquête,  en  annonçant  qu'il  n'était  nullement  protectionniste 
au  point  de  vue  financier;  en  affirmant  qu'il  ne  s'effraye  point 
des  placements  à  l'étranger:  la  France  n'y  perdant  pas  et,  au 
contraire,  compensant  de  la  sorte  les  inconvénients  créés  par  les 
barrières  douanières.  Dans  un  journal  professionnel  que  ne  con- 
naissent peut-être  pas  nos  adhérents,  le  Brasseur  français,  organe 
officiel  de  l'Union  générale  des  Syndicats  de  la  Brasserie  fran- 
çaise, on  publie  une  conférence  faite  à  Béthune  par  le  directeur 
du  journal,  M.  Jehan  Charlie.  On  s'y  indigne  des  prétentions 
qu'avaient  eues,  à  un  certain  moment,  les  planteurs  de  houblon, 
de  porter  de  30  francs  à  87  fr.  50  le  droit  de  douane  sur  les 
houblons.  On  se  réjouit  qu'une  campagne  bien  menée  ait  évité 
à  la  Brasserie  française  de  payer  par  an  2  millions  et  demi  de 
plus  de  droits  de  douane  sur  le  seul  houblon;  nous  en  avons 
conclu  (peut-être  hâtivement)  que  les  brasseurs  français  ne  dési- 
raient point  le  protectionnisme.  Et  nous  avons  immédiatement 
écrit  à  M.  Charlie  en  lui  adressant  nos  publications,  et  en  lui 
demandant  de  poursuivre  avec  nous  la  campagne  en  faveur  de 
la  liberté  des  échanges.  Nous  avons  trouvé  avec  plaisir  dans  la 
Revue  de  l'exportation,  organe  de  la  conférence  permanente  du 
commerce  extérieur,  un  article  paru  antérieurement  dans  la  Eépu- 
hlique  française  et  dû  à  M.  Marvaud:  celui-ci  s'y  prononce  net- 
tement en  faveur  d'un  traité  de  commerce  avec  l'Espagne.  Pour 
l'instant,  nous  n'en  demandons  pas  davantage,  ainsi  que  nous 
l'avons  répété  souvent:  nous  réclamons  avant  tout  la  stabilité 
en  faveur  du  commerce.  Signalons  une  conférence  faite  à  l'Office 
colonial  par  M.  Rouget,  à  titre  tout  à  fait  officiel,  sur  l'évolution 
économique  dans  l'Afrique  lEquatoriale  française,  de  1908  à  1912: 
conférence  reproduite  de  façon  officielle  également  dans  le  Bul- 
letin de  l'Office;  le  conférencier  y  a  proclamé  la  nécessité  de 
la  liberté  douanière  pour  les  colonies;  il  y  a  signalé  en  s'indignant, 
quelque  peu,  l'application  en  1892  de  tarifs  inspires,  non  par 
les  besoins  de  la  colonie,  mais  par  le  protectionnisme  métropoli- 
tain, ces  tarifs  venant  entraver  l'essor  commercial  de  la  colonie. 
Nous  recommandons  tout  particulièrement  à  nos  adhérents  une 
étude  sur  V Industrie  frigorifique  argentine  d  la  crise  de  la  vie 
chère,  faite  par  M.  Georges  Lafond,  particulièrement  bien  placé 
pour  connaître  ces  questions.  On  y  stigmatise  la  politique  doua- 
nière de  la  France;  on  y  montre  l'effet  nocif  de  cette  loi, 
dite  protectionniste,  qui  fait  payer  à  l'ouvrier  français  la  viande 
qu'il    consomme    à   peu    près    le    double    de    ce    qu'elle    se    vend 
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sur   les  marchés  anglais.   La   brochure   est   d'autant   plus   de   cir- 
constance que,  malgré  tout,  il  s'est  fait  en  France,  en   1912,  une 
certaine    introduction   de   viandes   réfrigérées;    nous    le   reconnais- 
sons,  elle   n'a   pas   donné   aux   consommateurs   tous   les   avantages 
que   ces   viandes  pourraient  lui  assurer,  mais   parce  que   ce   com- 
merce  s'est   fait  sur  une   très   petite   échelle   et   sous   le   manteau. 
Tout    dernièrement    la    question    a  été    toucliée    d'une    main    très 
légère  au  banquet  organisé  par  le  Syndicat  de  commissionnaires 
en    bestiaux   et  marchands   de    la    Villette,    en   même    temps    que 
par   les  mandataires   de   la   boucherie   et   autres   commerçants   de 
l'alimentation.  Tout  naturellement  on  a  affirmé,  très  gratuitement, 
que   jamais   le   bétail   français   n'avait   été   au-dessous   des   besoins 
nationaux.    Mais   on   a  reconnu    que   le   régime   de   tolérance   par- 
tielle  a  rendu   plus  abondants   pour  les   consommateurs   les   mor- 
ceaux   de    choix;   on   a  fait    remarquer   que    ce   sont   des    viandes 
de   luxe,   sans  vouloir  se   rendre   compte  qu'il  y  aurait   autrement 
intérêt  pour  les  petites  bourses  à  l'introduction  de  tous  les  mor- 
ceaux.   Il    va    s'en    dire   que    ces    questions    ont    été    fort    agitées 
ces  temps  derniers  à  la  Société  nationale  d'agriculture.  M.  J.  Bénard 
a  communiqué  une  étude   très  intéressante  de   M.   Martel,  où  l'on 
affirmait   que   le   régime   vraiment   logique   serait   ne  point   exiger 
la    fressure   adhérente,    mais    bien    de    faire    inspecter   à  l'abattoir 
d'exportation   les   bestiaux  abattus  (il  est   vrai  qu'il  s'agissait  plus 
particulièrement   de  bétail  algérien).   Dans   une   communication   de 
M.    Rollin   sur   le   marché   de   la   Villette,   on   a  reconnu   que   des 
viandes  introduites  par  la  méthode  frigorifique,  venant  il  est  vrai 
de   nos   colonies,   paraissent   trouver,   grâce   à  leurs   bas   prix,    une 
clientèle    dans    les    classes    pauvres.    De    son    côté,    M.    Sagnier    a 
montré    que   l'introduction   du    mouton   réfrigéré    de    l'Argentine   a 
atteint    1 200   à  1 500   carcasses   par   mois,    et   que   ces    productions 
ont  trouvé  des  débouchés  faciles,  le  prix  de  revient  tout  compris 
ne  dépassant  pas  1  fr.  33  au  kilogramme.    Il  s  est  d'ailleurs   élevé 
contre    ce    qui    serait    une    tromperie    relativement    à    l'origine    de 
la    marchandise;    ces    viandes,    au    contraire    de    ce   qui    se    passe 
en    Angleterre,    n'étant    pas    vendues    comme    viande    congelée.    Il 
va   de   soi  que,   si   ces   pratiques   s'élargissaient  comme   en   Angle- 
terre,   ces    viandes   se   vendraient   à  un    prix    spécial   et    dans    des 
conditions    particulières.    M,    (Moussu,    toujours    à   la    Société    na- 
tionale d'agriculture,   a  évalué  à  2  000  ou  2  500  moutons  par  mois 
les    introductions   au   Havre.    Chose    amusante,    il    a   reconnu   que, 
même    avec   notre    tarif   douanier,    ce    commerce    des    viandes    fri- 
gorifiées argentines  pouvait  venir  apporter  son  appoint  à  l'alimen- 
tation  de   nos   villes.   Lors   du   dernier   congrès   de   la   Société   na- 
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tionale  d'encouragement  à  l'agriculture,  on  a  reconnu,  d  une  part, 
la  décadence  de  notre  troupeau  ovin,  ce  qui  ne  concorde  pas 
très  bien  avec  les  affirmations  tant  de  fois  répétées  que  notre 
bétail  suffit  à  la  consommation;  et  au  sujet  des  viandes  frigori- 
fiées, on  semble  avoir  nettement  atténué  l'hostilité  de  jadis,  en 
réclamant  seulement  l'estampillage  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 
Pour  compléter  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  pourrions 
d'une  pari  renvoyer  à  une  lettre  publiée  par  le  journal  The  Eco- 
nomisty  et  due  à  un  jeune  Anglais  se  trouvant  actuellement  en 
France  pour  ses  études;  il  s'y  plaint  de  la  cherté  de  toutes  choses, 
et  signale  des  prix  comparatifs  entre  ce  qu'on  paye  dans  les 
pays  de  libre-échange  et  ce  que  l'on  paye  en  France.  Ajoutons 
que  des  statistiques  complètes  viennent  d'être  publiées  sur  le 
commerce  de  la  viande  en  Grande-Bretagne  :  on  y  voit,  tout  à 
la  fois,  que  ce  pays  se  procure  à  1  étranger  le  tiers  environ  de 
sa  consommation  de  viande,  et  que,  comme  om  l'a  dit  bien  des 
fois,  la  viande  indigène  n'en  est  pas  moins  payée  un  bon  prix 
en  trouvant  des  consommateurs  susceptibles  de  s'offrir  ce  luxe. 
II  est  certain  que,  sur  cette  question  de  l'importation  des  viandes 
étrangères,  des  progrès  se  sont  faits,  avec  de  très  heureux  résultats. 

D.  B. 
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1.  —  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  effectués  en 
bourse  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pendant  le  mois  de 
février  igiS  (page  igSS). 

2.  —  Décret  rendant  applicable  à  la  colonie  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon  la  loi  du  4  juillet  1908,  complétant  l'article  62  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  sur  la  liberté  de  la  presse  (page  20i3). 

—  Avis  relatif  aux  séries  53  et  63  de  la  rente  3  p.  100  amortissable 
désignées  par  le  sort  qui  devront  être  remboursées  en  I9i3  (à  partir  du 
16  avril)  (page  2017). 

3.  —  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au  tarif  d'entrée 
(art.  16  de  la  loi  du  28  avril  1816)  (page  2029). 

4.  —  Décret  modifiant  et  complétant  l'article  93  du  Code  d'instruction 
criminelle  applicable  dans  les  établissements  français  de  l'Inde  (page  2  )48). 

5.  —  Décret  portant  modification  du  décret  du  4  juillet  1907,  relatif  à 
la  pêche  du  sprat  sur  le  littoral  des  quatre  premiers  arrondissements 
maritimes  (page  2071). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois  de 
janvier  igiS  (page  2079). 

6.  —  Loi  modifiant  les  articles  7,  57  et  i4o  du  Livre  II  du  Code  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (page  2090). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  16  juin  1909  qui  a  fixé  les  droits  à 
percevoir  sur  les  mandats-poste  dans  les  relations  entre  la  France,  l'Al- 
gérie, les  colonies  françaises  d'une  part,  les  Bureaux  français  à  l'étranger 
d'autre  part,  et  dans  les  rapports  de  ces  derniers  bureaux  entre  eux 
(page  2097) 
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—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  du 
1"  au  3i  janvier  igiS  (page  2108). 

8.  —  Décret  approuvant  le  budget  général  et  les  budgets  locaux  de 
l'Afrique  Occidentale  française  pour  l'exercice  1918  (page  2147). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  25  mars  1892  en  ce  qui  concerne 
le  délai  de  réexportation  des  tissus  pongées,  corah,  tussah  ou  tussor 
(page  2147). 

9.  —  Décret  portant  approbation  du  compte  administratif  du  budget 
général  de  l'Indo-Chine  pour  l'exercice  1910  (Extrait  du  décret)  (page  2170). 

—  Décret  approuvant  un  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine 
en  date  du  i4  novembre  1912,  portant  modification  au  budget  de  l'emprunt 
de  53  millions  pour  l'exercice  191 2  (Extrait  du  décret)  (page  2170). 

—  Campagne  agricole  1912-1913.  —  Situation  des  récoltes  en  terre  au 
i"  mars  i9i3,  d'après  le  relevé  des  directeurs  des  services  agricoles 
(page  2178). 

10.  —  Statistique  des  accidents  du  travail  d'après  les  ordonnances  et 
les  jugements  rendus  en  vertu  des  articles  16  et  19  de  la  loi  du  9  avril  1898 
(du  !•'■  juillet  au  3o  septembre  1912),  publiée  par  le  ministère  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale  (page  2200). 

11.  —  Décret  fixant  les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  des 
colis  postaux  de  5  à  10  kilogrammes  à  destination  de  la  République 
Argentine  (page  2218). 

—  Situation,  à  la  date  du  i"  mars  I9i3,  du  recouvrement  des  contri» 
butions,  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par  la 
loidu  23  décem  bre    1912  (page  2219). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la  loi 
du  19  juillet  1890.  —  Situation  à  la  fin  de  la  deuxième  quinzaine  de 
février  1918  (page  2225). 

12.  —  Loi  modifiant  les  articles  i48,  i58,  i59  et  160  du  Code  civil 
(page  2238). 

—  Décret  modifiant  le  règlement  d'administration  publique  du 
21  septembre  19^8  sur  la  sécurité  de  la  navigation  maritime  et  l'hygiène 
à  bord  des  navires  de  commerce  (page  224i)- 

—  Décret  autorisant  la  réalisation  d'une  première  tranche  de  5o  mil- 
lions de  francs,  à  valoir  sur  l'emprunt  indo-chinois  de  9  )  millions  (loi  du 
26  décembre  191 2)  (page  2249). 

i3.  —  Décret  rendant  applicables  à  la  Nouvelle-Calédonie  des  décrets 
des  12  juillet  i884,  20  mars  i885  et  29  décembre  1910  qui  modifient  le 
décret  du  19  mai  1878  relatif  à  la  vente  du  pétrole  et  de  ses  dérivés 
(page  2278). 

i4.  —  Loi  complétant  la  loi  du  21  mars  i9o5  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (page  2802). 
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—  Décret  portant  règlement  sur  l'exercice  public  des  cultes  à  Mada- 
gascar (page  23o8). 

—  Commerce  de  la  France  pendant  les  deux  premiers  mois  de  Tannée 
igiS  (page  281 6). 

i5.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  Convention  internationale 
pour  l'unification  de  certaines  règles  en  matière  d'assistance  et  de  sauve- 
tage maritimes  conclue  à  Bruxelles  le  28  septembre  191  )  (page  2829). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  Convention  internationale  pour 
l'unification  dr  certaines  règles  en  matière  d'abordage  conclue  à  Bruxelles, 
le  2$  septembre  1910  (page  2332). 

16.  —  Loi  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de 
21782  fr.  4i  applicable  aux  dépenses  administratives  de  la  Chambre  des 
députés  pour  l'exercice  191 2  (page  2354). 

—  Loi  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  d'exer- 
cices périmés  (page  2354). 

18.  —  Décret  déclarant  d'utilité  publique,  l'établissement  dans  le 
département  du  Loiret,  des  tramways  de  Châtillon  à  Châteaurenard  et  de 
Tigy  à  Gien  et  à  Châtillon-sur-Loire,  avec  embranchement  sur  Briare 
(page  24i3). 

—  Arrêté  portant  ouverture  d'un  concours  en  vue  de  la  diffusion  d'ini- 
tiatives de  prévoyance  sociale  (page  2429). 

19.  —  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools,  depuis 
le  commencement  de  la  campagne  1912-1913,  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
février  1918  (page  2465). 

—  Tableau  de  la  production  des  combustibles  minéraux  pendant  le 
deuxième  semestre  de  l'année  191 2  (page  2467). 

20.  —  Loi  portant  ouverture  d'un  crédit  provisoire  de  220000  francs 
pour  travaux  de  bâtiment  et  aménagements  mobiliers  au  palais  de 
l'Elysée  (page  2482). 

—  Décret  fixant,  à  partir  du  i^""  janvier  1914,  le  taux  de  perception  de 
la  taxe  de  fabrication,  à  i  fr.  o5  par  hectolitre  d'alcool  pur  (page  2488). 

—  Décret  portant  fixation  des  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement 
des  colis  postaux  à  destination  :  1°  des  bureaux  allemands  établis  en 
Chine  ;  2<>  des  bureaux  japonais  établis  en  Chine  et  en  Mandchourie  ;  8"  des 
bureaux  russes  de  Chine;  4°  des  bureaux  chinois  (poste  chinoise),  ache- 
minés par  la  voie  d'Allemagne,  de  Russie  et  du  chemin  de  fer  transsibé- 
rien; 5°  de  l'union  de  l'Afrique  du  Sud  (provinces  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance, du  Natal,  de  l'Orange  et  du  Transvaal),  acheminés  par  voie  de 
Marseille,  des  paquebots  français  ou  allemands  et  du  Mozambique 
(page  2484). 

—  Décret  portant  :  i**  modification  des  taxes  à  percevoir  pour  l'affran- 
chissement des  colis  postaux  à  destination  :  a)  du  bureau  allemand  de 
Smyrne  acheminés  par  la  voie  d'Allemagne  et  de  Roumanie  (Constantza)  ; 
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b)  de  Costa-Rica,  du  Mexique,  du  Nicaragua,  de  la  République  de  Panama, 
du  Salvador  et  du  Venezuela,  expédiés  par  la  voie  d'Allemagne;  c)  du 
Congo  belge  (territoire  du  Katanga)  acheminés  par  la  voie  du  Mozam- 
bique; 2°  fixation  des  taxes  de  transport  des  colis  postaux  à  destination 
de  la  Libye  (Tripolitaine  et  Cyrénaïque)  expédiés  par  la  voie  d'Italie 
(page  2485). 

—  Relevé  des  opérations  des  bureaux  de  garantie  pendant  l'année  191  a 
(page  2496). 

21.  —  Mouvement  trimestriel  de  la  navigation  intérieure  (4*  tri- 
mestre 191 2  (page  2536). 

—  Bilan  au  3i  décembre  191 2  et  annexe  au  bilan  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  (page  2536). 

22.  —  Arrêté  désignant  le  laboratoire  municipal  d'Angoulême  pour 
procéder  aux  analyses  de  boissons,  denrées  alimentaires  et  produits  agri- 
coles (loi  du  I''''  août  1905)  (page  2589). 

23.  —  Loi  déclassant  le  tramway  de  Feuquières-Fressenneville  à  Ault- 
Onival  et  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Woincourt  à  Ault-Onival  (page  26o3). 

—  Loi  admettant  les  sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels 
à  bénéficier  d'avances  de  l'État  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du 
10  avril  1908  relative  à  la  petite  propriété  et  aux  maisons  à  bon  marché 
(page  26i4). 

26.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les  dépar- 
tements du  Doubs  et  du  Jura,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Mouthe 
à  Foncine-le-Haut,  d'Amathay-Vésigneux  à  Pontarlier,  et  de  Levier  à  Chaf- 
fois,  et  classant  le  tramway  de  Pontarlier  à  Mouthe  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  (page  2674). 

—  Décrets  réduisant  le  périmètre  de  la  concession  des  mines  métal- 
liques de  Villeneuve  (Aude)  et  des  mines  de  plombagine  de  Trémouilles 
(Aveyron)  (page  2689). 

—  Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  7  août  191 2,  déterminant  les  conditions 
dans  lesquelles  les  titres  spéciaux  d'allocations  ou  de  bonifications  de 
l'État  sont  établis,  délivrés,  échangés,  modifiés  ou  annulés  (page  2692).  — 
Erratum  (29,  page  2818). 

27.  —  Loi  portant  de  888  888  fr.  88  à  1  128888  fr.  88  la  subvention 
accordée  à  l'Association  syndicale  du  canal  d'irrigation  de  la  vallée  des 
Baux  par  les  lois  des  3i  juillet  1889  et  25  juillet  1902  pour  la  construction 
de  ce  canal  (page  2705). 

28.  —  Loi  prorogeant  provisoirement  l'application  de  la  loi  du 
24  décembre  1904,  qui  a  maintenu  aux  administrateurs  des  communes 
mixtes  de  l'Algérie,  en  territoire  civil,  le  droit  de  répression,  par  voie  dis- 
ciplinaire, des  infractions  spéciales  à  l'indigénat  (page  2730). 

—  Décret    portant    règlement   d'administration    publique    relatif  à   la 
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navigation  des  inscrits  maritimes   embarqués   sur  les  chalands  et  autres 
engins  flottants  (page  2741). 

—  Situation,  à  la  date  du  i5  mars  igiS,  des  marchandises  tunisiennes 
admises  au  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  2745). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  du 
i""  au  28  février  1913  (page  2746). 

29.  — •  Loi  autorisant  la  ville  de  Menton  (Alpes-Maritimes)  à  percevoir 
une  taxe  sur  les  propriétés  bâties  (page  2762). 

—  Loi  suivie  d'un  décret  portant  :  i"  ouverture,  sur  l'exercice  1913 
des  crédits  provisoires  applicables  aux  mois  d'avril  et  de  mai  igiS; 
2*  autorisation  de  percevoir  pendant  les  mêmes  mois  les  impôts  et  revenus 
publics  (page  2762). 

—  Loi  concernant  :  i®  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits,  sur  l'exer- 
cice 191 2,  au  titre  du  budget  général;  2°  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits,  sur  l'exercice  191 2,  au  titre  des  budgets  annexes;  3°  l'ouverture 
de  crédits  au  titre  du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du  17  février  1898 
(pages  2782  et  2788). 

—  Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  191 2,  de  crédits  supplémen- 
taires concernant  les  opérations  militaires  au  Maroc  (page  2787). 

—  Loi  portant  approbation  des  conventions  internationales  signées  à 
Washington  le  2  juin  191 1,  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
(page  2789). 

3  ).  —  Loi  portant  approbation  de  la  Convention  conclue  à  Miadrid  le 
27  novembre  191 2,  entre  la  France  et  l'Espagne,  en  vue  de  préciser  la 
situation  respective  des  deux  pays  à  l'égard  de  l'empire  chérifien  (page 
283o). 

—  Loi  portant  :  1°  ouverture,  sur  l'exercice  i9i3,  de  crédits  addition 
nels  aux  crédits  provisoires;  2°  annulation,  sur  l'exercice  191 2,  de  crédits 
au  titre  du  budget  général  (page  283o). 

—  Loi  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  556  5i 5  francs 
imputable  au  chapitre  47  du  budget  des  postes  (subvention  au  service 
maritin^e  du  Brésil  et  de  La  Plata)  (page  283o).  —  Erratum.  5  avril  page 
3o38. 

3i.  —  Décret  portant  approbation  des  deux  Conventions  signées  à 
Washington,  le  20  février  i9i3,  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique pour  l'échange  des  colis-postaux  :  1°  entre  la  Martinique  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique;  2°  entre  la  Guadeloupe  et  les  États-Unis  d'Amérique 
(page  2861). 

RAPPORTS 

Poids  et  mesures.  —  Rapport  au  ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie sur  le  service  des  poids  et  mesures  pendant  l'année  191 1  (4, 
page  ao5i). 
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Fondation  Carnegie.  —  Rapport  au  président  du  Conseil,  ministre  de 
l'Intérieur,  sur  les  travaux  de  la  fondation  Carnegie  pendant  l'année  19 12 
(i3,  page  2282). 

Assistance  aux  vieillards  et  aux  infirmes.  —  Rapport  adressé  au 
président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  sur  le  fonctionnement  de  la 
commission  centrale  d'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incu- 
rables pendant  l'année  1912  (i4,  page  23i4). 

Madagascar.  —  Rapport  sur  la  situation  générale  de  la  colonie  de 
Madagascar  et  dépendances  pendant  l'année  igii  (20,  Édition  complète, 
pages  227  à  242).  —  Suite  (22,  Édition  complète,  pages  2^3  à  258).  —  Suite 
(27,  Édition  complète,  pages  269  à  290). 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics 
du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  De  la  Somme,  de 
l'Hérault,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  du  Calvados,  de  la  Vendée  et  de  la 
Haute-Savoie  (3o,  page  2854). 

DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE  BIENS    ECCLESIASTIQUES  DANS    LES   DEPARTEMENTS 

De  l'Ardèche,  du  Finistère,  du  Jura,  de  la  Loire,  de  la  Marne,  de  la 
Haute-Marne,  du  Morbihan,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Haute-Saône, 
de  la  Haute-Savoie  et  de  la  Seine-Inférieure  (i,  page  1952).  —  De  l'Ain, 
des  Hautes-Alpes,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Haute-Marne  et  du  Puy-de- 
Dôme  (16,  page  2354).  —  Des  Ardennes,  de  l'Aveyron,  de  la  Côte-d'Or,  du 
Jura,  du  Lot,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse,  du  Nord,  du  Rhône  et  de  la 
Haute-Savoie  (18,  page  24)9).  —  De  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne, 
de  la  Somme  et  des  Vosges  (19,  page  245o).  —  De  Vaucluse,  du  Rhône  et 
de  la  Loire  (28,  page  2734).  —  Des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Dordogne,  de 
l'Eure,  de  l'Hérault,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme  (3i,  page  2867). 

DÉCRETS 

PORTANT    CRÉATION    DE    BUREAUX    DE    BIENFAISANCE    APRÈS    ATTRIBUTION 
DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES    DANS    LES    DEPARTEMENTS 

De  l'Aisne,  des  Haute?  Alpes,  de  l'Aube,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  des 
Côtes-du-Nord,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère,  de  la  Haute- 
Garonne,  du  Gers,  de  l'Hérault,  d'Ille-et-Vilaine,  du  Jura,  de  la  Loire- 
Inférieure,  de  la  Lozère,  de  la  Manche,  de  la  Haute-Marne,  de  Meurthe- 
et-Moselle,  du  Morbihan,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  des  Hautes-Pyrénées, 
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•des  Pyrénées-Orientales,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  Seine-et-Oise,  de  la  Somme,  de  Tarn-et-Garonne,  des  Vosges  et 
de  l'Yonne  (6,  page  2092).  —  De  la  Haute-Saône,  du  Finistère,  du  Gers 
de  Seine-et-Oise  et  des  Vosges  (i3,  page  2267).  —  De  l'Aube,  de  la  Manche, 
de  la  Haute-Marne,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Côte-d'Or,  du  Gers,  de  la  Marne, 
de  Meurthe-et-Moselle,  de  l'Oise,  du  Calvados,  du  Finistère  et  de  l'Hérault 
(22,  page  2555).  —  De  l'Aisne,  du  Calvados,  de  la  Côte-d'Or,  du  Finistère, 
du  Gers,  du  Jura,  de  la  Manche,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  du 
Morbihan,  de  l'Oise,  de  la  Meuse,  des  Hautes-Pyrénées,  de  la  Savoie  et  de 
Vaucluse  (28,  page  26ii4). 


FAITS    ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET  FINANCIERS 


LE  COMMERCE  MONDLAL  EN  I912 

Les  tableaux  ci-dessous  résument  les  importations  et  les  expor- 
tations   des    principales    puissances    pendant  Tannée    écoulée: 

Importations 

1912.  1911. 

Angleterre £         744  896  5io  680  i57  520 

Allemagne M.     10  292  090  000  9  7  16  3oo  000 

France Fr.       7  95o  856  000  8  o65  828  000 

Autriche-Hongrie C.       3  487  2  )0  000  3  191  700  000 

Russie  (onze  mois) R.          938  968  000  954  708  0'>o 

Belgique Fr.       4  582  073  000  4  189  001  00  > 

Italie L.       3  6o4  io4  20  >  3  389  297  55o 

Espagne P.          935  175  000  904  45o  000 

États-Unis <;       i  §17  GG2  000  i  532  359  '^00 

Japon ...Y.          618940000  5i3  8ioooo 

Exportations 

1912.  1911. 

Angleterre £         487  434  000  454  119  290 

Allemagne M.       8  888  58o  000  8  106  o5o  o  >  > 

France Fr.       6  636  354  000  6  076  859  000 

Autriche-Hongrie C.       2  661  909  003  2  2i4  3oo  000 

Russie  (11  mois) R.       i  8o4  536  000  i  334  77^000 

Belgique Fr.       3  738otoooo  3  423  498  000 

Italie L.       2  396  i46  120  2204273490 

Espagne  (11  mois) P.          942825000  855  85o  000 

États-Unis $       2  399  995  000  2  092  526  700 

Japon Y.         526  980  000  447  43o  000 
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LE    COMMERCE    EXTERIEUR    DE    L 'ESPAGNE    EN    I912 

D'après  la  statistique  provisoire  qui  vient  d'être  publiée  par 
la  direction  générale  des  douanes  d'Espagne,  les  valeurs  du  com- 
merce extérieur  espagnol  pendant  les  trois  dernières  années  ont 
été   celles-ci  : 

Importation 

1910.  1911.  1912. 

(Millions  de  pesetas.) 

Animaux  vivants 28,7        36,3        3i,5 

Matières  premières 5o4,i       458,4      467,3 

Articles  fabriqués • 283,5       32o,8       375,5 

Substances  alimentaires 178,1       179,9       169,8 

994,5      991,6    I  o44,3 

Or  en  lingots  et  monnayé 0,7  0,2  1,1 

Argent  en  lingots  et  monnayé  .. .         3,9  0,9  1,9 

999.2      992,9    io47,4 

Exportation 

Animaux  vivants 25, i  21,2  19,7 

Matières  premières 33o,2  3i3,2  33o,7 

Articles  fabriqués 23o,i  233,6  261,8 

Substances  alimentaires 370,3  393,7  43i,6 

955,8      961,9    I  o44 

Or  en  lingots  et  monnayé o,3  o,3  o,a 

Argent  en  lingots  et  monnayé. . .       i4,3         i4  i3,9 

970,5      976,4    io58,i 

Il  résulte  de  ces  comparaisons  que,  l'année  dernière,  les  im- 
portations d'animaux  vivants  et  de  substances  alimentaires  ont 
un  peu  fléchi,  que  celles  de  matières  premières  se  sont  faiblement 
accrues,  tandis  que  vcelles  d'articles  fabriqués  augmentaient  très 
sensiblement;  que  les  lexportations  d'animaux  vivants  suivent  un 
mouvement  descendant  et  que  les  autres  sont  en  progrès  marqué, 
celles  de  substances  alimentaires  surtout,  qui,  depuis  1910,  ont 
monté   de   61   millions. 

La  valeur  totale  des  importations  a  gagné  une  cinquantaine 
de  millions  depuis  deux  ans;  celle  des  exportations,  82  millions 
depuis  1911  et  89  millions  depuis  1910.  L'ensemble  du  commerce 
extérieur  représente  3088  367  847  pesetas,  contre  1953  658  820  en 
1911  et  1950  372  382  en  1910.  L'augmentation  a  donc  été  de  134  mil- 
lions 709  027  pesetas  par  rapport  à  1911  et  de  137  995  465  par  rap- 
port à  1910. 
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Eu  1910,  les  importations  l'ont  em{K>rté  de  38  691660  pesetas 
sur  les  exportations;  en  1911,  de  29  720  200;  en  1912,  elles  n'ont  plus 
été  supérieures  que  de  345  927  pesetas. 

Il  n'a  été  importé  que  pour  9  millions  environ  de  blé  en  1912 
contre  29  millions  en  1911;  il  a  été  exporté  pour  106  millions 
de  minerai  de  fer  contre  92;  pour  38  de  pyrites  de  fer  contre  36; 
pour  3  de  minerai  de  cuivre  contre  8;  pour  67  millions  d'oranges 
contre  53;  pour  61  millions  d'huile  d'olive  contre  38;  pour  70  mil- 
lions de  gros  vin  en  fût  contre  63.  {La  Vie  financière.) 

CRÉDIT    LYONNAIS 

L'assemblée  générale  des  actionnaires,  tenue  à  Lyon,  a:  approuvé, 
à  l'unanimité,  les  comptes  et  voté  la  distribution  d'un  dividende 
de  65  francs  par  action.  Toutes  les  propositions  du  Conseil  d'ad- 
ministration figurant  à  l'ordre  du  jour  oint  été  votées;  MM.  Bou- 
thier  et  Fabre-Luce,  administrateurs  sortants,  ont  été  réélus.  MM.  des 
Vallières,  Le  Myre  de  Vilers,  Th.  Vautier  et  P.  Tresca  ont  été 
nommés   commissaires  pour  un  an. 

Le  rapport  du  Conseil  d'administration  mentionne  que,  malgré 
les  événements  qui  se  sont  passés  au  cours  du  quatrième  trimes tre^ 
l'année  1912,  prise  dans  son  ensemble,  doit  être  considérée  comme 
satisfaisante,  aussi  bien  pour  l'agriculture  que  pour  le  commerce 
et  l'industrie.  Or,  on  sait  à  quel  point  la  situation  des  banques 
dépend   de   la   prospérité   générale. 

L'augmentation  des  bénéfices  réalisés  au  cours  du  dernier  exer- 
cice par  le  Crédit  lyonnais  atteint  près  de  4  millions,  exactement 
3  924  000  francs,  ceux-ci  s'étant  élevés  à  40  231879  francs  contre 
30307  892  francs  en  1911.  Il  est  vrai  de  dire  que  ces  derniers 
accusaient,  eux,  une  diminution  de  près  de  2  millions  sur  ceux 
de  1910,  de  sorte  que  la  progression  enregistrée  l'an  dernier  est 
relativement   moins   élevée   qu'elle   ne   le    paraît    à   première   vue. 

Il  n'apparaît  pas  que  les  ressources  mises  l'an  dernier  à  la 
disposition  du  Crédit  lyonnais  par  sa  clientèle  se  soient  resserrées 
du  fait  de  la  crise  puisque,  comme  on  peut  en  juger  par  les 
chiffres  relatifs  aux  dépôts  et  bons  à  vue,  aux  comptes-courants 
créditeurs,  aux  acceptations  et  aux  bons  à  échéances,  la  progression 
qu'elles  accusent  depuis  de  longues  années  déjà  ne  s'est  pas  en- 
core   ralentie. 

Si  l'on  totalise  les  sommes  relatives  au  dernier  exercice,  on 
constate  que  l'établissement  disposait  de  2  296  000  000  de  francs  à  la 
fm  de  1912  contre  2162  000000  de  francs  au  31  décembre  1911  et 
2045000000  de  francs  à  la  clôture  de  l'année  1910. 
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On  trouve  là  une  preuve  manifeste  de  la  confiance  sans  oesse 
grandissante  que  témoignent  les  déposants  à  l'égard  de  la  banque, 
confiance  d'ailleurs  nécessaire  et  indispensable  même  au  déve- 
loppement   continu    des    affaires    sociales. 

L'accroissement  le  plus  important  est  révélé  par  le  portefeuille- 
effets  et  par  les  comptes  courants,  dénotant  ainsi  que  les  opéra- 
tions d'escompte  de  papier  commercial  n'ont  subi  l'an  dernier 
aucun  ralentissement;  en  revanche,  les  avances  et  les  reports 
se  sont  à  nouveau  affaiblis,  ce  qui  ne  saurait  surprendre,  étant 
donnée  la  crise  qui  aj  marqué  le  début  tout  aussi  bien  que  la 
fin   de  l'exercice   1912. 

Quant  à  la  situation  financière  de  rétablissement,  elle  est  tou- 
jours aussi  florissante  que  par  le  passé,  comme  permet  d'en  juger 
la  comparaison  des  deux  derniers  bilans. 

Le  Crédit  lyonnais,' pour  faire  face  à  2  300  000  000  de  francs  d'enga- 
gements, dispose  de  2  700000  000  de  francs  de  ressources  actives,  de 
sorte  que  son  capital  et  ses  réserves,  non  seulement  sont  entiè- 
rement liquides,  mais  sont  même  inférieurs  à  son  fonds  de  rou- 
lement net. 

Les  résultats  de  1912  sont  donc  des  plus  caractéristiques;  ils 
prouvent  copieusement  que  l'établissement  ne  peut  être  à  la  merci 
des  événements  et  que  sa  puissance  est  assise  sur  des  bases 
assez  fortes  pour  qu'en  aucun  cas  sa  vitalité  et  son  activité  même 
puissent  être  un  instant  compromises. 

COMPTOIB    NATIONAL    D 'ESCOMPTE 

L'assemblée  générale  du  Comptoir  national  d'escompte  s'est  tenue 
le  3  avril,  sous  la  présidence  de  M,  Alexis  Rostand,  président 
du  Conseil  d'administration.  Toutes  les  résolutions  du  Conseil  ont 
été  adoptées  à  l'unanimité.  Le  rapport  du  Conseil  d'administration 
énumère  les  grandes  opérations  financières  auxquelles  le  Comptoir 
d'escompte  ai  participé.  D'autre  part,  il  montre  que  les  opérations 
de  banque  font  ressortir  dans  les  principaux  chapitres  une  pro- 
gression qui  témoigne  de  l'activité  apportée  â  la  recherche  et 
au  développement  de  la'  clientèle.  Le  total  du  bilan,  ajoute  le  rap- 
port, atteint  au  31  décembre  1912  le  chiffre  de:  1  milliard  777  mil- 
lions contre   1  milliard  661  millions  fin   1911. 

Les  entrées  en  portefeuille  se  sont  élevées  à  19  milliards  991  mil- 
lions  en    1912,   contre   18   milliards  617   millions   en   1911. 

Le  mouvement  des  caisses  se   traduit   comme  suit: 

Entrée  :  en  1912  :  45  milliards  484  millions.  Fn  1911:  38  milliards 
415    millions. 
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Sortie:  en  1912:  45  milliards  398  millions.  En  1911:  38  mUliards 
314  millions. 

La  comparaison  des  comptes  de  chèques  et  d'escompte  fait  res- 
sortir', ; 

Entrée  :  en  1912:  13  milliards  333  millions.  En  1911  :  11  mil- 
liards 508  millions. 

Sortie:  en  1912:  12  milliards  688  millions.  En  1911:  10  mil- 
liards 844  millions. 

L'ensemble  de  nos  comptes  de  chèques  et  d'escompte,  comptes 
courants  créditeurs  et  bons  à  échéance  fixe,  représente  fin  1912, 
une  somme  de  1 306  millions,  soit  une  nouvelle  augmentation  de 
:61  millions  sur  le  total  de  1 245  niillions  de  nos  dépôts  fin  1911. 

D'autre  part,  on  lit  dans  le  rapport  des  commissaires  des  comptes: 

«  Bien  que  les  graves  préoccupations  causées  par  la  guerre  des 
Balkans  aient  entravé  l0s  affaires  financières  proprement  dites 
pendant  les  derniers  mois  de  1912,  l'exercice  écoulé  a  été  favo- 
rable   à  votre    établissement. 

«  Le  bilan  au  31  décembre  1912  qui  est  soumis  à  votre  .approbation, 
présente  les  mêmes  caractères  que  ceux  des  derniers  exercices; 
il  montre,  dans  tous  ses  éléments,  une  situation  parfaitement  saine 
•et  liquide.   » 

Après  déduction  des  frais  généraux,  des  impôts  et  charges  de 
toute  nature,  des  amortissements  et  provisions,  le  compte  de  pro- 
lits et  pertes  présenjte  un  solde  de  17  892  721  fr.  41. 

SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE 

L'assemblée  des  actionnaires  de  la  Société  générale  a  voté  toutes 
les  résolutions  proposées  par  le  Conseil,  notamment  la  ratification 
<àe  l'élection  comme  administrateur  de  M.  Dorizon  que  ses  col- 
lègues ont  appelé  à  la  vice-présidence  de  la  Société.  Le  nouveau 
directeur  général,  M.  A'.  Homberg,  a'  pris  effectivement  possession 
de  ses  fonctions.  Le  Conseil,  conformément  à  l'article  35  des  sta- 
tuts, a  décidé  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  direc- 
teur général,  celui-ci  serait  remplacé  par  M.  Minvielle,  directeur. 
Les  comptes  de  l'exercice  1912  accusent  un  bénéfice  net  de  22  mil- 
lions 175  818  fr.  96  en  1912,  contre  18  417  568  fr.  72  en  1911.  En 
tenant  compte  du  reliquat  antérieur,  le  solde  disponible  de  l'exer- 
■cice  ressort  à  22  566  238  fr.  78  contre  18  619  300  fr.  52  précédem- 
ment. Conformément  aux  propositions  du  Conseil  d'administration, 
t'aissemblée  aj  décidé  la  distribution  d'un  dividende  de  20,05  brut, 
^oit  19,25  net  par  action  ancienne  et  de  13,54  brut,  soit  13  francs 
net,    par   action   nouvelle.    Un    acompte    de    6,25    ayant    été    payé 


124  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

en  octobre  dernier  sur  le  dividende  des  actions  anciennes,  le 
solde  sera  de  "13  francs.  Rappelons  que  pour  le  précédent  exer- 
cice,   le   dividende    fut    de    18,25. 

On  trouve  la  preuve  du  développement  des  affaires  de  la  Société 
générale  dans  l'augmentation  incessante  du  nombre  de  ses  succur- 
sales et  l'extension  qu'elle  est  amenée  à  donner  à  celles  déjà 
existantes.  [ 

La  succursale,  qui  a  été  installée  boulevard  Haussmann,  en  bor- 
dure de  la  rue  Halévy  et  de  la  rue  Gluck,  a  été  ouverte  au  public 
le  4  novembre  1912. 

Les  dirigeants  de  la  Société  se  sont  inspirés  dans  son  amé- 
nagement du  désir  d'offrir  à  la  clientèle  du  centre  des  services 
largement  organisés  dans  une  installation  comportant  des  salles 
de  coffres  réunissant  les  meilleures  conditions  de  confort  et  de 
sécurité,  entièrement  construites  en  ciment  armé  et  en  acier,  situées 
au  sous-sol,  disposées  sur  quatre  étages,  desservies  par  un  ascenseur 
et  un  escalier  intérieurs.  On  accède  à  ces  coffres  par  une  puis- 
sante porte  ronde  munie  d'un  mécanisme  de  précision,  très  spécial, 
construit  en   France  pour  la  première  fois. 

Les  constructions  commencées  sur  le  terrain  situé  entre  l'avenue 
Kléber  et  l'avenue  Malakoff,  en  vue  de  l'installation  des  services 
de  titres  et  de  coupons,  ont  été  continuées  avec  une  grande  acti- 
vité; on  prévoit,  dès  maintenant,  leur  complet  achèvement  dans 
le  cours  du  premier  semestre  de  1914;  elles  ont  fait  l'objet  d'un 
contrat  d'entreprise  générale  avec  la  Société  immobilière  parisienne 
et  départementale,  doniti  lintervention  affranchit  la  Société  du 
souci  de  l'administration  et  de  la  surveillance  des  travaux  en  cours. 

L'organisation  extérieure  de  la  Société  générale  compte  main- 
tenant 1  005  guichets,  en  comprenant  dans  ce  nombre  ses  agences 
de  Londres   et  de  Saint-Sébastien. 

OBLIGATIONS    DES    CHEMINS    DE    FER    DE    l'ÉTAT 

Le  ministre  des  Finances  français  émet,  pour  les  besoins  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  200000  obligations  de  500  francs  4  p.  100, 
amortissables  en  quarante-neuf  ans. 

Le  prix  d'émission  est  500  francs. 

Ces  obligations  rapportent  un  intérêt  annuel  de  20  francs  payable 
par  semestre,  sous  déduction  des  impôts,  les  1er  février  et  l^r  août. 
Par  exception,  le  coupon  du  1er  août  1913  sera  de  6  fr.  10,  les 
titres  portant  jouissance  du  11  avril.  Les  demandes  sont  reçues 
à  partir  du  10  avril,  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor,  à  Paris. 
Elles  seront  servies  dans  l'ordre  de  leur  présentation  jusqu'à  épui- 
sement du  montant  de  l'émission. 
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Le  31  mars  sest  tenue  l'assemblée  annuelle  des  actionnaires  de 
la  Compagnie  d'Orléans. 

Le  précédent  rapport  montrait  combien  les  recettes  de  1911 
avaient  souffert  de  la  récolte  désastreuse  de  l'année  1910.  Les 
récoltes  des  deux  années  suivantes  ont  été  notablement  meilleures, 
et  c'est  la  cause  de  l'importante  progression  de  recettes  que  1  exer- 
cice   1912  accuse   par  rapport   au   précédent. 

Ccmpte  tenu  de  l'accroissement  des  dépenses  et  de  celui  des 
charges  du  capital,  ce  relèvement  des  receltes  a  permis  de  réduire 
de  plus  de  5  millions  le   montant   de   la  garantie. 

Cette  amélioration  des  résultats  financiers  de  l'exploitation  aurait 
été  beaucoup  plus  importante,  si  on  n'avait  eu  à  faire  face  aux 
obligations  créées  par  la  nouvelle  législation  sur  les  retraites, 
si  la  Compagnie  n'avait,  en  outre,  assumé  de  nouvelles  charges  en 
faveur  du  personnel  à  raison  de  la  cherté  croissante  de  la  vie, 
enfin,  s'il  ne  s'était  produit,  dajus  les  premiers  mois  de  1912,  un 
événement  )dont  les  conséquences  ont  été  particulièrement  onéreuses: 
la  grève  générale  des  houillères  anglaises,  dont  les  effets  ont  coïn- 
cidé avec  un  fort  relèvement  du  fret  par  suite  d'une  extrême  pé- 
nurie  de   bateaux. 

A  la  suite  de  la  grève  générale  des  houillères  et  du  relèvement 
du  fret,  le  prix  des  charbons  anglais  a  subi  une  hausse  variant 
entre  5  et  8  francs  par  tonne,  hausse  qui  s'est  continuée  à  la 
faveur  des  événements  politiques  d'Orient  et  de  l'extraordinaire  acti- 
vité de  l'industrie  métallurgique  dans  le  monde  entier.  Il  en  a 
été  de  même  des  provenances  allemandes.  Enfin,  un  relèvement  pa- 
rallèle s'est  établi  sur  les  cours  des  combustibles  français.  Et 
comme  la  consommation  annuelle  de  la  Compagnie  atteint  1  mil- 
lion 200000  tonnes,  les  augmentations  de  prix  que  lui  ont  impo- 
sées les  producteurs  des  divers  pays  se  sont  traduites,  pour  l'année 
1912,  par  un  surcroît  de  dépenses  de  plusieurs  millions.  Il  y  a 
lieu  d'espérer  que  cette  hausse  ne  sera  que  passagère;  mais  elle 
atteindra  encore  i'exercice  courant,  puisque  la  Compagnie  a  dû 
nécessairement  passer  avant  le  1er  janvier  la  plupart  des  marchés 
afférents  à  cette  année. 

Le  rapport  fait  remarquer  que  le  montant  de  la  garantie  prévue 
pour  1913  est  précisément  égale  à  l'ensemble  des  dépenses  supplé- 
mentaires qu'occasionnent,  d'une  part,  la  hausse  formidable  des 
charbons  (4  millions),  d'autre  part  la  mise  en  vigueur  de  la  nou- 
velle législation  sur  les  retraites  (4  millions  et  demi),  et  que, 
par  conséquent,  si  ces  deux  circonstances  absolument  étrangères 
à  sa  gestion  ne  s'étaient  pas  produites,  la  Compagnie  aurait  vrai- 
semblablement, dès  l'année  1913,  cessé  de  faire  appel  à  la  ga- 
rantie. ^  i 


* 
* 


La  longueur  moyenne  du  réseau  exploité  en  1912  a  été  de 
7  467  kilomètres,  en  augmentation  de  35  kilomètres  sur  la  longueur 
moyenne  exploitée  en  1911. 
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Francs. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à 3oo  969  845 

Les  dépenses  à 168  74  »  474 

Produit  net 182  229  871 


Ce  qui  fait  ressortir,  par  rapport  à  1911,  une  augmentation  de 
19  396  898  francs  sur  les  recettes,  une  augmentation  de  8  millions 
806  417  francs  sur  les  dépenses  et  une  augmentation  de  10  mil- 
lions  590  482   francs   sur   le   produit   net. 

Le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  a  été  en  1912  de  56,06  p.  100; 
il    p'était   élevé   l'an    dernier    à  56,80    p.    100. 

L'augmentation  des  recettes  du  trafic  constatée  en  1912  s'élève 
à  20015  063    francs   et   se    décompose   ainsi  : 

Francs. 

Voyageurs +     4  64i  633 

Messageries,  denrées,  accessoires  de  G.  V.     -i-     2  438  829 
Marchandises  P.  V +  1 1  296  202 

Recettes  accessoires  de  P.  V.  et  service. . .     -\-     1  689  899 


Total -}-  20  01 5    63 


La  progression  des  recettes  a;  été  de  7,16  p.  100;  elle  n'avait 
été   que   de   0,12   p.    100   en    1911. 

Pendant  la  dernière  période  décennale,  les  recettes  ont  aug- 
menté de  30,2  p.  100  sur  l'ensemble,  de  39,7  p.  100  sur  le  trafic 
des  voyageurs,  de  45,8  p.  100  sur  celui  de  la  messagerie,  des 
denrées  cl  accessoires  de  la  grande  vitesse,  de  21,9  p.  100  sur  la 
petite   vitesse. 

Le  nombre  des  voyageurs  s'est  élevé  en  1912  à  56  335  478,  en 
augmentation  de  2  491 694,  soit  4,63  p.  100,  sur  le  nombre  corres- 
pondant de  1911. 

La  recette,  qui  a  atteint  98  406  364  francs,  est  supérieur  de  4  mil- 
licns  641  633  francs,  soit  4,93  p.  100,  à  celle  de  l'année  précédente. 

Le  parcours  moyen  s'est  relevé  de  50  km.  700  à  51  kilomètres. 

La  \ùxe  kilométrique  moyenne  s'est  abaissée  à  3  c.  41,  elle 
était   de  3  c.   44   en   1911. 

Sur  le  trafic  des  marchandises  à  grande  vitesse,  on  enregistre 
par  rapport  à  1911  une  augmentation  de  recettes  de  2  millions 
438  329    francs,   soit   de   6,35   p.    100. 

La  recelte  des  colis  postaux  présente  une  plus-value  de  372  372  fr., 
soit  de  3,55  p.  100,  et  celle  des  articles  de  messageries  de  116  222  fr., 
soit  de  1,46  p.  100. 

La  recette  des  transports  de  marchandises  à  petite  vitesse, 
abstraction  faite  des  produits  divers  et  des  transports  en  ser- 
vice, a  été  de  134  119  448  francs,  en  augmentation  de  11  millions 
295  202  francs  ou  de  9,20  p.  100  sur  les  résultats  correspondants 
de   1911. 

Pour  l'ensemble  des  marchandises  transportées,  le  parcours  moyen 
d'une   tonne  a  été  de  165  kilomètres,  au  lieu  de  160  en   1911. 
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Le  nombre  de  tonnes  transportées  à  1  kilomètre  a  augmenté 
de    241310000    unités    ou    de    8   p.    100. 

La  taxe  moyenne  perçue  par  tonne  et  par  kilomètre  s'est  élevée 
à  4    c.   50  en '^1912. 

*     * 
A'oici    comment    s'effectue    la    liquidation    de    l'exercice  : 

Francs. 

Produit  net i32  233  892,97 

Annuité  pour  échange  de  lignes 2  348  000     » 

Solde  des  exploitations  annexes —  488,793 

Total  du  produit  net i34  093  099,97 

Charge  de  capital,  dont  le  rapport  donne 
le  détail,  et  comprenant  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  actions 118  70C  426,72 

Somme  réservée  au  dividende 24  600  000     » 

Ensemble  des  affectations  à  opérer  sur  le 

produit  net i43  3o6  426,72 

Rappel  du  produit  net t34  ogS    90,97 

Insuffisance 9  si3  326,76 


que  l'Etat  devra  avancer  au  titre  de  la  garantie  d'intérêts. 

La  somme  réservée  aux  actionnaires  par  la  Convention  de  1883 
6'établit   de   la   manière    suivante  : 

Fraucs. 

Intérêt  et  amortissement  des  actions 9  639  1 2  » 

Prélèvement  fixe  de 24  600  000 

Ensemble 35  829  1 20 


Cette   comme   correspond   à  un   dividende   de   56    francs   en   sus 
de  l'amortissement. 

Francs. 

Mais  on  prélève  sur  les  revenus  des  immeu- 
bles et  réserves i  8  jo  000 

Total  des  sommes  venant  de  la  liquidation  de 

l'exercice 36  o39  1 20 

li  a  été  employé  : 

Pour  amortissement  des  actions  .  .     3  o43  5oo 

Pour  acomptes  de  20  fr.  et  5  fr.  aux 

deux  catégories  d'actions 9  696  620 

12  639  120 
>  ■ 

Reste  disponible 23  4oo  000 
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Le  Conseil  proposera  la  fixation  du  dividende  à  59  francs  par 
aclion  du  capital  et  à  44  francs  par  action  de  jouissance. 

« 
«      * 

Le  rapport  a  rappelé  enfin  Tarrêt  du  Conseil  d'Etat  du  26  juil- 
let 1912,  qJi  déclare  définitivement  que  la  garantie  d'intérêt  doit 
durer  jusqu'en  fin  de  concession. 

Une  des  conséquences  sera  la  suivante  : 

Des  pourparlers  avaient  été  engagés,  il  y  a  longtemps  déjà, 
en  vue  de  la  concession  à  la  Compagnie  d'une  dizaine  de  lignes 
projetées  dans  diverses  régions  du  territoire  qu'elle  dessert.  Mais 
le  gouvernement  persistant  à  prétendre,  malgré  1  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  de  1895,  que  la  garantie  d'intérêt  devait  cesser  en  1914, 
sa  proposition  de  concéder  un  ensemble  de  lignes  faiblement  pro- 
ductives équivalait  a  une  offre  de  charge  sans  compensation:  la 
Compagnie  ne  pouvait  donc  y  souscrire  tant  que  notre  droit  ne 
serait    pais   définitivement   reconnu. 

Depuis  le  nouvel  arrêt  du  26  juillet  1912,  qui  a  fixé  irrévocable- 
ment la  question  de  la  garantie  et  devant  lequel  1  administration 
des  travaux  publics  s'est  inclinée,  le  motif  qui  s'opposait  à  son 
acceptation   des   nouvelles  lignes   a  disparu. 

Elle  a  donc  conclu  avec  le  ministre  des  Travaux  publics,  sous 
réserve  de  l'approbation  ultérieure  des  actionnaires,  une  convention 
pour  la  concession  de  ces  lignes  à  la  Compagnie.  Cette  convention, 
en  date  du  20  février,  vient  d'être  votée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés   et   est   actuellement   soumise   aux   délibérations   du   vSénat. 

Mentionnons,  en  terminant,  que  le  capital  réalisé  en  1912,  pour 
subvenir  aux  travaux  complémentaires,  à  l'établissement  des  lignes 
neuves,  à  l'augmentation  du  matériel  roulant  et  aux  charges  des 
pensions  de  retraites  (loi  du  28  décembre  1911),  s'est  élevé  à 
44  304  293  fr.  34. 

Il  a  été  obtenu  par  la  négociation  de  92  591  obligations  3  p.  100 
de  la  série  T  au  prix  moyen  de  407  fr.  01,  et  de  17  922  obliga- 
tions 2  1/2  p.  100  de  la  série  F  au  prix  moyen  de  360  fr,  31. 
Le  prix  des  obligations  3  p.  100  est  inférieur  de  3,58  et  celui 
des  obligations  2  1/2  p.  100  inférieur  de  11,49  aux  prix  moyens 
d'émissior.    de   l'année   1911. 

La  Compagnie  a  remboursé  en  1912,  conformément  aux  tableaux 
d'amortissement,  81580  titres  pour  un  capital  de  40941500  francs. 
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NECROLOGIE 


J.   PIERPONT   MORGAN 

J.  Pierpont  Morgan  vient  de  mourir  à  Rome.  Ne  le  17  avril  1837" 
à  Hartford,  dans  le  Connecticiit,  il  était  le  fils  de  Julius  Spencer 
Morgan  (1813-1890)  qui,  après  avoir  été  associé  de  George  Peabody. 
fonda  à  Londres  la  maison  J.  S.  Morgan.  Ce  fut  cette  maison  qui,  , 
pendant  la  guerre  de   1870,   consentit   à  la   France  lo  fameux  em- 
prunt  que   négocia   Laurier. 

On  voit  les  attaches  j;rès  int  mes  que  Morgan  avait  avec  Londre>.- 

Il    fit    cependant   ses    études    à  1'    «  English    High    School  >    de 
Boston,  puis  en  Allemagne,  à  Gottingue.  Mais  dès   1857,  il  entrait 
à  New- York  dans  la  maison  de  banque  de  Duncan,  Sherman  et  G'*; . 
en   1860,  il  devint  à  New- York  l'agent  de  G.  Peabody  et  G",  puis 
de  la  maison  de  son  père  J.  S.   Morgan,  quand  elle  lui  succéda. . 
De    1864    à  1871,   il    fut   membre   de    la    «  firm  »    Dabney,    Morgan 
et    Co.   A   la   mort   de   Drexel,   en   1893,   il    en   devint   le   chef,   et 
en   1895,  elle   prit  le   nom  de  J.   P.    Morgan   et   G®.   Liée  avec  la 
Banque  Drexel  and  G»  de  Philadelphie,   Harjes  and  G»  de  Paris, 
et   Morgan,   GrenfcU   et  G»  de   Londres,   elle   devint    une   des   plus- 
puissantes   banques  du  monde. 

A  New-York,  on  trouvait  partout  la  main  de  J.  P.  Morgan.. 
Il  avait  réorgimis*^  au  moins  sept  compagnies  de  che:nin>  de  fer, 
de  1869  à  1899.  En  1895,  au  moment  de  la  crise  provoquée  par 
les  «  Silvennen  »,  il  avança  62  millions  de  livres  sterling  d'or 
au  trésor  des  Etats-Unis.  Au  moment  de  la  crise  d'octobre  1907. 
son  intervention,  plus  morale  que  matérielle,  ramena  le  calme. 

II  était  surtout  connu  en  Europe  comme  le  fondateur  de  1'  <  United 
States  Steel  Goi-poration  »,dont  l'idée  lui  fut  suggérée  par  M.  Schwab^ 
et    dont    la    base    était    l'absorption    des    établissements    Garnegie, 
M.  J.  P.  Morgan  voyait  grand  et  il  savait  exécuter  ce  qu'il  concevait. 

Il    réussit    moins    bien    dans    1'    «  Atlantic    Shipping   Gombinc  » 
qu'il    tenta   en   1902. 
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Nous  avons  montré  les  liens  intimes  qui  unissaient  J.  P.  Mor^n 
.avec  Londres.  En  ré  lité,  son  art  a  ét^  de  trouvei:  des  capitaux  en 
Angleterre  et  de  les  transporter  en  Amérique,  où  l'on  en  a  tou- 
jours besoin.  C'est  ce  genre  d'opérations  qui  a  fait  sa  force. 

M.  Paish  évaluait,  il  y  a  deux  ans,  les  capitaux  anglais  placés 
aux  Etats-Unis  à  18  milliards  de  francs.  J.  P.  Morgan  a  contribué 
largement  à  cette  importation;  c'était  un  des  facteurs  de  la  situa- 
tion prépondérante  qu'il  avait  su  acquérir  par  son  esprit  d'initia- 
tive, son  intelligence,  sa  persévérance  et  ces  qualités  supérieures 
qui  méritent  d'être  appelées  le  génie  des  affaires. 

{Agence  économique  et  financière.) 
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RÉUNION    DU    5    AVRIL    1913 


Nécrologie  :  M.  Gaubert.  —  M.  Georges  Villain. 
Ouvrages  présentés  : 

Ordre  du  jour   :    Les   variations    du  produit  brut   de    l'agriculture   en 
France  et  leurs  conséquences. 

M.  Yves  Guyot,  président,  annonce  à  la  Société  la  mort  de 
deux  de  ses  membres;  celle  de  M.  Léon  Gaubert,  petit-fils  de 
M,  Lefebvre-Duruflé,  aiicen  m  n  stre  du  Coramerc  sous  lEmpr^ 
linguiste  de  premier  ordre,  qui  avait  été  interprète  de  la  légation 
de  France  en  Chine,  et  qui,  depuis  1886,  était  traducteur  au 
bureau  de  statistique  du  ministère  des  Finances,  et  celle  de 
M.  Georges  Villain,  directeur  du  contrôle  commercial  des  che- 
mins de  fer  au  ministère  des  Travaux  publics,  ancien  conseiller 
municipal  de  Paris,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  remarquables, 
entre  autres  d'un  livre  sur  la  métallurgie  et  les  ententes  de  pro- 
ducteurs. 

M.Daniel  Bellet, secrétaire  perpétuel,  lit  les  excuses  de  MM.  Hi- 
tler et  de  Lagorsse,  secrétaire  général  de  la  Société  nationale 
d'encouragement  à  l'agriculture;  il  annonce  que  le  prix  Mercet 
est  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  1914:  le  sujet  proposé  est  révolution 
des  idées  protectionnistes  depuis  1815.^  Ge  prix  consiste  en  une 
médaille  de  300  francs  et  1  000  francs  en  espèces. 

Parmi  les  ouvrages  reçus  il  mentionne  plus  particulièrement  : 
Comment  on  emploie  son  argent  à  la  Bourse,  par  A.  Macaigne; 
les  Banques  étrangères  au  Chili,  de  M.  Augustin  Ross;  aux  Pays 
de  Vor  et  des  diamants,  de  M.   Fyfe. 

Personne  ne  proposant  de  §ujet  autre  que  celui  inscrit  à  l'ordre 
du  jour,  la  parole  est  donnée  à  M.  Daniel  Zolla. 
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Les  variations  du  produit  brct  de  l'agriculture  en  franc*: 

ET    leurs    conséquences 

M.  Daniel  Zolla  se  demande  tout  d  abord  ce  qu'esl  le  produit 
hrut   de   l'agriculture? 

Le  premier,  dit-il,  croyons-nous,  Lavoisier  a  posé  le  problème 
et  l'a  résolu  dans  son  mémoire  sur  le  produit  territorial  de  la 
France  en  1790 1. 

Statisticien    précis,    le   fondateur   de   la    chimie    moderne  a   dis- 
tingué  le  produit  en   nature  qu'il   appelle    «  produit   territorial    », 
et  le  produit  évalué  en  argent.  Le  premier  représente,  il  est  vrai, 
le    total   des   quantités   récoltées  ou   produites    quelles   que   soient 
leur  origine   ou  leur  destination.   Il  s'agit  des   grains   com.me  des 
pailles,   des   denrées   servant   de  matières    premières    industrielles, 
aussi    bien    que    des    fourrages    destinés    au    bétail,    du    lait     des 
troupeaux    et    de    la    viande    qu'ils    fournissent.    Tout    ce    qu©    la 
terre  porte,  produit  ou  nourrit  fait  partie  du  «  produit  territorial  ». 
Le   produit   évalué   en   argent   est    tout   différent.    Lavoisier   ob- 
serve et  signale  immédiatement  une  distinction  nécessaire.   L'agp*i- 
cullure,  industrie  semblable  à  toutes  les  autres,  est  chargée  dopérer 
des   transfoiTnations.   Ce  qui   la   distingue    cependant,   c'est  qu'elle 
produit  elle-même  ses  matières  premières  au  lieu  de  les  acheter. 
Cette  remarque  éclaire  tout  le  problème  et  en  donne  la  solution 
juste:  une  partie  du  produit  territorial  en  nature  est  précisément 
représentée  par  des  matières  premières.  C'est  la  paille  qui  nourrit 
le  bétail,  constitue  sa  litière  et  devient  une  substance  fertilisante; 
c'est   le   fourrage  que   l'animal   transforme;    c'est   la   semence  que 
l'agriculteur   confie  au  sol  pour  lui   faire   porter  une   récolte. 

Tous  ces  matériaux  ne  sont  pas  vendus  et  ne  font  pas  recettes. 
Leur  valeur,  exprimée  en  argent,  se  confond  avec  celle  du  grain 
que  l'on  porte  au  marché,  avec  celle  du  bétail  que  l'on  vend, 
avec  celle  de  la  'matière  première  industrielle  que  le  commerce 
vient   à  acheter. 

Dès  lors,  le  produit  évalué  en  argent  n'est  véritablement  qu'une 
partie  du  produit  territorial,  et  il  faut  l'en  distinguer  sous  peine 
de  faire  des  doubles  emplois,  sous  peine  de  compter  deux  fois 
la  même  chose,  d'ajouter  la  valeur  du  bétail  à  celle  du  fourrage 
<lont    il   s'est   nourri,    de    calculer    la    valeur    d'une    récolte    sans 


1.  Voir  Œuvres  de  Lavoisier,  clans  la  Collection  des  économistes.  Guilltu- 
min,  éditeur. 
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tenir  compte  de  la  semence  dont  elle  est  sortie,  et  de  grossir 
sans  raison  le  produit  brut  agricole  expiimé  en  unités  monétaires. 

Qu'est-ce  donc,  en  définitive,  que  le  produit  brut  de  l'agi'i- 
culture    dans    la    pensée    de    Lavoisier? 

C'est  la  valeur  —  appréciée  en  argent  —  de  toutes  les  denrées 
vendues  ou  susceptibles  d'être  vendues,  déduction  faite  des  ma- 
tières premières,  qui  sont  des  moyens  de  production  et  non  pas 
des   produits.  ' 

La  technique  moderne  nous  oblige  aujourd'hui  à  faire  des  ap- 
plica lions    nouvelles   de    cette    définition    qui    reste    juste. 

L'engrais  minéral  acheté  par  le  cultivateur,  les  résidus  indus- 
triels servant  de  fumures  ou  d'aliments  pour  le  bétail,  l'animal 
acheté  maigre  et  revendu  gras,  tous  les  «  moyens  de  production  » 
doivent  être  retranchés  de  la  valeur  des  denrées  vendues  pour 
iob  tenir   le   véritable   produit   brut. 

Celui-ci  correspond  dès  lors  à  une  réalité  financière.  Il  n'est 
plus  question  d'attribuer  arbitrairement  un  prix  fantaisiste  à  des 
matières  qui  ne  sont  jamais  vendues,  à  certaines  pailles,  à  des 
déchets,  à  des  pâtures,  à  des  engrais  d'étable,  à  des  racines  ou 
à  des  fourrages  verts,  etc.,  etc. 

Nous  savons  réellement  quelle  valeur  ont  créé  la  terre  et  les 
capitaux   de   culture  mis   en   œuvre   par  l'agi'iculture. 

Lavoisier  n'a  pas  seulement  éclairé  tout  le  problème  financier 
agricole,  il  a  encore  posé  les  bases  d'une  bonne  comptabilité  des 
exploitations  rurales. 

De    pareilles    mains,    il    ne    pouvait    sortir    que   de    la    lumière. 

Les  principes  posés  par  l'illustre  savant  ne  sont  pas  seulement 
des  vues  théoriques  sans  applications  et  sans  portée.  Ils  nous 
prémunissent  contre  le  danger  des  erreurs  d'évaluation  les  plus 
grossières. 

Voici   un  exemple. 

Les  journaux  ont  publié  dernièrement  un  relevé  officiel  des 
récolles,  de  la  France  en  1912.  Le  total  en  est  formidable,  et 
l'on  serait  tenté  de  se  demander  comment  il  est  encore  pos- 
sible de  parler  de  cherté  lorsque  l'abondance  de  toutes  choses 
paraît  si  grande. 

Les  chiffres  se  rapportent  à  la  production  végétale  et  sont  ex- 
primés   en   francs  :  *     ; 


TABLEAU 
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Total  de  la  production  végétale  de  Vagricultiire  française  en  191 1 

Millions 
de  francs. 

Céréales 3  900 

Autres  grains i5o 

Tubercules i  167 

Cultures  fourragères 3  617 

Cultures  industrielles 268 

Cultures  fruitières 368 

Vignes  (récolte  de  vin) i  338 

Cultures  diverses 567 

Total II  275 


Il  ne  discute  pas  la  valeur  des  statistiques  officielles  afférentes 
aux  quantités.   Il  les  tient  pour  exactes. 

Examinons  maintenant  le  tableau.  Le  total  de  onze  milliards 
275  millions  de  francs  représenterait  la  valeur  des  produits  végé- 
taux,  c'est-à-dire   le   produit   brut   d'origine   végétale. 

Mais  il  faudrait,  cela  est  clair,  joindre  à  ce  total  le  produit 
en  argent  de  tous  les  animaux  qui  nous  donnent  de  la  viande, 
des  peaux,  des  laines,  du  lait,  du  beurre,  des  fromages,  sans 
compter  les  bêtes  de  trait  et  de  selle  vendues  ou  exportées. 

Or,  il  y  a  vingt  ans,  les  statistiques  officielles  portaient  déjà  à 
plus  de  trois  milliards  la  valeur  des  denrées  animales  fournies 
par  l'agriculture  française. 

Ainsi,  le  produit  total  en  argent  de  la  culture  et  de  l'exploita- 
tion des  animaux  paraît  s'élever  à  plus  de  quatorze  milliards. 
Il  est  même  certain  que  ce  chiffre  serait  trop  faible,  car  la 
production  d'origine  animale  notamment  s'est  accrue  depuis  1892, 
et,  d'autre  part,  les  prix  se   sont  élevés. 

Vous  voyez  sans  nul  doute  l'erreur  commise,  mais  le  public 
ne  la  découvre  pas.  En  présence  de  pareils  résultats,  il  se  deman- 
dera comment  la  pauvreté  peut  exister  encore.  Il  n'hésitera  pas  à 
soutenir  au  besoin  que  si  la  «  vie  chère  >  devient  une  menace, 
c'est  que  le  «  propriétaire  »  garde  pour  lui  une  trop  grosse  part 
de  cet  énorme  gâteau. 

Une  pareille  conclusion  est  fausse  et  l'évaluation  dô  la  produc- 
tion agricole  est  en  réalité  fort  exagérée.  Sans  doute  les  chiffres 
Officiels  ne  sauraient  être  contestés  et  nul  n'est  en  état  de  les 
rectifier,  mais  il  est  indispensable  de  les  commenter  pour  mon- 
trer ce  qu'ils  signifient  réellement.  En  fait,  les  doubles  eJinplois 
sont  évidents. 
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1°  Une  part  importante  des  grains  sert  à  la  nourriture  du  bétail; 
ces  grains  ainsi  employés  ne  sont  pas  vendus,  si  ce  n'est  précisément 
sous  forme  de  viande,  de  lait,  de  laine,  etc.  Il  ne  faut  donc  pas 
les  compter  deux  fois,  car  ce  sont  des  matières  premières;  on  en 
retrouve  la  valeur  dans  le  produit  brut  d'origine  animale  et  nous 
devons  les  retrancher  du  produit  brut  végétal  sous  peine  de 
compter  deux  fois  les  mêmes  choses. 

2o  Cette  observation  s'applique  aux  tubercules,  et  à  plus  forte 
raison  aux  cultures  dites  fourragères  qui  représentent  des  alimenté 
pour  les  animaux.  Logiquement,  leur  valeur  doit  figurer  dans 
le  tableau  de  la  production  animale,  car  on  vend,  par  exemple, 
les  bêtes  de  "boucherie  et  non  pas  les  fourrages  qui  ont  servi  à 
les  nourrir. 

C'est  l'évidence  même  pour  qui  veut  réfléchir. 

Le  total  de  la  production  végétale  ne  doit  donc  pas  s'élever 
à  onze  milliards,  mais  à  sept  ou  huit  seulement,  ce  qui  est  déjà 
fort  joli.  Quant  à  la  production  animale  qui  progresse  si  rapi- 
deineot  et  si  heureusement  en  France  depuis  vingt  ans,  elle  doit 
dépasser  quatre  milliards  présentement. 

Le  total  général  serait  ainsi  constitué  par  les  deux  éléments 
suivants  : 

Production  végétale 8  milliards 

Production  animale à         — 


Total 12  milliards 

Telle  est,  selon  toute  vraisemblance,  la  valeur  du  produit  brut 
réel  de  la  culture  française,  c'est-à-dire  de  toutes  les  denrées 
vendues  ou  susceptibles  d'être  vendues^  déduction  faite  des  moyens 
de  production,  tsans  erreurs  ou  doubles  emplois.  Même  réduit 
à  ce  chiffre,  le  total  des  valeurs  agricoles,  portées  sur  le  marché 
par  nos  cultivateurs,  reste  considérable;  il  est  bien  supérieur 
au  produit  brut  i^idustriel. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  c'est  l'augmentation  inin- 
terrompue et  de  plus  en  plus  rapide  de  notre  produit  agricole. 
D'aprè>  les  estimations  les  plus  autorisées,  telles  que  celles  de 
Léonce   de   Lavergne  et  de   M.   Tisserand,   il   s'élevait  : 

A     2  700  millions  de  francs  en  1790 

A     3  00  )        —  —      en  i8i5 

'      A  5  000   —       —   en  iSSo 
A  7  000   —       —   en  1870 

A  10  000   —       —   en  1882 

A  I2OO0   —       —  en  1912 
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Le  produit  brut  en  argent  de  l'agriculture  française  a  donc 
quadruplé  depuis  le  début  du  dix-neuvième  siècle,  et  augmenté 
de   7  milliards   entre    1850   et   1912. 

Ces  chiffres  sont  évidemment  intéressants,  mais  ils  ne  nous 
donnent  pas,  cependant,  une  idée  juste  du  développement  de  la 
production  en  ce  qui  concerne  les  quantités  portées  sur  le  marché. 
Il  faut  tenir  compte  des  variations  de  prix. 
Ainsi,  de  1815  à  1850,  les  cours  des  produits  agricoles  sont 
restés  stationnaires,  ou  ont  faiblement  augmenté.  De  1815  à  1835, 
on  a  même  observé   une  baisse  qui  a  provoqué  une  crise. 

L'augmentation  du  produit  brut  en  argent,  de  1815  à  1850,  doit 
surtout  être  atti'ibuée  au  développement  de  la  production.  La  tech- 
nique agricole  s'est  perfectionnée.  La  succession  des  cultures  notam- 
ment a  été  mieux  réglée,  et  la  suppression  progressive  de  lu 
jachère  a  permis  de  faire  porter  au  territoire  cultivable  des  ré- 
coltes bien  plus  considérables.  Léonce  de  Lavergne  estime  que 
de  1815  à  1850,  5  millions  d'hectares  ont  été  mis  en  culture  au 
lieu  de  rester  à  l'état  de  pâture  misérable  ou  de  «  chaumes  » 
pendant    la    période    traditionnelle    de   repos    du    sol. 

Entre  1850  et  1870,  le  produit  brut  en  ai'gent  augmente  brus- 
quement. Il  passe  de  5  à  7  milliards  dans  l'espace  de  vingt  ans. 
Mais  les  prix  s'étaient  rapidement  élevés,  de  20  à  25  p.  100  en- 
viron, dans  cet  intervalle. 

Cette  hausse  si  favorable  aux  intérêts  de  l'agriculteur  et  du  pro- 
priétaire rural  explique  em  partie  l'élévation  du  produit  brut. 
L'amélioration  des  procédés  de  culture  a  certainement  précipité 
€6  progrès,  mais  elle  n'en  est  pas  la  seule  cause.  La  période 
1870-1882  a  présenté  les  miêmes  caractères,  car  les  cours  sont 
restés  très  élevés  après  1870;  si  notre  produit  brut  agricole  a 
doublé,  entre  1850  et  1882,  il  est  certain,  selon  nous,  que  les 
quantités  vendues  mises  ^  la  disposition  de  la  consommation 
n'ont  pas  augmenté  dans  la   même   preportion. 

Inversement,  c'est  surtout  l'augmentation  des  récoltes  et  des 
produits  de  toute  sorte  qui  rend  compte  de  l'élévation  du  pro- 
duit brut  entre  1882  et  1912.  L'élévation  brusque  des  cours  na 
été  constatée  que  durant  les  cinq  ou  six  années  qui  ont  précédé 
cette  date  extrême  au  vingtième  siècle. 

La  production  agricole  n'a  pas  encore  été  assez  large  pour 
satisfaire   tous  les  besoins   et   remplir   toutes   les  espérances. 

Comment    expliquer    la   lenteur   de    son    développement? 

Trois  raisons  s'opposent  à  l'accroissement  rapide  de  la  pro- 
ductivité   de    rindustrie   agricole. 

I.  La  première  est  d'ordre  économique.  Toute  transformation  des 
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systèmes  de  culture,  toute  application  de  la  technique  nouvelle, 
suppose  une  augmentation  considérable  des  capitaux  mobiliers 
représentés  par  les  avances  du  cultivateur.  Ce  capital  d'exploi- 
tation —  distinct  <le  la  terre  et  des  améliorations  permanentes  — 
ne  dépassait  pas  4  milliards  en  1815;  il  s'élève  aujourd'hui  à 
15  ou  16  milliards.  Le  bétail,  à  lui  seul,  représente  plus  du  tiers 
de  ce  total,  soit  5  milliards  au  moms.  L'outillage  mécanique 
vaut  2  milliards,  si  ce  n'est  plus.  La  différence,  c'est-à-dire  8  ou 
9  milliards,  correspond  aux  avances  sous  forme  d'engrais,  d'ali- 
ments achetés  pour  nourrir  les  animaux,  de  semences,  de  salaires, 
et  de  frais  de  roulement. 

Des  épargnes  immenses  sont  donc  Indispensables  pour  mettre 
en  valeur  le  sol,  pour  accroître  sa  fertilité,  et  pour  profiter 
des  méthodes  qui  permettent  d'élever  toujours  plus  haut  le  ni- 
veau des  rendements  en  même  temps  que  les  profits  correspondant 
à  un    capital    engagé   sans    cesse    grossi. 

La   coiiistitution  de   ces  épargnes  est  l'œuvre  du   temps. 

II.  —  La  deuxième  raison  de  la  lenteur  du  développement  de  la 
production  est  d'ordre  technique. 

L'agriculture  fabrique  ses  matières  premières.  Le  tiers  du  ter- 
ritoire cultivable,  sauf  les  bois,  est  occupé  par  des  récoltes  qui 
fournissent   Ses   aliments   pour   le   bétail   ou    des   semences. 

Les  observateurs  superficiels  pourraient  croire  que  40  millions 
d'hectares  sont  en  état  de  nous  fournir  des  grains,  des  textiles, 
des  oléagineux,  des  fruits,  des  légumes,  en  un  mot,  des  aliments 
ou  des  matériaux  pour  l'industrie. 

C'est   une  erreur. 

Pour  assurer  ou  pour  accroître  notre  production  animale,  le 
tiers,  dirons-nous,  de  cette  immense  surface,  ne  sert  directement 
qu'à  l'entretien  du  bëtail. 

III.  —  Enfin,  la  troisième  raison,  qui  est  tout  à  la  fois  d'ordre 
technique  et  économique,  se  rapporte  à  l'insuffisance  de  notre 
action .  sur  les  êtres   vivants  que  l'agriculture  utilise. 

Parmi  ces  êtres,  il  faut  placer  la  plante  et  l'animal:  deux 
machines  dont  la  vie,  le  développement  et  la  productivité  sont 
soumis  à  des  lois  que  nous  connaissons  à  peine  ou  que  nous 
ignorons   encore. 

L'orateur  passe  sans  insister  pour  parler  avec  plus  de  détails  de  la 
troisième  machine  vivante  dont  l'étude  est  à  peine  ébauchée  : 
il  js'agil  de  la   Terre. 

Oui,  nous  savons  aujourd'hui  que  la  Ten-e  est  en  réalité  com- 
parable à  un  organisme  vivant.  Au  milieu  de  toutes  ces  parti- 
cules  inertes   que  nous   voyions   seules   il   y  a  trente   ans,   au   mi- 
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lieu  d'une  hiasse  de  matériaux  solides  ou  liquides,  traverses  et 
jfmprégués  par  les  gaz  atmosphériques,  vivent  et  se  multiplient 
les  infiniment  petits  dont  l'action  rend  le  sol  stérile  ou  fécond 
Ils  se  chargent,  en  effet,  de  mobiliser,  de  transformer  et  de 
Tendre  assimilables  presque  toutes  les  substances  dont  la  plante 
a  besoin  pour  se  nourrir  et  travailler  à  notre  profit,  dans  l'in- 
timité  de   ses   tissus. 

Tous  ces  faits,  désormais,  nous  sont  connus.  Rien  de  plus  inté- 
ressant, rien  de  plus  fécond  sans  doute  dans  un  avenir  que 
l'orateur  croit  tout  proche.  Mais  actuellement  la  connaissance  de 
ce  que  l'on  nomme  la  biologie  du  sol  n'a  reçu  encore  que  de  rares 
et   difficiles    applications. 

Elle  sert  simplement  à  justifier  des  pratiques  culturales  vieilles 
de  dix  siècles:  nous  savons  pourquoi  les  méthodes  traditionnelles 
et    empiriques   sont   efficaces    et    profitables. 

Il  est  hors  de  notre  pouvoir,  cependant,  de  gouverner  à  notre 
gré  et  de  faire  travailler  à  notre  profit  —  mieux  qu'autrefois  — 
la  légion  des  infiniment  petits. 

M.  Bourdil,  sur  l'invitation  du  président,  donne  quelques  ex- 
plications qu'il  emprunte  à  son  expérience  de   viticulteur. 

Quand  les  prix  des  vins  baissèrent  beaucoup,  M.  Bourdil  entreprit 
la  duplication  de  ses  plants  de  vigne  et  Tenrichissement  de  son 
sol  par  l'amenée  des  eaux  de  la  Garomie,  fleuve  colmatant;  ces 
travaux  sont  coûteux  et  cependant  il  a  fallu  à  l'orateur  mettre 
pendant  cinq  ans  ses  récoltes  en  réserve;  si  l'arrachage  ne  s'était 
pas  produit  pour  un  tiers  dans  sa  commune,  il  n'aurait  pas  eu 
le  moyen  de  loger  son  vin.  L'agriculteur  se  heurte,  on  le  voit, 
à  des  difficultés  très  grandes. 

M.  Colson  présente  les  observations  suivaaites  : 
M.  Zolla  signalait  tout  à  l'heure  ce  qu'il  y  a  d'injuste  dans 
les  critiques  dirigées  contre  l'agriculture,  parce  qu'elle  no  réa- 
lise pas  brusquement  des  transformations  exigeant  une  longue 
accumulation  d'efforts  et  de  capitaux.  Je  voudrais  appeler  l'atton- 
lion  sur  ce  qu'ont  souvent  de  contradictoire  les  argimicnts  invo- 
qués à  l'appui  des  objurgations  adressées  à  nos  cultivateurs  ou 
des  demandes  d'intervention,  de  mesures  administi'ativcs,  de  droits 
protecteurs   dans  tel  ou  tel  sens. 

Feuilletez  les  statistiques,  les  rapports,  les  débats  parlemen- 
taires. Vous  y  ven-ez  déplorer  que  la  France  n'ait  quo  18  p.  100 
de  sa  surface  en  forêts,  alors  que  l'Allemagne  en  a  26  p.  100, 
l'Autriche    33    p.    100.    Interdisons    tout    défrichement,    reboisons, 
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primons  pour  tâcher  d'accroître  de  8  ou  10  p.   100  nos  cultures 
forestières. 

Les  céréales  occupent  26  p.  100  de  la  superficie  de  notre  ter- 
ritoire. La  Hongrie  atteint  30  p.  100,  la  Roumanie  40  p.  100. 
Gardons-nous  de  réduire  le  droit  protecteur,  relevons-lo  plutôt, 
pour  rattraper  notre  retard  en  augmentant  de  5  ou  6  p.  100  au 
knoîns    nos    cultures    de    céréales. 

Les  prairies  et  pâtures  sont  d'un  rendement  excellent,  avec  le 
développement  de  la  consommation  de  viande,  de  laitage,  etc. 
Comment  se  fait-il  qu'elles  ne  couvrent  que  19  p.  100  de  notre 
territoire,  alors  qu'elles  s'étendent  sur  35  p.  100  de  celui  du 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sur  37  p.  100  de^ 
Pays-Bas.  Les  relèvements  des  droits  sur  les  bestiaux  resteront 
justifiés  et  même  insuffisants  tant  que  nous  n'aurons  pas  aug- 
menté de  moitié  au  moins  nos  pâturages. 

La  vraie  supériorité  de  la  France  est  d'ailleurs  dans  les  cultures 
maraîchères.  Qu'une  propagande  active  soit  faite,  que  les  che- 
mins de  fer  redoublent  d'efforts  et  de  sacrifices  pour  provoquer 
l'extension  de  ces  cultures  en  facilitant  l'exportation  des  fruits 
et  des  légumes  dont  la  supériorité  frappe  quiconque  voyage  à 
l'iétrainger. 

En  groupant  ces  vœux,  tous  également  fondés,  on  reconnaît 
que  le  total  des  cultures  diverses  occuperait  entre  150  et  200  p.  100 
de  la  surface  de  la  France  si  nos  cultivateurs  n'étaient  pas  déplo- 
rablement  routiniers  et  savaient  se  maintenir  dans  chaque  branche 
au  niveau  de  l'étranger. 

La  discussion  se  transforme  alors  en  une  conversation  au  cours 
de  laquelle  M.  Daniel  ZoUa  répond  de  façon  très  complète  et  très 
nette  à  certaines  questions  qui  lui  ont  été  posées  sur  les  Etats- 
Unis  et  sur  le  dry  far  min  g. 

M.  Schelle  signale  l'influence  des  physiocrates  sur  les  travaux 
de  statistique  agricole  de  Lavoisier  et  les  travaux  particuliers  de 
Dupont  de  Nemours.  ^ 

MM.  Moch,  Watelet,  Pupin,  le  baron  Moure,  Colson  pren- 
nent part  à  la  conversation  générale  qui  se  poursuit.  M.  Des- 
champs signale  que  la  vulgarisation  de  plus  en  plus  large  des 
valeurs  mobilières  dans  les  campagnes  a  ce  résultat  d'amener  les 
paysans  à  préférer  les  valeurs  mobilières  à  la  terre  qui  était 
autrefois  leur  seul  placement;  il  y  a  là  une  cause  qui  peut  res- 
treindre  l'élévation  du  prix  de  la  terre. 

M.  Yves  Guyot    après  avoir  remercié   M.    Daniel  Zolla  de  sa 
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remarquable  communication,  désirerait  présenter  quelques  obser- 
yations.  Il  considère  comme  très  exactes  les  observations  de  M.  Daniel 
Zolla  sur  la  production  par  l'agriculteur  de  ses  matières  premières; 
mais  dans  l'enseignement  officiel,  dans  des  systèmes  de  compta- 
bilité agricole  qui  ont  été  préconisés,  on  n'en  a  pas  toujours  tenu 
cxwnpte.  Il  est  évident  que  selon  la  valeur  qu'on  attribue  au 
fumier  produit  par  les  animaux  de  l'exploitation,  le  prix  de  revient 
des  récoltes  varie  au  gré  de  l'évaluation. 

M.  Yves  'Guyot,  relativement  à  la  faible  valeur  d?  Ix  terre, 
dit  que  le  transfert  de  la  terre  à  titre  onér  ux  est  chà  g3 
de  10  p.  iOO  de  droits  d'enregistrement  et  de  frais  de  formalités. 
Cette  charge  très  lourde  pèse  sur  la  valeur  de  la  terre.  On  sait 
que  quand  des  valeurs  mobilières  ont  un  marché  étroit,  elles 
en  subissent  une  dépréciation.  La  plupart  des  acheteurs  veulent 
être  certains  de  vendre.  S'ils  n'ont  pas  cette  conviction,  ils  hésitent 
à  acheter.  Or,  le  marché  des  immeubles  est  un  tout  petit  marché. 
Le  rayonnement  de  chaque  immeuble  est  étroitement  limité.  Enfin, 
les  menaces  fiscales  pèsent  plus  sur  les  propriétés  foncières,  tan- 
gibles, visibles,  saisissables  que  sur  les  propriétés  mobilières,  ano- 
nymes, pouvant  se  transmettre  de  la   main  à  la  main. 

Pour  mettre  les  terres  en  valeur,  il  faut  des  capitaux  qu'on 
engage  pendant  plusieurs  années  sans  qu'ils  rapportent  même 
d'intérêts.  Les  propriétaires  considèrent  que  les  2  1/2  ou  3  p.  100 
auxquels  ils  louent  leurs  terres  sont  des  revenus  nets.  Or,  il  n'en 
est  rien.  S'ils  n'en  consacrent  pas  une  partie  à  l'amélioration  ou 
à  l'entretien  de  leurs  terres,  à  l'amélioration  des  bâtiments  ruraux, 
ils  ne  trouvent  pas  de  fermiers  ou  sont  obligés  de  faire  des  rabais 
à  de  mauvais  fermiers. 

Le  revenu  de  la  terre  reste  donc  très  faible.  Ce  qui  manque 
à  l'industrie  agricole,  c'est  le  capital.  La  plupart  des  cultivateurs 
ont  des  propriétés  plus  étendues  que  ne  le  comporte  le  capital 
qu'ils    peuvent    y  employer. 

On  pourrait  augmenter  de  beaucoup  la  production  de  certaines 
contrées.  Ainsi,  dans  la  Haute-Bretagne,  il  faudrait  supprimer  les 
pommiers  des  terres  labourables;  les  confiner  dans  des  vergers 
uniquement  destines  à  cet  usage.  Mais  l'établissement  d'un  verger 
coûte  3  000  francs  et,  pendant  dix  ans,  il  ne  donnera  aucun  produit 
appréciable.  On  se  heurte  donc  à  une  difficulté  financière  très 
grande  et  il  faut  y  ajouter  des  résistances  à  vaincre  de  la  part 
des    fermiers    dont    vous    devez    respecter    les    baux. 

M.  Yves  Guyot  se  permet  d'appeler  l'attention  de  M.  Zolla  sur 
le  rapport  des  prix  et  des  productions.  Il  a  dit  avec  raison  qu'il 
fallait  tenir  compte  des  variations  de  prix  qui  pouvaient  atténuer 


SOCIÉTÉ    n'ÉCO.NOMIE    POLITIQUE    (5    AVRIL    1913)  111 

OU    augmenter   les   chiffres    statistiques   donnant    les    quantités   de 
produits    agricoles. 

Or,   il   a  donné   le   chiffre   de   7  milliiirds   en   1870   et   le   chiffre 
de  11  milliards  pour  1882.  Laissant  de  côté  la  perte  du  territoire 
qui  a  eu   lieu  entre  ces  deux  dates,   M.   Yves   Guyot   signale  l'im- 
portance de  l'augmentation  de    la  valeur  de  la  production  beau- 
coup plus  gnmde  que  dans  n'importe  quelle  autre  période:  4  mil- 
liards   en   douze   ans!    Or,    cette    augmentation    n'est    pas    due    à 
l'augmentation  des  prix.  C'est  en  1873  qu'on  trouve  le  plus  haut 
niveau  des  prix;  en  1882,  il  y  a  une  baisse  générale  de  prix,  un 
étiage,    pourrait-on    dire.    Cette    augmentation    est    donc    due    à 
l'augmentation   de   la  production,  et  elle   s'est   produite   alors  que 
le   droit   sur   le   froment   était   cle   0  fr.   60   par   quintal   métrique, 
que  le  droit  par  tête  de  bœuf  jusqu  en  1881  était  de  3  francs,  par 
tête  de  mouton  et  de  porc   de  0  fr.   25. 

Entre  l'évaluation  du  revenu  de  la  propriété  non  bâtie  faite  en 

1879  et  celle  de  1912,  il  y  a  une  différence  en  moins  de  22,65  p.  100. 

Cependant,    l'évaluation   de    1879    avait   été    faite    à   une   époque 

de   baisse  de  prix   des  produits   agricoles,   tandis  que   l'évaluation 

de    1912   a  été   faite    à  une   période    de    hausse. 

Le   revenu  de  la   propriété  non  bâtie   ne  dépend   donc  pas   du 
prix   des   unités   des   denrées   agricoles;   et   les   droits   de   douanes 
de  1881  sur  le  bétail,  de  1885  sur  les  céréales  ne  l'ont  pas  relevé. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

E.  R. 


OUVRAGES  PRESENTES 


Fyle.  —  Alix  pays  de  Vor  et  des  diamants. 

A.  Macaigne.  —  Comment  on  emploie  son  argent  à  la  Bourse, 

Agustin  Ross.  —  Les  Banques  étrangères  au  Chili. 

Émilio  Frers.  —  Banque  colonisatrice  de  la  nation  argentine  (Projet 
de  loi). 

EuGENio  Chiesa.  —  Conlro  la  triplice  alza  (Discours  prononcé  à  la 
Chambre  des  députés,  le  21  février). 

PÉRIODIQUES 

Annales  du  commerce  ex térieir (année  1912),  S*,  9*  et  lo»  fascicules. 

Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  Cindustrie  nationale,  février 
1913.  Société  d'encouragement  pour  Vindustrie  nationale.  Compte  rendu  de 
la  séance  du  28  février. 

Bulletin  de  VAssociation  amicale  des  anciens  élèves  de  VÉcole  supérieure 
de  commerce  de  Paris,  janvier  et  février. 
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La  Réforme  sociale.   Bulletin  de  la  Sociélé  d'économie  sociale,  mars  et 
avril. 

Balletin  mensuel.  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  février. 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  du  Havre,  2'  trimestre 
1913. 

Bulletin  mensuel  de  VAssociation  philotechniquef  février. 

Bulletin  of  the  New-York  public  library,  février. 

Bulletin  of  the  New-York  public  library,  mars. 

Bulletin  n°  112.  American  Chamber  of  commerce  in  Paris,  mars. 

Bolletino  di  statistica  e  di  legislazione  comparata.  Ministère  des  Finances 
(Italie). 

Bulletin    statistique   de   la  Roumanie.   Ministère   de    l'agriculture   (Rou- 
manie). 

Bollettino  ufficiale  délia  Caméra  di   commercio  italiana,  décembre  191a. 

Monthly  summary  of  commerce  and  finance  of  the  United  States,  octobre 
1912. 

Bijdragen  tôt  de  statistick  van  nederland  n^  175  (Beknopt  overzicht  van  den 
omvang  der    vakbeweging  op    i  januari   191 2).  Bijdragen  lot   de  statistick 
van  nederland  (Grèves  et  lock-outs  dans  les  Pays-Bas  pendant  191 1).  Bijdra- 
gen tôt  de  statistick  van  nederland  n°  180  (Pays-Bas). 

VÉgypte   contemporaine.   Revue    de  la    Société   khédivialc    d'économie 
politique,  de  statistique  et  de  législation,  mars  i8i3. 

Mécheroutiette.  Revue  mensuelle,  mars  19 13. 

Maandschrifj.  Revue  mensuelle,  février  19 13. 

Société  d'enseignement  professionnel  du  Rhône.  Compte  rendu.  Distribu- 
tion des  prix. 

Revue  économique  et  financière,  21  février  et  6  mars. 

Revue  économique  et  financière,  7  et  20  mars. 

Revue  économique  et  financière,  ili  et  27  mars. 

Jaacijfers  voor  het  Koninkrijk  der  Nederlanden,  191 1. 

Association  d'institutrices  diplômées.  Troisième  assemblée  générale,  191 1. 

Bulletin  du  Comité  central  industriel  de  Belgique,  février  1918. 

Bulletin  du  Comité  central  industriel  de  Belgique,  mars  1918. 

La  Réforme   sociale.  Rivista  critrica  di  economia   e  di  finanza,  janvier, 
février  et  mars. 

JOURNAUX 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  mars  1918. 

Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France,  février  1918. 

Moniteur  commercial  roumain,  i'""  et  i5  mars. 

Le  Sémaphore  de  Marseille,  6  et  7  mars. 

Le  Rentier,  7,  17  et  27  mars. 


COMPTES    RENDUS  W^t 


COMPTES  KENDUS 


Pitman's  commeucial  Encyclopaedia  and  Dictionary  of  business,  édited 
by  J.  A.  Slater.  ^  vol.  in-4.  (London,  Sir  Isaac  Pitman  et  Sons, 
publisliers.) 

Cet  ouvrage  est  un  dictionnaire  du  commerce  fait  à  peu  prè« 
sur  le  même  plan  cpie  le  Dictionnaire  du  commerce^  de  V industrie 
et  de  la  banque.  On  sait  que  Guillaumin  publia  une  première 
édition  de  ce  dictionnaire  en  1859.  Elle  était  depuis  longtemps 
épuisée,  quand  la  librairie  Guillaumin  s'adressa  à  MM.  Yves  Guyot 
et  A.  Raffalovich  pour  faire  établir  un  nouveau  Dictionnaire  du 
commerce,  de  l'industrie  et  de  la  banque.  Le  Times  le  qualifia 
de    €  monument  ». 

Dans  la  Grande-Bretagne,  en  1834,  Mac  Culloch  avait  publié 
un  Dictionary  of  commerce  and  commercial  navigation  en  un  vo- 
lume. Il  contient  quelques  articles  importants,  mais  il  est  très 
incomplet.  Il  n'en  arriva  pas  moins  à  sa  quatrième  édition  en  1852. 
Depuis,  les  Anglais  n'avaient  pas  tenté  de  refaire  un  Dictionnaire 
du  commerce.  L'importante  maison  Sir  Pitman  and  Sons  vient  de 
combler    cette    lacune. 

L'ouvrage  est  en  quatre  volumes,  mais  il  ne  contient  pas  beau- 
coup plus  de  matière  que  le  Dictionnaire  du  commerce  français 
qui   n'a   que   deux    volumes,    mais    dont    le   texte   est    plus    serré. 

Un  ouvrage  de  ce  genre  exige  beaucoup  de  collaborateurs.  M.  Slater 
dit  qu'il  en  a  eu  cinquante  et  plus.  MM.  Yves  Guyot  et  A.  Raf- 
falovich  n'en   comptèrent   pas   moins   de   quatre    cents. 

Le  plan  est  à  peu  près  le  même.  Cependant,  la  Commercial 
Encyclopœdia  contient  beaucoup  moins  de  détails  sur  l'industrie. 
Ainsi  l'article  Bière,  dans  le  Dictionnaire  du  Commerce,  occupe 
près  de  vingt-quatre  colonnes,  tandis  que  dans  la  Commercial 
Encyclopœdia  il  occupe  moins  d'une  colonne.  L'article  Coton  ne 
contient  que  quarante-deux  lignes  dans  la  Commercial  Encyclo- 
pœdia,   tandis  que  dans  le  Dictionnaire  du   commerce  il   a   treize 
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colonnes:  et  il  est  complété  par  l'article  Fils  de  coton,  qui  con- 
tient plus  de  dix-sept  colonnes  et  par  l'article  Tissus  de  coton, 
qui  contient  plus  de  dix  colonnes.  Ces  deux  articles  sont  dus  à 
M.    Gustave   Roy,   le    grand   industriel. 

L'article  Iron  contient  moins  d'une  colonne:  dans  le  Di  tlonnairc 
du  commerce,  l'article  Fer  contient  plus  de  quinze  colonnes;  Tar- 
licle  Steel  contient  neuf  lignes:  dans  le  Dictionnaire  du  commerce, 
Tarticle  Acier   contient   trente  et   une   colonnes. 

Les  articles  Fer  et  Acier  sont  dus  à  M.  A.  Charlionnier,  ancien 
secrétaire  général  du  Creusot.  Il  faut  y  ajouter  l'article  Aciéries, 
qui  contient  plus  de  neuf  colonnes  et  est  dû  à  un  spécialiste, 
ingénieur  des  arts  et  manufactures,  M.  Arthur  Rubin.  Il  n'y  a  pas 
d'article  Fig  Iron  dans  la  Commercial  En'ijcljpœdla,  tandis  que 
M.  A.  Charbonnier  a  donné  au  Dictionniire  du,  Commerce  un  ar- 
ticle Fonte  de  plus  de  trente  et  une  colonnes. 

La  Commercial  Encyclopœdia  et  le  Dictionnaire  du  commerce 
s'occupent  de  géographie  commerciale.  Mais  le  Dictionnaire  du 
commerce  est  beaucoup  plus  complet.  Nous  n'en  donnons  qu'un 
exemple. 

L'article  Italy  comprend  un  peu  plus  de  six  colonnes  dans  la 
Commercial  Encyclopœdia  et  onze  colonnes  dans  le  Dictionnaire 
du  commerce:  mais  dans  la  Commercial  Encyclopœdia,  Tarticlc 
Italy  contient  des  notices  'sur  les  villes.  Par  exemplj,  Miian 
a  sept  lignes.  Dans  le  Dictionnaire  du  conumrce,  les  villes  in»- 
portantes  ont  chacune  leur  notice:  celle  de  Milan  ne  comprend 
pas  moins  de  cinq  colonnes.  Dans  la  Commercial  Encyclopœdia, 
Gênes  a  dix  lignes  :  dans  le  Dictionnaire  dit  commerce,  larticle 
Gênes  a  plus   de   cinq   colonnes. 

Pour  les  Iles  Britanniques  et  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises, le  Dictionnaire  du  commerce  est  également  plus  complet. 
La  Jamaïque  occupe  un  peu  plus  d'une  colonne  dans  la  Commer- 
cial Encyclopœdia:  elle  occupe  près  de  deux  colonnes,  d'un  ca- 
ractère  plus  serré,  dans  le  Dictionnaire  du  commerce. 

Aucune  ville,  aucun  port  ne  sont  mentionnés  à  part  dans  la  Com- 
mercial Encyclopœdia.  Nous  trouvons  seulement  un  article  Pêrt 
of  London  {Authority  of),  qui  contient  trois  colonnes  et  demie; 
l'article  Londres,  dans  le  Dictionnaire  du  commerce,  contient  douée 
colonnes. 

La  Commercial  Encyclopœdia  contient,  il  est  vrai,  un  certain 
nombre  de  caries  que  uc  contient  pas  lo  Dictionnaire  du  commerce. 
Mais  nous  engagerions  tout  lecteur  de  la  Commercial  Encyclopœdia 
à  se  procurer  le  Fhilip's  Chamher  of  commerce  afla"),  dans  lequel 
il   trouvera    des   ciirtes   plus   complètes. 
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La  carte  productive  de  la  France  de  la  Commercial  Encyclopœdia 
est  insignifiante  et  ne  donne  pas  du   tout  une  idée  de   la  pro- 
duclion   de   la   France.   On   voit   le   mot   tobacco   écrit   en   grosses 
lettres    un    peu    au-dessous    de   Saint-Malo    et    un   peu    au-dessus 
de    la    Dordogne.    Or,    grâce   au    monopole    du    tabac,    la    culture 
du    tabac   épai'pillée   kians    vingt-deux   arrondissements    situés    sur 
tous  les  points  de  la  France  est  insignifiante.  Ni  dans  la  Haute- 
Bretagne,  iii  dans  la  Normandie,  la  carte  ne  signale  le  beurre;  elle 
ne    signale   pas   non    plus   le   bétail    en   Normandie.    Elle    signale 
la   betterave   dans  le  sud-ouest   de   la   Bretagne,  où   cette   culture 
n'a  pas  d'importance,  et  elle  en  rétrécit  la  culture  dans  la  pointe 
de  l'extrême  nord.   Elle  signale  le  cuivre  au  nord  de  Lyon,  et  la 
production   du    cuivre    ne    compte    pas    en    France. 

Mais  la  Commercial  Encyclopœdia  est  un  ouvrage  très  utile. 
Sa  comparaison  avec  le  Dictionnaire  du  comm'trce  sera  im  exercice 
excellent  pour  tous  les  Français  qui  veulent  s'iaitier  aux  pra- 
tiques  et   à  la   législation  du   commerce   britannique. 

L'effort  que  vient  de  faire  la  grande  maison  de  Sir  Isaac 
Pitman  and  Sons  montre  l'importance  que  présente  pour  tous 
les  industriels,  commerçafnts,  banquiers,  un  ouvrage  comme  le 
Dictionnaire  du  commerce,  de  V industrie  et  de  la  banque.  Il  est, 
au  point  de  vue  des  intérêts  permanents  de  toute  maison  faisant 
acte    de    commerce,   aussi   nécessaire   que   le    Bottin. 

N.     MONDET. 


Les  Douanes  françaises.  Régime  général,   organisation,  fonctionnement 
par  Georges  Pallain,  ancien  conseiller  d'État,  ancien  directeur  général 
des  douanes,  gouverneur  de  la  Banque  de  France.    Nouvelle  édition 
igiS.  à  forts  volumes  in-8,  brochés.  (Librairie  Paul  Dupont.) 

M.  G.  Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  ancien 
Directeur  général  des  douanes,  vient  de  faire  paraître  une  nouvelle 
édition  de  son  remarquable  traité:  Les  douanes  françaises. 

La  première  publication  de  cet  important  ouvrage  remonte 
à  l'année  1897.  Elle  fut  inspirée  par  le  désir  de  faciliter  au  Com- 
merce et  au  personnel  administratif  la  (connaissance  exacte  de 
leurs  obligations  et  de  leurs  droits  respectifs  dans  l'application 
de  la  loi  du  11  janvier  1892. 

Depuis  1897,  est  intervenue  la  revision  tarifaire  de  1910,  qui 
constitue  l'acte  douanier  le  plus  important  réalisé  depuis  1892 
et  qui  marque  une  nouvelle  étape  de  l'évolution  du  régime 
douanier.    Cette    revision    a    décidé    M.    G.     Pallain    à    présenter 
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au  public  une  nouvelle  édition  des  Douanes  françaises  entièrement 
refondue  et  mise  au  point  La  (présente  édition  comprend  quatre 
volumes    in-8o. 

Le  tome  I^r  traite  du  régime  des  douanes  (régime  général 
et  régimes  spéciaux);  le  tome  II,  navigation,  sels  et  pêches  mari- 
times; organisation  et  fonctionnement  du  service;  le  tome  III, 
comptabilité,  masse  des  brigades,  matériel;  le  contentieux  doua- 
nier; le  tome  IV  contient  les  lois  et  décrets  concernant  le  service 
des   douanes   et   le    tableau   des    droits. 

Cet  ouvrage  est  indispensable  à  toutes  les  personnes  qui  i^o;c- 
cupent  du  commerce  extérieur.  U  donne  la  solution  de  nom- 
breuses   difficultés   pratiques. 

Cette  nouvelle  édition  d,e  et  important  ouvrage  prouve  que 
le  régime  douanier  de  1892  est  le  contraire  de  la  stabilité. 

Le  nombre  des  nouveaux  textes  (lois  décrets  et  arrêtés  minis- 
tériels) qui  ont  réalisé  les  diverses  modifications  du  régime  des 
douanes,  n'est  pas  inférieur  à  cent  cinquante. 

Au  point  de  vue  douanier  proprement  dit,  il  y  a  lieu  dç 
mentionner:  l'introduction  dans  notre  législation  du  principe  de 
l'application  imniédiate  des  relèvements  de  di*oits  proposés  par 
le  gouvernement  isur  les  produits  de  grande  consommation  (loi 
du  13  décembre  1897);  l'institution  du  double  tarif  des  denrée*- 
coloniales  (loi  du  24  février  1900);  la  transformation  de  l'admission 
temporaires  des  blés  en  ime  sorte  de  drawback  sui  generis 
(lois  des  4  février  1902  et  28  juin  1912);  les  conventions  de  coim- 
merce  conclues  avec  la  Russie,  la  Suisse,  la  Bulgarie,  la  Serbie, 
la  Roumanie,  le  Japon,  le  Canada  et  les  Etatsi-Unis  de  l'Amcriqua 
du  Nord:  la  loi  du  24  mars  1910  portant  revision  générale  du  tarif; 
l'expulsion  douanière  de  la  Corse  aux  autres  départements  français 
(loi  du  8  juillet  1912);  la  nouvelle  réglementation  sur  les  tare^ 
et  emballages  (décrets  des  27  août  1911  et  13  juillet  1912);  la  récente 
convention  des  unions  douanières  entre  la  France  et  la  principauté 
de  Monaco,  et  enfin  la  réorganisation!  du,  service  des  douanes 
(décrets  des  28  mai   1908   et  28  juiUet   1911). 

Dans  les  autres  matières,  il  convient  de  ,citer  l'établissement 
d'un  impôt  intérieur  sur  les  alcools  en  Corse  (loi  du  29  mai  1897); 
la  réforme  des  droits  de  grève  (loi  du  23  décembre  .1897  et 
23  mars  1898);  la  réforme  de  Timpôt  sur  les  boissons  (loi 
du  29  décembre  1900):  la  convention  de»  Bruxelles  relative  au 
régime  des  sucres,  les  protocoles  de  1907  et  de  1912,  ainsi  que  les 
mesures  intérieures  corrélatives,  notamment  la  loi  dm  28  jan- 
vier 1903  qui  a  réduit  Tinipôt  intérieur  du  sucre;  les  lois  des 
7  avril  1902  et  19  avril   1906  sur  la  marine  marchande;  les  lois 
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des  1"  et  6  aoùl  1905,  29  juin  et  15  juillet  1907,  5  août  1908, 
28  juillet  1912  sur  la  répression  dos  fraudes  commerciales,  ainsi 
que  les  décrets  rendus  sur  leur  application;  la  loi  du  8  avril  1910 
portant  remaniement  du  droit  de  statistique;  la  loi  du  24  février  1911, 
qui   a  institué   une  nouvelle   législation   sur  les   pêches  maritimes. 

Cette  énumération  montre  l'utilité  d'un  ouvrage  dans  lequel  on 
peut  trouver  les  renseignements  qui  concerneiit  cette  législation 
touffue. 

Dans  la  préface  de  sa  première  édition,  M.  G.  Pallain  disait: 
«  J'ai  toujours  pensé  que  sous  un  gouvernement  républicain  et 
démocratique,  les  administrations  officielles,  même  les  plus  tech- 
niques, devaient,  autant  que  possible,  ne  pas  avoir  d'avances 
et  que  le  temps  était  passé  du  «  secret  des  formules  ». 

Nommé,  sans  l'avoir  sollicité,  directeur  général  des  douanes 
par  Camot,  alors  ministi'e  des  Finances,  en  avril  1885,  M.  G.  Pal- 
lain dressa  immédiatement  le  plan  des  recherches  et  des  études 
qui  devaient  servir  de  base  à  ce  travail  de  longue  haleine. 

Camot  entra  pleinement  dans  cette  vue,  et  autorisa  M.  G.  Pallain 
à  entreprendre  cette  publication  et  à  faire  recueillir  et  colliger 
par  quelques-uns  de  ses  collaborateurs  immédiats  les  nombreux 
matériaux  qui  devaient  être  mis  en  œuvre.  Dans  sa  préface  de  1896, 
M.  Pallain  leur  adressait  ses  remerciements. 

Nous  avons  rappelé  l'origine  et  le  mode  de  préparation  de  cet 
ouvrage  afin  d'indiquer  toute  l'autorité  qui  s'y  attache.  M.  G.  Pal- 
lain  y  a  apporté  tout  son  esprit  de  clarté  et  de  méthode. 

i  N.     MONDET. 


Questions  of  to-day  and  to-Morrow,  by  Sir  Alfred  Mono  M.    P. 
I  vol.  in-i8.  (Methuen  et  C",  London.) 

Une  partie  du  volume  est  consacrée  à  la  question  du  libre- 
échange.  L'auteur,  grand  industriel,  n'est  pas  un  simple  théoricien. 
Il  parle  cependant  comme  un  free  trader  classique;  mais  il  appuie 
ses   démonstrations   sur  des   faits   récents   et   incontestables. 

Les  Tariff  Reformers  prétendaient  que  les  droits  qu'ils  mettraient 
sur  tous  les  objets  manufacturés,  empêcheraient  à  la  fois  les 
marchandises  d'entrer  et  donneraient  de  grosses  ressources  au 
trésor.  Passons  sur  la  contradiction,  en  vertu  de  laquelle  des 
marchandises  qui  n'entreraient  pas  payeraient  tout  de  même;  mais 
pour  les  faire  payer,  il  faut  des  douaniers.  Or,  actuellement, 
le  douanier  anglais  est  le  plus  heureux  des  hommes.  Avec  une 
douzaine   d'articles  imposés,   il   recueille  plus   de   800  millions   de 
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francs.  D.  lui  est  aisé  de  percevoir  cette  somme  énorme;  mais  si 
les  Anglais  faisaient  un  tarif  protecteur,  il  faudrait  augmenter 
le  nombre  des  douaniers,  procéder  à  leur  instruction.  Le  pre- 
mier effet  du  Tariff  Beform  serait  une  augmentation  de  dépenses. 

Sir  Alfred  Mond  a  rappelé  comment  on  avait  com}nïencâ  à  épurer 
le  tarif.  Le  rapport  de  la  commission  de  1842  montrait  qu'en  1840, 
46  articles  avaient  produit  98  p.  100  des  recettes  des  douanes. 

Sir  Alfred  Mond  relève  quelques  erreurs  de  M.  Bonar  Law, 
Il  a  consacré  une  conférence  au  National  Libéral  Club  à  cette 
question:  la  Frotedion  et  la  Santé  publique.  Il  prend  surtout 
ses  exemples  en  Allemagne  qu'il  connaît  bien. 

La  protection  a  forcé  le  gouvernement  impérial  à  augmenter  les 
appointements  de  ses  agents  d'une  somme  de  125  millions  de  francs. 
Pour  la  Prusse,  la  loi  de  1907  n'exige  pas  moins  de  95  millions 
de  francs.  Les  budgets  municipaux  ont  dû  suivre  les  exemples 
donnés  par  l'Etat.  Les  autres  services  publics,  comme  les  tramways, 
les  hôpitaux,  les  asiles  d'aliénés,  etc.,  ont  dû  augmenter  leurs 
dépenses. 

Comparant  jes  prix  des  qualités  inférieures  de  viande  entre  Londres 
et  Berlin,  Sir  Alfred  Mond  montre  que  celles-ci  sont  beaucoup 
plus    chères. 

M.  Gebhard,  directeur  de  VHanseatic  Insurance  institute  à  Lubeck, 
déclarait  au  Congrès  international  de  la  Tuberculose,  tenu  à  Berlin, 
que  «  le  seul  moyen  de  la  combattre  était  d'améliorer  la  position 
du  peuple  ».  Xe  protectionnisme  le  prive  de  blé  et  de  viande  pour 
le  condamner  aux  pommes  de  terre  et  autres  aliments  inférieurs, 
y  compris  les  viandes  malsaines  qu'on  se  contente  de  désinfecter. 
Le  protectionnisme  a  eu  sa  répercussion  sur  l'état  financier  des 
assurances  ouvrières  en  Allemagne. 

En  Saxe,  le  nombre  des  bœufs  abattus  avait  été  de  43  464  en  1903  ; 
il  était  tombé  en  1908  à  36  663.  Le  nombre  des  chevaux  abattus  était 
monté  de  9  800  à  12000  et  le  nombre  des  chiens  livrés  à  la 
boucherie,  de  2  619  à  3  776.  Cependant,  à  Dresde,  dont  la  statis- 
tique est  bien  tenue,  la  consommation  de  la  viande  était,  en  1900, 
de  72  kg.  230  par  tête;  en  1909,  elle  n'était  plus  que  de  58  kg.  72. 

Le  docteur  Kucella  disait  qu'en  Italie,  le  peuple  ne  pouvait  rem- 
placer le  blé  par  le  seigle  et  les  pommes  de  terre,  mais  seule- 
ment par  le  maïs.  La  pellagre,  qui  est  une  des  conséquences 
de  ce  genre  d'alimentation,  comptait  de  10  à  12  p.  100  dans 
la  mortalité  du  piiys.  Cette  mortalité,  ainsi  que  l'aliénation  mentale, 
coïncide  avec  l'élévation  et  la  baisse  du  prix  du  froment. 

Les   droits   de   1887   sur   les   objets   d'alimentation  en   Allemagne 
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ont  augmenté  la  mortalité  infantile,  de  1889  à   1891,  de  10  p.   100 
dans  tous  les  districts  de  la  Prusse,  sauf  deux. 

Le  Berîiner  Tagéblatt  du  14  février  1912  disait:  «  Le  résultat 
de  la  cherté  est  une  diminution  dans  la  manière  générale  de 
vivre,  un  abaissement  de  l'alimentation  des  enfants,  une  privation 
d'une  partie  des  douceur^  de  la  vie,  et,  d'ans  nombre  de  cas^ 
l'endettement   forcé.   » 

Le  droit  sur  le  blé,  en  Autriche,  a  été  porté  en  1906  de  1,79  cou- 
ronne à  6,30  couronnes  (6  fr.  66).  Le  chevalier  von  Pantz,  pro- 
priétaire, représentant  des  classes  agricoles  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, dit  :  €  Le  paysan  a  été  réduit  à  une  condition  très  pauvre 
précisément  à  cause  des  droits  élevés  sur  le  blé;  ils  ne  bén*^- 
ficient  qu'à  ceux  qui  le  cultivent  sur  une  grande  échelle.  Il  y  a 
aujourd'hui  une  indignation  universelle  contre  le  pain  agrarien 
et  contre  la  viande  usuraire.  »  Il  ajoutait:  «  J'affirme  que  les 
paysans,  et  tout  spécialement  ceux  des  districts  alpins,  ont  beau- 
coup plus  d'intérêts  communs  avec  les  classes  ouvrières  qu'avec 
les  grands  propriétaires  fonciers.  »  Le  chevalier  Von  Pantz  tenait 
ce  langage  après  avoir  entrepris  une  enquête  personnelle.  Il  pro- 
voqua une  enquête  officielle  dont  il  fut  autorisé  à  prendre  copie 
et  qui  devait  être  publiée.  Le  ministère  qui  succéda,  interdit  au 
docteur  Hoffmeister,  qui  avait  dirigé  l'enquête,  de  la  publier  même 
comme   œuvre   privée. 

Cependant,  cette  enquête  avait  été  conduite  avec  l'aide  de  la 
Société  impériale  et  royale  d'agriculture  de  Vienne.  Le  petit  pro- 
priétaire cultive  du  blé  qui  donne  trois  ou  quatre  fois  sa  semence 
et  qui  sert  à  son  alimentation.  Sous  un  régime  de  liberté,  il 
produirait  de  la  viande  et  du  lait,  ce  qui  serait  beaucoup  plus 
avantageux  pour  lui.  Il  vendrait  des  produits,  au  li3u  d'essayer 
de   vivre   misérablement  de  sa  teriT. 

Le  chevalier  von  Pantz  considère  que  toute  exploitation  de 
2,50  hectares  et  au-dessous,  loin  de  produire  du  blé  pour  le 
marché,  ©st  obligée  d'en  acheter.  Or  d'après  le  r.  cens  ment  de  190?, 
2  053  212  exploitations  agricoles  sur  2  856  349,  soit  72  p.  100,  ont 
moins  de  2,50  hectares.  Des  28  p.  100  qui  restent,  9  500  sont 
exclusivement  consacrées  à  l'exploitation  forestière;  713  000,  moitié 
à  la  culture  et  moitié  à  l'exploitation  forestière;  19  800  aux  vi- 
gnobles; 3  500  aux  jardins.  Il  évalue  de  5  à  10  p.  100  la  pro- 
portion àes  paysans  autrichiens  intéressés  à  la  protection  du  blé. 
Des  bénéfices  bruts  que  reçoivent  les  exploitations  qui  peuvent 
vendre  du  blé,  il  faut  déduire  l'augmentation  des  salaires,  l'aug- 
mentation des  gages  et  de  l'entretien  des  domestiques,  dépenses 
qui  ont  provoqué   de   fréquentes   plaintes   au   cours   de   l'enquête; 
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«et  ces  charges  pèsent  tout  spécialement  sur  les  petits  cultivateurs 
qui  ne  peuvent  vendre  que  peu  de  blé.  Les  forgerons,  bourreliers, 
charrons,  cordonniers,  tailleurs,  etc.,  ont  augmenté  leurs  prix  de 
30  p.  100.  II  en  résulte  que  «  dans  les  districts  spécialement  con- 
sacrés à  la  culture  du  blé,  le  droit  n'a  donné  aucun  avantage 
.au   cultivateur,   si  on   en   excepte   quelques    grands   exploitants    ». 

Voici  ce  que  dit  le  cultivateur  d'une  propriété  de  12  hectares. 
a  En  1906-1907,  ima  dépense  en  espèces  pour  entretenir  ma  mai- 
son fut  de  834  couronnes  (875  francs);  en  1907-1908,  elle  s'éleva 
pour  le  même  nombre  de  personnes  à  1600  couronnes  (16  80  fr,).» 
Or,  l'élévation  résultant  des  droits  n'aurait  pas,  d'après  le  che- 
valier von  Pantz,  augmenté  le  prix  de  son  blé  et  de  son  foin 
au  delà  de  30  p.  100,  soit  de  400  couronnes,  tandis  que  l'aug- 
mentation   de   ses   dépenses   était   de    766    couronnes. 

L'augmentation  d'un  heller  (la  centième  partie  de  la  couronne: 
un  peu  plus  de  1  centime)  par  litre  de  lait  est  plus  profitable  au 
paysan  que  les  30  p.  100  d'augmentation  dans  le  prix  du  blé 
depuis    1906. 

En  Autriche,  l'augmentation  du  prix  du  blé  a  provoqué  une 
baisse  dans  le  prix  de  la  viande.  Le  pouvoir  d'achat  de  la  jKDpu- 
ialion  étant  absorbé  par  le  prix  de  l'alimentation  végétale  a  di- 
minué pour  l'alimentation  animale.  Malgré  l'augmentation  de  la 
population,    la   consommation   de   la   viande    a  baissé. 

L'Autriche  est  obligée,  dans  les  années  normales,  d'importer  du 
blé,  tandis  qu'elle  exporte  du  bétail.  Il  en  résulte  que  le  consom- 
mateur autrichien  doit  payer  le  blé  plus  cher,  tandis  que  l'éle- 
veur est  gêné,  et  comme  acheteur  et  comme  vendeur,  par  le 
haut  prix  de  l'alimentation.  C'est  là  un  exemple  de  la  manière 
dont  la  protection  conduit  l'activité  d'un  peuple  dans  des  direc- 
tions   antiéconomiques. 

Sir  Alfred  Mond  passe  ensuite  aux  expériences  de  l'Italie.  Par- 
tout   se    montrent   les    mêmes    résultats. 

En  dehors  des  questions  protectionnistes,  le  volume  contient 
d'intéressants  chapitres  sur  la  plupart  des  questions  qui  ont  agité 
la    Grande-Bretagne   pendant   ces   dernières   années. 

Yves  Guyot. 


La  Géographie  humaine,  par  Jean  Brunhes,  professeur  au  Collège  de 
France.  2C  édition,  revue  et  augmentée.  Avec  272  gravures  et  cartes 
dont  66  nouvelles,  i  vol.  gr.  in-8  de  802  pages.  (Librairie  F.  Alcan.) 

Le  Journal  des  Eco7iomistes  (t.  XXIX,  p.  259)  a  fait  un  compte 
rendu   important  de   la   première   édition. 
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«  Presque  toutes  les  données  détaillées  de  ce  volume,  dit  l'auteur, 
sont  originales  et  s'appuient  sur  des  observations  directes  de 
mes  élèves  et  de  moi-même. 

«  Tout  mon  livre,  dit  l'auteur  dans  la  préface  de  la  seconde 
édition,  est  une  réaction  contre  la  phraséologie  métaphysique, 
mystique  ou  politique  qui  s'est  si  longtemps  épanouie  dans  les 
œuvres  géographiques  de  certains  pays:  harmonies  terrestres,  droits 
supérieurs  de  telles  ou  telles  races,  ou  de  tels  et  tels  empires, 
discussion  sur  les  «  étages  »  de  la  culture  instinctive  et  de  la 
«  culture  animale  »,  de  la  «  culture  instructive  »et  de  la  culture 
raisonnée    ». 

La  géographie  humaine  est  l'étude  des  rapports  entre  l'activité 
humaine  et  les  phénomènes  de  la  géographie  physique,  soit  d'une 
manière   plus   concise,   de   l'homme   et   de    son   milieu. 

L'auteur  donne  de  sages  conseils  sur*  le»  rôle  et  l'utilisation 
des  statistiques.  Il  indique  avec  raison  les  défauts  des  moyennes. 
Il  faut  aussi  se  méfier  des  pourcentages.  Ainsi  dans  la  figure 
254,  il  a  tracé  quatre  branches  figurant  l'augimentation  du  com- 
merce en  vingt  ans  de  la  France,  du  Royaume-Uni,  de  l'Allemagne, 
des  Etats-Unis.  Il  aurait  dû  corriger  ce  graphique  en  mettant 
à  côté  un  graphique  indiquant  les  chiffres  réels.  Une  marchande 
des  quatre-saisons,  qui  fait  5  francs  d'affaires  aujourd'hui,  aug- 
mente le  chiffre  de  ses  affaires  de  100  p.  100,  si  elle  vend 
pour  10  francs  demain. 

M.  Brunhes  a  tracé  un  graphique  montrant  les  courbes  des 
progrès  comparés  du  tonnage  des  transports  de  Hambourg,  de 
Marseille  et  du  Havre.  Il  aurait  dû  y  ajouter  au  moins  trois 
lignes:   celles   des   ports   de   Londres,    (l'Anvers    et  de   Rotterdam. 

Il  dit  que  la  géographie  économiquei  ai  pour  but  d'établir 
une  relation  entre  les  faits  économiques  et  la  géographie;  que 
son  enseignement  doit  donner  cette  impression  que  la  volonté 
de  l'homme  est  obligée  de  se  plier  aux  conditions  naturelles  pwur 
l'exploitation  et  la  production  des  richesses  naturelles.  C'est  l'é- 
videnCe.  N.    M. 


Traité  de  l'assistance  hospitalière,  par  Gabriel  Gros-Mayrevieille, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  vice-président 
de  la  commission  administrative  des  hospices  de  Narbonne.  —  Préface 
de  Paul  Strauss,  sénateur.  3  vol.  gr.  in-8.  Paris  et  Nancy.  Berger- 
Levrault,  édit.,  191 2. 

Le  domaine  de  l'assistance  hospitalière  est  des  plus  vastes  et 
les  connaissances  les  plus  ^variées  sont  néjcessaires  à  celui  qui 
veut    l'exploiter.    Les    lois,    les    règlements,    les    ordonnances    ont 
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modifié  à   maintes   reprises  les   conditions  du  développement,   de 
l'iorganisation,    du    rôle,    de    la    surveillance,    de     la    gestion     des 
liiospices    et    des    hôpitaux.    La    minutie    de    ces    dispositions   est 
poussée  à  l'extrême  limite;  parfois  même,  l'excès  des  précautions 
paraisse  des  initiatives  et  empêche  les  bonnes   volontés  de  faire 
tout  ce  qui  conviendrait.   Les  découvertes  et  les  changements  de 
méthodes  scientifiques  ont  obligé  l'organisme  hospitalier  à  renoncer 
à  l'ancienne  uniformité.  Les  règlements  intérieurs  doivent  se  con- 
cilier avec  les  nouvelles  ^exigences  de  l'hygiène  et  de  la  chirurgie, 
de  la  bactériologie,  lesquelles  comportent  des  modifications  archi- 
tecturales et  des  dispositions  nouvelles  dans  l'aménagement  intérieur. 
Des  questions  multiples  se  sont  posées,   principalement  sui    l'ap- 
pHication    des    lois    nouvelles,    à    propos,    de    la    gestion    du   bien 
des    pauvres.     Sur    les»    unes    une    jurisprudence    constante    s'est 
établie:   d'autres   sont   encore   en    suspens.    Pour   considérer   l'as- 
sistance  hospitalière   sous   ses  divers   aspects,   il   faut   donc   avoir 
des    connaissances   étendues   en  administration,   en   législation,    en 
sciejîoe   juridique,   en   architecture,    et   être   assez   au    courant   de 
ce   qui   se   passe   â.   l'étranger    pour    pouvoir    faire    d'utiles   com- 
paraisons avec  les   méthodes  et  l'organisation  françaises. 

Cette  abondante  matière,  que  M.  Gros  Mayrevieille  est  ))ien 
placé  pour  connaître  pratiquement,  à  raison  de  ses  fonctions 
de  membre  du  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  et  de 
vice-président  de  la  commission  administrative  des  hospices  de 
Narbonne,  ne  lui  a  pas  suffi.  Il  a  consacré  la  première  partie 
—  et  non  la  moins  intéressante  —  de  son  ouvrage  à  un  exposé 
historique  de  l'assistance  chez  les  peuples  antiques.  Hébreux, 
Grecs  et  Romains  et  en  France  depuis  le  moj'en-âge  jusqu'à 
l'heure  actuelle;  de  cette  étude  du  passé,  il  tire  des  obser- 
vations utiles  pK)ur  le  i>résent,  ne  fût-ce  que  par  l'exposé  des 
diverses  doctrines  (phlidosophiques  au  gré  desquelles  l'assistance 
publique  s'est  développée  et  a  évolué. 

Dans  les  autres  parties,  M.  Cros-Mayrevieille  traite  do  l'ad- 
ministration générale  et  de  l'administration  intérieure  des  éta- 
blissements hospitaliers,  de  la  gestion  des  biens,  de  la  compta- 
bilité. Il  fait  une  large  place  à  l'étude  des  constructions  et 
installations  des  hôpitaux  et  hospices.  Cette  question  a,  en  effet, 
une  grande  importance.  S'il  est  quelque  peu  paradoxal  de  dire 
que  les  principaux  bénéficiaires  de  l'assistance  hospitalière  sont 
les  architectes  et  les  maçons,  il  faut  reconnaître  que  les  dépenses 
d'installation  sont  souvent  bien  élevées.  Les  hôpitaux  doivent  être 
construits  dans  des  conditions  de  salubrité  rigoureuses  et,  à  cet 
égard,   les   exigences   deviennent   chaque   jour   plus   grandes.    Mais 
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ce  ne  sont  pas  des  monuments  faits  pour  défier  les  siècles.  Il 
apparaît  au  contraire  qu'un  hôpital  vieillit  très  vite.  Olui  qui 
répond  le  mieux  aux  conditions  requises  lors  de  sa  création 
ne  sera  plus  qu'une*  sorte  de  fossile  vingt  ou  vingt-cinq  ans 
plus  tard;  mieux  vaudrait  à  tous  égards;  même  à  celui  de 
la   dépense,  le  remplacer  que  de  le  raccommoder. 

M.  Cros-Mayrevieille  fait  grief  au  second  Empire  d'avoir  t  fa- 
vorisé les  constructions  somptueuses,  parfois  au  détriment  de 
leur  utilité  ».  Lo  reproche  peut  s'appliquer  à  l'Hôtel-Dicu  de 
Paris  dont  le  corps  médical  avait  critiqué  l'emplacement  et  dont 
la  construction,  terminée  vers  1875,  a  coûté  des  sommes  cocisidé- 
rable*.  MaivS^  depuis  lors,  le  système  n'a  pas  été  abandonné.  Le 
compte  moral  et  administratif  de  l'Assistance  publique  de  Paris 
pour  l'exercice  1911  mentionne  que  sur  l'emprunt  municipal  de 
900  millions,  il  doit  être  fait  à  l'Hôtel-Dieu  des  travaux  dfe  trans- 
formation prévus^  pour  1 807  660  francs.  La  description  de  la 
Nouvelle-Pitié,  que  donne  le  compte  moral  et  sur  laquelle  insiste 
M.  Cros-Mayre vieille  ne  permet  pas  de  douter  que  la  dépense  de 
construction  3^  (été  grosse;  mais  nous  n'en  avons  pas  trouvé  le 
chiffre.  Nous(  voyons  seulement  que  l'ameublement  a  coûté  en 
1911,  926  877  francs  dans  lesquels  ne  sont  pas  compris  l'ou- 
tillage chirurgical  et  le  matériel  scientifique.  Nous  voyons  aussi 
que,  dans  les  prévisions,  le  personnel  devait  comprendre  450  agents 
soit  200  de  plus  qu'à  l'ancienne  Pitié,  mais  que,  dès  l'ins- 
tallation des  services,  ce  nombre  fut  reconnu  insuffisant  et  qu'au 
31  décembre  1911,  il  y  avait  déjà  475  agents  du  cadre  fixe  et 
22  agents  et  ouvriers  provisoires.  Or  tous  les  services  ne  ftonc- 
tionnaient  pas  encore  et  l'hôpital  —  médecine,  chirurgie  et  ma- 
ternité réunies  —  comporte  883  lits  et  105  berceaux;  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  déjà  plus  d'un  agent  pour  deux  lits. 

Nous  sommes  persuadé  que  tous  ceux  qui  ont  part  à  l'administra- 
tion de  l'assistance  estiment  avec  M.  Paul  Strauss  qiie  t  tout  gaspillage 
est  doubletïient  répréhensible,  parce  qu'il  coûte  aux  contribuables  ou 
aux  donateurs  et  qu'il  est  prélevé  sur  le  budget,  toujours  insuf- 
fisant de  la  pauvreté  et  de  la  maladie  ».  Seulement,  quelques 
soins  qu'ils  apportent  dans  cette  gestion,  il  y  a,  dans  les  services 
publics  des  pratiques  contre  lesquelles  on  ne  peut  pas  toujours 
réagir  et  par  suite  desquelles  il  arrive  parfois  que  les  dépenses 
ne  sont  pas  faites  aussi  judicieusement  qu'il  conviendrait.  On  eu 
trouverait  sans  peine  maints  exemp>les  dans  toutes  nos  adminis- 
trations et  celles  de  l'étranger  n'ont,  sur  ce  point,  rieri  à  nous 
envier.  G.eorges    de    NauvioN. 
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Principes  d'économie  politique  et  sociale,  par  Octave  Noël. 
2  vol.  in-8.  (A.  Pédone,  éd.) 

M.  Octave  Noël,  professeur  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  commer- 
ciales, vient  de  publier  son  cours.  Très  connu  par  divers  ouvrages, 
11  en  a  écrit  un  qui  est  tout  particulièrement  à  recommander 
VHistoire  du  commerce  du  monde^.  M.  O.  Noël  était  donc  bien 
préparé  pour  enseigner  la  science  économique^  aux  jeunes  gens 
qui  se  destinent  au  commerce.  Les  partisans  de  l'économie  his- 
torique à  la  manière  allemande  ne  peuvent  pas  dire  qu'il  ne  peut 
mettre  à  leur  usage  que  des  abstractions.  Il  peut  les  appuyer  sur 
des  faits.  Ses  études  ne  l'ont  pas  conduit  cependant  à  aban- 
donner la  science  économique  qui  représente  la  tradition  d'Adam 
Smith,  de  Jean-Baptiste  Say,  et  de  Bastiat.  Au  contraire.  Il 
s'y  montre  fidèlement  attaché;  et  dès  son  introduction,  rappe- 
lant les  conflits  économiques  qui  se  produisent  aujourd'hui,  il 
dit:  «  Le  mal  provient  de  l'ignorance  et  de  la  méconnaissance  des 
lois  qui  président  à  la  formation  des  richesses  et  à  leur  répartition.  » 
Il  a  mis  en  première  ligne  /'ignorance  él  la  méconnaissance 
lies  lois   économiques,   et  il   a   raison. 

Au  •point  de  vue  de  la  question  de  la  liberté  des  échanges, 
M.  O.  Noël,  ne  fait  pas  de  concessions.  Il  considère  avec  raison  que 
le   commerce  intérieur  et  le  commerce  extérieur  sont  identiques. 

Les  chapitres  sur  le  crédit  et  les  banques  donnent  des  notions 
suffisantes  et  claires  aux  jeunes  gens  auxquels  ce  cours  est 
destiné. 

Mais  nous  avons  à  faire  une  réserve  quand  M.  O.  Noël  dit  que 
«  l'intérêt  privé  d'un  industriel  est  d'employer  ^a  inain-d  œuvre 
la  moins  coûteuse  celle  des  femmes  eti  des  enfants.  »  C'est 
là  un  préjugé.  Cette  main-d'œuvre  peut  être  très  onéreuse.  Le 
prix  de  la  main-d'œuvre  ne  dépend  pas  du  taux  du  salaire,  mais 
de  la  production  du  travail.  L'intérêt  de  l'industriel  est  de  payer 
cher  pour  avoU'  la  liberté  du  choix.  De  même  l'industriel  n'a 
pas  intérêt  à  la  prolongation  du  travail  qui  le  rend  improductif. 
Partant  de  cette  idée  fausse,  M.  O.  Noël  est  partisan  de  l'inter- 
vention du  législateur  dans  la  réglementation  des  heures  de  travail, 
la  salubrité  des  ateliers,  la  police  des  usines.  M.  O.  Noël  dit: 
«  Toutefois  cette  tutelle  ne  doit  pas  dégénérer  en  oppression.  » 
Mais  cette  dégénérescence  est  fatale.  Il  {>eut  s'en  rendre  compte 
en  France.  La  réglementation  appelle  la  réglementation:  et  actuel- 
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lement     le    paternalisme   soumet    les    adultes    hommes    aux    con- 
ditions  de    travail    des   enfants. 

Nous  recommandons  un  très  bon  chapitre  sur  nos  grands 
magasins.  En  1852,  quand  le  Bon  Marché  se  fonda,  les  petits 
magasins  existant  dans  le  rayon  où  il  exerçait  employaient  un 
personnel  de  quelques  centaines  d'individus  des  ideux  sexes  et 
leurs  opérations  atteignaient  à  peine  une  quinzaine  de  millions  de 
francs.  En  1909,  le  Bon  Marché  avait  4 150  employés  et  faisait 
un  chiffre  d'affaires  supérieur  à  220  millions  de  francs.  En  1870, 
il  payait  14  888  francs  de  taxes  directes,  en  1908,  1800000  francs*. 
En  outre,  il  acquittait  700  000  francs  d'impôt  sur  le  revenu, 
de  droits  de  transfert  et  de  timbre,  410000  francs  de  droits 
de  douane,  frais  de  récépissés  et  lettres  de  voiture;  650000  francs 
d'envoi  en  France  et  à  l'étranger,  et  2  200000  francs  pour  taxes 
postales,  timbres-poste  et  [timbres  anobiles,  soit  5  760000  francs 
payés  au  trésor  public. 

On  trouve  dans  ces  volumes  beaucoup  de  faits  de  ce  genre, 
à  propos  des  moyens  de  transport,  des  frets,  des  conditions  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  de  nature  à  rectifier  un  certain 
nombre   de    préjugés   courants. 

Il  est  fort  heureux  que  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  commerciale* 
ait,  pour  professeur  d'économie  politique,  un  économiste,  tandis 
qu'actuellement  il  y  a  un  certain  nombre  de  chaires  économiques 
bù  l'on  n'enseigne  que  des   erreurs  économiques. 

Le  style  est  clair,  les  exploses  sont  simples,  précis  et  faciles  à 
comprendre.  N.  Mondet. 


Thb  Strangling  of  Persia,  par  M.  Morgan  Shuster 
Londres,  Fisher  Unwin,  ioi.t. 

On  peut  avoir  les  plus  grandes  sympathies  pour  les  Etats- 
Unis,  être  convaincu  de  leur  puissance  économique,  et  cependant 
ne  pas'  partager  les  illusions  des  Américains  qui  se  croient  supé- 
rieurs aux  lois  économiques  et  qui,  dans  le  domaine  politique, 
font  preuve  d'une  ignorance  lamentable.  Si  les  questions  d'Extrême- 
Orient,  de  Mandchourie,  d'emprunt  chinois  ont  pris  une  acuité 
parfois  dangereuse,  la  faute  en  incombe  à  M.  Knox,  et  à  ses  pro- 
jets de  neutralisation  de  la  Mandchourie,  de  main-mise  sur  cer- 
taines voies  de  pénétration.  Tout  cela  est  du  bluff,  dit-on,  et  ce 
ne  sont  pas  les  Américains  qui  iront  financer  les  emprunts  chi- 
nois, pas  plus  qu'ils  n'ont  pu  garder  les  emprunts  britanniques, 
pom-  lesquels  M.  J.-P.   Morgan  prêta   son  appui  durant  la  guerre 
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du  Transvaal  ni  les   emprunts  japonais   qui  eurent  le  concours 
des  financiers  israêlites,  Schiff,  Kulin  Loeb,  etc. 

L'apparition  des  Américains  n'est  pas  toujours  l'indication  d'une 
période  de  prospérité  et  d'apaisement.  On  en  a  fait  l'expérience 
en  Perse  pendant  les  huit  mjois  que  M.  Morgan  Shuster  y  di- 
rigea les  finances  publiques. 

M.  Morgan  Shuster,  qui  a  été  débarqué,  a  naturellement  pu- 
blié un  gros  voliune  de  quelques  centaines  de  pages  sur  VEtran- 
glement  de  la  Ferse.  Ce  volume,  somptueusement  édité  par 
Fislier  Unwin,  est  orné  de  photographies,  représentant  surtout 
M.  Shuster  —  portrait  en  pied,  cabinet  de  travail,  M.  Shuster 
devant  son  bureau,  M.  et  Mme  Shuster  en  voiture,  en  automo- 
bile, ou  bien  des  scènes  do  massacre,  des  têtes  coupées  et  rem- 
bourrées de  foin,  des  exécutions.  Le  centre  du  Yolume,  c'est 
M.  Shustei  et  ses  mésaventures  bien  plus  que  la  Perse.  Le  Times, 
en  rendant  compte  de  l'Etranglement  de  la  Perse^  a  été  fort 
dur  pour  l'auteur  qui  consacre  plusieurs  pages  à  la  question  de 
savoir  si  c'était  à  lui  de  faire  la  première  visite  aux  ministres 
d'Angleterre  et  de  Russie.  La  personnalité  de  M.  Morgan-Shuster, 
ses  fautes  de  tact  et  de  tactique  n'intéressent  guère  le  lecteur. 
11  faut  voir  comment  il  parle  de  ses  prédécesseurs,  de  M.  Bizot 
(fonctionnaire  du  ministère  des  Finances  de  France),  qui,  envoyé 
pour  remettre  en  ordre  les  finances  persanes,  éclioua  dans  sa  mis- 
sion. €  Cet  éminent  docteiu"  es  finances,  trouvant  que  les  diplo- 
mates russes,  français  et  autres,  étaient  des  gens  charmants,  ou- 
blia ce  qu'il  était  venu  faire  en  Perse,  c'est-à-dii'o  reformer  les 
finances  et  non  pas  boire  du  thé,  jouer  au  bridge  et  monter  à 
cheval...  Si  jamais  il  s'éveilla  au  sentiment  de  son  devoir,  il 
trouva  que  le  Parlement  persan  l'avait  classé  avec  ses  prédéces- 
seurs belges  et  que  loin  de  .^rien  faire  avec  le  soutien  et  la 
coopération  des  Persans,  il  ferait  mieux  de  repartir  pour  la  belle 
France,  etc.  »  M.  Momard,  administrateur  général  des  doiuanes, 
fonctionnaire  belge,  est  encore  plus  mal  traité.  Il  est  accusé  de 
grosses  irrégularités  dans  la  comptabilité,  pour  ne  pas  dire  davan- 
tage;  c'est  une  personne   «  unfit   for  any   responsible   position   ». 

M.  Shuster  est  resté  huit  mois  en  Perse,  il  a  élaboré  différents 
projets,  notamment  de  chemins  de  fer,  de  conversion  d'emprunts, 
mais  il  a  tenu  assez  peu  de  compte  des  réalités  de  la  situation 
et  il  a  succombé  sous  le  poids  d'erreurs  de  jugement. 

A.  R|.      . 
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An  nuaibe  dks  valeurs  admises  a  la 
cote  officielle  publié  par  la 
Chambre  syndicale  des  agents  db 

CHANGE   PRÈS  LA    BoURSE    DE    PaBIS. 

I  vol.  gr.  in-8  de'Q534  pages. 

Cet  Annuaire  traite  de'toutes  les 
valeurs  qui  se  trouvaient  admises 
à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de 
Paris  au  i"inars  igiS. 

Chacune  de  ces  valeurs  a  un  his- 
torique qui  en  indique  les  diverses 
phases,  depuis  le  moment  de  la  fon- 
dation jusqu'au  i"  mars  iQiS. 

L'historique  des  rentes  françaises 
tient  en  quelques  pages,  mais  est  très 
complet. 

Il  en  est  de  même  pour  les  autres 
fonds  d'état. 

Pour  les  sociétés,  on  trouve  d'a- 
bord la  date  de  la  fondation,  puis 
les  dates  des  diverses  transforma- 
tions, s'il  y  a  lieu  ;  ensuite,  l'objet 
de  la  société,  la  dénomination,  le 
siège  social,  la  durée,  le  capital  so- 
cial, la  composition  du  conseil  d'ad- 
ministration, la  répartition  des  bé- 
néfices, la  date  de  l'admission  à  la 
cote  etles  nomsdes  administrateurs, 
directeurs  et  commissaires  des 
comptes. 

Un  tableau  de  la  cote  des  actions 
et  obligations  et  des  répartitions  de 
dividendes.  L'ouvrage  contient  en 
outre  des  renseignements  sur  la  cote 
des  changes,  les  bases  fiscales  qui 
frappent  les  valeurs  mobilières;  le 
droit  de  timbre  sur  les  opérations 
de  bourse,  droit  de  courtage,  les  dé- 
lais de  prescription  frappant  les  va- 
leurs étrangères,  la  loi  sur  les  so- 
ciétés par  actions,  ainsi  que  celle  re- 


lative à  la  publication  spéciale  des 
émissions  des  sociétés  françaises  ou 
étrangères,  et  la  loi  concernant  les 
oppositions  sur  les  titres  au  porteur. 
Ces  indications  suffisent  pour 
montrer  l'utilité  etl'intérêtquepré- 
sente  cet  ouvrage. 

La  Représentation  proportionnelle 
BN  France  et  en  Belgique,  par 
Georges  Lachapelle.  2*  éd.  (F. 
Alcan.) 

Elle  renferme  des  renseigne- 
ments complets  sur  le  texte  du 
projet  de  réforme  électorale  voté 
par  la  Chambre  des  députés. 

On  trouvera,  en  outre,  dans  cet 
ouvrage,  et  dans  la  préface  écrite 
par  le  regretté  Henri  Poincaré,  des 
réponses  décisives  aux  diverses 
objections  faites  à  la  R.  P.  dans  la 
récente  discussion  du  Sénat.  Tous 
les  arguments  présentés  en  faveur 
du  système  majoritaire  y  sont  clai- 
rement réfutés. 

M.  Henri  Poincaré  démontre  no- 
tamment, dans  sa  préface,  que  tous 
les  systèmes  proportionnalistes, 
quels  qu'ils  soient,  favorisent  tou- 
jours les  majorités. 

L'Œuvre  législative  de  la  Révolu- 
tion, par  LÉON  Cahen,  docteur  es 
lettres,  agrégé  d'histoire,  et  R. 
GuYOT,  docteur  es  lettres,  agrégé 
d'histoire,  i  vol.  in-8°  de  la  Bi- 
bliothèque d'histoire  contempo- 
raine (Librairie  Félix  Alcan.) 

Si  l'on   veut  aujourd'hui  étudier 
quelque  partie  de  l'oeuvre  législative 
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ae  Ja  Révolution,  savoir  comment  i 
les  différents  services  publics  ont  été 
organisés,,  et  quelle  a  été  l'évolution 
des  conceptions  officielles,  il  faut 
recourir,  quand  on  peut  les  attein- 
dre, à  des  recueils  volumineux,  et 
d'une  consultation  laborieuse.  L'ou- 
vrage de  MM.  Cahen  et  Guyot  remé- 
die à  cette  lacune  de  l'outillage 
historique  en  mettant  à  la  disposi- 
tion des  travailleurs  les  textes  essen- 
tiels présentés  in  extenso  y  ou  résumés 
seiou  les  cas,  et  classés  selon  leur 
ordre  méthodique,  de  manière  à 
permettre  une  documentation  sûre 
et  claire.  C'est  un  manuel,  mais  un 
manuel  scientifique,  dans  toute  l'ac- 
ception du  terme,  un  ouvrage  que 
ous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  Ré- 
volution ont  besoin  de  posséder, 
car  il  leur  épargnera  beaucoup  de 
pertes  de  temps,  beaucoup  d'efforts, 
et  leur  permettra  d'éviter  beaucoup 
d'erreurs. 

Sous  le  titre  d'organisation  finan- 
cière, on  y  trouve  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  établissant 
les  quatre  contributions  directes.  Un 
aperçu  résume  les  autres  dispositions 
fiscales. 

Un  paragraphe  est  consacré  aux 
contributions  ^extraordinaires,  aux 
emprunts  forcés,  aux  assignats  et 
monnaies.  Les  autres  donnent  le 
texte  de  la  loi  du  ?.8  ventôse  an  IV, 
qui  créa  les  mandats  territoriaux  et 
les  articles  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI,  réduisant  la  dette  au  tiers 
consolidé.  Un  chapitre  important 
comporte  les  principales  mesures 
prises  par  la  Révolution  à  l'égard 
des  Riens  communaux. 

On  trouve  les  décrets  contre  les 
accapareurs,  ceux  qui  fixent  le 
maximum,  le  décret  du  4  nivôse, 
an  III  qui  les  abroge,  le  décret  du 
,i  thermidor  an  III,  qui  oblige  de 
ne  vendre  les  blés  qu'au  marché. 
En  appendice,  on  trouve  r.n  résumé 
des  mesures  concernant  le  routes  et 
la  navigation,  les  postes  et  messa- 
geries. 


La  Coopération  neutre  et  la  Coo- 
pération SOCIALISTE,  par  Emile 
Vandervelde.  I  volome  in-i6. 
(Librairie  Félix  Alcan.) 

Le  nouveau  livre  de  M.  Vander- 
velde est  une  histoire  des  rapports 
entre  le  socialisme  et  la  coopération, 
depuis  Ruchez  et  Robert  Owen, 
jusqu'au  Congrès  socialiste  interna- 
tional de  Copenhague  et  au  Congrès 
coopératif  international  de  Ham- 
bourg en  1910.  M.  Vandervelde 
montre  qu'au  début,  socialisme  et 
coopération  se  confondaient,  en  ce 
sens  que  les  premiers  coopérateurs 
croyaient  pouvoir,  au  moyen  de  la 
seule  coopération  libre,  réaliser 
l'idéal  socialiste;  que,  par  la  suite, 
il  y  a  eu  divorce  entre  le  mouve- 
ment socialiste  et  le  mouvement 
coopératif  ;  mais  que,  dans  ces  der- 
nières années,  il  y  a  eu  tendance  au 
rapprochement,  le  socialisme  fait  de 
la  coopération  et  la  coopération 
fait,  plus  ou  moins  consciemment, 
du  socialisme. 

Les  socialistes  belges  considèrent 
que  la  coopération  doit  se  placer  sur 
le  terrain  de  la  lutte  des  classes.  Ils 
veulent,  grâce  à  ces  établissements 
coopératifs  se  procurer  des  ressources 
pour  leurs  campagnes  politiques. 

M.  Vandervelde  enregistre  que 
la  Maison  du  Peuple  de  Rruxelles 
a  donné  en  19)9-1910  et  en  1910- 
1911,  chaque  année,  6800J  francs 
pour  frais  de  propagande.  ((  Toutes 
les  coopératives, même  les  petites  », 
contribuent  à  la  propagande  socia- 
liste en  payant  les  affiliations  de 
leurs  membres  du  parti  et  en  met- 
tant gratuitement  des  locaux  à  la 
disposition  des  syndicats  et  des  grou- 
pes politiques.  C'est  ainsi  qu'une 
très  grande  partie  des  90000  francs 
que  la  Maison  du  Peuple  a  consa- 
crés en  1909  et  en  1910  et  à  l'amor- 
tissement de  ces  immeubles,  repré- 
sente encore,  pour  une  large  part, 
une  subvention  indirecte  du  parti 
ouvrier.  » 
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Seulement  les  sociali^les  qui 
administrent  ces  sociétés  coopéra- 
tives les  administrent  s  )us  ((  la 
forme  capitaliste  ».  Ils  deviennent 
de  vrais  commerçants  ;  ils  soutien- 
nent le  socialisme  en  paroles  et  par 
des  versements  ;  mais  dans  la  pra- 
tique, ils  renoncent  à  tous  ses 
dogmes. 

Quant  aux  membres  coopéra teurs, 
ils  se  c  )ntentent  des  résultats.  L'as- 
semblée générale  ne  se  compose, 
dit  M.  Vandervelde,  que  de  deux  ou 
trois  cents  militants,  sur  les  i8  oo  > 
membres  de  la  Maison  du  Peuple  de 
Bruxelles,  et,  parmi  eux,  en  majo- 
rité des  ouvriers  et  des  employés  de 
la  coopérative. 

N.  M. 

HOW    TO    ANALYZE   RAILROAD    REPORTS, 

by  John  MooDY(Nevk^-York,  Moody 
pub.  Paris,  Boy  veau  et  Ghe- 
villet.)Petitvol.reliéde  218  pages. 

Tous  les  ans,  M.  John  Moody  pu- 
blie des  analyses  de  tous  les  rapports 
des  chemins  de  fer  dans  les  États- 
Unis. 

Il  désire  que  ses  lecteurs  soient  à 
même  de  lesconnaître  et  de  les  étu- 
dier aussi  bien  que  possible.  Il  leur 
donne  donc  la  marche  à  suivre. 

L'obligation  que  Vlnterstate  Com- 
merce Commission  a  imposée  aux 
chemins  de  fer  de  faire  tous  leurs 
comptes  sur  le  même  plan,  permet 
de  comparer  la  situation  exacte  de 
chacun  d'eux    à    celle    des  autres. 

L'ouvrage  se  compose  de  quatre 
parties  : 

1°  Une  introduction  qui  montre 
comment  on  peut  déterminer  la 
valeur  relative  du  «  Railroad  mile; 

2®  Les  facteurs  matériels  ;  nom- 
bre de  milles  ;  installations,  propor- 
tion du  fret  à  l'ensemble  du  trafic  : 
voyageurs  et  densité  du  trafic,  gain 
du  train  mile,  tarifs  des  voyageurs. 

3°  Facteurs  du  bénéfice.  Les  gains 
et  leur  répartition;  les  charges  et 
l'emploi  de  l'excédent; 


4'  Les  facteurs  du  capital.  Le 
bilan.  La  capitalisation  des  revenus. 
Actions  et  obligations  par  mille.  Ca- 
pital net.  Bénéfice  net  sur  le  capital 
net. 

A  la  première  page,  M,  Moody 
commence  par  établir  de  la  ma- 
nière la  plus  rigoureuse  la  distinc- 
tion entre  l'actionnaire  et  l'obliga- 
taire ;  l'actionnaire  est  un  copro- 
priétaire :  l'obligataire  est  un  prê- 
teur. 

Dans  certains  chemins  de  fer, 
comme  le  Rock  Island  C",  les  por- 
teurs d'actions  privilégiées  (prefe- 
red  shares)  ont  le  droit  d'élire  la 
majorité  des  membres  du  conseil 
d'administration .  L'action  privilé- 
giée participe  dans  une  certaine 
mesure  au  caractère  de  l'obligation. 

Un  chemin  de  fer  doit  être  tou- 
jours en  mouvement.  On  ne  doit 
pas  compter  sur  la  plus-value  des 
immeubles  pour  estimer  les  béné- 
fices d'un  chemin  de  fer.  Les  ter- 
rains du  Pennsylvania  à  New-York 
ont  coûté  plus  de  160000000  de 
dolia)s;ils  augmenteront  sans  doute 
de  valeur,  en  raison  du  développe- 
ment de  New- York.  Mais  si  les 
tunnels  ne  servaient  plus  aux  trans- 
ports, ils  tomberaient  à  zéro. 

Un  chemin  de  fer  est  repré- 
senté par  des  lignes  sur  des  cartes  ; 
mais  ces  lignes  n'ont  de  raison 
d'être  que  parce  qu'elles  servent  au 
transport  des  personnes  et  des  choses. 

Voici  la  diminution  des  tarifs  sur 
la  Pennsylvania. 


1881 

1890 

1899, 

1900 

1910. 


Taux 

par  mille 

Mar- 

passagers. 

chandises 

Cents. 

Cents. 

2  i5 

86 

2  o5 

65 

I  9^t 

lil 

198 

54 

I  96 

58 

La  diminution  des  tarifs  de  mar- 
chandises a  été  plus  grande  que 
celle  des  voyageurs;  les  trois  quarts 
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du  trafic  du  Pennsylvania  consieteiit 
en  marcbandises.  Le  tarif  a  atteint 
son  étiage  em  1899,  mais  il  a  dû  être 
relevé.  Cependant  il  est  de  82  p.  100 
au-dessous  fie  ce  qu'il  était  en  1881. 
Il  peut  supporter  celte  baisse  grâce 
à  son  exploitation  intensive. 

Les  diminutions  de  tarifs  n'ont 
pas  été  imposées  par  des  actes  de 
l'autorité,  elles  ont  été  volontaires 
pour  l'avantage  des  chemins  de  fer 
et  pour  l'avantage  du  public. 

N.   M. 

L'Albace-Lorhainb  obstaclb  a  l'ex- 
pansion ALLEMAN»i,par  J.  Novicow, 
un  vol.  in-i8.  (Librairie  Félix 
Alcan.) 

Ce  livre  est  malheureusement  un 
livre    posthume.    Les    lecteurs    du 
Journal  des  Économistes  connaissent 
cet    écrivain  hardi,   humoristique, 
plein  de  dédain  pour  les  préjugés 
de  tout  genre.   Comme  le  rappelle 
M.  Ch.  Richet,  dans  sa  préface,  No- 
vicow  avait   une    situation    unique 
pour  voir  les  choses  de  haut  et  de 
loin.  («  Russe  par  son  père,  grec  par 
sa  mère,  ayant  vécu  en  Italie  et  en 
France,    connaissant    parfaitement 
l'allemand,   il  n'a  jamais  de  parti 
pris  en  faveur  d'un  peuple  ou  d'un 
autre.  Parlant  avec  la  même  facilité 
le   français,    l'anglais,    l'italien,    le 
grec,  le  russe,  il  étendait  sa  pensée 
au  delà  des  frontières  de  sa  patrie. 
Il  se  qualifiait,  lui-même,  fièrement 
et   justement  d'Européen  ;    cl    son 
impartialité   était,    pour  ainsi  dire 
unique,  car  il  comprenait  admira- 
blement, pour  les  mieux  combattre, 
les  préjugés  de  tous  les  Européens.  » 
Ce  livre  sur  l'Alsace-Lorraine  n'a 
pas  été    écrit   dans  l'intérêt    de    la 
France  ;  il  n'a  pas  été  écrit  non  plus 
dans  l'intérêt  de  l'Alsace-Lorraine. 
Il  a  été  écrit  dans  l'intérêt  de  l'Alle- 
magne. De  là,  son  originalité. 


En  voici  la  conclusion  :  «  La  des- 
tinée de  l'Allemagne  et  de  l'Europe 
a  été  déterminée  au  dix-neuvième  siè- 
cle par  le  traité  de  Francfort.  Il  a 
été  une  faute  parce  qu'il  a  été  op- 
posé auxréalitésde  la  vie.  Il  a  donc 
été  funeste  à  l'Allemagne.  Que  l'Al- 
lemagne le  comprenne,  qu'elle  se 
mette  à  pratiquer  une  politique  con- 
jorme  à  son  intérêt  véritable^  et  l'Eu- 
rope est  sauvée.  Or,  comme  le 
maximum  de  prospérité  de  l'Europe 
est  le  maximum  de  prospérité  de 
l'Allemagne,  jecrois avoir  démontré 
que  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine 
arrête  l'expansion  de  la  nationalité 
germanique.  » 

GrEECEOFTHE  TWENTIETH  CENTURY.by 

Pehcy  F.  Martin,  i  vol.  gr.  in-8 
de  3ga  pages  avec  i  carte  et 
75  gravures.  (T.  Fisher  Unwin, 
London.) 

M.  Perry  F.  Martin  est  très  connu 
par  ses  travaux  sur  l'Amérique  du 
Sud  et  sur  le  Mexique.   Dans  une 
préface    qui    précède     le     volume, 
M.  Andreadès,  que  connaissent  bien 
les  lecteurs  du  Journal  des  Écono- 
mistes, montre  avec  quel  soin  ce  vo- 
lume   a    été   préparé.   M.    Percy  F. 
Martin,  non  seulement,  a  dépouillé 
les  documents  officiels,  mais,  pen- 
dant un  long  séjour  en  Grèce,  il  a 
fait  une  enquetepersonnelle.il  a  été 
en  rapports  avec  tout   le  haut  per- 
sonnel   administratif  et    gouverne- 
mental. Ha  parcouru  la  Grèce  dans 
tous  les  sens.  Son  livre  va  au  delà 
des  élections  de  mars  191a.  Il  donne 
donc  la  situation  de  la  Grèce  à  la 
veille  de  la  guerre.  M.  Percy  F.  Mar- 
tin était  plein  de  foi  dans  l'avenir 
de    la    Grèce,  quand    il  donnait  le 
bon  à  tirer  de  son  livre  au  mois  de 
juillet  191  a.  Lesderniers  événements 
n'ontpuque  fortifier  cette  confiance. 

S.  M. 


CHRONIQUE  Kîl 


CHRONIQUE 


I.  Le  Sénat,  la  représentation  proportionnelle  et  le  changement  de  minis- 
tère. —  II.  L'émission  des  obligations  de  l'Ouest-État  et  la  rente.  — 
III.  Le  traité  franco-espagnol.  —  IV.  La  réintégration  des  cheminots. 
—  V.  La  revision  du  tarif  des  États-Unis.  —  VI.  La  convention  du 
Saint-Gothard.  —  VII.  La  Russie  et  la  paix.  —  VIII.  Les  mesures  finan- 
cières allemandes. 

I.  Le  Sénat,  la  représentation  proportionnelle  et  le  chan- 
gement de  ministère.  —  Le  18  mars,  par  161  voix  contre  128, 
le  Sénat  adopta  un  amendement  de  M.  Peytral,  maintenant 
le  système  électoral  majoritaire. 

La  majorité  du  Sénat,  élu  au  second  degré,  s'est  mise 
en  flagrante  opposition  avec  la  majorité  de  la  Chambre 
des   députés. 

Elle  a  oublié  que  la  loi  constitutionnelle  des  13-14  août  1884, 
portant  revision  des  lois  constitutionnelles,  a,  par  son  ar- 
ticle 3,  déclaré  que  les  articles  1  à  7  de  la  loi  constitutionnelle 
du  24  février  1875,  relative  à  l'organisation  du  Sénat,  n'au- 
ront  plus   le   caractère  constitutionnel. 

Donc,  ripostant  au  vote  du  Sénat,  des  députés  peuvent 
prendre  l'initiative  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  l'article  6  de  la  loi  du  9  décembre  1884,  qui 
a  modifié  les  lois  organiques  sur  l'organisation  du  Sénat 
et   l'élection   des    sénateurs. 

La  Chambre  des  députés  peut  \adopter  une  proposition 
qui  change  complètement  le  mode  de  recrutement  du  Sénat. 

Sans  doute,  le  Sénat  n'accepterait  pas  la  loi  que  voterait 
la  Chambre  pour  en  modifier  l'élection;  mais  son  au- 
torité serait  d'autant  plus  affaiblie  que  son  régime  aurait 
été  plus  discuté.  Et  alors  les  antiproportionnalistes  arri- 
veraient au   résultat   suivant  : 

Maintien  du  recrutement  de  la  Chambre  condamné  par 
elle-même,  et  condamnation  du  recrutement  du  Sénat,  pro- 
noncée par  la  Chambre. 

Les  antiproportionnalistes  du  Sénat  ont  choisi  le  moment 
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OÙ  les  préoccupations  extérieures  exigent  que  le  gouverne- 
ment de  la  France  ait  son  maximum  de  force  pour  jeter  le 
Sénat  et  la   Chambre  dans  cette  anarchie. 

M.  Briand  donna  sa  démission.  M.  Barthou,  chargé  de 
constituer  un  ministère,  le  composa  de  la  manière  suivante: 

MM.  MM. 

Instruction  publique  et  Agriculture Clémentel. 

prés,  du  Conseil Barthou.  Colonies Morel. 

Justice Ratier.  Travail H.  Chéron. 

Affaires  étrangères  ....      Pichon  . 

^''i^''^^''^ Klotz.  Sous-secrétaires  d'État  : 

Guerre Etienne. 

Marine Baudin.  Intérieur P.  Morel. 

Finances C.  Dumont.  Finances Bourely 

Travaux  publics Thierry.  Beaux-Arts Bérard. 

Commerce Massé.  Marine  marchande .  ...  de  Monzie. 

Trois  tâches  s'imposaient  au  ministère: 

lo  Faire  voter  la  loi  de  trois  ans.  Il  a  laissé  la  Chambre 
partir  en  vacances  sans  en  faire  voter  le  principe. 

2o  Faire  aboutir  la  réforme  électorale.  M.  Barthou  a  ex- 
pliqué à  la  commission  du  Sénat  que  le  gouvernement  veut 
une  représentation  des  minorités,  mais  sans  le  quotient. 
Le  quotient  est  le  critérium  des  proportionnalistes  et  des  anti- 
propcrtionnalistes.    On   verra   quel   projet   il   mettra   debout 

Si  le  Sénat  impose  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre 
des  députés  un  mode  d'élection  détestable,  représentera-t-il 
donc  l'intérêt  de  la  République  et  de  la  France?  Et  la 
majorité  des  proportionnalistes  de  la  Chambre,  pourra-t-elle 
soutenir  un  ministère  qui  exposera  à  un  tel  danger  l'avenir 
de    nos   institutions  ? 

30  Faire  voter  le  budget,  en  le  débarrassant  de  ses  excrois- 
sances parasitaires. 

Le  gouvernement  a  fait  voter  deux  douzièmes  provisoires, 
de  sorte  que  le  vote  du  budget  déposé  le  29  mars  1912 
sera  peut-être  terminé  en  mai  1913,  au  bout  de  quatorze 
mois. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté,  en  achevant  le  vote 
de  la  loi  de  finances,  cet  article  ironique:  «  Il  ne  peut  être 
introduit  dans  la  loi  de  finances  que  des  dispositions  visant 
directement  les  recettes  ou  les  dépenses,  à  l'exclusion  de 
toutes  les  autres   questions.  » 

La   commission   des   finances   du    Sénat    (v.    supra)   s'est 
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livrée  à  un  sérieux  échenillage,  mais  qui  laisse  le  budget 
avec  un  déficit  de  407  millions,  sans  compter  les  dépenses 
militaires  nouvelles  engagées. 

La  commission  des  finances  a  supprimé  aussi  l'impôt  sur 
la  houille,  voté  par  la  Chambre.  Que  valent  les  menaces 
d'impôt  sur  le  revenu  au  point  de  vue  immédiat?  M.  Charles 
Dumont,  ancien  professeur  de  philosophie,  croit-il  aux  coups 
de  baguette  miraculeux? 

Mais  comment  faire  face  aux  charges  nouvelles?  Peut-on 
même  avoir  recours  à  un  emprunt  dans  les  circonstances 
actuelles? 

II.  L'émission  des  obligations  de  V  Ouest-Etat  et  la  Rente. 
—  La  première  émission  d'obligations  de  l' Ouest-Etat  pour 
300  millions  avait  provoqué  une  baisse  de  la  Rente. 

Au  15  mars  1912,  son  plus  haut  cours  était  de  94,55; 
au  1er  avril,  il  était  de  93,10;   au  4  avril,  il  était  de  92,50. 

La  seconde  émission  des  obligations  Ouest-Etat  de  100  mil- 
lions a  provoqué  une  nouvelle  baisse  de  plusieurs  points 
au-dessous  de  ce  chiffre.  Au  12  avril,  le  dernier  cours  de 
la  Rente  est  de  86,25,  donnant  un  revenu  de  3,48  p.  100, 
tandis  que  les  obligations  Ouest-Etat,  impôt  déduit,  donnent 
3  fr.  60. 

Ce  nouveau  rapprochement  vers  la  parité  justifie  les  obser- 
vations que  présentait  M.  Rouvier,  dans  son  discours  du 
26   janvier   1904,   où  il   combattit  le   rachat   de   l'Ouest: 

Vous  arriverez  à  créer  un  titre  spécial  que  vous  appellerez 
.Obligations  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  des  travaux  publics; 
et  malgré  votre  illusion  que,  parce  que  vous  le  qualifierez  autre- 
ment que  la  Rente,  ce  nouveau  titre  se  négociera  sur  le  marché 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  obligations  des  compagnies, 
vous   aurez   porté  une   atteinte   profonde   au    crédit   de   l'Etat. 

Je  n'ajoute  rien  à  cette  citation.  Les  faits  sont  assez  élo- 
quents  par   eux-mêmes. 

III.  Le  traité  franco-espagnol.  —  Il  est  difficile  de  ré- 
sumer l'exposé  court,  mais  substantiel  et  précis,  fait  par 
M.  Jcnnart  au  Sénat  le  29  mars:  car  il  n'a  dit  que  le  néces- 
saire.  Cependant  nous   allons  essayer. 

M.  Jonnart  a  spécifié  avec  force  que  «  le  but  principal 
à  atteindre  était  d'arriver  sur  cette  question  à  un  accord 
durable  entre  l'Espagne  et  la  France  et  d'éviter  pour  l'avenir 
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toute  cause  de  malentendu  et  d'irritation  entre  deux  grandes 
nations  faites  pour  s'entendre  ». 

M.  Jonnart  a  fort  bien  expliqué  l'origine  du  traité  de  1904: 
mais  l'Acte  d'Algésiras,  le  traité  franco-allemand  du  4  no- 
vembre 1911,  les  engagements  financiers  de  l'empire  chérifien 
faisaient  peser  sur  cet  empire  des  hypothèques  et  des  ser- 
vitudes qui  commandaient  une  mise  au  point  du  traité  franco- 
espiagnol  de  1904. 

L'Espagne   a  consenti   aux   compensations  suivantes  : 

Dans  la  Mgion  du  Nord,  la  rectification  de  limites  indi- 
quées par  le  traité  franco-espagnol  de  1904,  nous  laisse 
des  territoires  relativement  peu  étendus,  mais  très  productifs 
et  particulièrement  désirables  au  point  de  vue  de  nos  com- 
munications avec  l'Algérie  et  au  point  de  vue  de  la  circulation 
sur  les  confins  de  notre  zone. 

Dans  le  Sud,  nous  obtenons  un  large  accès  de  nos  pos- 
sessions sur  la  mer  dont  elles  auraient  été  coupées  aux 
termes   des   arrangements    antérieurs   avec   l'Espagne. 

On  a  calculé,  avec  une  précision  trop  grande,  que  la  zone 
espagnole,  au  point  de  vue  de  la  force  contributive  et  de 
la  richesse,  est  comme  7,95  est  à  100. 

Le  sultan  garde  son  autorité  civile  et  militaire  siu*  le 
Maroc  tout  entier. 

Mais  la  représentation  diplomatique  de  l'empire  chéri- 
fien, reconnue  par  le  traité  franco-marocain,  est  confirmée 
par  le  présent  accord.  Nous  pouvons  seuls  négocier  des  traités, 
au  nom   du    sultan,   avec  les   pays  étrangers. 

L'Espagne  ne  peut  céder  ses  droits  sur  la  zone  qui  lui 
est  réservée. 

L'Espagne  revendiquait  le  protectorat  religieux,  au  profit 
des  franciscains,  de  tout  le  Maroc.  Elle  y  a  renoncé. 

Le  principe  de  légalité  économique  et  de  la  liberté  com- 
merciale ëèi  consacré  une  fois  de  plus,  mais  la  concession 
des  travaux  publics,  des  chemins  de  fer  par  exemple,  n'est 
pas   soumise  à  l'adjudication. 

La  ligne  qui  réunit  Tanger  à  Fez  a  fait  l'objet  d'un  pro- 
tocole spécial. 

Des  institutions  comme  le  contrôle  des  douanes,  comme 
la  banque  d'Etat  du  Maroc,  comme  la  régie  cointéressée  des 
tabacs,  dont  l'action  s'étend  sur  tout  le  territoire  de  rem- 
pire,  devaient  être  affectées  par  l'autonomie  reconnue  à  la 
zone  espagnole.  Les  deux  gouvernements  ne  pouvaient  s'ar- 
roger le  droit  de  modifier  de  par  leur  seule  volonté  les  con- 
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trats  intervenus  entre  le  Makhzen  et  les  particuliers,  por- 
teurs d'emprunts,  concessionnaires  de  la  banque  d'Etat  ou 
fermiers  du  monopole  des  tabacs.  Les  solutions  qui  les  visent 
doivent  être  approuvées  par  eux;  mais  elles  présentent  toutes 
les  garanties,  notamment  celles  qui  concernent  le  contrôle 
des  douanes  dans  la  région  administrée  par  l'Espagne. 

L'administration  espagnole  versera  à  l'avance  la  somme 
qui  lui  incombe  pour  le  service  de  l'emprunt. 

Dans  l'ordre  financier,  il  importait  de  répartir  équitable- 
ment  les  charges  et  les  produits  afférents  à  chaque  zone.  Tel 
est  robjcL  de  la  clause  qui  a  trait  au  reversement  par  l'Es- 
pagne d'une  somme  de  500000  pesetas  hassani  représentant 
le  moixtant  approximatif  des  droits  de  douane  perçus  dans 
les  ports  espagnols  sur  les  produits  destinés  à  la  zone 
française.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  ne  pas  mo- 
difier les  droits  de  douane  ou  les  tarifs  postaux  ou  télégra- 
phiques et  à  ne  pas  soumettre  la  régie  des  tabacs  à  des  im- 
pôts  nouveaux   sans   s'être  concertés   préalablement. 

La  convention  franco-espagnole  n'impose  aucune  nouvelle 
charge  à  la  France.  Les  charges  qui  y  sont  mentionnées 
résultent  d'arrangements  antérieurs  de  la  déclaration  franco- 
anglaise  et  du  traité  franco-espagnol  de  1904,  de  l'Acte  d'Aï- 
gésiras    et    de    l'accord    franco-allemand    de  ,191L 

M.  Jonnart  a  résumé  très  nettement  le  caractère  de  la 
politique  actuelle  au  Maroc.  \        ' 

«  Soucieux  d'éviter  des  aventures,  de  ne  s'avancer  qu'en 
terrain  bien  préparé,  de  ménager  les  sentiments  de  nos  pro- 
tégés, d(j  ne  pas  engager  inconsidérément  ses  forces  dans 
ces  régions,  le  gouvernement  de  la  République  est  décidé 
là  n'étendre  que  progressivement  et  très  prudemment  son 
action  et  ses  entreprises  dans  l'empire  chérifien.  {Applau- 
dissements.) 

«  Au  point  de  vue  militaire,  nous  avons  donné  les  ins» 
tructions  les  plus  précises  pour  empêcher  la  dispersion  des 
efforts  et  l'extension  inutile  des  occupations.  »  {Nouveaux 
applaudissements.) 

Plusieurs  emprunts  seront  nécessaires.  Le  premier  sera 
de  200   millions. 

M.  Jonnart  a  eu  un  grand  succès  et  le  traité  a  été  voté 
à  l'unanimité.  Maintenant  on  parle  d'améliorer  les  relations 
commerciales  entre  l'Espagne  et  la  France.  En  réalité,  il 
n'y  a  qu'une  question,  celle  des  vins.  Si  le  gouvernement  n'est 
pas  disposé  à  abaisser  les  droits,  toute  conversation  est  inutile. 
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IV.  La  réintégration  des  cheminots.  —  Oti  croyait  bien 
finie  la  question  des  cheminots  révoqués  à  la  suite  de  la 
grève  de  1910.  Mais  un  ordre  du  jour  de  la  Chambre  du 
29  mars  l'a  ressuscitée. 

Cependant,  dans  la  séance  du  29  décembre  1911,  M.  Au- 
gagneur  répondant  à  M.  Colly  qui  lui  demandait  d'user  «  des 
armes  »  qu'il  avait  contre  les  compagnies  pour  les  forcer 
de  réintégrer  les  cheminots  révoqués,  avait  répondu  qu'il 
refusait  d'accepter  un  ordre  du  jour  l'invitant  à  user  d'armes 
qu'il  n'avait  pas.  Deux  ans  plus  tard,  ni  M.  Barthou,  ni 
M.  Thierry  ne  doivent  se  faire  d'illusions  sur  «  les  armes  » 
qu'ils   pouvaient   avoir. 

Alors  pourquoi  ont-ils  laissé  la  Chambre  voter  cet  ordre 
du  jour  et  pourquoi  ont-ils  convoqué  les  présidents  et  direc- 
teurs des  compagnies  de  chemins  de  fer,  afin  de  leur  de- 
mander «  une  nouvelle  revision  des  révocations  prononcées  à 
la  suite  de  la  grève  de  1910,  puis  la  réintégration  d'un  cer- 
tain nombre  d'agents?  » 

Il  y  a  eu  revisions  sur  revisions;  et  on  pourrait  repro- 
cher aux  compagnies,  non  pas  d'avoir  été  trop  énergiques, 
mais  d'avoir  été  trop  faibles. 

Cette  intervention  du  gouvernement  est  inadmissible  de 
la  part  d'hommes  qui  doivent  avoir  la  préoccupation  d'as- 
surer  la   circulation    en   France. 

En  intervenant  auprès  des  'compagnies,  essayent-ils  de 
donner  aux  cheminots  la  conviction  qu'ils  peuvent  se  livrer, 
impunément  à  des  actes  aussi  graves  que  la  grève  sous  la 
protection    du    gouvernement? 

Une  pareille  démarche  de  la  part  du  président  du  Conseil 
et  du  ministre  des  Travaux  publics  n'aurait  pu  produire, 
si  elle  avait  réussi,  qu'un  mouvement  d'anarchie  dans  le 
personnel  des  chemins  de  fer.  Heureusement  qu'ils  se  sont 
heurtés  aux  déclarations  polies,  mais  fermes,  des  représentants 
des  compagnies. 

Ouvert  le  lendemain  de  cette  démarche  gouvernementale, 
le  Congrès  du  Syndicat  des  chemins  de  fer  en  a  montré 
l'opportunité,  en  affirmant  sa  solidarité  avec  la  Confédé- 
ration générale  du  travail  et  en  votant  un  vœu  contre  le 
service  de  trois  ans,   «  réclamé  par  les   partis   bourgeois  ». 

Un  rapport  a  constaté  que  la  grève  de  1910  avait  fait 
tomber  le  nombre  des  syndiqués  de  57  627  membres  à  24  025; 
puis  à  14  081.  Mais  le  recrutement  recommence:  2620  en 
1911;   6  680  en   1912;   cela   fait  23  000   membres   environ  qui 
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enlendenl  mener  les  300000  ouvriers  et  employés  de  chemins 
de  fer  et  qui  enjoignent  aux  pouvoirs  publics  d'enlever  les 
chemins  de  fer  aux  voyageurs,  aux  transporteurs,  à  leurs 
actionnaires,  à  leurs  obligataires  et  d'en  faire  leur  propriété 
exclusive.  i   [3 

V.  La  revision  du  tarif  des  Etats-Unis.  —  Le  projet  de 
revision  du  tarif  douanier,  arrêté  par  la  commission  des 
voies  et  moyens  de  la  Chambre  des  représentants  des  Etats- 
Unis,  sous  la  présidence  de  M.  Underwood,  est  le  suivant: 

Seront  admis  en  franchise  :  le  charbon,  la  laine,  le  mi- 
nerai de  fer,  la  viande  et  le  poisson  frais,  les  fils  de  fer 
de  clôture,  les  bottes  et  souliers,  les  machines  agricoles, 
le  bois,  les  sacs  et  les  attaches  de  coton,  les  machines  à 
écrire,  les  presses  d'imprimerie,  le  papier  et  la  pulpe  à 
papier,  les  biscuits. 

Le  président  demande  aussi  qu'on  y  ajoute  la  farine,  le 
beurre,  les  œufs,  le  fromage,  la  volaille  et  les  rails  d  acier. 

On  propose  de  réduire  les  droits  d'un  tiers  ou  de  moitié 
sur  les  cotons  manufacturés,  sur  les  lainages  et  draps,  sur 
les    métaux    et   les   objets    fabriqués   en    général. 

Continueront  à  n'être  pas  admis  en  franchise:  le  bétail, 
les  moutons,  les  porcs,  le  foin  et  la  paille,  les  pommes 
de  terre  et  autres  produits  agricoles,  la  céramique  et  la 
verrerie,  la  soie,  les  produits  chimiques  employés  pour  la 
méaecine  et  pour  l'industrie. 

Des  augmentations  de  droits  de  5  à  50  p.  100  sont  pro- 
posées pour  le  tabac,  les  cigares,  les  cigarettes,  les  vins  et 
liqueurs,  et  les  produits  chimiques  pour  la  toilette. 

On  propose  un  impôt  sur  le  revenu  de  1  p.  100  sur  les 
revenus  de  £  4  000  à  £  100000  et  de  4  p.  100  pour  les 
revenus   au-dessus. 

On  suppose  que  l'entrée  en  franchise  de  la  laine  en  masse 
enlèvera  20  millions  de  dollars  des  recettes  sur  les  53  mil- 
lions que  produisent  les  laines  et  draps. 

C'est  sur  la  franchise  de  la  laine  que  portera  le  grand 
effort   de   la   politique  protectionniste. 

Le  président  des  Etats-Unis  n'a  qu'une  influence  morale. 
Il  ne  peut  prendre,  ni  faire  prendre  par  ses  ministres  l'ini- 
tiative d'un  projet  de  loi.  Il  peut  seulement  donner  des 
conseils  au  Congrès  au  moyen  de  messages 

C'est  ce  qu'a  fait  M.  Woodrow  Wilson.  Au  lieu  d'en- 
voyer son  message  au  Congrès,  il  est  allé  en  donner  lecture 
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lui-même,  disant  que  le  «  président  des  Etats-Unis  est  une 
personne  et  non  pas  un  simple  département  du  gouverne- 
ment   ». 

Il  a  déclaré  que  la  nation  tout  entière  considérait  que 
les  tarifs  devaient  être  modifiés.  Les  conditions  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  ont  éprouvé  les  plus  grands  chan- 
gements, tandis  que  le  tarif  est  resté  basé  sur  la  protection. 
Il  est  nécessaire  que  «  le  plus  tôt  possible,  les  hommes  d'af- 
faires se  conforment  à  la  loi  de  nature,  —  la  nature  des 
libres  affaires  —  au  lieu  d'être  dirigés  par  la  loi  et  des  arran- 
gements  artificiels    ». 

Tout  d'abord  on  avait  réclamé  des  tarifs  pour  protéger  les 
industries  au  berceau.  «  Depuis  longtemps,  dit  M.  W.  Wilson, 
ce  prétexte  est  abandonné  et  on  est  passé  hardiment  à  la 
conviction  que  les  industries  ont  droit  à  un  patronage  du 
gouvernement;  que  le  marché  des  Etats-Unis  doit  être  réservé 
à  chacun  de  leur  groupe,  à  l'abri  du  reste  du  monde;  et, 
consciemment  ou  inconsciemment,  on  a  établi  des  privi- 
lèges et  des  garanties  contre  la  concurrence  qui  ont  favorisé 
les  organisations  de  nature  à  assurer  les  monopoles.  Il  en 
résulte  que  rien  n'est  normal,  rien  ne  repose  sur  la  pro- 
ductivité et  l'économie,  mais  tout  sur  des  arrangements  con- 
certés. De  nouveaux  principes  seuls  nous  sauveront  de  la 
cristallisation   du   monopole.    » 

Et  M.  W.  Wilson  dit  nettement:  «  Nous  devons  abolir 
chaque  chose  qui  ressemble  à  un  privilège  et  à  un  avantage 
factice.  Nous  devons  adapter  la  liberté  à  la  place  de  stimu- 
lants artificiels.  Notre  méthode  peut  paraître  héroïque,  mais 
les  remèdes  doivent  être  héroïques  pour  qu'ils  soient  des 
remèdes.  » 

M.  W.  Wilson  a  concentré  tout  son  message,  court  mais 
substantiel,  sur  la  question  du  tarif.  Il  n'a  que,  par  un 
mot  y  la  fin,  indiqué  la  nécessité  de  la  réforme  du  régime 
des  banques  et  de  la  circulation. 

Le  lendemain,  il  a  fait  une  autre  innovation;  il  est  allé 
en  personne  s'expliquer  avec  la  commission  du  Sénat.  Cette 
action  du  président  a  provoqué  de  l'étonnement  et  une  cer- 
taine résistance;  mais  on  considère  qu'elle  aura  une  influence 
décisive    sur   quelques   sénateurs  indécis. 

VI.  La  convention  du  Saint-Gothard^.  —  Depuis  la  revision 

I.  Voir  Journal  des  ÉconomisteSy  1911,  t.  XXIX,  p.  m.  Article  de 
M.  Feilboffcn. 
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de  la  constitution  fédérale  en  1874,  aucune  question  n'avait 
soulevé  une  pareille  agitation  dans  le  pays. 

Ls  rapport  de  M.  Germann,  président  de  la  commission, 
rappelle  les  origines  de  la  convention  de  1869  avec  l'Alle- 
magne et  l'Italie,  et  les  oppositions  qu'elle  souleva. 

En  1877,  une  nouvelle  conférence  limita  le  programme 
de  construction  de  la  ligne  du  Gothard  et  fixa  les  subven- 
tions de  l'Italie  à  55  millions,  et  celles  de  l'Allemagne  et 
de  la  Suisse,  chacune  à  30  millions.  Le  référendum  ayant 
été  demandé,  la  majorité  vota  pour  la  subvention. 

En  1880,  le  tunnel  était  percé.  Quand  en  1897,  le  Conseil 
fédéral  proposa  le  rachat  du  chemin  de  fer,  il  déclara 
dans  son  message  que  l'exercice  du  droit  pour  l'Etat  de 
racheter  les  voies  ferrées  était  indépendant  de  l'assentiment 
des   Etats   qui   avaient  subventionné   le   Gothard. 

L'Allemagne  fit  remettre  à  M.  Zemp  une  note  dans  la- 
quelle elle  contestait  ce  droit;  mais  M.  Zemp  n'en  fit  pas 
part  à  ses  collègues  et  on  ne  l'a  connue  qu'après  son  décès. 

En  1904,  le  Conseil  fédéral  dénonça  la  coiicession  accordée 
à  la  Compagnie  du  Gothard  et  notifia  à  l'Allemagne  et  à 
l'Italie  son  intention  de  la  racheter  en  assumant  toutes  les 
obligations  contractées  par  la  Compagnie.  .L'Allemagne  et 
l'ItaUe  différèrent  leur  réponse  jusqu'en  1909,  et  deman- 
dèrent alors  la  réunion  d'une  conférence  à  Berne  avec  le 
Conseil  fédéral,  où  elles  introduisirent  certaines  propositions. 

Aj^ant  obtenu  les  solutioms  qu'elles  désiraient,  elles  ratifiè- 
rent la  convention,  la  première  en  1910,  la  seconde  en  1912. 

Mais  le  Conseil  fédéral  se  heurta  à  une  opposition  for- 
midable On  était  arrivé  au  dernier  délai,  car  la  convention, 
en   cas   de   ratification,   est    exécutoire   le    1er   mai   1913. 

La  convention  abaisse  d'une  manière  définitive  non  seu- 
lement les  tarifs  de  transit,  mais  les  tarifs  sur  le  reste 
du  réseau  au  profit  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie.  Elle  assure 
à  ces  deux  pays  le  traitement  permanent  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Enfin,  elle  ouvre  à  l'industrie  étrangère,  c'est-à-dire 
à  l'industrie  allemande,  les  concours  pour  l'électrification 
future  de  la  ligne  du  Gothard  et  les  fournitures  du  matériel 
aux  chemins  de  fer  suisses. 

Une  grande  quantité  de  Suisses  considérèrent  que  c'était 
là  une  tentative  de  germanisation  de  la  Suisse,  portant  at- 
teinte  à  son  indépendance.. 

Cependant  le  9  avril,  par  33  voix  contre  9,  le  Conseil 
des  Etats  a  adhéré  àla  décision  du  Conseil  fédéral;  la  Gazette 
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de   Lausanne   dit   que    «  la   convention   du    Gothard   demeu- 
rera un  monument  impérissable  de  négligence  et  d'incurie  >. 

VII.  Le  Russie  et  la  paix.  —  Le  11  avril  toutes  les  nouvelles 
ont  été  franchement  bonnes  au  point  de  vue  de  la  fin 
de  la  guerre  des  Balkans. 

Dans  une  note  explicative,  la  Russie  prouve  que  son  attitude 
avait  été  excellente  d'un  bout  à  l'autre  de  la  guerre.  Elle 
est  sévère  pour  le  roi  de  Monténégro  qui,  en  dépit  de  ses 
engagements,  est  parti  en  guerre  sans  en  avertir  la  Russie 
Puis,  la  Russie  avait  amicalement  prévenu  le  roi  de  Mon- 
ténégro que  la  question  de  Scutari  était  résolue  et  lui  avait 
donné  le  conseil  de  «  ne  pas  poursuivre  ses  vues  personnelles 
en  condamnant  les  Monténégrins  à  des  massacres  inutiles. 
«  Ces  démarches  restèrent  infructueuses  »,  en  dépit  de 
tout  ce  que  le  roi  du  Monténégro  devait  à  la  Russie  qui, 
depuis  longtemps,  lui  fournissait  le  plus  clair  de  son  budget. 

«  Le  gouvernement  russe,  dit  le  communiqué,  ne  peut 
donc  paii  résister  à  l'exécution  de  mesures  devenues  néces- 
saires depuis  le  refus  du  roi  Nicolas  de  se  soumettre  à 
l'arrêt  des  puissances.   » 

La  fin  du  «  communiqué  »   est  ferme. 

Le  gouvernement  russe  a  «  pour  devoir  de  ne  verser  une 
goutte  de  sang  que  si  les  intérêts   de  la  patrie  l'exigent  ». 

Il  rappelle  aux  peuples  balkaniques  que  «  leurs  succès 
n'auraient  pas  pu  être  obtenus  sans  la  Russie,  qui  donna 
la  vie  à  ces  peuples  et  continue  surtout  à  leur  être  néces- 
saire pour  la  réconciliation  mutuelle  en  dehors  de  laquelle 
ils  ne  peuvent  acquérir  ni  force  ni  vigueur  ». 

Ce  conseil  vient  à  point,  au  moment  où  des  difficultés 
s'élèvent  entre  Grecs  et  Bulgares  à  propos  de  Salonique, 
entre  les  Serbes,  les  Grecs  et  les  Bulgares  à  propos  des 
frontières  de  la  Macédoine.  Ces  difficultés,  d'un  autre  côté, 
engagent  la  Bulgarie,  satisfaite  en  définitive  de  la  fron- 
tière Enos-Midia,  et  épuisée  par  son  long  effort  militaire, 
à  conclure  la  paix  le  plus  tôt  possible. 

Quant  aux  Serbes,  ils  ont  retiré  leur  concours  au  Mon- 
ténégro qui  ne  peut  résister  ni  à  la  pression  de  la  Russie 
ni  à  la  pression  de  l'Italie. 

Le  communiqué  russe  termine  par  un  passage  qui  est 
une  réponse  au  discours  de  M.  Bethmann-HoUweg:  «  La 
différence  de  race,  ne  conduit  pas  inévitablement  à  l'antago- 
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nisme    de    race.    Il    est    difficile    d'admettre    que    la    causiei 
de  la  paix  gagnerait  à  opposer  une  race  à  une  autre. 

«  Consciente  de  son  droit  et  de  sa  force,  la  Russie  n'a 
pas  besoin  de  passer  de  l'inquiétude  aux  menaces  qui  n'ex- 
priment pas  la  force  d'un  peuple.   » 

VIII.  Les  mesures  financières  allemandes.  —  Mon  article 
sur  les  dépenses  militaires  était  tiré  quand  M.  Bethmann- 
Hollweg  a  pris  la  parole  samedi   dernier  au  Reichstag. 

L'impcl  exceptionnel  sur  la  fortune  est  de  1 100  millions 
de  francs.  Il  doit  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  jusqu'en  1916, 

L'impôt  sur  la  fortune  ne  sera  pas  un  impôt  de  l'Em- 
pire. Les  Etats  confédérés  payent  actuellement  une  con- 
tribution matriculaire  de  1  franc  par  tête.  Elle  sera  élevée 
à  2  fr.  56,  mais  la  répartition  n'en  sera  pas  établie  sur  la 
population,  mais  sur  l'évaluation  de  la  fortune. 

Les  Etats  confédérés  devront  se  procurer  ce  supplément 
au  moyen  d'une  taxe  sur  la  fortune,  sur  les  successions  ou 
quelque  autre  du  même  genre.  Le  choix  appartiendra  à 
leurs  diètes  respectives. 

Le  11  avril,  M.  Lucke,  député  du  parti  national  libéral, 
réclama  un  impôt  d'empire.  Le  chancelier  le  repoussa 
avec  beaucoup  de  force,  comme  étant  de  nature  à  provo- 
quer un  dangereux  conflit  avec  les  Etats;  mais  il  fut  moins 
négatif  à  l'égard  d'un  emprunt  sur  les  successions,  en  dépit 
de  l'opposition  du  centre  et  des  conservateurs. 

On  voit  que  le  projet  financier  subit  quelques  cahots:  et 
la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  constate  qu'il  a  eu  pour 
effet  immédiat  l'exportation  de  capitaux  au  dehors;  d'où 
une  double  conséquence:  diminution  du  capital  imposable 
et  diminution  du  stock  d'or  de  l'Allemagne. 
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I.    L'ÉLECTION    DU    4    NOVEMBRE    ET    LE    TARIF 

Eu  d^pil  des  dénégations  des  protectioiinistes  français,  les 
élections,  qui  ont  eu  lieu  le  second  mardi  de  novembre, 
des  délégués  chargés  de  nommer  le  président  des  Etats-Unis, 
se  sont  faites  sur  la  question  du  tarif,  comme  je  l'ai  dit  dans 
la  chronique  du  Journal  des  Economistes  du  mois  de  no- 
vembre (p.  348).  Pour  en  être  convaincu,  il  suffisait  d'avoir 
lu  le  Campaign  text  book  du  i)arti  démocratique  et  celui 
du  parti  républicain.   Le  premier  disait: 

Nous  déclarons  ooinme  le  principe  fondamental  du  parti  démo- 
cratique que  le  gouvernement  fédéral  n'a  le  droit  d'imposer  des 
droits  de  douane  qu'au  point  de  vue  ^ fiscal,  pour  les  dépenses 
d'uii    gouvernement   honnêtement    et   économiquement    administré. 

Il  ajoutait  : 

,    Nous  dénonçons  l'action  du   président  Taft   pour  le   veto   dont 
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il  a  frappé  les  hills  qui  réduisaient   les   droits   sur  le  coton,   sur 
la  laine,  sur  les  métaux  et  sur  les  produits  chimiques. 

E'e  Repuhlican  text  book  disait,  ail   contraire: 

Nous  réaffirmons  notre  croyance  dans  un   tarif  protectionniste. 

M.  iW.  Wilson  une  fois  élu,  les  protectionnistes  français, 
c[ui  avaient  déclaré  avec  persistance  que  jamais  les  Etats- 
Unis  n'abandonneraient  une  politique  protectionniste,  rép;é- 
taient  avec  persistance:   «  M.  .Wilson  a  lâché  le  tarif.   » 

Or,  dès  <îue  M.  Wilson  a  été  installé  le  4  mars  à  la  Mai- 
son-Blanche, il  a  convoqué  une  session  extraordinaire  du 
Congrès,  destinée  exclusivement  à  la  revision  du  tarif. 

On  sait  qu'aux  Etats-Unis,  en  vertu  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  le  président  n'a  ^pas  l'initiative  des  lois.  Il  ne  peut 
en  faire  déposer  par  ses  ministres.  Il  ne  peut  agir  sur  le 
Congrès  que  de  deux  manières:  par  des  messages  qui  sont 
limités  à  une  action  morale  sur  la  direction  des  affaires  du 
pjays;  et  par  le  Veto  suspensif  qu'il  peut  apporter  à  tel  ou  tel 
act  du  Congrès.  Si  le  président  refuse  son  approbation,  il 
faut,  pour  que  cet  act  devienne  définitif,  qu'il  soit  voté 
de  nouveau  par  les  deux  tiers  du  Sénat  et  de  la  Chambre  ides 
représentants. 

Lia  revision  du  tarif  a  donc  été  prépai'ée  par  le  Comité 
des  voies  et  moyens  sous  la  présidence  de  M.  Underwood; 
tmais  M.  Underwood  s'est  mis  d'accord  avec  le  président 
au  moins  sur  les  grandes  lignes.  M.  Underwood  voulait 
d'abord  faire  une  révision  par  séries;  mais  M.  Wilson  insista 
pour  qu'elle  fût  opérée  par  un  omnibus  'bill,  comprenant 
toutes  les  modifications  proposées.  La  préparation  du  nou- 
veau bill  a  été  achevée  vers  le  18  mars;  il  a  été  déposé 
à  la  Chambre  des  représentants  le  7  avril.  Nous  assistons 
donc  à  une  nouvelle  phase  de  l'histoire  économique  des 
Etats-Unis  dont  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  les  grandes 
lignes  K  ' 


I.  Yves  Guyot.  La  Comédie  proiectionnisie  (igoS),  iiv.  VII,  p.  3oo-325.  — 
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p.  3,  et  VA  B  C  du  Libre-Echange,  par  Yves  Guyot.  (Bibliothèque  du  Libre- 
Echange.  Librairie  Félix  Alcan.).  {Sous  presse.) 
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II.  —  Les  tarifs  des  États-Unis  1789-1009 

Le  premier  tarif  de  1789  ne  fut  établi  que  pour  assurer 
des  recettes  au  gouvernement  fédéral,  quoique  son  préam- 
bule portât  que,  parmi  les  objets  qu'il  avait  en  vue,  se 
trouvaient  «  un  encouragement  et  une  protection  aux  tnanu- 
factures  »  Mais  la  moyenne  des  droits  était  de  5  p.  400 
ad  valorem. 

En  1792,  Hamilton,  dans  son  rapport  sur  les  manufactures, 
fit  la  théorie  de  la  protection;  mais  elle  n'eut  pas  d'in- 
fluence immédiate.  Les  mesures  de  1808  à  1812  sur  la  ma- 
rine étaient  des  conséquences  de  la  guerre  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Toutefois,  pendant  la  guerre  de  1812-1814,  entre 
les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  des  manufactures  de  coton, 
de  lainages,  des  usines  métallurgiques  s'établirent  :  elles 
n'avaient  pas  attendu  la  protection;  mais  les  protectionnistes 
la  réclamèrent  pour  «  des  industries  au  berceau  »  chez  un 
peuple  enfant.  Seulement,  au  fur  et  à  mesure  que  ces  indus- 
tries ont  grandi,  elles  ont  employé  une  partie  de  leur  force 
à  exiger   impérativement  la  protection. 

La  lutte  s'engagea  entre  les  strict  constructlonists,  les  in- 
terprètes de  la  constitution  à  la  lettre,  qui  ont  toujours  sou- 
tenu que  la  constitution  ne  donnait  au  gouvernement  fédéral 
le  droit  dé  percevoir  des  taxes  que  pour  lui  assurer  des 
ressources,  tandis  que  les  loose  constructionists^  les  larges 
interprètes  de  la  constitution,  soaitenaient  et  soutiennent  que 
le  pouvoii'  de  régler  le  commerce  et  d'assurer  la  défense 
donnait  au  gouvernement  le  droit  d'imposer  des  droits  pro- 
tecteurs. 

Les  loose  constructionists  obtinrent  la  majorité  en  1824 
et  adoptèrent  un  tarif  avec  le  dessein  nettement  indiqué  d'ex- 
clure des  Etats-Unis  les  marchandises  étrangères.  Il  fut  ag- 
gravé  par  un   autre  tarif   en   1828. 

Cependant,  en  1833,  on  aboutit  au  compromis  de  Clay, 
qui  établissait  Une  diminution  graduelle  des  droits  jusqu'en 
1842,  date  à  laquelle  tous  devaient  être  réduits  à  20  p.  100. 
En  1846.  on  établit  un  tarif  élevé,  mais  strictement  fiscal. 
En  1856,  quand  le  parti  républicain  fut  fondé,  il  inscrivit  la 
protection  sur  son  programme:  cependant  un  excédent  de 
recettes,  en  1857,  fit  ramener  le  tarif  à  un  taux  <j>lus  bas 
que  celui  de  1816. 

Au  cours  de  la  guerre  civile,  qui  commença  le  13  avril  1861, 
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les  tarifs,  celui  du  5  août  1861,  celui  du  30  juin  1862, 
celui  du  !31  mars  1865,  relevèrent  les  droits,  surtout  dans 
le  but  d'assurer  des  recettes;  les  relèvements  de  droits  don- 
naient une  vive  satisfaction  aux  républicains  qui  étaient 
au  pouvoir:  mais  ils  les  présentaient  comme  temporaires, 
destinés  à  compenser  la  perte  des  droits  d'accise  résultant 
de  la  séparation  des  Etats  du  Sud.  En  1865,  à  la  fin  de 
la  guerre,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  avait  une  dette 
de  2  808  millions  de  dollars. 

Les  fabricants  dé  rails,  protégés  par  un  droit  de  $  80  la 
lonne,  alors  qu'elle  coûtait  $  32  en  Angleterre,  demandaient 
une  augmentation  de  droits;  et  parmi  les  protégés  ils  n'étaient 
pas  les  seuls  à  émettre  de  pareilles  prétentions;  tous,  bien 
entendu,  déclaraient  que  c'était  dans  l'intérêt  du  trésor  des 
Etats-Unis.  L'augmentation  du  tribut  qu'ils  voulaient  imposer 
à  leurs  compatriotes  était  leur  manière  de  participer  aux 
charges   de   la  guerre. 

Des  essais  de  relèvements  de  tarifs  furent  tentés  avec 
des  résultats  divers. 

Mais  le  census  de  1880  montra  que  le  progrès  général 
ides  Etats-Unis  de  1850  à  1860,  sous  un  tarif  fiscal,  avait 
été  beaucoup  plus  important  que  celui  de  1870  à  1880,  quoique 
le  tarif  de  1865  fût  beaucoup  plus  élevé  que  le  tarif  pré- 
cédent. Le  capital  avait  augmenté  dans  la  première  période 
de  90  p.  100  et  seulement  de  33  p.  100  dans  la  seconde; 
les  salaires,  de  60  p.  100  dans  la  première  et  de  22  p.  100 
dans  la  seconde;  la  production  des  objets  manufacturés, 
de  85  p.  100  dans  la  première  et  de  27  p,  100  dans  la  seconde. 
Cette  situation  donnait  des  arguments  de  fait  contre  le  système 
protectionniste. 

Le  président  Arthur,  installé  en  1881,  était  républicain  et 
protectionniste;  mais,  pendant  sept  ans,  il  avait  été  receveur 
des  douanes  à  New- York;  aussi  avait-il  l'autorité  d'une  expé- 
rience pratique  pour  dire:  «  Le  tarif  actuel  est  injuste.  Il  fait 
d'inégales  répartitions  de  profits  et  de  charges.  Il  est  néces- 
saire d'augmenter  les  exemptions.  »  Quoique  protectionniste, 
la  commission  réduisit  les  droits  sur  les  lainages  bon  marché; 
mais  elle  maintint  le  droit  sur  la  laine.  Le  droit  sur  la  fonte 
fut  abaissé  de  I  7  à  $  6,72;  sur  les  rails  d'acier,  de 
$28  à^  17.  En  réalité,  aucune  idée  générale  n'inspira  le 
tarif  de   1883. 

Les  élections  de  1888  se  firent  sur  le  tarif  et  eurent 
pour  conséquence  le  bill  Mac  Kinley   de   1890,  qui  fut  ap- 
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pliqtuS  au  mois  d'octobre  1890.  Les  droits  sur  les  draps  et  les 
cotonnades  furent  relevés,  le  nombre  des  articles  taxés  aug- 
menté. Le  droit  sur  les  toiles  fut  porté  de  35  à  50  p.  100;  le 
droit  sur  les  soies  de  50  p.  100  ne  fut  pas  modifié.  Le  droit 
sur  la  fonte  ne  fut  pas  relevé  et  le  droit  sur  les  rails  d'acier 
fui  réduit  à  $  13,44.  Les  démocrates  élurent  pour  la  seconde 
fois  M.  Cleveland  en  1893,  et  obtinrent  236  sièges  dans  la 
Chambre  des  représentants  contre  88.  Le  Comité  des  voies 
et  moyens,  présidé  par  M.  Wilson,  proposa  le  19  décembre  1893 
son  projet  de  revision,  portant  d'importantes  suppressions 
et  des  réductions  générales.  Adopté  par  la  Chambre  des 
représentants  le  1er  février  1894,  il  rencontra  de  grandes 
résistances  au  Sénat,  dont  la  majorité  républicaine  était  de 
47  voix  contre  39.  La  Chambre  dut  se  résigner  aux  amende- 
ments apportés  par  lui  au  tarif  qu'elle  avait  voté. 

Ce  tarif  abolissait  le  droit  sur  la  laine;  mais  tandis  que 
le  droit  sur  le  sucre  brut  avait  •  été  supprimé  par  le 
tarif  Mac  Kinley,  il  comportait  un  droit  équivalent  à  1  cent 
(0  fr.  05"»  par  livre,  soit  de  11  francs  par  100  kilogrammes. 
Le  droit  sur  la  fonte  fut  abaissé  de  $  6,72  à  $  4;  celui  sur 
les  rails  d'acier,  de  $  13,44  à  $  7,84.  Malgré  ces  abaisse- 
ments, l'ensemble  du  tarif  Wilson  était  encore  plus  élevé  que 
le  tarif  de  1883. 

Le  nouveau  tarif  provoqua  un  désappointement.  Les  pro- 
tectionnistes lui  ont  généreusement  attribué  la  crise  de  1893; 
or,  il  ne  fut  mis  en  vigueur  que  le  27  août  1894. 

L'élection  de  Mac  Kinley,  en  1896,  ne  se  fit  pas  sur 
la  question  du  tarif,  mais  sur  celle  du  métal  argent  comme 
monnaie.  Toutefois,  en  mars  1897,  le  président  saisit  le  Congrès 
de  la  revision  du  tarif  que  M.  Dingley,  président  du  Comité 
des  voies  et  moyens,  avait  préparée.  Le  Dingley  Ad  entra 
eq  vigueur  le  24  juillet  1897.  Il  rétablit  le  droit  sur  la  laine. 
Les  droits  sur  le  fer  et  l'acier  ne  furent  pas  \  changés,  sauf 
pour  la  coutellerie  et  l'armurerie.  Il  combina  les  ^droits 
ad  valorem  avec  les  droits  spécifiques. 

Dans  son  message  inaugural,  en  1909,  M.  Taft  déclara 
que  le  tarif  Dingley  avait  besoin  d'être  revisé,  toujours  au 
point  de  vue  protectionniste,  dans  le  but  de  réduire  certains 
droits  et  d'en  augmenter  d'autres,  afin  d'en  obtenir  des 
recettes  plus  élevées.  Après  la  crise  de  1907,  elles  avaient 
diminué  de  100  millions  de  dollars.  Il  convoqua  une  ses- 
sion spéciale  le  15  mars  1909  poiu*  la  revision  du  tarif. 
M.   Payne,   président  de   Comité   des  voies   et  moyens  à  la 
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Chambre  des  représentants,  et  M.  Aldrich,  président  du 
Comité  des  finances  au  Sénat,  endossèrent  la  responsabilité 
du  tarif.  En  fait  de  dégrèvements,  ils  imposèrent  une  taxe 
de  1  p.  100  sur  toutes  les  sociétés,  sauf  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  réalisant  un  bénéfice  de  plus  de  $  5000 
par  an.   Le  président  l'approuva. 

En  1897,  l'entrée  des  peaux  était  libre  depuis  vingt-cinq 
lans.  Les  éleveurs  de  l'Ouest  protestèrent  contre  Finvasion  des 
peaux  de  l'Amérique  du  Sud.  Un  droit  fut  établi  en  1897. 
En  juin  1906,  M.  L.  Douglas,  ancien  gouverneur  du  Massa- 
chusetts, fabricant  de  chaussures,  disait  que  le  droit  frap^ 
pait  une  simple  paire  de  souliers  de  17  1/2  cents  (0  fr.  85). 
II  estimait  que  le  droit  sur  les  peaux  et  cuirs  faisait  payer 
aux  habitants  des  Etats-Unis  $  30  millions  (soit  150  millions 
de  francs)  de  plus  qu'ils!  ne  devraient  payer  pour  leurs 
chau  ssures  :  et  au  profit  de  qui  ?  peut-être  de  85  000  éleveurs  et 
marchands  de  bestiaux. 

-  Mais  ce  droit  sur  les  peaux  a  eu  une  réptercussion.  Les 
Anglais  ont  acheté  des  machines  américaines:  et  comme 
grâce  au  libre-jéchange,  ils  ont  pu  avoir  de  meilleurs  cuirs, 
à  meilleur  marché  -^e  les  Américains,  ils  ont  fait  de  meil- 
leures chaussures  qui  sont  allées  aux  Etats-Unis  mêmes, 
faire    concurrence    aux   chaussures    américainesi. 

Dans  le  tarif  Payne-Aldrich,  le  droit  sur  les  peaux  brutes 
fut  supprimé.  Il  réduisait  la  moyenne  générale  des  droits 
du  tarif  Dingley,  spécialement  sur  les  objets  de  première 
njécessité  et  sur  les  matières  premières.  Il  (chargeait  les 
objets  de  luxe,  comme  les  soieries,  les  vins  et  les  liqueurs. 
Il  abaissait  les  droits  dans  la  cédule  métallurgique  tout  en 
ayant  la  préoccupation  d'en  ménager  les  intérêts. 

Il  contenait  un  tarif  minimum  et  un  tarif  maximum,  de 
25  p.  100  supérieur,  qui  pourrait  être  appliqué  à  toute  nation 
qui  ne  traiterait  pas  les  marchandises  des  Etats-Unis  comme 
provenant  de  la  nation  la  plus  favorisée  ou  donnerait  des 
primes  à  certaines  de  ses  exportations. 

Le  tarif  occupa  un  grand  nombre  de  membres  du  Congrès 
pendant  une  année;  il  remplit  une  session  extraordinaire 
du  Congrès  pendant  plus  de  cinq  mois  et  il  mécontenta 
tout  le  monde,  ses  auteurs  eux-mêmes. 

Le  président   approuva   le   bill,   tout    en   manifestant  l'es- 


I.  The  Economist,  mars  igiS.  The  Victory  of  british  bools. 
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poir  qu'il  n'aurait  jamais  à  approuver  un  tarif  de  guerre. 
II  pensait  que  ce  tarif  était  le  meilleur  qu'eût  élaboré  le 
parti  républicain. 

En  1910,  à  la  suite  des  concessions  faites  par  le  Canada 
à  la  France,  les  Etats-Unis  menacèrent  de  lui  appliquer 
le  tarif  maximum;  mais  ils  reculèrent  par  suite  de  menaces 
de  représailles. 

Les  rapports  ne  contiennent  pas  moins  de  8725  pages. 
Chacun  demandait  "un  droit  protecteur;  une  femme  se  plai- 
gnait de  subir  la  concurrence  des  paniers  d'osier  apportés 
ipar  les  navires;  un  vigneron'  demandait  que  les  racines 
de  lierre  fussent  protégées  contre  les  pipes  en  racines  de 
bruyère.  Des  centaines  de  pages  sont  remplies  de  réclama- 
tions de  tous  genres  toujours  pour  des  tarifs  plus  élevés. 
M.  Carnegie,  qui  doit  une  grande  partie  de  sa  fortune  au 
tarif,  a  apprécié  de  la  manière  suivante  la  valeur  des  en- 
quêtes douanières  'et  la  compétence  des  hommes  politiques 
qui   les   font  : 

«  Ils  sont  incapables  de  juger.  Aucun  juge  ne  doit  siéger 
dans  une  cause  dans  laquelle  il  a  un  intérêt;  vous  com- 
mettez la  plus  grande  erreur  en  attachant  quelque  impor- 
tance à  un  témoin  intéressé.  » 

Les  membres  du  Congrès  étaient  en  butte  aux  intrigues 
ides  couloirs,  aux  menaces  électorales,  à  la  pression  des  ou- 
vriers auxquels  on  avait  persuadé  que  l'élévation  des  sa- 
laires  dépendait   de  l'élévation   des   droits    de   doaianei. 

On  vit  la  puissance  dé  la  Wool  Growers  Association  et  de; 
la  National  Association  of  Wool  Manufacturer  s,  sous  la  di- 
rection de  M.  William  Whitman  de  Boston.  Leur  action 
avait  commencé  avant  l'élection  présidentielle  2.  Le  tarif  est 
toujours  établi  par  les  experts,  représentant  les  intéressés  à 
la  protection:  les  membres  du  Congrès  ne  font  qu'endosser 
leurs  prétentions. 

Les  lainiers  et  les  cotonniers  firent  alliance. 

«  Le  protectionnisme  de  M.  Aldrich,  dit  Mlle  Ida  M.  Tarbell, 
n'a  jamais  été  qu'une  entreprise.  En  arrivant  au  Congrès, 
M.  Aldrich  comprit  que  le  tarif,  bien  travaillé,  était  le  moyen 
le  plus  certain  pour  conduire  un  homme  politique  au  pou- 
voir  et   à  la   fortune.  » 


1.  Voir   la  réfutation   de    ce   préjugé  par  M.  W.  Taussig.  Journal  des 
Économistes,  avril  1910,  et  4  B  C  du  Libre-Echange. 

2.  Voir  les  détails  dans</ie  Tarif  in  our  Times,  par  Ida  M.  Tarbell,  p.  oji» 
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Il  s'y  appliqua  avec  intelligence  et  persévérance.  En  pra- 
tiquant la  coalition  de  la  laine  et  du  coton,  il  s'assura  un 
bloc  de  voix  qui  lui  garantissait  le  succès  pour  tout  droit 
de  nature  à  fortifier  son  parti,  à  obliger  un  ami...  (p.  326). 
Nous  nous  arrêtons  avant  une  imputation  directe  et  per- 
sonnelle. 

Cependant,  M.  Aldrich  n'était  pas  toujours  protectionniste. 
Au  mois  de  décembre  1904,  il  y  avait  dans  un  salon  de 
l'Arlington  Hôtel,  à  Washington,  une  exposition  de  tapis 
d'Orient.  Les  tapis  payent  nn  droit  de  60  p.  100  aux  Etats- 
Unis.  Je  vis  M.  Aldrich  qui  en  marchandait:  <c  Ah!  lui 
dis- je,  monsieur  le  sénateur,  vous  faites  du  libre-échange.  — 
Jamais!  me  répondit-il.  —  Pardon!  Each  bmjcr  is  free  trader. 
Tout   acheteur   est  libre-échangiste.  » 

En  1911,  trois  bills  réduisant  le  tarif,  l'un  le  Woollen  bill, 
sur  les  bois,  le  second  le  Çotton  bill^  l'autre  le  Far  mers 
free  îist  bill,  présentés  par  les  démocrates  -dans  un  but 
de  propagande  électorale,  furent  adoptés  par  les  deux  Cham- 
bres et  frappés  de  veto  par  M.  Taft.  Le  Cotlon  bill  contenait 
aussi  des  amendements  concernant  les  métaux,  les  produits 
chimiques  et  le  charbon,  qui  avaient  été  introduits  par  les 
Republican  insurgents.  Les  républicains  du  Sénat  votèrent 
les  bills   avec  la   certitude  que   le   Président  les   arrêterait. 

III.  —  La  question  de  la  laine. 

Les  Ecossais  et  les  Anglais  qui  peuplèrent  les  Etals-Unis 
y  apportèrent  la  conviction  que,  dans  la  vie  d'un  peuple, 
la  laine  était  un  facteur  de  premier  ordre.  Le  climat  rigou- 
reux de  l'Amérique  du  Nord  leur  faisait  attacher  une  telle 
importance  à  sa  production  qu'une  loi  de  la  nouvelle  Angle- 
terre prohibait  la  vente  et  l'abatage  des  moutons. 

La  question  de  la  laine  a  toujours  été  prééminente  dans 
les    diverses   phases   du   tarif   des    Etats-Unis. 

De  1789  à  1816,  la  laine  a  été  exempte  de  droits;  de  1816 
à  1824,  elle  a  payé  15  p.  100  ad  valorem;  à  partir  de  1824, 
elle  a  eu  des  tarifs  gradués  selon  la  valeur,  qui  ont  varié. 
De  1857  à  1861,  la  laine  d'une  valeur  inférieure  à  20  cents 
la  livre  était  exempte.  Elle  n'a  été  exemple  depuis  1824 
que  du  28  août  1894  au  24  juillet  1897,  soit  pendant  trois  ans. 

M.  Chester  Whitwey  Wright  a  fort  bien  monti'c  que  le 
tarif  avait  joué  un  rôle  très   secondaire   dans   les  diverses 
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phases  de  la  production  de  la  laine  aux  Etats-Unis  i.  Partout 
on  trouva  des  influences  multiples  plus  importantes  que 
le  tarif. 

Après  la  guerre  de  1812,  le  rôle  du  tarif  aurait  pu  être 
important  :  mais  les  importations  de  laine  furent  insigni- 
fiantes: et  l'Angleterre  avait  besoin  de  vendre  ses  draps, 
et  non  pas  sa  laine,  aux  Etats-Unis.  De  1840  à  la  'guerre 
civile,  eut  lieu  la  grande  expansion  des  Etats-Unis  à  TOuest. 
Les  moutons  pouvaient  être  élevés  au  minimum  de  frais 
sur  de  vastes  territoires;  mais  dès  que  les  chemins  de 
fer  mirent  ces  régions  en  rapport  avec  >l'Europ8  pour  le 
débouché  de  leurs  produits,  il  fut  plus  profitable  de  cultiver 
du  blé  et  du  maïs,  d'élever  des  porcs  et  des  bœufs  que  de 
produire  de  la  laine.  En  même  temps,  commençait  la  con- 
currence de  la  laine  de  l'hémisphère  sud.  Le  tarif  ne  fut  pour 
rien  ni  dans  l'extension  des  troupeaux,  ni  dans  l'inféi'iorité 
de  la  laine  comme  produit. 

Depuis  la  guerre,  le  tarif  a  peut-être  maintenu  un  trou- 
peau supérieur  à  ce  qu'il  aurait  dû  être;  mais  ce  n'est 
pas  au  profit  de  ses  propriétaires. 

Dans  Wool  Growing  and  tarif f^  le  professeur  C.  W.  Wright 
montre  que  la  production  de  la  laine  est,  historiquement 
et  économiquement,  une  industrie  primitive  qui  convient  seu- 
lement là  où  la  population  est  rare,  la  terre  bon  marché 
et  les   autres  occupations   rétrécies. 

Depuis  soixante  ans,  le  troupeau  n'a  pas  cessé  de  diminuer 
dans  l'Est;  et  dans  les  dernières  années,  il  a  été  refoulé  des 
côtes  du   Pacifique.   Le   pâturage  fait   place   au   labour. 

La  laine  manquera-t-elle?  L'homme  a  assez  à  s'occuper 
du  présent,  sans  prévoir  des  dangers  si  lointains.  Le  nombre 
des  moutons  peut  rester  le  même,  mais  leur  amélioration 
peut  doubler  la  production  de  la  laine.  On  peut  considérer 
que  d'ici  longtemps  la  laine  sera  un  produit  important  de 
l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  la  République  Ar- 
gentine, dû  nord-ouest  du  Canada,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie 
septentrionale:  mais  quand  la  culture  produit  $  100  par  acre, 
il  n'y  a  pas  de  droit  de  douane  jqui  puisse  le  faire  con- 
sacrer à  l'élève  du  mouton. 


1.  Wool  growing  and  the  tariff,  by  Chester  Whitwey  VVriyht  {Harvard 
Economie  Sladies).  i  vol.  gr.  in-8  de  362  p.,  avec  graphiques,  1910.  Cet 
ouvrage  est  très  complet.  Our  daties,  by  Thomas  VV.  Page.  Ihe  IS'orth 
American  Review,  april  igiS. 
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Ees  Etats-Unis  ont  conservé  le  type  du  mérinois  qui  se 
développe  lentement,  donne  de  belle  laine  et  pas  de  viande. 
Bakewell,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  avait  fait  son 
troupeau  de  Dishley  en  faisant  du  mouton  un  animal  de 
boucherie  précoce  et  productif.  Dans  le  Sud,  étant  donné 
le  prix  dé  l'alimentation  du  mouton,  un  cultivateur  a  plus 
d'intérêt  à  vendre  à  la  boucherie  sa  brebis  mérinos  et  l'agneau 
qu'à  vendre  la  laine.  Dans  les  Montagnes  Rocheuses,  l'en- 
tretien annuel  du  mouton  coûte  environ  $  2,11  par  tête; 
en  1910,  il  rapportait  $  2,56,  dont  $  1,17  pour  la  laine,  moins 
de  la  moitié  1. 

Dans  l'ouest  dé  l'Ohio',  les  mérinos  produisent  les  plus 
belles  laines  du  monde,  mais  au  prix  le  plus  élevé  du 
monde.  La  dépense  moyenne  est  de  $  2,44  par  tête;  les 
recettes  sont  $  1,88  pour  la  laine  et  de  $  1,07  pour  les  brebis 
et  les  agneaux,  soit  $  2,95;  l'excédent  des  recettes  est  de  $  51. 

Trente  pour  cent  des  mérinos  de  l'Ohio  ne  couvrent  pas 
leur  prix  de  revient;  mais,  en  général,  le  cultivateur,  n'éta- 
blissant pas  ses  comptes,  se  dissimule  ses  pertes  à  lui- 
même.  «  Alors  il  se  plaint  que  les  temps  sont  durs, 
et  accuse  le  démocratie  tinkering  With  tariff  «  la  chau- 
dronnerie démocratique  avec  le  tarif  »,  plutôt  que  de  recon- 
naître la  perte  résultant  de  son  mérinos  bien  aimé  et  ad- 
miré. » 

Pour  beaucoup  d'exploitations  agricoles,  le  troupeau  n'est 
qu'un  produit  accessoire;  il  est  difficile  alors  d'en  déterminer 
le  prix  de  revient  et  le  profit. 

Le  troupeau  comprend  trois  ëléments  :  la  laine,  les  agneaux, 
la  viande.  Est-ce  la  laine  ou  est-ce  la  viande  qui  doit  être 
considérée  comme  sous-produit? 

Dans  une  ferme  qui  cultive  du  blé  et  du  maïs,  qui  élève 
des  bœufs  et  des  porcs,  qui  fabrique  du  beurre  et  du  fro- 
mage, le  mouton  n'est  qu'un  sous-produit;  et  on  peut  faire 
varier  sa  production  soit  comme  viande,  soit  comme  laine, 
sans  que  les  caractères  généraux  de  l'exploitation  en  subissent 
des    conséquences   importantes. 

Dans  une  série  de  tableaux,  M.  Chester  Whitney  Wright 
a  montré  la  diminution  du  troupeau  dans  les  diverses  parties 


r.  Thomas  Walker  Pace.  The  North  American  Review,  april  igi^,  p.  448 
el  suiv. 
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des  Etats-Unis  jusqu'en  1890,  avant  la  suppression  du  droit 
iqui  eut  lieu  en  1894.  Mais  les  protectionnistes  font  observer 
que  le  droit  avait  été  abaissé  en  1883.  Seulement,  relati- 
vement à  la  valeur  ,de  la  laine,  il  était  très  élevé;  car, 
de  1870  à  1898,  le  prix  de  la /laine  subit  une  forte  .baisse 
dans  le  monde  entier. 

Belle. 

i84o-i859 4fi,7 

1885-1890 3?.,8 

1895-1896 17,9 

1901-1907 3l,2 

Depuis  trente  ans,  les  census  montrent  que  le  nombre 
des  moutons  a  diminué  dans  chaq^ue  décade.  Si  on  évalue 
la  quantité  dés  toisons,  la  moyenne  annuelle  des  cinq  années 
finissant  en  1910  était  de  311500000  livres,  inférieure  à  ce 
qu'elle  était  dans  une  période  analogue,  il  y  a  un  quart 
de   siècle. 

La  laine  américaine  contient  beaucoup  plus  de  grease  (suint) 
et  de  saletés  que  les  laines  importées. 

La  viande  de  mouton  aura  une  importance  de  plus  en 
plus  grande  et  sa  laine  une  importance  de  moins  en  moins 
grande  aux  Etats-Unis. 

Il  y  a  trente  ans,  dit  M.  Walker  Pace,  les  abattoirs  de 
Chicago  recevaient  336  000  moutons,  plus  de  quatre  fois  plus 
de  bœufs  et  plus  de  vingt  et  une  fois  plus  de  porcs.  En  1910, 
ils  reçurent  plus  de  5  250000  moutons,  3  millioms  de  bœufs 
et  5  500000  porcs.  La  laine  n'est  plus  qu'un  sous-produit  du 
mouton. 

La  valeur  de  la  laine  est  de  S  6OOOO5OOO,  tandis  que  la 
valeur  .dés  Objets  manufacturés  dont  elle  est  la  matière  pre- 
mière est  de  $  700000000. 

Pourquoi  donc  les  industriels  admettent-ils  le  droit  sur 
la  laine?  Tous  les  produits  fabriqués  avec  de  la  laine  payent 
un  double  droit:  le  droit  de  44  cents  par  livre  de  laine 
et  le  droit  de  55  p.  100  sur  les  draps.  Le  .droit  spécifique 
sur  la  laine  est  fondé  sur  la  proportion  de  4  livres  /de 
laine  par  livre  de  drap. 

Mais  la  plupart  des  draps  ne  sont  pas  «  tout  laine  ».  Ils 
sont  mélangés  de  coton  et  autres  fibres  ibon  marché;  et 
ce  bon  marché  de  leurs  mélanges  est  une  prime  addition- 
nelle que  leur  donne  la  protection. 
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A  la  douane,  en  1911,  les  droits  sur  les  pjus  belles  sortes 
de  draps  montèrent  à  94  p.  100  de  leui^  valeur  en  Europe; 
poui'  les   autres,  le  droit  payé   égalait   150  de  leur  ^valeur. 

IV.  —  L'industrie,  le  commerce  et  la  protection 

A  chaque  census,  je  vois,  avec  admiration,  le  développe- 
ment économique  des  Etats-Unis;  et  je  l'ai  constaté  d'après 

le  dernier  census  i.; 
Les  protectionnistes   de  tous  pays   disent   avec   emphase: 

«  C'est  le  résultat  de  la  protection.  » 

Ces  simplistes  ne  tiennent  compte  ni  des  ressources  du 
territoire  des  Etats-Unis,  ni  de  la  capacité,  ni  de  l'énergie 
de  ses  habitants.  Je  viens  de  montrer  par  l'histoire  de 
la  laine  que  la  protection  n'a  été  utile  ni  à  l'agriculture  ni  à 
l'industrie. 

Pour  prouver  que  la  protection  a  contribué  au  dévelop- 
pement des  Etats-Unis,  il  faudrait  démontrer  qu'elle  est  la 
cause  de  V augmentation  de  la  consommation. 

Ce  sont  les  chemins  de  fer  qui  ont  assuré  le  développe- 
ment des  Etats-Unis.  Si  le  tarif  en  a  augmenté  le  prix  de 
revient,  il  l'a  restreint.  A  dépense  égale,  on  aurait  fait  plus 
de  voies,   avec  des  rails  plus   lourds.  i 

M.  David  A.  Wells  2,  l'ancien  commissaire  du  revenu  qui 
a  eu  à  opérer  la  liquidation  de  la  guerre  civile,  a  exposé 
la  situation  sidérurgique  des  Etats-Unis  de  1878  à  1887  de 
la  manière  suivante.  Pendant  ces  dix  années,  la  production 
de  la  fonte  dans  le  monde  était  de  20  millions  .de  étonnes 
sur  lesquelles  les  Etats-Unis  en  produisaient  4^758  000  3.  Ils 
en  importaient  1100000,  auxquelles  on  peut  ajouter  225000 
tonnes   de   machines,   de   quincaillerie,   etc. 

M.  D.  A.  Wells,  examinant  la  différence  des  prix  enti^e 
la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  prouve  que,  pendant 
cette  période,  les  consommateurs  des  Etats-Unis  ont  payé, 
en  plus  de  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  $  560  millions  ou 
$  50  millions  par  an,  soit  2291  millions  de  francs.  Pour 
la  seii^^l^^*^*^"'e  1887,  la  différence  de  prix  aux  Etats-Unis 
Dans  une  série  CJôons,  tandis  que  les  sommes  perçues  par 
a  montré  la  diminution       et    l'acier  -s'élevaient    à$   20785000. 


.  Journal  des  Économistes,  juillet  191 2. 
1.  Thomas  VValker  Pac  P-  468-470. 

et  suiv. 
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M.  Atkinson  estimait  à  $  100  millions  la  perte  que,  pen- 
dant cette  période,  le  prix  élevé  du  fer  et  de  A'acier  ,a 
causée  en  en  restreignant  la  transformation  en  produits  d'un 
typo  supérieur. 

Mais  sans  ces  droits,  est-il  vrai  que  les  hauts  fourneaux 
ne  se  seraient  pas  établis  et  qu'il  n'y  eût  pas  eu  de  pro- 
duction de  fonte  et  d'acier  aux  Etats-Unis? 

Pendant  cette  période,  la  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne 
n'auraient  pu  suffire  à  la  consommation  des  Etats-Unis  qui 
était  de  6  millions  de  tonnes.  Il  en  résulte  qu'il  eût  été 
fort  avantageux  d'établir,  sans  le  tarif,  des  usines  métal- 
lurgiques aux  Etats-Unis.  Elles  se  seraient  constituées  natu- 
rellement et  n'auraient  pas  subi  les  crises  que  la  surpro- 
duction, provoquée  par  les  tarifs  de  douane,  leur  a  fait 
éprouver.   ^ 

En  juin  1904,  la  production  des  Etats-Unis  était  de 
415000  tonnes  par  semaine;  elle  dut  être  restreinte;  en  dé- 
cembre, elle  n'était  plus  que  de  250000  tonnes.  En  1903,  le 
prix  du  fer  tomba  de  $  24  à  $  12;  celui  des  billettes  d'acier, 
de   35   à  19. 

Quand  M.  Pierpont  Morgan  fonda  V United  States  stecl  cor- 
poration, il  avait  pour  objet,  en  écrasant  «les  concurrents, 
de  faire  rendre  au  tarif  tout  ce  qu'il  pouvait  donner:  et  il 
capitalisa  cet  espoir.  L' United  States  steel  corporation  avait 
alors  la  prétention  de  «  contrôler  »,  pour  me  servir  de 
l'expression  américaine,  plus  des  deux  tiers  de  la  production 
sidérurgique  des  Etats-Unis.  Du  moment  qu'une  marge 
restait  ouverte  à  la  concurrence,  le  projet  de  M.  Pier- 
pont Morgan  ne  pouvait  réussir;  maintenant,  VUnited  States 
steel  corporation  contrôle  à  peu  près  la  moitié  de  la  pro- 
duction. Au  lendemain  de  la  crise  de  '1907,  elle  annonça 
pompeusement  qu'elle  ne  baisserait  pas  ses  prix.  Elle  fut 
obligée  de  les  baisser. 

Voiei,  d'un  côté,  sa  production  de  1908  à  1912,  et,  d'un 
autre  côté,  ses  bénéfices: 

Production 


1908 16  663 

19  jQ 23  43i 

1810 25  2AO 

191 1 19934 

1912 26  428 


des 
s-fourneaux 

Lingots 
.  d'acier. 

Objets 
d'acier. 

(Milliers 

do  tonnes.) 

6934 

7  838 

6  207 

II  618 

i3  355 

9860 

II  83[ 

i4  179 

10  734 

10  745 

12  753 

9476 

i4  186 

16  001 

12  5o7 
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Recettes  brutes.   Bénéfices  nets.        P.  100. 

(En  milliers  de  dollars.) 

1908 482,3o8  91,848  19,0 

1909 646,382  181,491  20,3 

1910 7o3,o6i  i4ijo55  20,0 

1911 6i5,i49  io4,3o5  16,9 

1912 745,5  j5  108,175  i4,5 

Dans  son  dernier  rapport,  le  conseil  d'administration  éta- 
blit que  la  production  de  l'acier  laminé  et  les  autres  pro»- 
dùits  finis  dépassait  de  32,5  p.  100  la  production  de  1911; 
mais  r augmentation  du  bénéfice  brut  a  été  seulement  de  23,7 
p.  100  et  celle  du  bénéfice  net  de  5  p.  100.  L'année  1908  était 
détestable;  cependant,  le  revenu  p.  100  a  diminué  de  23  p.  100. 

Si  les  rails  d'acier  entrent  librement,  comme  le  propose  le 
bill  Underwood,  les  protectionnistes  ne  manqueront  pas 
de  lui  imputer  la  diminution  des  bénéfices  de  V United 
States  steel  corporation;  c'est  pourquoi  je  prends  date,  en 
ce  moment.  Ante  hoc,  non  post  hoc:  et  le  propter  hoc 
disparaît. 

Même  «  si  ses  prix  baissent,  les  autres  réductions  du  tarif 
diminueront  son  prix  de  revient  et  lui  permettront  d'obtenir 
des  profits  moyens  atissi  élevés  que  dans  les  cinq  der- 
nières années  1  ». 

Un  industriel,  membre  de  la  Ligue  du  libre-échange  fran- 
çaise, s'était,  l'année  dernière,  rendu  au  Congrès  des  Cham- 
bres de  commerce  qui  s'est  tenu  à  Boston.  Naturellement, 
les  Américains  lui  Vantaient  sur  tons  les  tons  leurs  usines^ 
leurs  manufactures,  les  plus  grandes  du  monde.  Il  les  écou- 
tait, les  admirait,  mais  finissait  par  leur  dire: 

«  Oui,  mais  vos  industries  sont  toujours  au  berceau,  puis- 
qu'elles ont  besoin  de  proitection.  » 

Pour  l'année  fiscale  finissant  au  30  juin  1912,  le  commerce 
des  Etats-Unis  s'est  élevé  à  $,  3  858  millions,  dont  2170  mil- 
lions pour  les  exportations  des  produits  des  Etats-Unis, 
$  34  millions   de  réexportatioins   et  S  1 653   millions. 

Or,  sm-  les  $  1 653  millions,  il  y  en  avait  882  millions, 
plus  de  50  p.   100,  déjà  exempts  de  tous  droits. 

Lets  droits  de  douanes,  prélevés  sur  les  marchandises  im- 
portées valant  $  711  millions,  s'élevaient  à  311  millions,  ce 


I.  The  Times f  17  avril  T913. 
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qui   donne  Une  moyenne  de  droits    de   près   de  44   p.    100. 
Je  laisse  de  côté  les  objets  d'alimentation  qui  sont  cepen- 
dant  des    matières   premières    de   premier   ordre: 

Exemptes.  Imposées. 

(Valeur  en  raillierg  de  dollars.) 
Matières  nécessaires  à  l'industrie.         kki,l  ii3,4 

Demi-fabriquées 102,9  i4i,4 


594,6  254,8 

Plus  de  la  moitié  des  matières  destinées  à  l'industrie  sont 
donc  déjà  exemptes  de  droits;  et  cette  exemption  de  droits 
fait  d'autant  mieux  ressortir  l'oppression  du  protectionnisme 
à  l'égard  des  industries  obligées  d'employer  des  matières  pre- 
mières  taxées. 

Sur  les  $  2170  millions  d'exportation  des  produits  des 
Etats-Unis,  674  seulement  comptent  comme  objets  manufac- 
turés prêts  à  être  livrés  au  consommateur.  Si  on  y  ajoute 
347  millions  d'autres  objets  demi-fabriques,  on  arrive  à 
f  1 021  millions. 

L'exportation  des  Etats-Unis  se  compose  donc  toujours  sur- 
tout d'objets  d'alimentation  et  de  matières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie :  , 

Milliers 

de 
dollars. 

Objets  d'alimentation 99,7 

Objets  d'alimentation  fabriqués  ou  manufacturés.       3i8,3 
Matières  nécessaires  à  l'industrie 722,5 


I  i4o,5 

Il  reste  encore  $  8  millions  pour  objets  divers. 

Le  tableau  des  objets  d'importation  exemptés  de  droits  et 
de  la  répartition  des  objets  d'exportation  est  un  argument 
décisif  -en  faveur  de  la  réforme  du  tarif:  et  c'est  cet  argu- 
ment que  M.  W.  Wilson  a  mis  en  relief  avec  une  grande  puis- 
sance dans  son  message  au  Congrès. 

V.  —  Le  message  du  Président  W.  Wilson 

M.  iW.  Wilson,  au  lieu  d'envoyer  son  message  au  Congrès, 
^lla  en  donner  lecture  lui-même,  afin  de  prouver  que  le  pré- 
sident n'était  pas  un  simple  département  ministériel,  mais 
était  un  homme. 
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Son  message  ne  visait  qu'un  point:  la  réfoi'me  du  isœiî. 

Il  déclara  que  «  la  nation  tout  entière  considérait  que 
le  tarif  devait  être  modifié  ».  Les  conditions  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  ont  éprouvé  les  plus  grands  change- 
ments, tandis  que  le  tarif  est  resté  basé  sur  la  protection. 
Il  est  nécessaire  que  «  le  plus  tôt  possible,  les  hommes  d'af- 
faires se  conforment  à  la  loi  de  nature,  '  —  la  nature  des 
libres  affaires  —  au  lieu  d'être  dirigés  par  la  législa,tion  et 
des   arrangements  artificiels   ». 

Tout  d'abord  on  avait  réclamé  des  taiifs  pour  protéger 
les  industries   au   berceau. 

Depuis  longtemps,  dit  M.  W.  Wilsoii,  ce  'prétexte  est  aban- 
donné et  on  est  passé  hardiment  à  la  conviction  que  les  indus- 
tries ont  droit  à  un  patronage  du  gouvernement;  que  le  marché 
des  Etats-Unis  doit  être  réservé  à  chacun  de  'leurs  ^groupes  à 
l'abri  du  reste  du  monde;  et,  consciemment  ou  inconscieirmifiait, 
on  a  établi  des  privilèges  et  des  garanties  contre  la  concurrence 
qui  ont  favorise  les  organisations  de  nature  à  assui'er  les  mono- 
poles. Il  en  résulte  que  rien  n'est  piormal,  rien  ne  repose  sur 
la  productivité  et  l'économie,  mais  tout  sur  <des  .arrangement^ 
concertés.  De  nouveaux  principes  seuls  nous  sauveront  do  la 
cristallisation    du   monopole. 

Nous  devons  abolir  chaque  chose  qui  ressemble  à  un  privilège 
et  à  un  avantage  factice.»  Nous  devons  adapter  la  liberté  à  la 
place  de  stimulants  artificiels.  Notre  méthode  peut  paraître  hé- 
roïque, mais  les  remèdes  doivent  être  héroïques  pour  qu'ils  soient 
des   reraèdesj 

Nous  traiterons  avec  notre  système  économique  tel  qu'il  est 
et  comme  il  peut  être  modifié,  non  comme  âl  pourrait  être 
si  nous  avions  une  feuille  de  papier  blanche  à  notre  disposition; 
et  pas  à  pas,  nous  ferons  ce  qu'il  devrait  être,  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  interrogent  leur  propre  sagesse  et  cherchent  ooaiseil 
et  savoir,  et  non  pas  de  ceux  iqui  cherchent  dans  l'ombre  des 
satisfactions  égoïstes  ou  l'excitation  d'excursions  qu'ils  ne  peuvent 
avouer.  Justice,  et  iseulement  la  justice,  sera  toujours  notre  seul 
mobile. 

M.  Wilson  a  montré  la  nécessité  de  la  réforme  au  point 
de  vue   du   développement  économique  des   Etats-Unis: 

Nous  ne  pouvons  |Ouvrir  les  grilles  à  notre  exportation  si 
nous   n'ouvrons    pas    les    gi'illes    à  llmportation.    Ayant    fait    du 
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oontinenl  notre  dottnaine,  au  point  de  vue  industriel,  il  est  main- 
tenant utile  d'en  faire  de  même  pour  le  commerce  du  jmonde: 
les  marchands  et  les  industriels  demandent  que  nous  le  fassions. 
Ce  rôle  nous  est  presque  imposé.' 

Commentant  ce  passage,  The  Free  Trade  de  Londres  dit  : 
«  L'éclair  de  génie  qui  a  inspiré  le  mouvement  du  Free  Trade 
dans  la  Grande-Bretagne  au  milieu  du  dix-neuvième  siècle 
illumine  maintenant  la  politique  américaine,  soixante  ans 
plus  tard.  »  . 

VI.  —  Le  projet  de  tarif  Underwood 

Le  projet  de  tarif  déposé  le  7  avrils  ajooite  aux  objets 
déjà  exempts  les  suivants  : 

La  viande,  la  farine,  le  pain,  les  chaussures,  le  bois,  le  charbon', 
les  harnais,  la  sellerie,  le  minerai  de  ifer,  le  lait ,  et  .la  orème, 
les  pommes  de  terre,  le  sel,  les  porcs,  le  maïs,  les  sacs  de  coton, 
les  machines  agricoles,  le  cuir,  la  pulpe  de  bois,  les  bibles,  le  papier 
à  imprimer  d'une  valeur  inférieure  à  2  1/2  cents  (0,12  par  livre), 
les  machines  à  écrire,  les  machines  à  coudre,  les  compteurs  au- 
tomatiques, les  rails  d'aicier,  les  fils  de  fer  à,  clôture,  les  cercles 
de  fer,  les  clous,  le  poisson,  le  ^soufre,  la  soude,  ,les  matières 
tannantes,  les  acides  acétique  dt  sulfurique,  le  borax  et  un  cer- 
tain nombre  d'objets   fabriqués  en  bois. 

Un  certain  nombre  d'objets  exempts  sont  frappés:  ce  sont  les 
diamants  et  les  pierres  précieuses  non  taillés,  les  founiires,  les 
sous-produits  du  coaltar,  10  pj  100;  les  huiles  volatiles,  20  p.  100; 
les  épices,  1  à  2  p.  100,  ,  ^ 

Si  nous  examinons  cédule  par  cédule  le  projet  de  tarif, 
nous  constaterons  dés  réductions  très  importantes;  «  mais 
le  Comité  des  voies  et  moyens  s'est  donné  pour  règle,  dit 
M.  Underwood,  de  distinguer  entre  les  choses  nécessaires 
et  les  objets  de  luxe,  de  réduire  le  tarif  des  premières  au 
j>lus  bas  taux  où  elles  peuvent  donner  une  recette  et  de 
faire  supporter  par  les  objels  de  luxe  ime  large  part  du  tarif  ». 
Je  n'apprécie  pas.  Je  constate. 


I.  Il  a  été  publié  in  extenso  dans  the  Journal  o/  commerce  de  New-York 
du  8  avril. 
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La  cédule  A  comprend  la  droguerie  et  les  produits  chi- 
miques. , 

Les  réductions  suivantes  ont  été  opérées  sur  certains  ar- 
ticles : 

Tarifs  rs'ouveaux 

actuels.  tarifs. 

(P.  100  ad  valorem.) 

Acide  borique 78,70  21, 43 

Colle 35,06  14,29 

Minium 60, 35  25 

Préparations  pharmaceutiques 25  i5 

Drogues i2,55  10 

Huile  d'olive 12, 55  10 

Lia  cédule   B  comprend  la  verrerie   et   la   céramique. 

Etant  donnée  la  distinction  entre  les  objets  de  luxe  et 
les  objets  usuels,  les  droits  sur  la  porcelaine  ont  été  à 
peu  près  maintenus  tels  quels,  quoique  presque  toutes  les 
manufactures  de  porcelaine  de  Limoges  appartiennent  à  des 
Américains.  Le  tarif  spécifique  a  été  maintenu  sur  le  verre. 
La  classification  pour  la  faïence  a  été  fondée  sur  la  trans- 
Jiarence  des  objets. 

Voici  une  liste  des  principales  réductions: 

Taux  Nouveau 

actuel.  tarif. 

(P.  100  ad  valoretn.) 

Briques 3o,23  10,28 

Tuiles, 47,84  23,36 

Asphalte 37,o5  9,03 

Faïence 24,67  i5,oo 

Verres  à  vitres 46,38  28, 3i 

Glaces 63,95  38,45 

La   cédule   C  comprend  les   métaux,   le   fer,   l'acier. 
Les  rails  d'acier  sont  exemptés,  ainsi  que  quelques  machines 
énumérées  plus  haut. 
Ci-dessous  quelques  exemples  des  réductions  du  tarif: 

Taux  Nouveau 

actuel.  tarif. 

(P.  100  ad  valorem.) 

Fonte  en  saumons  et  en  plaques.  16, 35  à  17,79  8 

Poutrelles 23,20  12 

Pièces  de  forges 3o  i5 

Bicyclettes 45  26 

Rasoirs 77»68  35 

Les  automobiles  sont  considérées  comme  objets  de  luxe. 
Le  droit  sm*  les  automoibiles  montées  est  maintenu  à  45  p.  100; 
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mais  il  est  abaissé  pour  les  châssis  à  30  p.  100  et  pour  les 
pièces  détachées  à  20  p.   100. 

La  cédule  D  est  relative  au  bois.  Le  bois  brut  est  exempt. 
Les  droits  sur  les  barils  sont  très  réduits,  mais  selon  leur 
destination.  Les  droits  sur  les  meubles  sont  réduits  de 
35  p.  100  à  15  p.  100.  ( 

La  cédule  E  est  celle  du  sucre.  Les  démocrates  du  Sud 
n'en  veulent  pas  la  libre  entrée,  et,  d'un  autre  côté,  les 
manufacturiers  en  laine  de  la  nouvelle  Angleterre,  réclament 
l'abolition  du   droit  sur  le  sucre. 

Le  nouveau  tarif  porte  ime  réduction  de  25  p.  100  pen- 
dant trois  ans,  et  au  bout  de  ce  temps  le  sucre  sera  exempt. 

La  cédule  F,  qui  concerne  le  tabac,  est  considérée  comme 
d'un  bon  rendement.   On  n'y  touche  pas. 

La  cédule  H  est  celle  des  vins  et  liqueurs  qui,  naturellement, 
sont  considérés  comme  des  objets  de  luxe  qui  doivent  pro- 
duire un  grand  revenu.  Les  quelques  changements  qu'on  y  a 
lapportés  n'ont  pas  poiur  objet  de  réduire  les  droits.  Le 
brandy  et  les  autres  liqueurs  alcooliques  restent  taxés  à 
$  2,60  par  proof  gallon;  le  Champagne  et  autres  vins  mous- 
seux,  à  $  9,60  par   douzaine  de   bouteilles. 

La  cédule  G  est  celle  des  produits  agricoles.  On  a  vu  qu'un 
certain  nombre  d'entre  eux  avaient  été  déclarés  exempts. 
Cependant,  le  froment  reste  taxé  à  10  cents  par  bushel  (bois- 
seau) (le  bushel  étant  de  35  litres,  cela  fait  1  fr.  42  par 
hectolitre),  tandis  que  la  farine  est  exempte.  On  calcule 
iqu'il  faut  4  1/2  boisseaux  de  blé  pour  faire  un  baril  de  fa- 
rine de  9^  lit.  90,  ce  qui  donne  une  farine  à  61  p.  100; 
la  matière  première  sera  donc  frappée  de  45  cents,  envi- 
ron 2  fr.  25.  On  compte  aux  Etats-Unis  5  600  meuneries, 
ayant  un  capital  de  $  350000000,  moulant  490  000  000  de 
bushels  et  produisant  de  la  farine  pour  une  vafeur  de 
$540000  000, 

La  cédule  G  enregistre  quelques  réductions: 

Tarif  Nouveau 

actuel.  tarif. 

(P.  100  ad  valorem.) 

Chevaux 25  lo 

Bétail 25,07  10 

Moutons 16, 4i  10 

Orge 43,o5  28,07 

Citrons 68,85  24,o3 

Vinaigre 33,o3  17,35 

Fruits 27,21  i5,58 

Volailles  vivantes i3,io  6,67 


im 
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Le  taux  actuel  sur  le  chocolat  et  le  cacao  est  abaissé  à  8  p.  100 
ad  valorem  ,•  sur  le  fromage  idi©  6  cents  (0,30)  par  livre  (453  grammes) 
est   fixé   à  20  p.    100   ad    valorem. 

Dans  la  cédule  I,  comprenant  le  cotoin,  il  o^  a  eu  de 
grands  remaniements  de  classification.  Voici  les  réductions 
de  quelques  objets: 

Taux  Nouveau 

actuel.  tarif. 

(P.  100  ad  valorem.) 

Fils  de  coton 3i,54  19,29 

Fils  en  bobines 22,95  i5 

Tissus  de  coton 42,74  26,69 

A  la  cédule  K,  venait  la  grosse  question  de  l'exemption 
de  la  laine  en  masse.  Deptiis  1816,  cette  matière  première  n'a 
bénéficié  de  cet  avantage  que  sous  le  tarif  AVilson,  de  1894 
à  1897.  Le  projet  de  tarif,  l'année  dernière,  de  M.  Underwood, 
la  frappait  encore  d'un  droit  de  20  p.  100.  Dans  le  nouveau 
tarif,  elle  est  exempte,  ce  qui  entraîne  un  abaissement  de 
droits  sur  les  lainages  et  les  draps.  Les  tops  wool,  écheveaux 
de  laine  d'une  livre  et  demie,  destinés  à  la  filature,  ne  payent 
plus  que  15  p.  100. 

Droits  Droits 

actuels.  nouveaux. 

(P.  100  ad  valorem.) 

Fils  de  laine 79,34  20 

Couvertures 72,69  25 

Flanelles 93,29  35  à  35 

Draps 79»56  35 

Tapis 60  à  82  20  à  35 

L'a  cédule  L  concerne  les  soies  et  soieries.  Elle  ne  com^ 
prend  plus  de  droits  spécifiques.  Yoici  l'abaissement  des 
droits  ad  valorem: 

Droits  Droits 

actuels.        nouveaux. 

Objets  demi-fabriques 21,01  i5 

Fils  de  soie 37,09  35 

Fils  à  coudre 35  i5 

Soieries ♦. 52,58  5o 

Mouchoirs  de  poche 00  4o 

Rubans 5o  4o 

Broderies  en  soie 68,49  60 
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La  cédille  M  comprenait  la  pâte  de  bais.  Elle  a  disparu. 

La  cédule  N  comprend  des  objets  divers  (sundries),  dont  la 
joaillerie,  sur  laquelle  les  droits  sont  réduits  de  75,74  à 
60  p.  100. 

VII.  —  Dispositions  diverses. 

Le  projet  autorise  le  président  à  conclure  des  traités  de 
commerce  avec  les  nations  étrangères. 

'Sous  le  tarif  Dingley,  le  président  avait  aussi  l'autorisation 
de  conclure  des  traités  de  réciprocité;  mais  ^  ils  devaient 
être  ratifiés  par  les  deux  tiers  des  voix  du  Sénat  let  de 
la  Chambre  des  représentants.  Désormais  la  majorité  suffira. 

Le  tarif  Payne  comportait  un  maximum  et  un  minimum. 
«  Nous  allions  vers  les  nations  du  monde  en  leur  deman- 
dant de  nous  être  favorables  et  en  les  menaçant  de  les  punir. 
Ce  système  a  été  abandonné  par  toutes  les  nations  éclairées. 
Le  seul  moyen  d'augmenter  notre  commerce  sur  des  lignes 
rationnelles  est  de  faire  des  concessions  mutuelles  favo- 
rables  aux   parties   contractantes,   libres  de    pi'ession.  » 

C'est  le  contraire  de  la  politique  de  la  France  qui,  «au 
lieu  d'abandonner  le  système  du  tarif  maximum  et  du  tarif 
minimuin,  a  renforcé  en  1910  son  tarif  maximum,  dont,  du 
reste,  elle  ne  s'est  pas  servie. 

Le  bill  établit  le  libre-échange  absolu  entre  les  Etats- 
Unis  et  les  Philippines. 

Malgré  tous  les  efforts  faits  par  les  Etats-Unis  pour  déve- 
lopper leur  marine  marchande,  ils  n'y  sont  pas  parvenus. 
Le  nouveau  tarif  compoi'te  une  nouvelle  tentative.  Une  re- 
mise de  5  p.  100  surt  tous  les  ^  droits  compris  dans  Vact 
sera  faite  aux  marchandises  importées  par  des  navires  con- 
struits dans  les  Etats-Unis  et  appai*tenant  à  des  citoyens 
des  Etats-Unis.  Il  est  probable  qu'elle  ne  suscitera  pas  beau- 
coup d'armements  aux  Etats-Unis. 

La  section  III,  avec  cette  prolixité  dans  les  détails  qui  est 
la  caractéristique  des  lois  anglaises  et  surtout  des  lois  amé- 
ricaines, est  consacrée  aux  moyens  d'assurer  la  validité  des 
déclarations  des  importateurs  relativement  à  la  valeur  des 
marchandises  ^Importées.  Elle  ne  comprend  pas  moins  de 
cinq  colonnes  et  demie  du  Journal  of  'Commerce,  en  très 
petit  texte. 

Les  exportateurs  devront  produire  leurs  factures  avant 
l'embarquement  des  marchandises  au  consul  des  Etats-Unis; 
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ils  devront,  par  affidavit,  garantir  qu'elles  ne  font  l'objet 
d'aucune  ristourne  ou  de  tout  autre  moyen  d'en  altérer  la 
valeur.   Le  paragraphe   U  contient   cette  clause: 

Si  une  personne  ou  société  ou  tout  )autre  corps  vendant  aux 
Etats-Unis,  embarquant  ou  oonisignant  des  marchandises  pour  les 
Etats-Unis,  refuse  de  soumettre  à  l'inspection  d'une  personne  accré- 
ditée par  les  Etats-Unis,  à  toute  réquisition,  leurs  livres,  rapports  ou 
comptes  permettant  de  déterminer  la  valeur  ou  la  classification 
de  leur  marchandise,  le  secrétaire  du  Trésor  pourra,  à  son  gré, 
interdire  l'importation  de  toute  marchandise  vendue,  embarquée 
ou   consignée   par   ces   expéditeurs^ 

Ces  dispositions  nous  paraissent  excessives  et  pourraient 
donner  lieu  à  de  graves  abus.  Elles  permettraient  aux  agents 
des  Etats-Unis  des  vérifications  de  prix  de  revient;  et  na- 
turellement les  expéditeurs  ont  de  la  méfiance.  Ils  se  de- 
mandent si  ces  renseignements  ne  pourraient  pas  être  utilisés 
par  des  concurrents  américains. 

Pour  justifier  ces  dispositions,  les  auteurs  du  tarif  disent: 
«  Les  droits  sont  établis  ad  valorem.  L'importateur  de  bonne 
foi  ne  doit  pas  être  victime  de  (l'importateur  de  mauvaise 
foi.  La  douane  dodt  donc  empêcher  sa  concurrence  déloyala  » 

Evidemment,  le  principe  est  juste;  mais  l'application  doit 
être  renfermée  dans  des  limites  «  raisonnables  »  pour  me 
servir  dé  ce-  mot  un  peu  vague  si  fréquemment  employé 
dans  la  législation  anglaise  et  la  législation  américaine. 

Cette  crainte  de  la  fraujde  donne  un  argument  en  faveur 
du  tarif  spécifique,  qui  a  le  grand  inconvénient  de  surchar- 
ger les  objets  bon  marché  et  de  dégrever  les  objets  chers: 
nouvelle  preuve,  ajoutée  à  tant  d'autres,  que  tout  droit  de 
douane,  de  quelque  manière  qu'il  soit  établi,  présente  de 
graves    défauts. 

VIII,  —  Le  déficit 

Dans  la  dernière  année  fiscale,  1911-1912,  les  objets  exemptés 
par  le  nouveau  tarif  valaient  $  99  510Q00  et  ont  rapporté 
à  la  douane  $  24  478 000,  sur  lesquels  l'exemption  de  la  laine 
en   masse   compte   poar   $   14  454  000.  \ 

On  estime  que  les  objets  exempts  qui  seront  désormais 
frappés  de  droits  rapporteront  $  6  324  000.  Reste  un  déficit 
de  %  18154000.  ; 
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Quand  le  sucre  sera  complètement  exempt  dans  trois  ans^ 
il  faudra  y  ajouter  $50000000. 

Nous  avons  vu  que  les  droits  de  i douane  ,ont  rapporté 
tians  l'année  fiscale  finissant  au  30  juin  1912  S  311 321 000. 
On  évaluait  d'abord  le  déficit  total  à  $  150  millions;  puis 
l'évaluation  est  tombée  à  S  80  millions  et  a  été .  relevée 
à  $  105  millions. 

Je  rappellle  que  les  pensions  résultant  dek.la  guerre  de 
Sécession  s'élèvent  à  $  153  millions?  Sans  cette  dépense  para- 
site, la  question  du  déficit  ne  se  poserait  pas. 

IX.  —  Le  nouveau  tarif  et  les  protectionnistes 

Naturellement,  le  nouveau  tarif  provoque  des  résistances. 

Pour  en  assurer  le  succès  rapide  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants, les  démocrates  ont  eu  recours  au  système  du  caucus. 
Ce  mot  d'origine  indienne  signifie  une  réunion  ayant  un  but 
déterminé  et  dont  les  décisions  engagent  tous  ceux  qui  y 
prennent  part. 

Les  démocrates  ont  voulu  examiner  le  tarif  entre  eux, 
à  l'abri  de  l'opposition  que  pouvaient  y  faire  les  républi- 
cains. Ils  se  sont  réunis  portes  closes.  La  majorité  a  décidé 
d'accepter  le  projet  de  tarif  Underwood.  Les  républicains  ont 
dû  perdre  tout  espoir  de  retarder  par  une  obstruction  le  vote 
du  tarif,  d'essayer  d'en  fausser  l'ensemble  en  y  introdui- 
sant tels  et  tels  amendements. 

Au  Sénat,  qui  ne  comprend  ique  quatre-vin^t-seize  membres, 
la  marge  est  étroite.  On  (Craint  que  le  dégrèvement  des  sucres 
n'aliène  des  sénateurs  du  Sud  au  nouveau  tarif  qui  ne 
peut  passer  qxi'à  la  condition  qu'on  y  applique  «  la  règle 
de  fer  du  caucus  démocratique  ».  Cependant,  on  compte 
sur  le  concours  de  deux  sénateurs,  l'un  de  la  Louisiane, 
malgré  les  sucres  mais  à  cause  de  la  laine,  et  l'autre  du 
Nevada,  malgré  la  laine  à  cause  du  sucre.  On  compte  encore 
sur  l'appui  de  M.  Pointader  de  Washington.  Les  représen- 
tants de  la  métallurgie  sont  réservés.  La  majorité  au  Sénat 
sera  faible;  mais,  disait  récemment  le  Journal  of  commerce^ 
«  la    plupart    des    protégés    sont    résignés    à  l'inévitable    ». 

En  France,  comme  le  libre-échange  pratiqué  par  d'autres 
pays  est  un  mauvais  exemple  pour  leurs  compatriotes,  les 
protectionnistes  sont  irrités  contre  tout  pays  qui  le  pratique 
ou  qui  s'oriente  vers  lui.  En  1851,  M.  Thiers  affirmait  que 
tous  les   Anglais   raisonnables   blâmaient  la   politique   inau- 
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gurée  par  Sir  Robert  Peel  en  1846;  iet,  en  1903,  tous  les 
protectionnistes  français  annonçaient  avec  joie  le  triomphe 
de  M.  Chamberlain,  quelles  que  dussent  en  être  les  consé- 
quences  pour   les   exportations   françaises. 

Au  moment  de  l'élection  de  M.  Woodrow  Wilson,  ils  ont 
nié,  en  dépit  de  l'évidence,  qu'elle  engageât  la  question  du 
tarif.  Après  le  message,  ils  ont  dit  : 

«  Comment,  M.  Wilson  annonce  que  s'il  ouvre  les  portes 
c  est  pour  que  des  marchandises  américaines  envahissent 
le   monde!  » 

Et  ils  ont  dénoncé  avec  véhémence  cet  \homme  qui  ne 
se  contentait  pas  d'un  marché  national. 

Le  tarif  connu,  ils  se  sont  indignés  contre  la  clause  rela- 
tive à  la  marine  marchande,  qu'ils  ont  dénaturée,  en  ima- 
ginant que  les  marchandises  arrivant  par  d'autres  navires 
que  des  navires  américains  seraient  frappées  d'un  droit  sup- 
plémentaire de  5  p.  100.  Or,  la  différence  s'établit  à  l'aide 
d'un  dégrèvement,  ce  qui  est  tout  autre  chose. 

Puis,  ils  ont  qualifié  de  «  protectionnisme  masqué  »  les 
dispositions  destinées  à  assurer  l'exactitude  du  prix  des  objets 
expédiés  aux  Etats-Unis.  Ces  dispositions  sont  trop  compli- 
quées et  sont  excessives;  mais  c'est  une  étrange  déviation 
des  mots  que  de  leur  appliquer  le  terme  de  «  protectionnisme 
masqué  ».  Cette  expression  fausse  répond  à  leur  grande  préoc- 
cupation d'empêcher  que  la  réforme  du  tarif  ne  paraisse 
un    mouvement   anti-protectionniste. 

Cette  même   préoccupation  leur  fait   dire  : 

«  Ces  modifications  de  droits,  ce  n'est  que  cela?  Le  tarif 
est  encore  loin  du  libre-échange.  » 

Je  réponds  aux  protectionnistes  français  par  cette  seule 
question-  «  Etes-vous  disposés  à  faire  une  revision  semblable 
dans  le  tarif  actuel?  M.  Méline,  M.  Klolz,  M.  Jules  Do- 
mergue,  M.  Marc  Réville  admettraient-ils  comme  exempts 
de  tous  droits,  non  seulement  la  farine,  mais  les  rails  d'acier?  » 

The  Economiste  de  Londres,  moins  exigeant  que  ces  pro- 
tectionnistes, dit: 

Ce  nouveau  tarif,  présenté  au  Congrès  américain,  est  le  coup 
le  plus  dur  qui  ait  été  porté  au  système  protectionniste  depuis 
la  législation  anglaise  de  Robert  Peel,  entre  1842  et  1846.  (Les 
changements  proposés  siont  certainement  beaucoup  plus  radicaux 
que  ceux  de  n'importe  quel  tarif  particulier  introduit  par  sir  Robert 
Peel   ou    par   M.    Gladstone. 
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Tous  les  hommes  qui  connaissent  l'histoire  économique 
du  dix-neuvième  siècle  partagent  cet  avis. 

Les  protectionnistes  cherchent  alors  d'autres  arguments 
et  protestent  parce  que  le  bill  ne  contient  pas  des  dégi'è- 
vements   que   souhaiteraient  des   Français. 

Mais  ce  bill  n'est  pas  la  conséquence  d'un  marchandage 
des  Etats-Unis  avec  des  pays  étrangers.  C'est  volontaire- 
ment, dans  leur  intérêt,  dans  l'intérêt  de  leur  industrie  et 
de  leur  commerce  que  les  électeurs  de  M.  Wilson  ont  op- 
posé la  vieille  formule  du  parti  démocratique,  le  tarif  pour 
le  revenu,  au  tarif  pour  la  protection. 

Le  projet  de  tarif  donne  au  président  des  Etats-Unis  le 
droit  de  négocier  des  traités  de  commerce.  C'est  à  ce  mo- 
ment que  [pourront  se  poser  certaines  questions  aujourd'hui 
prématurées.  Actuellement,  tous  ceux  qui  désirent  une  aug- 
mentation des  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  doivent  désirer  le  voie  de  VUiiderwood  bill. 

Yves  Guyot. 
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Dans  mon  livre  la  Gestion  par  VEtat  et  les  municipalités^  j'ai 
montré  un  certain  nombre  des  déviations  que  faisait  subir  aux 
gouvernements  ou  aux  municipalités  l'action  de  substituer  leur 
activité    à  celle    des   particuliers. 

Ces  déviations  se  produisent  dans  tous  les  pays,  quelles  qu'en 
soient  les  formes  politiques.  J'en  trouve  une  nouvelle  preuve 
dans  un  remarquable  article  que  l'éminent  directeur  de  la  Gazette 
de  Lausanne^  M.  Ed.  Secrétan,  vient  de  publier  sur  la  Suisse 
(15  avril).  Je  le  livre  in  extenso  à  la  méditation  des  lecteurs 
du    Journal    des   Economistes. 

Le   15    avril  1913. 

Les  débats  des  'Chambres  fédérales  sur  la  convention 
du  Gothard  ont  laissé  une  pénible  impressioin  en  Suisse. 
Nombre  de  bons  citoyens  ont  été  surpris  de  constater  combien 
les  conceptions  idéales  d'indépendance  vis-à-vis  de  l'étranger, 
d'estime  de  soi,  de  légitime  fierté  nationale,  évoquées  cepen- 
dant avec  force  par  des  voix  éloquentes,  soutenues  par 
d'imposantes  manifestations  du  sentiment  populaire  ont  peu 
pesé  dans  la  balance  et  comment  ces  considérations  d'ordre 
supérieur  ont  dû  céder  devant  les  chiffres  et  les  froids 
calculs. 

Nous  ne  voulons  pas  reprendre  cette  discussion.  Aujour^ 
d'iiui  encore,  comme  hier,  noms  avons  la  conviction  que, 
conduit  par  le  Conseil  fédéral  avec  plus  d'attention  et  de 
soin,  plus  de  souci  de  la  dignité  de  la  Suisse,  plus  de 
tenue,  le  rachat  du  Gothard  eût  pu  être  réglé  de  façon  à  ne 
froisser  aucune  conscience  ni  aucun  amour-propre,  dans  l'exé- 
cution loyale  et  entière  des  obligations  contractées  par  nos 
devanciers. 
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Mais  ce  qui  est  fait  est  fait.  Nous  ne  pouvons  plus  main- 
tenant  qu'examiner,  pour  notre  propre  gouverne,  les  causes 
qui  ont  amené  ce  résultat.  Connais-toi  toi-même  est  le  com- 
mencement de  la  sagesse. 

La  Confédération  suisse  de  1848  et  de  1874  a  subi  de  pro- 
fondes transformations. 

Il  y  ia  quelque  trente  ans  encore,  le  pouvoir  fédéral  était 
avant  tout  politique.  Il  avait  pour  mission  principale  la 
défense  nationale  et  les  relations  de  la  Suisse  avec  l'étranger. 
A  l'intérieur,  il  exerçait  sur  les  cantons  une  action  mé- 
diatrice, désintéressée,  veillant  à  ce  que  le  droit  fédéral 
fût  respecté,  n'intervenant  que  le  moins  possible,  gouvernant 
de  haut,  stimulant  les  uns  dans  les  voies  de  la  liberté,  refré- 
nant les  autres,  visant  surtout  à  créer  l'unité  nationale  et 
à  édifier  sur  des  bases  solides  une  maison  où  chacun  se 
sentît  à  l'aise  sous  la  protection  d'un  toit  commun.  Quelques 
régies,  les  douanes,  la  poste,  le  télégraphe,  lui  procuraient 
les  ressources  dont  il  avait  besoin.  On  y  a  ajouté,  en  1885, 
le  monopole  de  la  vente  de  l'alcool,  mais  la  recette  en  fut 
destinée  aux  cantons  pour  les  dédommager  de  la  suppression 
des  ohmgelds. 

Sous  ce  régime,  qui  nous  a  valu  un  demi-siècle  de  paix 
intérieure  et  de  prospérité  croissante,  la  Suisse  a  constitué 
son  unité.  L'ère  des  guerres  intestines  et  des  révolutions 
violentes  a  été  définitivement  close.  Nous  sommes  devenus 
une  nation,  sous  un  gouvernement  fédéral  préoccupé  sur- 
tout de  faire  régner  le  droit.  Le  Conseil  fédéral  était  bien, 
comme  le  dit  via  constitution,  l'autorité  directoriale  supé- 
rieure de  la   Confédération. 

Dès  -lors,  les  choses  ont  changé.  Orienté  vers  d'autres 
buts,  plus  immédiatement  pratiques,  le  pouvoir  fédéral  a 
abordé  des  domaines  qui  jusque-là  lui  étaient  demeurés 
étrangers.  Il  a  voulu  être  banquier,  transporteur,  assureur, 
en  attendant  qu'il  soit  marchand  de  blé.  Banquier,  il  ne 
réussit  à  l'être  qu'à  moitié,  la  volomté  populaire  ayant  dit 
par  deux  fois  sa  répiugnance  pour  une  banque  d'Etat,  mais 
tr,an,sporteur  il  l'est  (devenu  par  le  rachat  des  chemins  de 
fer,  voté  le  30  février  1897  par  deux  cent  mille  voix  de 
majorité  au  cri  :  Les  chemins  de  fer  suisses  au  peuple  suissel 
La   ratification   de    la   convention    du    Gothard    est   le   der- 
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nier  acte  de  < cette  opération,  qui  a  constitué  notice  petit 
Etat   débiteur   de   l'énorme   capital    d'un   milliard   et   demi. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  donner  le  ridicule  de  récri- 
minei*  contre  les  faits  accomplis.  Bornons-nous  à  les  con- 
stater. Il  était  à  prévoir  qu'une  entreprise  aussi  considé- 
rable, où  sont  engagés  de  pareils  capitaux  dont  le  chiffre 
s'accroît  d'année  en  année  de  plusieurs  millions,  parce  que 
l'amortissement  légal  ne  peut  pas  tenir  tête  au  coût  consi- 
dérable du  parachèvement  du  réseau,  pèserait  d'un  poids 
très  lourd  sur  toute  la  politique  fédérale.  Le  crédit  du  pays 
est  maintenant  intimement  lié  à  l'exploitation  des  C.  F.  F. 
Les  obligations  fédérales  iqui  ont  servi  à  payer  les  che- 
mins de  fer  sont  presque  en  totalité  à  l'étranger  et  nous 
devons,  à  intervalles  réguliers  et  inexorablement,  en  payer 
les   coupons,   quel   temps   qu'il   fasse. 

A  cette  grande  entreprise  des  transports  est  venue  s'ajouter 
celle  des  assurances.  Ici  encore,  c'est  par  millions  qu'il 
faut  compter. 

Ces  créations  ont  profondément  transformé  le  caractère 
et  la  nature  des  fonctions  du  Conseil  fédéral.  La  vie  poli- 
tique fédérale  était  restée  longtemps  affranchie  des  soucis 
d'argent.  Aujourd'hui  elle  est  dominée  par  les  préoccupations 
financières.  Puis,  à  ces  grandes  entreprises,  il  faut  non  seu- 
lement des  capitaux  considérables  mais  des  directions  cen- 
tralisées et  des  volontés  opiniâtres.  Les  techniciens  ont  pris 
la  place  d^s  hommes  d'Etat  et  dirigent  la  politique.  Ils 
s'imposent  au  Conseil  fédéral  au  nom  des  responsabilités 
qu'eux-mêmes  encourent,  et  le  Conseil  fédéral,  à  son  tour, 
transmet  les  volontés  des  directeurs  généraux  aux  Chambres. 
Maître  des  tarifs  de  douane  et  des  tarifs  de  transport^ 
garant  de  la  Banque  nationale,  l'Etat  fédéral  tient,  au  sur- 
plus, tout  le  pays:  agriculture,  industrie  et  commerce.  Il  a 
sur  les  Chambres  des  moyens  d'action  dont  le  Conseil  fédéral 
d'avant  1897  ne  disposait  pas. 

Dans  cette  Suisse  nouvelle  à  politique  utilitaire,  l'autorité 
directoriale  tend  à  devenir  une  autorité  dictatoriale.  Elle  le 
sera  complètement  quand  le  peuple  suisse  aura  commis 
la  faute  de  nommer  lui-même  le  gouvernement  de  la  Con- 
fédération. 


• 


Jusqu'à  présent,   la   Suisse  romande   est  restée   hésita.nte 
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et  craintive  devant  .cette  centralisation  des  intérêts  maté- 
riels et  la  bureaucratie  qui  en  est  le  complément  obligé. 
Elle  a'  rejeté  par  deux  fois  la  banque  d'Etat,  elle  a  rejeté 
par  deux  fois  les  assurances  monopolisées,  elle  a  repoussé 
le  rachat  (des  chemins  de  fer.  Les  exhortations  à  entrer 
dans  le  mouvement  étatiste  ne  lui  ont  pourtant  pas  manqué. 
Elle  a  fait  la  sourde  oreille.  Un  sûr  instinct  la  met  en 
méfiance  devant  toutes  >ces  innovations  et  lui  dit  que  la 
liberté  n'a  rien  à  y  gagner.  Et  elle  tient  à  ses  libertés. 

Le  parti  radical  suisse,  qui  est  l'instrument  de  propa- 
gande et  de  règne  de  la  Realpolitik,  connaît  cette  résistance 
et  la  redoute.  A  Zurich,  à  Berne,  à  Aarau,  où  maintenant 
on  attend  tout  de  la  Confédération,  on  ne  la  comprend  pas. 
On  fera  le  possible  d'aillem^s  pour  la  réduire  et  convertir 
les  weîsches  égarés  à  l'utilitarisme  des  temps  nouveaux.  Nous 
espérons  bien  qu'ils  ne  se  laisseront  pas  gagner.  Nous  vou- 
lons être  de  bons  Suisses,  mais  à  notre  manière. 

Ed.  Secrétan. 

On  voit  que  la  'RealpolitiJc  n'aboutit  qu'à  soumettre  la  nation 
à  une  bureaucratie  despotique. 

Je  me  rappelle  qu'à  Berne,  en  1895,  j'entendis,  dans  les  bureaux 
du  gouvernement  fédéral,  des  fonctionnaires  dire  avec  une  stupé- 
fiante  assurance:    «  Nous   ferons    îmarcher   les    cantons  1  * 

Le  Conseil  fédéral  devait  proposer  coup  sur  coup  ces  beaux 
systèmes  qui  ont  été  installés  en  partie  et  quelques  autres  encore 
qui  sont  restés  dehors,  ooonme  le  monopole  des  allumettes.  Je 
disais   alors  : 

«  Si  la  Suisse  suivait  la  voie  où  veut  la  lancer  actuellement 
le  Conseil  fédéral,  elle  aboutirait  au  pire  socialisme  d'Etat^.    » 

Je  ne  faisais  du  reste  qtie  résumer  les  conversations  que  j'avais 
eues  avec  son  éminent  homme  d'Etat,  Numa  Droz,  qui  lui  a 
donné  tant  d'avertissements   salutaires. 

Ces  beaux  partisans  de  la  RealpoUtiJc,  en  surchargeant  l'Etat 
d'attributions,  détruisent  l'Etat.  Ils  ruinent  sa  raison  d'être;  le 
maintien  de  la  sécurité  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur.  Au  lieu  de 
concentrer  leurs  efforts  sur  la  gestion  de  ce  bien  cornfmun  et 
indivis,   ceux  qui  le   dirigent    les    dispersent;   et   alors  l'Etat  est 


I.  Voir  Yves  Guyot,  Voyages  tt  découvertes  de  M.  Faubert,  p.  5o  (Flam- 
marion, éd.). 
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divisé   en   une   série    de   sections    qui,    au   lieu   d'avoir   pour   but, 
un  effort  national,   coupent  la  nation   en   compartiments. 

Ces  compartiments  sont  étanches. 

Ceux  qui  s'y  installent  en  réclament  l'autonomie.  Ils  les  con- 
sidèrent comme  la  propriété  de  l'administration:  et  ils  agissent 
dans  l'intérêt  de  l'administration  qui  devient  une  fin  à  elle-même. 

Ces  compartiments  ne  sont  réunis  que  par  un  lien:  l'obligation 
pour  l'Etal  de  faire  pourvoir  à  leurs  déficits  par  les  contribuables 
et  de   contraindre   chacun   à  subir  leur  monopole. 

Or,  l'Etal  ne  peut  se  procurer  des  ressources  qu'en  les  prenant 
aux  indi\idus  qui  en  possèdent:  et  comment  les  ont-ils  acquises? 
par  leur  travail,  leur  initiative,  leur  volonté  .et  leur  économie, 
qualités   morales   qu'il    détruit. 

Quand  l'Etat  leur  interdit  d'agir  pour  se  réserver  l'action,  il 
leur  enlève,  en  dehors  des  qualités  morales  que  développe  l'action, 
tout  ou  partie  des  ressources  qu'ils  se  seraient  procurées;  en  affai- 
blissant ces  individus,  il  affaiblit  la  nation  (^dans  la  mesure  où  il 
leur  porte  atteinte. 

Y,  G. 


I 
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AFFAIRES  PERSONNELLES 
A  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES 


Le  contrat  intervenu  entre  le  Gouvernement  anglais  et  la  Com- 
pagnie anglaise  Marconi  de  télégraphie  sans  fil,  en  vue  .de  l'or- 
ganisation d'un  service  de  communications  électriques  à  travers 
l'empire  britannique,  a  eu  des  conséquences  certainement  inat- 
tendues. L'appréciation  des  mérites  des  différents  systèmes  IMarconi 
lou  Poiilsen,  qui  tont  été  en  concurrence,  échappe  à  notre  compé- 
tence. Il  vaut  cependant  la  peine,  au  point  'de  vue  économique, 
de  dire  notre  avis  sur  Une  affaire  qui  a  soulevé  les  passions 
politiques,  chez  mois  voisins. 

Avant  de  passer  aux  personnages  du  drame,  noms  allons  résumer 
les  faits.  La  compagnie  britannique  Marconi  était  propriétaire 
de  brevets  de  télégraphie  sans  fil,  dont  elle  avait  cédé  l'exploi- 
tation pour  les  Etats-Unis,  à  une  ciompagnie  Marconi  américaine, 
qui  n'avait  pas  fait  de  brillantes  affaires  et  qui  avait  à  lutter 
contre  la  concurrence  d'un©  compagnie  The  United  States  Wireless 
Compa7iy,  laquelle  avait  piraté  quelques-uns  de  ses  brevets.  L'United 
States  Wireless  elle-même,  n'était  pas  in  bonis,  elle  avait  à  se 
défendre  dans  un  pirociès  en  contrefaçon. 

La  Compagnie  anglaise  Marconi  comptait  au  nombre  de  ses 
administrateurs,  le  frière  de  Sir  Rufus  Isaacs,  attorney  ^général. 
La  catastrophe  du  Titanic  attira  rattention  du  public  sur  l'uti- 
lité de  la  transmission  télégraphique  à  grande  distance,  sans  fil; 
les  négociations  se  poursuivaient  entre  le  gouvernement  et  la 
compagnie  anglaise;  il  y  eut  un  boom  sur  les  valeurs  de  télégraphie 
sans  fil.  La  compagnie  américaine  fut  réorganisée,  en  partie  grâce 
!(à  l'initiative  du  frère  de  l'iattorney  général  du  cabinet  AsquiOi, 
M.  Godfrey  Isaacs,  qui  racheta  les  droits  de  YTJnited  States  Wi- 
reless, après  gain  du  procès  en  contrefaçon;  il  conclut  un  accord 
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avec  des  compagnies  terrestres  de  télégraphie  pour  rutilisation; 
du  réseau  Marconi  à  grande  distance;  pour  l'assainissement  de 
la  Marconi  Américaine,  il  fit  accepter  un  accroissement  très  con- 
sidérable du  capital,  y  compris  le  rachat  de  l'actif  de  la  Wireless 
poiu'  quelques  centaines  de  mille  dollars.  Gomme  intermède,  il  5 
eut  à  New- York,  le  jour  de  l'arrivée  de  M.  Marconi  et  de 
M.  G.  Isaacs,  un  grand  banquet,  au  cours  duquel  furent  lues  des 
dépêchteî  de  félicitations,  obtenues  d'hommes  en  vue  tels  que  des 
ministre»3  anglais. 

M.  G.  Isaacs  garantit  la  souscription  de  500  000  actions  de  VAme- 
rican  Marconi  Company  qu'il  se  fait  céder  au  pair  de  5  dollars  et 
pour  l'introduction  desquelles  au  marché  de  Londres,  il  s'entend 
avec  un  johber  (marchand  en  titres,  qui  achète  et  vend  aux 
courtiers  du  Stok  Exchange)  pour  lui  vendre  250000  actions 
nouvelles  à  £  1  1/4.  L'engouement  du  public,  dont  les  cour- 
tiers et  certains  journaux  spéciaux  ont  surexcité  les  appétits,  porte 
le  coui-s  à  £  3  1/2,  pendant  un  temps  limité.  Les  actions  ont 
fortement    baissé   depuis    lors. 

On  sait  que  le  frère  de  G.  Isaacs  est  un  membre  important  du 
cabinet,  et  que  le  ministère  a  conclu  un  accord  ^avec  la  com- 
pagnie anglaise  Marconi.  On  ignore  que  deux  membres  du  cabinet 
ont  acheté  des  actions.  Cepvendanit  des  bruits  désobligeants  pour 
les  ministres  circulent  1.  On  entend  raconter  que  certains  d'entre 
eux  auraient  réalisé  des  bénéfices  de  £  50  000  à  £  250  000.  Des 
jouniaux  reproduisent  ces  allégations,  mais  avec  assez  de  .pru- 
dence pour  ne  pas  prêter  le  flanc  à  des  poursuites  judiciaires. 
La  Ghambre  des  Communes  s'émeut:  à  son  corps  défendant,  le 
Gabinel  Asquith  concède  une  commission  d'enquête  parlementaire. 
Au  co[ur9  de  celle-ci,  on  entend  toute  sorte  de  (personnes.  On 
demande  à  un  vieux  journaliste,  M.  Lawson,  de  donner  les  preuves 
des  attaques  auxquelles  il  s'est  livré;  M.  Lawson  n'est  pas  en 
hiesure  de  les  fournir.  M.  Maxse,  directeur  de  la  National  Meview^ 
qui  avait  mené  campagne  dans  le  même  ordre  d'idées  «et  qui 
était  plus  documenté,  maintient  les  affirmations  de  scandale,  mais 
refuse   dje  nommer  les   personnes  auprès  desquelles  il  s'est   ren- 


I.  Au  cours  de  Tenquête  dont  il  est  question  plus  loin,  des  journalistes 
ont  prononcé  des  noms,  par  exemple  celui  de  M.  Winston  Churchill,  pre- 
mier lord  de  l'Amirauté.  Le  journaliste  avait  eu  soin  de  dire  qu'il  ne 
croyait  pas  que  M.  Churchill  eût  eu  rien  à  voir  avec  la  Marconi.  Le  prési- 
dent de  la  commission  d'enquête  a  pensé  bien  faire  en  convoquant  aussitôt 
M.  Churchill.  Celui-ci  est  venu,  mais  il  s'est  fâché  très  rouge  de  ce  qu'il  a 
pris  pour  une  insulte.  Fort  de  son  innocence,  il  n'aurait  pas  voulu  être 
appelé  devant  la  commission  présidée  par  Sir  Albert  Spicer. 
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seigné  :  il  agit  en  confortnité  avec  les  règles  dfu  vSecret  professionnel, 
règles  qui  sauvegardent  l'indépendance  de  la  presse.  Il  se  dit 
tout  prêt  à  subir  les  conséquences  et  de  son  allégation  et  de 
son  refus  de  livrer  les  noms.  Il  est  soumis  à  toute  sorte  de 
menaces   de    la   part   des    membres   de  la    Commission    d'enquête. 

Un  journal  français,  le  Matin,  reproduit  une  partie  des  attaques 
qui  circulent  à  Londres;  il  nomme  le  frère  de  M.  G.  Isaacs,  Sir 
Rufus  Isaacs,  attorney  général,  comlme  ayant  bénéficié  de  sa  oon- 
tnaissance  des  clauses  du  contrat.  Sir  Rufus  Isaacs,  négligeant 
de  poursuivre  les  journaux  anglais,  entame  un  procès  criminel 
(Contre  le  Matin  à  Londres,  procès  dans  lequel  il  a  pour  avocats 
les  deux  meilleurs  harristers  de  l'opposition.  Le  Matin,  fort  habi- 
lement, plaide  coupable,  ne  cite  pas  de  témoins  et  se  laisse 
condamner    aux    dépens   et    à  l'insertion    d'une   rétractation. 

l>'affairo  se  gâte  alors  pour  Sir  Rufus  Isaacs,  le  Chancelier 
de  l'Echiquier,  Lloyd  George,  et  l'ancien  whip  du  parti  radical, 
the    Master    of    EllihanJc,    devenu    Lord    Murray. 

On  apprend  que  Sir  Rufus  Isaacs  a  acheté  10000  actions  de 
V American  Marconi,  qu'il  en  a  cédé  2  000  au  Chancelier  de 
l'Echiquier   et   au    whip    du   parti    ministériel. 

L'attorney  général  ©t  le  Chancelier  de  l'Echiquier  ont  comparu 
longuement  devant  la  commission  d'enquête.  M.  Lloyd  George  a 
eu  l'altitude  hautaine,  hargneuse  qu'on  pouvait  attendre  de  lui, 
étant  donné  son  tempérament.  Il  doit  maudire  l'heure  funeste  où 
il  céda  à  l'enthousiasme  commiunicatif  de  Sir  Rufus  Isaacs  pour 
acheter  des  actions  de  V American  Marconi  ainsi  que  celle  où  lui 
et  son  collègue,  le  whip  principal,  achetèrent  encore  en  compitei 
à    idemi    3  000    actions. 

De  bonne  foi,  n'ayant  rien  à  faire  avec  l'examen  du  contrat 
intervenu  entre  le  gouvernement  et  la  Marconi  anglaise,  ayant 
pensé  que  celle-ci  était  indépendante  de  sa  fille  américaine,  les 
trois  membres  de  l'administration  Asquilh  se  crurent  en  droit  d'ache- 
ter des  titres  de  la  compagnie  américaine.  Ils  auraient  mieux 
fait   pour   leur   tranquillité   personnelle  de   s'en   abstenir. 

Comment   ces   achats   ont-ils   eu  lieu? 

Sir  Rufus  Isaacs  rencontra  à  déjeuner  chez  son  frère  Henri, 
•çoln  autre  frère  Godfrey,  administrateur  de  la  Marconi,  qui  fit 
l'éloge  de  l'entreprise  et  leur  offrit  tout  ou  partie  de  100000  actions 
qui  lui  restaient  sur  les  500  000  garanties  par  lui.  Sir  Rufus,  ce 
jour-là,  déclina  cette  offre.  Peu  de  temps  après,  .alors  que  le 
cours  avait  monté  à  £  2  1/4,  il  se  décida  à  demander  à  soïï 
frère  Henri  de  lui  céder  10000  actions  sur  les  50  000  qu'il  avait 
prises  à  Godfrey.  Il  les  prit  au  cjours  du  jour,  alors  qu'il  aurait 
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pu  les  avoir  au  pair.  De  ces  10000  titres,  il  rétrocéda  2000  à 
ses  deu,x  collègues.  Tous  trois  convinrent  d'en  garder  une  partie, 
d'en  réaliser  une  autre,  afin  de  diminuer  le  prix  initial.  Sir  R. 
Isaacs  vendit  de  la  sorte  3  500  actions  à  £  3  1/2;  il  continua  à 
reporter  la  position  de  ses  deux  collègues,  qui,  à  la  fin  de  Tannée, 
se  trouvèrent  en  perte   d'une  somme  de  £   130  ou   140. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  et  Lord  Murray  ont  acheté  3  000 
actions  lam-dessus  de  £  2,  ils  en  ont  vendu  2  000  avec  un  bénéfice 
de  £  1  environ,  ils  sont  détenteurs  d'un  millier  d'actions,  que 
leur  courtier,  après  avoir  touché  le  tiers  de  la  valeur,  leur  fait 
reporter  au   taux   de  7   p.   100. 

Voilà   les    faits,    voilà   les   acteurs. 

Gomme  il  s'agit  d'hommes  politiques  qui  n'ont  jamais  ménagé 
leurs  adversaires,  qui  ont  spéculé  sur  les  passions  socialistes, 
par  ti!ne  isorte  de  représailles,  l'opinion  publique  ne  leur  est  pas 
indulgente.  L'interrogatoire  devant  la  commission  d'enquête  a  pris 
parfois  des  allures  inqnisitoriales  et  vexatoires:  Sir  Rufus  Isaacs 
et  le  Chancelier  de  l'Echiquier  ont  apporté  la  liste  de  leurs  placer 
ments,  leurs  carnets  de  banque,  pour  montrer  qu'ils  n'étaient 
pas  des  spéculateuns  professionnels.  M.  Lloyd  George  a  joué  de 
l'émotion  et  déclaré  pathétiquement  qu'à  l'âge  de  cinquante  ans, 
il  avait  une  fortune  personnelle  lui  rapportant  10000  francs  par 
an  et  que,  comme  propriété  immobilière,  il  avait  une  maison 
de  50  000  francs  dans  son  pays.  Evidemment  la  pratique  de  la 
politique  ne  l'a  pas  enrichi:  il  est  au-dessus  de  tout  soupçon  pouvant 
entacher  sa  réputation  d'intégrité.  Mais  il  a  été  maladroit. 

Au  cours  de  l'enquête,  les  membres  de  l'opposition  ont  cherché 
à  savoir  qui  avait  reçu  les  actions  nouvelles,  garanties  par  M.  G. 
Isaacs.  Ils  ont  essayé  d'obtenir  des  éclaircissements  du  stock  jobber 
qui  avait  entrepris  de  faire  le  marché  sur  les  actions  et  formé 
une  sorte  de  syndicat  à  la  hausse.  Le  johher  a  refusé  de  rien  dire 
qui  pût  le  gêner  dans  ses  affaires;  il  ne  résista  qu'à  moitié  en 
ce  qui  concernait  les  noms,  mais  il  demeura  intraitable  sur  la 
quantité   des   titres  i. 


I.  Un  journaliste,  M.  Powcll,  du  Financial  News,  au  cours  d'une  déposi- 
tion dans  laquelle  on  lui  a  rappelé  qu'il  avait  parlé  (Viin  puissant  syndicat 
responsable  de  toutes  les  opérations  Marconi,  M.  Powell  a  raconté  que,  le 
i8  avril  1912,  quatre  personnes  se  trouvaient  réunies  dans  une  pièce,  dont 
les  portes  étaient  assiégées  par  une  foule  comprenant  des  boursiers,  des 
actionnaires  de  la  Marconi,  et  d'autres  gens;  que  ces  quatre  personnes 
étaient  maîtresses  de  la  situation  et  que  l'une  était  un  ministre  de  la  Cou- 
ronne. Qui  étaient  les  quatre.^  —  M.  Heybourn  (le  jobber),  M.  Marconi, 
M.  Harry  Isaacs,  Sir  Rufus  Isaacs. 
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Le  courLier  de  M.  Lloyd  George  a  apporté  une  note  comique. 
Lorsque  le  Chancelier  de  l'Echiquier  lui  fit  téléphoner  par  un 
de  ses  secrétaires  pour  avoir  des  renseignements  sur  le  cours 
des  Marconi  américaines,  le  brave  homme  eut  un  haut  le  cœur. 
Il  pensa  et  il  dit  que  ce  n'était  pas  une  valeur  sérieuse,  lune 
valeui'  de  père  de  famille  et  de  Chancelier  de  l'Echiquier.  Lorsque 
M.  Lloyd  George  en  eut  acheté,  il  alla  le  voir  et  lui  conseilla  de 
les  vendre.  Le  client  fut  obstiné.  Interrogé  par  la  commission  d'en- 
quête sur  les  motifs  de  son  pessimisme  et  de  son  scepticisme,  le 
courtier  a  commencé  par  décliner  de  répondre;  il  ne  voulait  pas 
faire  du  tort  à  la  Compagnie  américaine,  dont  il  ne  savait  rien  de 
précis.  Son  scepticisme  se  fondait  sur  des  raisons  de  sentiment 
et  de  bon  sens:  il  expliqua  qu'il  n'était  pas  partisan  d'acheter  des 
actions  des  compagnies  américaines,  introduites  sur  le  marché  de 
Londres  comme  le  furent  les  Marconi^  sous  main  en  quelque  sorte, 
sans  souscription  publique.  De  plus,  il  savait  que  le  capital  en  avait 
été   étrangement  dilué. 

La  déposition  de  M.  Godfrey  Isaacs  a  été  habile.  M.  G.  Isaacs 
la'  voulu  rompre  les  chiens  et  lancer  sur  une  autre  piste.  Tout  le 
bruit  venait,  d'après  lui,  des  patrons  de  la  Poulsen,  qui  avaient  ima- 
giné de  crier  «  haro'  »,  de  faire  rompre  le  contrat  avec  Marconi 
au  profit  de  la  Poulsen,  et  parmi  ces  patrons,  il  y  aurait  eu 
des  membres  connus  du  Parlemient.  M.  G.  Isaacs  a  encaissé  toute 
une  série  de  démentis  et  il  a  été  passablement  malmené. 

L'enquête  a  coûté  quelques  milliers  de  livres  en  frais  idlm- 
pressioii  à  l'Etat,  elle  a  rapporté  de  bons  honoraires  aux  avocats, 
oertains  déposants  ise  sont  fait  accompagner  de  leur  conseil; 
vers  la  fin,  on  s'est  efforcé  de  créer  une  diversion  et  d'attribuer 
les  attaques  de  la  presse  à  une  campagne  d'antisémitisme,  .no- 
tamment de  la  part  de  MM.  Belloc,  Chesterton  et  d'autres.  Des 
membres  du  -parti  libéral  ont  annoncé  l'intention  de  proposer 
la    dissolution    de    la    Commission    d'enquête. 

Si  l'enquête  Marconi  est  destinée  à  se  terminer  sans  sanction, 
il  en  est  autrement  d'une  autre  affaire:  celle  de  Sir  Stuart  Samuel, 
c'est-à-dire  des  achats  d'argent  effectués  par  ordre  du  gouverne- 
tnent  par  la  maison  de  banque  Samuel  Montagu  et  G°,  dans 
laquelle  il  est  intéressé,  et  de  sa  disqualification  parlementaire. 
Sir  Stuart  Samuel  représente  Tower  Hamlet  depuis  1910  dans 
la  Chambre  des  Communes. 

Le  7  novembre  1912,  Sir  F.  Bajtibury  demanda  au  premier  mi- 
nistre si  celui-ci  savait  que  Sir  Stuart  Samuel  était  l'associé  d'une 
maison  de  banque  (opérant  pour  le  compte  de  l'Etat.  Il  rappela  le  prén 
cèdent   de    1909:    Lord   Aldenham   et   M.   Vicary    Gibbs,    membres 
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de  la  maisoiiî  Anthony  /Gibbs  and  Sons,  donnèrent  leur  démis- 
sion, lorsque  le  gouvernement  anglais  acheta  deux  navires  de 
guerre  par  l'intermédiaire  de  la  maison.  Sir  F,  Banbury  demanda 
à  quel  moment  le  gouvernement  comptait  faire  procéder  à  une 
élection  nouvelle,  le  siège  de  Sir  Stuart  Samuel  étant  devenu 
vacant.  Le  premier  ministre  répliqua  qu'il  avait  soumis  l'affaire 
aux  Law  Officers  de  la  couronne  et  qu'il  allait  provoquer  la  nomi- 
nation d'une  commission  parlementaire.  Il  en  ^prit  la  présidence. 
Sir  Stuart  Samuel  convoqué  par  la  commission  expliqua  les  opé- 
rations de  sa  maison  avec  le  secrétaire  des  Indes  en  Conseil. 
Il  ajouta  que  deux  personnes  avaient  entamé  un  /procès  contre 
lui,  en  réclamant  £  500  par  vote  qu'il  avait  donné,  soit  £  46  000. 
VAct  de  George  III  fixe  en  effet  à  £  500  la  sanction. 

La  Commission  parlementaire,  n'ayant  pu  arriver  à  une  déci- 
sion unanime,  proposa  de  déférer  l'affaire  au  Comité  judiciaire  du 
Gonseil  privé,  cjui  trouva  que  Sir  Stuart  Samuel  était  membre  effectif 
de  la  maison  Samuel  Montagu  et  G»,  et  que  celle-ci  avait  fait  des 
opérations  portant  sur  des  avances  à  court  terme,  des  effets 
sur   l'Inde,   des   achats    de   métal   blanc. 

Le  jugement  du  Judicial  Committee  se  fonde  sur  la  loi  de 
1782,  votée  afin  d'assurer  l'indéiiendaiice  du  Parlement  et  qui 
disqualifie  quiconque  entreprend,  exécute,  détient  un  contrat  passé 
piour  compte  d'un  service  public  ou  en  bénéficie.  La  loi  s'applique 
à  un  contrat  portant  sur  des  opérations  du  secrétaire  d'Etat  pour 
l'Inde.  Il  importe  peu  que  la  rémunération  vienne  des  l'avenus 
de  la  Grande-Bretagne  ou  de  l'Inde.  Les  termes  de  la  loi,  dont 
les  auteurs  avaient  en  vue  la  lutte  contre  la  corruption  et  la 
concussion,  sont  très  étendus.  Les  avocats  de  Sir  Stuart  Samuel 
ont  voulu  faire  considérer  le  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  en 
Conseil,  comme  un  organe  indépendant,  comme  une  institution 
particulière.  Le  Comité  judiciaire  a  eu  raison  de  résister  à  cette 
interprétation  trop  étroite  et  de  s'en  tenir  au  texte,  dans  son  esprit 
le    plus    large. 

On  sait  qu'en  France,  les  membres  du  Conseil  d'administration 
d'une  société  par  actions  se  trouvant  dans  la  situation  de  Sir 
Stuart  Samuel  par  rapport  au  Trésor  anglais  et  indien,  c'est-à-dire 
amenés  à  faire  des  affaires  avec  leur  propre  société,  sont  obligés 
de  demander  l'autorisation  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
On  dira  que  c'est  une  simple  formalité.  Elle  a  cependant  sa  raison 
d'être.  Ne  pourrait-elle  pas  être  adoptée  en  Angleterre  à  titre  de 
transaction  entre  le  rigorisme  absolu  de  la  loi  de  1782  et  le  rigo- 
risme   exigeant    de    1913,    obliger   les    membres   du    Parlement    à 
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faire   connaître   qu'ils   sont   intéressés  dans  des  transactions    avec 
l'Etat? 

iQiioi  qu'il  en  soit,  le  Livre  blanc,  publié  par  le  Select  Comrnittee 
on  vacation  of  seat  (member  holdiug  contract),  montre  l'impor- 
tance des  opérations  faites  par  la  maison  Samuel  Montagu  et 
Company.  Elle  a  acheté  pour  £  5  050  000  d'argent  fin,  'revendu 
pour  £  1000  000,  racheté  pour  £  795  000.  Elle  s'est  fait  payer 
1/8  do  commission.  En  outre,  la  maison  Samuel  Montagu  et  Co, 
comme  les  autres  banques  de  Londres,  a  donné  des  titres  en 
report,  en  pension  au  Gouvernement  des  Indes,  qui  avait  à  em- 
ploj'er  des  disponibilités  considérables  et  elle  a  acheté  des  titres 
sur  Bombay  et  Calcutta.  Le  point  délicat  dans  ^ses  relations 
avec  l'Etat  pe  trouve  être  le  monopole  de  fait,  'dont  elle  a 
joui,  à  l'exclusion  des  trois  autres  grandes  maisons  de  Londres 
qui  faisaient  en  grand  le  commerce  du  métal  'blanc.  Les  achats 
par  rintermédiaire  de  Samuel  Montagu  et  Co  ont  eu  lieu,  sous 
le  ciontrôle  de  Sir  J.  Schuster  dont  personne  ne  conteste  la  com- 
pétence, les  négociations  ont  été  conduites  par  tin  associé  de  Samuel 
Miontagu  et  Co  en  dehors  de  Sir  Stuart  Samuel.  Dura  lex  sed  lex. 

Dans  le  courant  du  mois  d'avril,  Sir  Samuel  Montagu  s'est  présenté 
de  nouveau  devant  les  électeurs  de  Whitechapel,  qui  lui,  avaient 
donné  en  1910,  540  voix  de  majorité.  Son  concurrent  'Unioniste 
est  ,le  capitaine  M.  Browne.  Quarante  pour  cent  des  électeurs  sont 
Israélites.  Les  deux  candidats  se  siont  efforcés  de  concilier  leurs 
sympathies.  Sir  Samuel  Montagu  a  distribué  des  circulaires,  rédi' 
gées  en  'jargon  jeddish  (juif-hébreu)  indiquant  la  procédure  du 
vote.  Les  fêtes  de  Pâques  ont  emipêché  Sir  Stnart  Samuel  d'inter- 
venir personnellement  pendant  une  semaine.  Cependant,  il  a  été  réélu 
à  ime  majorité  de  166  voix;  mais  sa  majorité  avait  été  de 561  voix 
en  janvier  1910  et  de  540  en  décembre  1910. 

A.  Raffalovich. 
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PROTECTIONI^ISME  ET  TUBERCULOSE 


La  tuberculose  est  la  grande  préoccupation  des  démo^ 
graphes  et  des  hygiénistes.  A  l'Acadéniie  de  Médecine,  au 
Parlement,  on  rattache  tout  à  la  lutte  contre  la  tuberculose; 
dans  leur  ardeur  à  défendre  la  santé  publique,  certains  n'hé- 
siteraient guère  à  préconiser  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses contre  les  individus  atteints  ou  suspects  'de  cette 
maladie.  Qu'il  s'agisse  de  l'habitation,  ^de  l'alcoolisme,  des 
fameuses  fraudes  alimentaires,  des  mesures  douanières,  la 
lutte  contre  la  tuberculose  est  le  motif  que  l'on  invoque  et 
à  la  faveur  duquel  on  fait  accepter  beaucoup  de  mesures 
qui  ne  sont  parfois  pas  très  heureuses  ou  suffisamment  jus- 
tifiées. 

Il  n'y  a  pas  à  contester  la  fréquence  de  la  maladie  et 
l'énormité  de  ses  ravages.  Les  diverses  formes  de  tuber- 
culose —  et  surtout  la  tuberculose  pulmoinaire  —  sont,  avec 
la  bronchite  et  la  pneumonie,  parmi  les  maladies  qui  don- 
nent le  plus  de  décès.  Elles  frappent  à  tout  âge,  mais  avec 
une   intensité    très   inégale. 

Pour  l'année  1909,  en  France,  les  statistiques  donnent  les 
chiffres  suivants  : 


Total 
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par 

Tuberculose 

Age. 

décès. 

tuberculose. 

pulmonaire. 

De     0  à     I  an 

92  C22 

I  702 
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De     I  à  19  ans 

es  532 

i5o77 

9  395 

De  20  à  39  ans 

88672 
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34527 

De  ko  à  59  ans 

136  842 

23  3o7 

20  562 

A  Go  ans  et  au-dessus. . 

368  774 

G  235 

5i57 

Totaux 

755  442 

84918 
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Au   point   de  vue   de   l'habitation,    ces   chiffres   se   répar- 
tissent ainsi  : 


Total 

Total 

des 

par 

Tu  berculoso 

décès. 

tuberculose. 

pulmonaire. 

Paris 

Villes     au-dessus     de 

loo  000  habitants.  .  . 
De  looooo  à  3oooo.. 
De  3o  ooo  à  20  000 .  . . 
De  20  000  à  10  000. . . 
De  10  00  )  à  5  000. . . 
Communes   de   moins 

de  5  o  )0  habitants. . 


Totaux. 


48  io4 


755  442 


II  685 


84918 


9879 


58  536 

8932 

7555 

59963 

ioo49 

8  III 
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4  190 

3478 

46  677 

6  028 

5  006 

5o  720 

5  877 

4754 
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38  i57 

3i  44o 
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D'une  année  à  l'autre,  les  chiffres  varient  peu,  ainsi  que 
Tindiquenl  les  résultats  de  la  période  quinquennale  1906-1910i  : 


ANNEES. 
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1,82 

1,91 
1,87 

1,79 
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Les  départements  qui  fournissent  la  proportion  la  plus  forte 
à  la    mortalité    par    tuberculose    sont: 

La  Seine  avec 44  décès  pour  10  000  habitants. 

Seine-et-Oise  avec 33  —  ^  — 

Seine-Inférieure  avec 3o  —  — 


I.  Les  chiffres  que  nous  donnons  ici  sont  empruntés  à  la  Statistique 
sanitaire  de  la  France  (année  1909)  et  à  la  Statistique  des  décès  par  tuber- 
culose (années  1908  et  1909),  publiées  par  la  direction  de  l'Assistance  et  de 
l'Hygiène  publiques  au  ministère  de  l'Intérieur. 
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Les  Côtes-du-Nord  avec...         27  déccs  pour  10  000  habitants. 
La   Loire-Inférieure,  l'Ille- 

et-Vilaine,le  Finistère,  le 

Rhône  avec 26  —  — 

La  Manche  et  les  Bouclies- 

du-Rhône  avec 25  —  — 

.Viennent  ensuite: 

Le  Nord,  et  le  Pas-de-Ca- 
lais avec 24  —  — 

La  Mayenne  et  les  Alpes- 
Maritimes  avec 23  —  — 

Le  Doubs  avec 22  —  — 

Le  Calvados  et  l'Oise  avec.         21  —  — 

La  Somme,  la  Gironde,  la 
Haute-Savoie  et  la  Haute- 
Vienne  avec. 20  —  — 

Les  départements  les  moins  atteints  sont  la  Haute-Loire  et 
Tarn-et-Garonne,    avec  9  décès   pour   10000   habitants. 
La  proportion  est  de  : 

9  à  i4   décès  par  tuberculose  pour  10  000  hab.  dans  23  dép. 

De  i5  à  19     —                                       —  —     44     — 

De  20  à  24     —                                      —  —     II     — 

Sup.     à  25     —                                      —  —      9     — 

Le  graphique  ci-après,  emprunté  au  Bulletin  de  V Office 
international  dhygiène  publique  ^^  donne  la  proportion  de  la 
mortalité  annuelle,  de  1906  à  1909,  par  tuberculose  pour 
cent  mille  habitants  dans  divers  pays  d'Europe.  Les  colonnes 
correspondent,  de  gauche  à  droite,  à  chacune  des  quatre 
années    considérées.  1 

On  voit  que  la  France  est  le  p^ys  où  la  tuberculose  pulmo- 
naire fait  les  plus  grands  ravages  et  que  la  Suisse  ne  la 
devance  qu'à  cause  du  développement  des  tuberculoses  non 
spécifiées.  Pour  l'année  1910,  les  affections  tuberculeuses 
représentent  12,08  p.  100  des  décès  en  France;  elles  viennent 
en  troisième  ligne,  après  la  sénilité  (14,47  p.  100)  et  la  pneu- 
monie, la  bronchite  et  les  affections  diverses  de  l'appareil 
respiratoire  qui,  réunies,  forment  14,41  p.   100  de  la  morta- 


I.  Numéro  d'octobre  191 2.  Ce  f^raphique  a  été  établi  par  M.  Paul  Roux 
d'après  les  publications  de  l'Office  international.  Les  points  d'interrogation 
indiquent  l'absence  de  données. 
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lilé.  Les  autres  causes  viennent  bien  après;  la  plus  impor- 
tante réside  dans  les  maladies  organiques  du  cœur,  avec 
un   coefficient    de   7,86. 

Il  ressort  de  là  que  la  tuberculose  est  le  facteur  princi- 
pal de  la  dépopulation.  Non  seulement  de  ses  85  000  vic- 
times annuelles  la  majeure  partie  meurt  à  la  force  de  Tâge; 
mais  beaucoup  disparaissent  avant  le  moment  où  l'on  fonde 
une  famille;  ils  ne  reproduisent  pas;  ou  si,  d'aventure,  ils 
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engendrent,  ce  sont  des  mort-nés,  ou  des  enfants  voués  à 
la  méningite  tuberculeuse  ou  à  la  débilité  constitutionnelle 
qu'ils  procréent.  Le  fléau  exerce  son  action  de  toutes  les 
manières;  il  décime  la  population  adolescente  ou  en  âge 
actif;  il  diminue  la  natalité  et  même,  le  chiffre  de  la  popu- 
lation s'abaissant,  la  mortalité  générale  diminuant,  le  nombre 
de  ses  victimes  reste   à  peu  près  constant. 

Contre  ce  péril  national,  la  science  est  jusqu'ici  restée 
impuissante.  lElle  n'a  encore  trouvé  ni  vaccin,  ni  sérum 
préservatif  jou  curalif;  elle  ne  peut  môme  porter  un  dia- 
gnostic certain   que  lorsque   le   mal    est  déjà   presque   sans 
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remède.  A  côté  des  malades  authentiques,  il  y  a  très  vrai- 
semblablement un  grand  nombre  d'individus  chez  lesquels 
il  s'est  produit  des  lésions  pulmonaires  qui  se  sont  cica- 
trisées. L'organisme  a  opposé  une  résistance  au  mal;  celui-ci 
s'est  arrêté;  mais,  qui  pourrait  affirmer  qu'il  n'a  pas  déter- 
miné une  débilité  générale  qui  laisse  l'individu  sans  défense 
contre   d'autres    affections. 

A  défaut  de  remède  direct,  on  a  fait,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  grand  fracas  4e  l'hygiène  publique.  Au 
point  de  vue  de  la  propreté,  il  s'est  fait  une  certaine  éduca- 
tion publique,  mais  combien  faible  encore.  Nous  ne  voyons 
plus,  comme  jadis,  le  plancher  des  omnibus  et  celui  de  beau- 
coup de  lieux  de  réunion  souillés  de  crachats  immondes.  On 
n'en  saurait  dire  autant  ni  des  wagons  ni  de  beaucoup  de  salles 
de  café  ou  de  cabaret.  Une  partie  de  la  population  prend 
et  donne  à  ses  enfants  plus  de  smns  corporels  qu'autrefois. 
Le  gain  n'est  pas  négligeable,  bien  qu'il  convienne  de  ne 
pas  trop  approfondir  et  que  trop  souvent  la  propreté  ne 
soit  qu'apparente. 

Que  ce  développement  de  l'hygiène  privée,  si  imparfaite 
soit-elle,  ait  une  influence  sur  l'hygiène  générale,  on  n'en 
saurait  douter.  Mais,  bien  que  par  l'enseignement,  par  la 
propagande,  par  les  habitudes  données  aux  jeunes  générations 
à  l'école  et  à  la  caserne,  une  action  sérieuse  puisse  être 
exercée,  ^ceci  reste  fort  idistinct  de  l'hygiène  publique,  au 
nom  de  laquelle  on  a,  depuis  de  longues  années,  multiplié 
les  lois  et  les  règlements.  On  en  attendait  des  merveilles 
et  011  s'aperçoit  avec  stupeur  que  les  résultats  ont  été  à 
peu  près  nulsi.  Des  savants  les  plus  qualifiés,  les  uns  pro- 
clament la  failhte  de  l'hygiène  pubhque;  d'autres  déclai'ent 
qu'elle  «  est  une  simple  façade  ». 

Entre  les  deux  opinions,  nous  nous  garderions  de  choisir. 
Elles  concordent.  L'hygiène  publique  n'a  rien  produit  parce 
qu'elle  ne  peut  rien  produire,  parce  qu'il  n'est  au  pouvoir 
de  l'Etat,  ni  par  son  intervention  directe,  ni  par  des  mesures 
législatives,  de  faire  œuvre  utile  contre  un  mal  comme  la 


1.  Dans  les  Confidences  (Van  médecin  de  campagne,  un  des  médecins  les 
plus  distingués  de  la  banlieue  parisienne,  qui  signe*'le  docteur  Jean",  dresse 
un  tableau  malheureusement  trop  exact  des  idées  des  populations  rurales 
en  matière  de  propreté  et  d'hygiène  et  fait  avec  une  piquante  ironie  le 
procès  delà  loi  de  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique;  un  vol. 
n-i6.  Paris,  O.  Doin,  iQiS. 
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tuberculose.  S'il  peut,  contre  une  épidémie  du  dehors,  cho- 
léra, peste,  prendre  des  dispositions  temporaires,  quaran- 
taines, désinfection,  interdiction  d'importation,  qui  peuvent 
être  à  la  fois  rigoureuses  et  inefficaces,  il  ne  dispose 
centre  un  mal  permanent,  dont  les  causes  sont  multiples, 
le|s  formes  variées,  les  symptômes  latents,  que  de  moyens 
vexatoires  et  inopérants. 

II 

Des  moyens  pour  lesquels  l'opinion  s'est  le  plus  prononcée, 
le  plus  important  est  la  «  lutte  contre  le  taudis  ».  Pour  la 
poursuite  de  cette  lutte,  la  législation  sur  les  habitations  à 
bon  marché  est  sans  cesse  remise  sur  le  chantier.  Non 
seulement  il  y  a  des  isociétés  de  construction,  des  œuvres 
philanthropiques,  des  caisses  d'épargne  comme  celle  de  Mar- 
seille sous  l'impulsion  de  M.  Eugène  Rostand,  des  fondations 
comme  la  fondation  Rothschild,  imitée  de  la  fondation  Pea- 
body  de  Londres  qui,  à  l'instigation  de  Georges  Picot,  se 
sont  donné  pour  tâche  d'améliorer  les  conditions  de  l'ha- 
bitation ouvrière,  mais  la  ville  de  Paris  prétend  imiter  le 
County  Council  de  Londres  et  entreprendre  elle-même  la 
construction  en  se  procurant  des  capitaux  par  l'emprunt;  et 
le  législateur  intervient  en  brandissant  une  nouvelle  loi  sur 
l'expropriation   pour   cause    d'insalubrité   publique  i. 

Il  y  a  des  taudis:  le  fait  est  indiscutable.  Dans  tous  les 
quartiers  de  Paris,  il  y  a  des  gens  qui  vivent  entassés  dans 
des  locaux  exigus,  dont  le  délabrement  est  lamentable,  dont 
les  papiers,  les  peintures  /  n'ont  été  ni  renouvelés  ni  les- 
sivées depuis  de  longues  années  et  où  les  nouveaux  habi- 
tants arrivent  pendant  que  leurs  prédécesseurs  en  sortent. 
Ceux  qui  vivent  dans  ces  logements  y  sont  astreints  par 
leur  travail.  Quelles  que  soient  les  habitations  que  l'on  con- 
struira vers  la  périphérie,  ils  ne  pourront  pas  s'y  transporter, 
à  cause  de  l'éloîgnement,  de  la  perte  de  temps  et  de  la 
dépense  supplémentaire  qu'entraînent  les  frais  de  transport. 
Mais  \dans  le  même  logement,  l'insalubrité  sera  atténuée 
par  l'un  et  exagérée  par  l'autre;  c'est,  pour  une  grande 
part,  affaire  de  soin  et  de  propreté.  Vivent  dans  le  taudis 


I.  Yves  Guyot,  la  Gestion  par  VÉtat  et  les  municipalités. 


^20  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

ceux  qui,  aux  inconvénients  du  logis,  joignent  la  négligence, 
le  désordre,  l'indifférence. 

Mais  ces  seuls  logements  sont-ils  insalubres?  Ceux  qui 
les  occupent  sont-ils  seuls  candidats  à  la  tuberculose?  Il  y 
a  beaucoup  plus  dangereux:  c'est  le  «  garni  ».  D'une  part, 
l'habitant  en  est  le  plus  souvent  moins  soigneux  que  celui 
qui  a  ses  meubles;  en  outre,  qui  pourrait  dire  depuis  com- 
bien de  temps  la  literie  n'a  pas  été  battue,  les  couvertures 
lavées,  les  rideaux  et  les  tentures  nettoyés?  Parmi  les  gens 
qui  s'y  sont  succédé,  il  y  a  eu  fatalement  des  malades;  des 
germes  de  maladie  sont  accrochés  partout. 

Il  ne  faut  pas  alléguer  que  les  habitations  dites  à  bon 
marché  sont  une  panacée.  Là  aussi,  tout  d'abord,  la  salu- 
brité de  l'habitation  dépend,  pour  une  bonne  part,  de  l'ha- 
bitant. Mais  il  faut  bien  dire  que  ces  maisons  sont  trop 
souvent  construites  en  dépit  des  règles  les  plus  élémentaires 
de  l'hygiène.  Aux  portes  de  Paris,  on  en  peut  voir  qui  sont 
une  longue  suite  de  logements  juxtaposés  sur  des  rues  assez 
étroites  au  lieu  d'être  superposés.  Un  type  courant  est  celui 
des  maisons  divisées  en  deux  ou  quatre  compartiments.  Les 
ouvertures  étroites  ne  laissent  passer  que  parcimonieusement 
l'air  et  la  lumière.  Certaines  sont  exposées  au  nord;  les 
fondations  isont  trop  peu  profondes  pour  garantir  contre 
l'humidité  du  sol.  Beaucoup  de  celles  qui  ont  quelques  an- 
nées ont  déjà  un  air  de  vétusté  délabrée  qui  autorise  toutes 
les  inquiétudes.  D'une  habitation  à  l'autre,  les  fenêtres  se 
touchent  presque.  Les  poussières  des  tapis,  des  linges  que 
l'on  secoue  dans  l'une  passent  dans  1  autre. 

Les  logements  ouvriers  ne  sont  pas  les  seuls  foyers  d'in- 
fection. Bien  que  des  initiatives  privées,  comme  celle  du 
Touring-Club,  aient  fait  améliorer  beaucoup  d'hôtels,  il  y 
en  a  encore  un  grand  nombre,  à  Paris  comme  dans  les 
plus  grandes  villes,  où  les  poussières  forment  un  matelas 
sous  les  tapis  cloués,  où  les  nids  de  microbes  foisonnent  dans 
les  corniches,  dans  les  tentures.  Les  wagons,  les  cabines 
de  sleeping  comme  les  compartiments  de  troisième  classe, 
les  bateaux,  les  salles  de  café  ou  de  théâtre,  les  omnibus, 
les  voitures,  sont  autant  d'agents  de  contamination  et  le 
resteront  tant  qu'ils  ne  seront  pas  soumis  à  des  désinfec- 
tions aussi  fréquentes  qu'énergiques  dont  la  plus  efficace 
serait  sans  doute  le  nettoyage  par  le  vide. 

Même  dans  les  maisons  «  pourvues  de  tout  le  confort 
moderne    »,    les    causes    d'insalubrité    sont    constantes.    Non 
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seulement  les  fenêtres  à  tabatière  ne  laissent  pas  l'air  se 
renouveler  dibrement  clans  les  chambres  de  domestiques, 
qui  auraient  cependant  bon  besoin  d'être  aérées,  mais  la 
clôture  des  escaliers,  le  chauffage  des  appartements  par 
radiateurs  ^qui  supprime  l'appel  d'air  des  cheminées  font 
vivre  les  habitants  dans  une  atmosphère  insalubre. 

Dans  les  communes  rurales,  les  conditions  sont  pires  en- 
core. Même  à  quelques  kilomètres  de  Paris,  j'en  connais 
où,  à  côté  des  habitations  de  plaisance,  la  majeure  partie 
de  la  population,  ouvi'iers  agricoles,  petits  cultivateurs,  com- 
merçants locaux,  loge  dans  des  cloaques  boueux  et  fétides. 
Il  y  a  une  trentaine  d'années,  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  avait  chargé  un  de  ses  membres,  Henri 
Baudrillart,  d'une  enquête  sur  les  conditions  de  l'habita- 
tion paysanne.  Il  constata  que,  le  plus  souvent,  ses  condi- 
tions étaient  déplorables.  Elles  n'ont  guère  changé  depuis. 
II  ne  serait  sans  doute  pas  difficile  de  retrouver,  plus  vieilles 
de  trente  ans,  mais  encore  en  service,  bien  des  cahutes  dont 
Baudrillart  s'était  ému.  La  plupart  du  temps,  il  n'y  a  pas 
de  fosse  d'aisances  étanche.  Les  déjections  de  toute  nature 
voisinent  avec  la  citerne  où  est  recueillie  l'eau  de  pluie 
qui  sert  aux  usages  domestiques  et  souillent  la  nappe  sou- 
terraine iqui  alimente  les  puits.  Les  eaux  vannes  s'écou- 
lent où  elles  peuvent,  à  moins  qu'elles  ne  stagnent  pour 
former  des  foyers  pestilentiels.  Aucune  précaution  n'est  prise 
pour  ne  pas  infecter  les  cours  d'eau.  On  parvient  à  obtenir 
que  quelques  mesures  générales  soient,  temporairement,  prises 
en  cas  d'une  épidémie,  rougeole,  scarlatine,  influenza,  parce 
que  les  esprits  sont  frappés.  Mais  la  marche  de  la  tubercu- 
lose n'est  pas  apparente.  La  maladie  ne  se  révèle  pas  par 
une  éruption,  par  des  plaies.  Pour  des  simplistes,  elle  se 
transmet  par  hérédité;  on  en  est  atteint  sans  savoir  com- 
ment; mais  les  théories  microbiennes,  la  transmission  par 
des  germes  invisibles  et  impondérables  sont  des  inventions 
fantaisistes  dont  il  n'y  a  pas  à  s'occuper.  Conclusion:  la 
tuberculose  fait  dans  les  communes  rurales  quarante  mille 
victimes  annuelles  et  si  elle  n'en  fait  pas  davantage,  c'est 
que,  malgré  l'imprudence  des  individus  et  l'insalubrité  des 
habitations,  le  travail  des  champs  active  le  fonctionnement 
de  l'organisme  et  que  le  peu  de  densité  des  agglomérations 
permet  au  soleil  et  au  vent  de  faire  œuvre  d'assainissement. 

Mais  pour  doter  la  population  d'habitations  vraiment  saines, 
il   faut    bien    avouer    qu'il   y  aurait    une    bonne    moitié    des 
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maisons  françaises  à  reconstruire  dans  des  conditions  et 
d'après  des  méthodes  qui  n'ont  pas  été  déterminées  jus- 
qu'ici. La  tâche  serait  un  peu  considérable.  Fût-elle  même 
achevée,  il  faudrait  encore  apprendre  aux  habitants  à  y 
vivre  sainement,  ce  qui  serait  plus  malaisé.  N'a-t-on  pas 
découvert  assez  récemment  qu'il  était  contraire  à  l'hygiène 
de  se  mouiller  les  doigts  pour  tourner  les  pages  de  livres 
crasseux  \ comme  il  y  en  a  dans  toutes  les  bibliothèques 
publiques  et  révélé  tout  dernièrement  qu'il  était  dangereux 
d'avoir  les  ongles  longs  et  malpropres?  L'eau  et  le  savon 
sont  pour  les  individus  comme  pour  les  choses  de  grands 
facteurs  d'hygiène;  on  n'en  saurait  trop  recommander  l'usage 
pour   la   santé   privée;    et   la   santé   publique  y  gagnera. 

En  n'apportant  pas  aux  causes  les  plus  vulgaires,  mais 
les  plus  générales,  d'insalubrité  l'attention  convenable,  l'hy- 
giène publique  a,  elle  aussi,  sacrifié  aux  apparences.  Elle 
a  construit  une  façade  ostentatoire  derrière  laquelle  elle  laisse 
les  immondices  s'accumuler.  Il  lui  est  arrivé  de  se  manifester 
par  des  mesures  tracassières  comme  celle  qui  interdit  aux 
ouvrières  de  prendre  leur  repas  dans  l'atelier.  Les  patrons 
ne  pouvant  pas,  le  plus  souvent,  installer  des  réfectoires, 
mettent  leur  personnel  dehors  à  l'heure  du  déjeuner.  De 
ces  jeunes  femmes  les  unes  grignotent,  en  flânant,  une  ta- 
blette de  chocolat,  ce  qui  n'est  pas  très  substantiel;  d'autres 
vont  au  restaurant,  ce  qui  est  une  dépense.  Si  l'hygiène 
gagne  à  l'aération  de  l'atelier  et  à  la  suppression  des  odeurs 
de  charcuterie,  la  morale  perd  un  peu  à  ce  stationnement 
dans  la  rue  et  aux  fréquentations  du  restaurant,  et  on  n'a 
pas  encore  fait  la  statistique  des  bronchites  gagnées  sous 
la  pluie  et  la  neige. 

Malgré  l'engouement  qu'elles  ont  rencontré,  les  lois  sur 
les  habitations  à  bon  marché  n'ont  donné  que  des  résultats 
insignifiants.  Les  maisons  à  locataires  semblent  insuppor- 
tables par  la  rigueur  de  la  réglementation  et  par  l'arro- 
gance du  concierge  'érigé  en  surveillant  des  habitants.  Les 
maisons  individuelles  ne  peuvent  convenir  qu'à  une  faible 
partie  de  la  population  ouvrière  obligée  de  se  déplacer  sui- 
vant les  exigences  de  son  travail.  La  perspective  de  devenir 
propriétaire,  même  d'un  bien  insaisissable,  est  assombrie  par 
ce  fait  que,  si  le  capital  s'amortit  en  trente  ans,  la  maison 
n'est  plus,  souvent,  qu'une  ruine  au  bout  de  quinze  ou 
vingt  ans  et  que  les  frais  de  réparation  et  d'entretien  ajou- 
tent  une   lourde   charge    à   la    dépense   d'acquisition.    Nous 
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venons  de  dire  qu'au  point  de  vue  hygiénique,  elles  sont 
peu  satisfaisantes.  La  future  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  [d'insalubrité  publique  refoulera  au  loin  une  popu- 
lation qui  a  besoin  d'être  dans  des  quartiers  moins  reculés; 
et  comme,  Imême  dans  les  quartiers  les  plus  lointains,  le 
prix  des  loyers  augmente  à  mesure  que  les  facilités  de 
communication  se  développent,  elle  devra  aller,  dans  des 
régions  de  moins  en  moins  accessibles,  prendre,  sans  di- 
minution ^de  prix,  des  logements  dont  l'état  sanitaire  ne 
vaudra  pas  mieux  que  celui  des  maisons  expropriées  et, 
pour  (aller  !se  rendrje  à  son  travail,  il  lui  faudra,  sciuvent  avec  de 
lourds  et  encombrants  fardeaux,  user  des  tramways  ou  du 
«  métro  »  oii  l'entassement  dans  les  wagons  et  l'air  confiné 
du  souterrain  ne  donnent  pas  de  bien  grandes  garanties 
pour  l'hygiène. 

Un  de  ces  déplacements  est  déjà  en  train  de  se  produire. 
Il  existe  dans  le  vti'eizième  arrondissement  une  agglomé- 
ration qu'il  est  courant  de  citer  comme  le  type  du  taudis  : 
c'est  la  cité  Jeanne-d'Arc,  créée  —  le  détail  ne  manque 
pas  de  piquant  —  il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  par 
un  philanthrope  pour  procurer  aux  ouvriers  des  logements 
salubres  et  bon  marché.  Elle  abritait  jusqu'à  ces  derniers 
temps  900  familles  de  chiffonniers.  Sur  l'emplacement  de 
cette  cité,  joint  à  des  terrains  contigus  qu'elle  possède,  l'As- 
sistance publique  va  dépenser  cinq  millions  pour  édifier 
«  des  constructions  modernes,  hygiéniques  et  coquettes  ». 
Ce  ne  sont  bien  évidemment  pas  les  chiffonniers  qui  vien- 
dront les  habiter.  L'Assistance  publique  elle-même  les  con- 
sidérerait comme  des  locataires  «  indésirables  »  dans  ses 
beaux  immeubles.  Ils  devront,  si  ce  n'est  déjà  fait,  émigrer 
hors  Paris  et  se  construire  sur  des  terrains  vagues,  des 
baraques  encore  plus  insalubres  ■  que  celles  qu'ils  quittent, 
comme  cela  s'est  déjà  Jfait  à  la  porte  de  Saint-Ouen  où 
une  population  nombreuse  habite  des  cabanes  de  plan- 
ches vermoulues  recouvertes  de  lambeaux  de  papier  d'em- 
ballage et  oii  quelques  rares  privilégiés  de  la  fortune  ont 
pour  palais  un  wagon  à  marchandises  hors  d'usage  élevé, 
en  manière   de  perron,   sur  des   briques. 

III 

Impuissante  a  améliorer  de  façon  appréciable  les  con- 
ditions de  l'habitation,  surtout  dans  les  class_es  les  plus  pau- 


224  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

vres  pour  lesquelles  elles  sont  les  plus  défectueuses  et  par 
le  canal  desquelles  la  contamination  ne  peut  manquer  de 
se  faire,  l'hygiène  publique  essaye  de  dissimuler  son  im- 
puissance en  préconisant  diverses  mesures,  dont  l'une  au 
moins,  à  défaut  de  besogne,  a  fait  assez  grand  bruit  dans 
ces  derniers  temps.  Saisie  par  le  groupe  parlementaire  de 
défense  contre  la]  tuberculose  de  cette  question  :  Faut-il 
rendre  obligatoire  la  déclaration  (de  la  tuberculose  pulmo- 
naire  ou  laryngée?  l'Académie  de  médecine  a  nommé  une 
commission  dont  le  professeur  Letulle  a  été  le  rapporteur. 
Comme  jadis  Villemin,  Terrier,  Trélat,  Daremberg,  Graucher, 
il  a  conclu  à  la  déclaration  obligatoire.  Son  rapport,  lu 
à  la  séance  du  8  octobre  dernier,  a  donné  lieu,  dans  les 
séances  suivantes,  à  des  débats  très  longs  et  très  vifs.  Presque 
tous  les  membres  de  l'Académie  qui  ont  pris  la  parole 
se  sont  prononcés  contre  la  déclaration,  contre  laquelle  ont 
également  protesté  la  Société  de  médecine  et  les  syndicats 
de  médecins. 

Des   arguments   invoqués   dans  ^ces   protestations,   certains 
ont  un  caractère  professionnel  que  nous  n'avons  pas  à  con- 
sidérer. Mais  certains  des  opposants,  comme  le  docteur  Le- 
reboullet   et   le   docteur    A.    Robin    n'ont   pas    caché    que   la 
déclaration  leur  paraissait  inefficace.  Elle  ne  peut  être  faite 
que   lorsque   la   tuberculose    est  bien   constatée.    A   Paris   et 
dans  certaines  grandes  villes,  elle  permettrait  peut-être  d'im- 
poser aux  familles   certaines   précautions  pour  le  nettoyage 
des   linges   souillés.    Mais    ceci   ne  saurait  avoir   d'effet   que 
dans  les  derniers  jours  de  la  maladie.  Un  phtisique,  même 
gravement  atteint,   n'est   pas  ,im   malade   alité   ou   retenu   à 
la   chambre.    Il  vaque   à  ses   affaires,  va   à   son   bureau,   à 
son    atelier;    il   'circule    en   voiture,    en    chemin    de    fer.    II 
n'y  a  pas  une  administration,  pas  un  magasin,  pas  un  théâtre, 
pas   une    église   où    il   n'y    ait,   soit    comme    employés,    soit 
comme  .clients   ou   visiteurs,    des   tuberculeux    souvent    très 
avancés.  Que  fera  la  déclaration?  Les  empêchera-t-elle,  dans 
une  quinte  de  toux,   d'expectorer  des  bacilles?  Empêchera- 
t-elle  qu'il   y  en   ait  sur  leurs  vêtements   et  que  de  là,  ils 
passent   insidieusement    ailleurs? 

L'inefficacité  de  la  déclaration  apparaît  à  ses  partisans 
eux-mêmes.  Le  professeur  Letulle,  résumant  pour  un  journal 
son  rapport  au  lendemain  de  la  lecture  qu'il  en  avait  faite 
à  l'Académie,  disait  :  «  La  tuberculose  est  une  maladie  de 
misère;   elle   frappe   de   préférence   les   familles   pauvres   »; 
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ce  que  nous  voulons  retenir,  bien  qu'en  partie  seulement 
exact.  Les  tuberculeux  pauvres  sont  en  majorité  parce  qu'il 
y  a  plus  de  pauvres  que  de  riches.  Mais  le  département 
des  Alpes-Maritimes  accuse  23  \décès  de  tuberculeux  pour 
10000  habitants,  tandis  que  la  mortalité  tuberculeuse  n'est 
que  de  16  p.  1000  dans  le  Var  et  les  Basses-Alpes,  parce 
que  les  tuberculeux  riches  »  viennent  demander  à  la  Côte 
d'Azur  de  leur  rendre  la  santé  et  que  beaucoup  d'entre  eux 
y    achèvent   leurs    jours. 

Mais,  'partant  de  ce  point  que  la  tuberculose  est  une 
maladie  de  misère,  M.  LetuUe  ajoute  que,  «  pour  préserver 
les  populations  encore  saines,  c'est  à  la  famille  entière  du 
tuberculeux  pauvre  qu'il  faut,  de  toute  nécessité,  prodiguer 
les  secours  »  ;  et  il  trace  ainsi  le  progi'amme  des  devoirs 
de  l'Ettat,    «   s'il   veut  être   à  la  hauteur   de  son  rôle    »  : 

lo  Lutter  «  violemment  »  contre  l'alcoolisme;  2»  Pourchas- 
ser les  logements  insalubres  et  obtenir  des  habitations  saines, 
à  bon  marché  pour  toutes  les  familles  peu  fortunées,  souvent 
si  nombreuses;  3»  assurer  aux  familles  pauvres  une  nourri- 
ture de  prix  abordable;  4°  combattre  les  fraudes  alimentaires  ; 
5°  obtenir  pour  les  travailleurs  un  salaire  suffisamment  rému- 
nérateur qui  leur  permette  de  manger  à  leur  faim;  6»  leur 
assurer,  chaque  jour,  un  horaire  de  repos  normal. 

Le  programme  ne  manque  pas  d'ampleur.  Au  point  de 
vue  économique,  il  tient  pour  contingences  négligeables  quel- 
ques faits  comme  les  pri^  de  revient  pour  les  logements, 
la  répercussion  de  la  hausse  du  salaire  sur  le  prix  de  la 
marchandise  fabriquée;  il  côtoie  un  collectivisme  utopique  et 
il  conclut  avec  quelque  désinvolture  :  «  La  déclaration  sera 
le  point  de  départ  d'une  lutte  sans  merci  contre  la  misère 
humaine.  Pour  obtenir  la  ^dctoire,  que  nous  faut-il?  Rien! 
De  l'or  seulement.  La  France  est-elle  assez  riche  pour  sau- 
ver sa  race?  Oui.  » 

M.  Letulle  ne  fait  peut-être  pas  sa  lecture  assidue  des 
budgets  et  des  débats  financiers.  Le  docteur  Robin  qui  n'a 
calculé  que  le  coût  de  la  déclaration  obligatoire,  l'évalue 
à  210  millions  d'installation  première  et  à  193  millions  de 
dépenses  annuelles,  ce  qui,  pour  un  résultat  problématique, 
est  un  joli  prix.  Est-ce  par  millions  ou  par  milliards  qu'il 
faudrait  compter  pour  l'exécution  du  reste  du  programme? 
En  tout  cas,  ce  serait  fort  cher  et  tout  le  monde  ne  peut 
pas  traiter  les  questions  financières  aussi  dédaigneusement 
que   M.    Letulle. 

1J^:E  XXXVIII.  —  mai  1913  - 
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Dans  la  discussion,  M.  Paul  Reynier  a  proposé  que  l'Aca- 
démie émît  le  vœu  «  qu'on  obligeât  par  une  loi  tout  proprié- 
taire à  faire  désinfecter  tout  logis  vacant  avant  de  le  livrer  à 
un  nouveau  locataire  ».  ,Ce  serait  assurément  très  hygié- 
nique, surtout  si  la  désinfection  n'était  pas  le  simulacre 
ridicule  et  encombrant  auquel  (elle  se  réduit.  Mais  quand, 
le  jour  du  terme,  des  milliers  de  logements,  vidés  à  midi, 
sont  réoccupés  à  deux  ou  ti'ois  heures,  combien  d'équipes 
et  d'appareils  faudrait-il  mettre  simultanément  en  marche 
à  Paris?  Dans  les  villes  de  moyenne  importance,  dans  les 
communes  rurales,  il  n'y  a  ni  personnel  ni  matériel;  et  en 
définitive,  une  moitié  de  la  population  ne  peut  pas,  sous 
des  prétextes  divers,  passer  son  temps  à  désinfecter  l'autre, 
à  charge   de  réciprocité. 

A  défaut  des  grands  moyens,  très  ambitieux  mais  inap- 
plicables, il  y  aurait  j'des  mesures  modestes,  mais  réali- 
sables à  prendre,  comme  de  ne  pas  mêler,  dans  les  salles 
l'hôpital,  ainsi  qu'on  vient  de  découvrir  que  cela  se  fait, 
les  malades  qui,  en  plus  de  l'affection  soignée,  ont  de  la 
tuberculose,  avec  ceux  qui  en  sont  indemnes  :  il  n'est  pas 
difficile  d'avoir  des  salles  distinctes  et  d'y  placer  les  ma- 
lades avec  assez  de  discrétion  pour  que  la  révélation  d'un 
mal  qu'ils  ignorent  peut-être  n'influe  pas  sur  leur  état  géné- 
ral. 

11  y  a  aussi  à  porter  une  attention  particulière  sur  le 
recrutement  et  à  ne  pas  incorporer  des  hommes  qui  ne 
peuvent  être  que  des  non-valeurs  et  un  danger  pom-  leurs 
camarades.  Or,  les  statistiques  nous  apprennent  que  de  1898 
à  1902,  la  moyenne  (annuelle  de  tuberculeux  reconnus  a 
été  de  6,59  pour  mille  hommes  de  troupe,  tandis  que  la 
proportion  était  de  3,73  pour  la  Russie,  de  3,60  pour  l'Angle- 
terre, de  2,82  pour  l'Autriche,  de  1,94  pour  l'Allemagne  et 
de  1,73  pour  l'Italie.  L'armée  française  compte  301  décès 
par  tuberculose  sur  1334  en  1905,  308  sur  1561  en  1906, 
384  sur  1720  en  1907,  403  sur  1821  en  1908,  322  sur  1696 
en  1909.  Pour  les  (congés  de  réforme  n^  2,  3  557  sur  un 
total  de  10  736  sont  motivés  par  la  tuberculose  en  1905; 
3963  sur  9  848  en  1906;  ;5  065  sur  13  495  en  1907;  5  421 
sur  14  832  en  1908;  4517  sur  12  236  en  1909.  Tous  ces  tuber- 
culeux répandent  la  contagion  autour  d'eux,  à  la  chambrée, 
à  l'infirmerie,  à  l'hôpital,  jusqu'au  jour  où  ils  meurent  ou 
sont  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Tant  qu'ils  sont  sous  les 
drapeaux,  ils  font  tout  au  plus  un  service  très  intermittent; 
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en  cas  de  guerre,  ils  ne  seraient  d'aucune  utilité.  Un  exa- 
men plus  attentif  des  conseils  de  revision  les  éliminerait, 
et  ce  serait  une  charge  de  moins  pour  le  budget. 

On  pourrait  encore  répandre  plus  largement,  à  tous  les 
degrés  de  l'enseignement,  les  notions  et  la  pratique  de  l'hy- 
giène privée,  profiter  des  vacances  pour  lessiver  et  désin- 
fecter les  lycées,  les  collèges,  les  écoles,  supprimer  dans  les 
constructions  neuves  destinées  à  des  agglomérations  les  cor- 
niches et  les  anfractuosités  où  les  microbes  trouvent  un 
gîte  tout  préparé,  faire,  en  définitive,  une  œuvre  méthodique 
et  continue  dont  le  résultat  vaudrait  par  sa  continuité  même, 
au  lieu  de  construire  des  façades  derrière  lesquelles  on  ne 
peut  placer  que  des  illusions  ou  de  demander  à  l'Etat  de 
mettre  en  mouvement  la  lourde  machine  législative,  bonne 
seulement  à   tracasser   et    à   molester    sans   utilité. 

Laissons  de  côté  les  moyens  chimériques  comme  l'iso- 
lement. Les  léproseries  du  moyen  âge  n'ont  pas  fait  dispa- 
raître la  lèpre;  les  visites  sanitaires  ne  réduisent  pas  la 
syphilis:  déportât-on  sur  une  île  de  l'Océan  cent  mille 
tuberculeux  reconnus  —  pourquoi  pas  les  envoyer  à  l'abat- 
toir? —  ni  la  tuberculose,  ni  ses  causes  ne  seraient  suppri- 
mées. D'autres  réformateurs  surgiraient  pour  réclamer  l'aus- 
cultation quotidienne  obligatoire,  la  visite  sanitaire  à  la 
frontière  comme  pour  le  bétail.  Malgré  tout,  les  germes 
continueraient  à  circuler;  ils  se  riraient  même  de  la  douane. 
On  irait  d'inventions  baroques  en  conceptions  saugrenues, 
et  il  y  aurait  encore  des  tuberculeux  prêts  à  transmettre, 
par  hérédité,  par  négligence  ou  par  inconscience,  la  maladie 
dont  ils  ne  croient  peut-être  pas  être  atteints  ou  qui  existe 
en    eux    à   l'état   latent. 

IV 

«  Vouii  vous  attachez,  dira-t-on,  à  des  causes  secondaires. 
La  grande  cause  de  la  tuberculose,  c'est  l'alcoolisme;  to-us 
les  hygiénistes  s'accordent  à  le  proclamer.  »  Causes  secon- 
daires? C'est  peut-être  le  «cas  de  renvoyer  au  petit  chef- 
d'œuvre  de  Bastiat:  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  volt  pas. 
Nous  croyons  qu'on  n'accorde  pas  à  ces  causes  l'importance 
qu'elles  méritent.  Elles  nous  guettent  tous  partout;  il  faut 
être  contre  elles  en  état  permanent  de  défense;  c'est  ce  qu'on 
ne  fait  pas. 

Il  ne  nous  échappe  pas  que,  sinon  tous,  au  moins  beau- 
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coup  d'hygiénistes  ont  fait  de  l'alcoolisme  «  ce  pelé,  ce  ga- 
leux dont  vient  tout  le  mal  ».  Est-il  utile  de  dire  que 
nous  n'avons  de  sympathie  personnelle  ni  pour  l'alcoolisme 
ni  pour  les  alcooliques?  Cependant,  il  faut  se  dégager  du 
parti  pris  ambiant  et  examiner  avant  de  juger. 

Tout  d'abord  conviendrait-il  de  définir  l'alcoolisme  et  c'est 
ce  que  l'on  ne  fait  jamais.  Il  y  a  de  l'alcool  dans  le  vin  et 
dans   les    autres    boissons   .officiellement   déclarées    hj'giéni- 
ques.   L'homme   qui   en   prend  à  ses  repas  ou   qui   accora- 
pagnCj    même    quotidiennement,    son    café    d'un    petit    verre 
de    cognac,    peut-il    être    rangé    dans    la    catégorie    de    ceux 
qui  s'alcoolisent  «  à  froid  »,  sans  se  metti'e  jamais  en  état 
d'ébriété?  Cela  semble  bien  difficile.  Un  nombre  très  consi- 
dérable 'd'individus    ont    l'habitude    de    «  l'apéritif  ».     Nous 
sommes   très   disposé  à  croire   qu'elle  n'est  pas  recomman- 
dable.  (Mais    l'action    de    ces   breuvages    doit    s'exercer    sur 
l'apparei)  digestif  bien  plutôt  que  sur  l'appareil  respiratoire. 
Que  cet  alcool,  soit  par  lui-même,  soit  par  les  principes  végé- 
taux, par  les  huiles   essentielles  auxquelles   il  est  mélangé, 
puisse    avoir    une    influence    sur    le    système    nen^eux,    que, 
dans  certains  cas,  il  détermine  des  accidents  cérébraux,  la 
folie,  le  delirium  tremens,  nous  l'accordons  volontiers;  mais 
qu'il  ;développe    dans    les    poumons   les    bacilles   de    la    tu- 
berculose, c'est  ce  qui   paraît  plus   sujet  à   caution. 

A  défaut  d'action  directe,  on  peut  admettre  que,  si  l'al- 
cool est  un  stimulant  passager,  cette  excitation  se  produit  au 
détriment  du  fonctionnement  régulier  de  l'organisme,  qu'il 
y  a,  par  une  sorte  1  d'empoisonnement,  destruction  des  glo- 
bules rouges  du  sang,  et  que  l'individu  chez  lequel  ces 
phénomènes  s'accomplissent,  ne  pouvant  plus  opposer  une 
résistance  suffisante  aux  bacilles,  est  un  candidat  tout  pré- 
paré à  la  tuberculose.  L'alcool  ne  serait,  dans  ce  cas,  qu'un 
des  agents  de  la  «  misère  j)hysiologique  »,  laquelle  peut 
avoir  beaucoup  d'autres  causes,  et  apparaîtrait  comme  le 
véritable    propagateur   de   la    tuberculose. 

L'examen  des  chiffres  montre  que  tandis  que  les  ravages 
de  la  tuberculose  ne  subissent  que  d'insignifiantes  varia- 
tions, la  consommation  de  l'alcool  a  sensiblement  diminué 
depuis  plusieurs  années.  Jusqu'en  1878,  elle  était  inférieure 
à  la  moyenne  de  3  litres  d'alcool  pur  par  tête  d'habitant. 
En  1879,  elle  franchit  .cette  limite  et,  bien  que  la  loi  du 
17  juillet  1880,  supprimant  la  limitation  du  nombre  des 
débils,  ait  été  souvent  incriminée,  il  n'apparaît  pas  qu'elle 
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ait  provoqué  un  accroissement  sensible  de  la  consomma- 
tion, laquelle,  pendant  une  période  de  dix  ans,  va  de  3  I.  22, 
minimum  en  1879,  à  3  1.  98,  maximum  en  1884,  pour  re- 
descendre à  3  I.  87  en  1888.  Elle  atteint  4  litres  en  1889; 
elle  est  de  4  1.  56  en  1892.  Le  point  culminant  est  de  4  1.70 
en  1898,  pour  redescendre  à  4  1.  59  et  4  1.  6G  dans  les  deux 
années  suivantes.  Dans  les  douze  dernières  années,  elle  est 
redevenue  inférieure  à  4  litres.  Le  minimum  est  de  3  l.  26 
en  1902  et  le  maximum  de  3  1.  99  en  1911.  Les  périodes 
de  maladie  de  la  vigne,  de  récolte  déficitaire  et  de  cherté 
du  vin  semblent  avoir  eu  sur  les  variations  de  la  consom- 
mation de  l'alcool  une  influence  au  moins  égale  à  celle 
des  relèvements  de  droits;  ,si,  notamment,  la  consommation 
s'est  relevée  de  près  d'un  demi-litre  en  1911,  c'est  que  la 
récolte  de  vin  de  1910  avait  été  très  mauvaise.  ^ 

De  cette  donnée  générale,  il  convient  de  passer  à  un 
examen  plus  spécial,  en  prenant  les  chiffres  de  la  consom- 
mation de  l'alcool  dans  les  départements  où  la  tuberculose 
sévit  le  plus. 


DÉPARTEMENTS. 

CONSOMMATIC 

)N  PAR  TÈl 
1909. 

1910. 

1898. 

1900 

Seine 

8,65 
7,21 

i4,38 

5,42 

3,58 

5,99 
6,75 
!xM 

8,A5 

5,12 

8, a 

/i,o8 
4.98 
12,18 
5,35 
2,26 

5,22 

5,34 
2,59 

7.17 
3,63 
4,27 
7,60 

4,o4 

5,02 
11,86 
5,48 
2,36 
5,21 
5,35 
2,61 

7,09 
3,67 
4,28 
7,83 

4,25 

5,18 
12,11 
5,64 
2,56 
5,46 
5,46 
2,84 
7,28 
3.87 
4,5i 
8,44 

Seine-et-Oise 

Seine-Inférieure 

Côles-du-Nord 

Loire-Inférieure 

TUp-et-Vilaine 

Finistère  . 

Rhône  

Manche  .  .'   

Bouches-du-Rhône 

Nord 

Pas-de-Calais 

L'a  corrélation   n'existe   donc   pas   entre  la  consommation 
de  l'alcool  et  la  mortalité  par  tuberculose.  Le  Calvados,  où 
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la  consommation,  après  avoir  été  de  10  1.  20  en  1898,  est 
encore  de  9  1.  38  en  1910;  la  Somme,  où  elle  a  passé  de 
10  1.  60  à  9  ,1.  36;  l'Oise,  où  elle  est  de  7  1.  92,  viennent, 
comme  mortalité,  bien  après  la  Loire-Inférieure  ou  le  Rhône. 
Le  Gers,  où  la  consommation  de  l'alcool  est  le  moins  déve- 
loppée (0  1.  99  en  1898,  0  1.  70  en  1910),  compte  281  décès 
par  tuberculose  en  1907,  317  en  1908,  247  en  1909,  soit 
de  10  à  13  pour  10000  habitants,  tandis  que  la  Haute-Loire, 
où  la  consommation  est  d'un  litre  et  demi,  n'a  que  9  décès 
pour  10  000  habitants. 

Les  chiffres  sur  lesquels  on  peut  s'appuyer  ne  concer- 
nent, il  est  vrai,  que  les  quantités  d'alcool  imposées,  et  il 
faut  tenir  compte  de  ce  fait  qu'à  la  consommation  connue  vient 
se  joindre  l'alcool  fabriqué  par  les  bouilleurs  de  cru  qui 
échappe  à  tout  contrôle  et  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  sert 
à  payer,  au  moins  pour  partie,  le  salaire  des  ouvriers  agri- 
coles. Outre  que  cette  quantité  d'alcool  est  assez  importante 
peur  déranger  les  évaluations,  les  produits  ainsi  fabriqués 
et  ceux  des  distilleries  clandestines  ne  sont,  la  plupart  du 
temps,  pas  épurés;  ils  contiennent  des  alcools  supérieurs, 
dont  la  nocivité  est  beaucoup  plus  grande  que  celle  de  l'al- 
cool du  commerce.  L'intérêt  de  la  santé  publique  s'accor- 
derait avec  le  respect  du  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt 
pour  que  fût  aboli  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Tant 
qu'il  subs^iste,  c'est  une  manifestation  purement  verbale  de 
réclamer  l'intervention  de  l'Etat  >pour  diminuer  le  nombre 
des  débits  ou  de  célébrer  les  effets  de  la  loi  sur  les  fraudes. 
Tous  les  bouilleurs  de  cru  ont  à  domicile  un  débit;  ils 
y  débitent  des  produits  défectueux  et  plus  on  supprimera  de 
débits  patentés,  plus  leurs  affaires  prospéreront. 

Nous  ne  plaidons  ni  la  bienfaisance,  ni  l'innocuité  de 
l'alcool.  Si  nous  voiilions  étudier  la  consommation  de  l'al- 
cool dans  ses  rapports  avec  l'aliénation  mentale,  il  y  aurait 
à  examiner  la  proportion  des  aliénés  alcooliques  dans  les 
départements  à  bouilleurs.  Mais  puisque  le  point  essentiel 
est  de  chercher  les  moyens  d'enrayer  la  tuberculose,  il  im- 
porte de  ne  pas  laisser  l'opinion  s'égarer  sur  une  fausse 
piste. 

Nous  venons  de  montrer,  d'après  des  chiffres  empruntés 
aux  publications  officielles,  que  la  tubercidose  ne  décroît 
pas  en  même  temps  que  la  consommation  de  l'alcool  diminue 
en  France.  On  peut  pousser  la  comparaison  au  dehors.  Pour 
les  pays   considérés  dans  le  graphique  reproduit  ci-dessus, 


2,19 

1,78 
2,7b 
3,5i 

4,20 

2,80 
1,86 

0,76 

(1907) 
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2,33 
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la  consommation  calculée  en  alcool  pur,  exprimée  en  litres 
et  par  tête  d'habitant,  est  la  suivante: 

1908.  1909. 

Angleterre 

Belgique 

Pays-Bas 

Allemagne 

Suisse 

Italie  (i9o5) 

Espagne  (1909) 

Les  pays  où  la  consommation  de  l'alcool  est  le  plus  élevée 
sont,  eu  première  ligne,  le  Danemark,  avec  4  1.  59,  et,  en 
seconde  ligne,  l'Autriche-Hongrie,  avec  4  1.  50.  Les  derniers 
renseignements  publiés  indiquent  que  la  mortalité  par  tuber- 
culose a  été  de  1,93,  2,03,  2,07  pour  1000  liabitants  en  1903- 
1905  pour  le  Danemark,  et  que  la  tuberculose  pulmonaire 
seule  ,a  donné  3,31,  3,59,  3,14  décès  pour  1 000  habitants  en 
1904-1906  pour  l'Autriche  et  3,89,  4,41,  3,87,  3,86,  3,70  pour 
1000  habitants  en  Hongrie  en  1904-1908. 

La  concordance  continue  donc  à  ne  pas  exister.  Le  Da- 
nemark, avec  sa  très  grande  consommation,  a  une  mortalité 
plus  faible  que  l'Autriche  et  que  la  France. 


Un  pays  mérite  une  attention  particulière.  C'est  la  Grande- 
Bretagne.  Les  statistiques  ne  reflètent  peut-être  pas  sa  si- 
tuation Avec  une  exactitude  absolue.  Au  point  de  vue  de 
la  consommation  alcoolique,  elles  n'enregistrent  que  les  li- 
queurs et  spiritueux  et  l'on  sait  que  les  Anglais  sont  grands 
consommateurs  de  vins  à  haute  teneur  alcoolique.  Il  y  a, 
de  ce  chef,  une  consommation  d'alcool  supplémentaire  dont 
l'importance  est  assez  grande.  Le  climat  de  l'Angleterre  étant 
essentiellement  défavorable  aux  tuberculeux,  tous  ceux  qui 
Ont  quelques  ressources  vont  demander  à  des  régions  plus 
clémentes  l'adoucissement  de  leur  souffrance;  ils  grossis- 
sent le  chiffre  des  décès  par  phtisie  dans  les  Alpes-Maritimes, 
et  ils  l'abaissent  dans  leur  patrie. 

Sous  ces  réserves,  il  ressort  des  documents  du  Registrar 
général  que  la  décroissance  de  la  tuberculose  est  régulière. 
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Ue  nombre  des  décès  dus  à  la  seule  tuberculose  pulmonaire 
était  {de  1,80  pour  1000  habitants  en  1881.  Il  est  de  1,46 
en  1900,  de  1,38  en  1901,  1,34  en  1902,  1,32  en  1903,  1,36 
en  1904,  1,26  en  \1905  et  1906,  1,24  en  1907.  Il  n'est  plus 
que  de  1,08  en  1909.  Donc,  sauf  un  relèvement  presque  insi- 
gnifiant une  année  et  un  arrêt  une  autre  année,  la  diminu- 
tion est  de  0,22  pour  1000  habitants  en  huit  ans.  On  peut 
attribuer  cette  rareté  relative  de  la  phtisie  aux  habitudes 
sportives,  à  l'hygiène  individuelle,  i,aux  conditions  de  l'ha- 
bitation des  ouvriers  qui  sont  ordinairement  meilleures  qu'en 
France.  * 

Mais  ceci  n'est  qu'un  aspect  d'un  problème  dont  il  faut 
considérer  les   divers  faces. 

Contre  la  tuberculose,  l'accord  est  unanime  pour  recon- 
naître qu'un  des  moyens  les  plus  puissants  est  la  a  surali- 
mentation ">.  Qu'une  fois  la  tuberculose  déclarée,  il  n'y  ait 
plus  que  des  palliatifs  à  appliquer,  sans  grand  espoir  de 
guérlson,  nous  ne  songeons  guère  à  le  contester;  mais  ce 
qui  ne  paraît  pas  douteux,  c'est  que  l'alimentation  normale 
donne  à  l'individu  encore  sain  les  forces  nécessaires  pour 
résister  aux  attaques  du  bacille,  lequel,  au  contraire,  triom- 
phera aisément  d'un  organisme  débilité  par  une  nourriture 
insuffisante.  Or,  le  régime  économique  de  la  Grande-Bretagne 
permet  au  consommateur  de  se  nourrir  à  bon  marché.  L'Etat 
ne  prend  pas  à  tâche  de  limiter  la  quantité  de  denrées 
de  consommation  et  d'en  élever  artificiellement  le  prix  sous 
les  prétextes  protectionnistes.  Il  ne  renchérit  pas  à  plaisir 
le  prix  du  pain  et  de  la  viande  i.  Il  ne  répond  pas  à  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  favoriser  l'alimentation  normale 
des  pauvres  par  de  nouvelles  barrières  douanières  ou  par 
des  procédés  som'nois  qui,  sous  couleur  de  protéger  le  consom- 
mateur contre  d'imaginaires  dangers,  le  mettent  dans  la  né- 


I.  Il  est  toujours  utile  de  rappeler  qu'en  France,  le  droit  de  7  fr.  par 
quintal  de  blé  et  de  10  fr.  par  quintal  de  farine  importés  relève  de  10  cen- 
times le  prix  du  kilogramme  de  pain;  que  le  droit  de  35  fr.  par  100  kilo- 
grammes de  bœuf  et  de  mouton  importés,  augmente  le  prix  de  la  viande 
de  o  fr.  35  cent,  par  kilogramme;  que  la  loi  sur  le  découpage  de  la 
viande  abattue  et  l'adhérence  des  viscères,  rend  l'importation  à  peu 
près  impossible  et  que  la  fièvre  aphteuse  a  été  un  prétexte  ouvertement 
avoué  pour  transformer  les  restrictions  protectionnistes  à  l'importation  du 
bétail   vivant   en    une  prohibition   absolue.   Aucune  de   ces  restrictions 

'existe  en  Angleterre;  les  importations  n'y  sont  frappées  d'aucun  droit. 
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cessito  ^de    faire   le    maximum    de    dépense    pour    avoir   le 
minimum  de   nourriture.  ' 

Pour  établir  une  corrélation  entre  le  recul  de  la  tuber- 
culose en  Angleterre  et  d'autres  phénomènes,  il  n'y  a  pas 
de  meilleur  guide  que  les  Revues  annuelles  de  la  viande 
congelée  que  publient  MM.  Wcddcl,  de  Londres.  Si  l'on 
prend  la  plus  récente,  celle  de  1911,  on  y  voit  que  l'im- 
portation de  cette  viande,  provenant  des  Etats-Unis,  du  Ca- 
nada, de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  l'Amérique 
du  Sud,   atteint  les   chiffres  suivants: 


1911. 

1910. 

1909. 

1908. 

1907. 

1906. 

Bœuf    réfrigéré 

(en  tonnes). . . 

193  5oo 

159828 

i34  85o 

135879 

i58  109 

i59  253 

Mouton    réfrigé- 

ré (en  tonnes). 

» 

44 

16 

19^ 

270 

i34 

Bœuf  congelé 

(en  quartiers). 

2  210  634 

2  366  331 

2  167  001 

I  788  i59 

1614389 

I  449673 

Moutons    conge- 

lés (en  carcas- 

ses)  

6  816  25o 

7  552977 

5916  455 

5  578  56o 

5  801  535 

5  119061 

Agneaux    conge- 

lés (en  carcas- 

ses")   

6  644  133 

5  428067 

5  i5i  697 

4072858 

4348992 

3  68o83i 

^^^v 

Nous  voyons  encore,  d'après  fiold  Slorage,  que,  sur  les 
marchés  de  Londres,  de  Birmingham,  de  Manchester,  de  Li- 
verpool,  de  Glasgow,  d'Edimbourg,  etc.,  le  prix  de  ces  viandes 
varie,  en  novembre  1912,  suivant  qu'il  s'agit  de  bœuf,  de 
mouton,  d'agneau  et  selon  les  qualités,  de  32  à  51  shillings 
le  hundredweight  de  52,8  kilogrammes,  c'est-à-dire  de  0  fr.  75 
à  1  fr.  25  le  kilogramme.  Chez  nous,  au  contraire,  le  dernier 
rapport  de  M.  Alfred  Picard,  président  de  la  commission 
permanente  des  valeurs  en  douane,  montre  que  les  prix 
de  la  viande  de  boucherie  ne  cessent  guère  de  s'élever.  Ils 
étaient,  en  1911,  de  1  fr.  79  le  kilogramme  pour  le  bœuf, 
1  fr.  69  pour  la  vache,  2  fr.  08  pour  le  veau,  2  fr.  13  pour 
lei  mouton  et  1  fr.  95  pour  le  porc.  A  ce  prix-là,  pour 
l'homme  chargé  de  famille,  l'alimentation  devient  un  pro- 
blème  insoluble. 

Ne  pouvant  se  nourrir  suffisamment,  on  demande  à  l'ai- 
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cool  une  énergie  factice  et  on  la  lui  demande  d'autant  plus 
fréquemment  que,  l'accoutumance  aidant,  il  faut  de  plus 
grandes    quantités    pour    obtenir    le    même    résultat. 

«  L'alcool  est  un  aliment,  »  disait  Duclaux  au  grand  scan- 
dale de  certains  hygiénistes  dont  les  plus  conciliants  lui  répon- 
daient: «  C'est  le  pire  des  aliments.  »  C'est  possible,  mais 
quand  on  n'a  pas  le  choix,  il  faut  bien  se  contenter  de  ce  que 
l'on  a.  Si  l'on  veut  vraiment  enrayer  la  tuberculose  et  réduire 
l'alcoolisme,  il  faut  prendre  les  mesures  qui  sont  propres 
à  amener  ce  résultat,  lequel  ne  peut  être  obtenu  que  par 
l'abaissement  des  barrières  douanières  concernant  les  den- 
rées alimentaires.  Il  y  a  longtemps  déjà  que  Liebig  a  sou- 
tenu que  l'alcoolisme  est  une  conséquence  de  linsuffisance 
de  l'alimentation.  En  voulant  en  faire  la  cause  de  la  misère 
physiologique  et  le  transformer  en  bouc  émissaire,  on  fait 
fausse  route.  Les  lois  les  plus  draconiennes  contre  les  ca- 
barets ne  feront  rien  tant  que  subsistera  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru.  Pour  lutter  contre  la  misère  physiologique 
dont  la  tuberculose  est  la  fille,  rien  ne  vaut  un  morceau 
de  viande  et  du  pain.  C'est  ce  que  le  salut  public  exige; 
Quant  au/x  (gémissements  sur  la  dépopulation,  sur  les  effets 
de  l'alcoolisme,  sur  les  ravages  de  la  tuberculose,  sunt  verba 
et    voces,    praetereaque    nihil. 

Georges  de  Nouvion. 


I 
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LA  CRISE  DU  MARCHÉ  A  TERME 


ET   LA 


PROPOSITION  DE  MONZIE 

DEVANT  LE  PARLEMENT 


L'altitude  énergique  du  Parquet  «  contre  les  mauvais  place- 
ments »  a  abouti  à  un  projet  de  loi  visant  la  contrepartie  di- 
recte qui,  jusqu'à  présent,  a  été  protégée  par  la  loi  de  1885, 
et  à  une  proposition  incidente  qui  réhabilite  les  placements 
au  comptant.  Ce  résultat  est  quelque  peu  surprenant:  ce 
sont  les  mauvais  placements,  les  valeurs  véreuses  qui  ont 
mjotivié  la  levée  de  boucliers  et  ce  sont  les  marchés  à 
terme,  jusqu'à  présent  protégés  par  la  loi  de  1885,  qui  en 
supportent    les    conséquences.  ' 

On  sait  qu'à  la  bourse  et  mêm:e  hors  bourse,  il  y  a 
des  opérations  au  comptant  et  à  terme.  Les  placements  se 
rattachent  à  la  catégorie  d'opérations  au  comptant.  Les  opé- 
rations à  terme  peuvent  être  faites  par  un  mandataire, 
c'est-à-dire  par  im  intermédiaire  qui  transmet  l'ordre  à  la 
bourse,  ou  par  un  contrepartiste,  c'est-à-dire  par  un  ban- 
quier qui  se  porte  la  contrepartie  de  so'U  client  et,  suivant 
les  circonstances,  devient  son  vendeur  ou  acheteur. 

Parmi  les  intermédiaires,  iil  en  est  qui  sont  régis  par 
l'art.  76  du  Code  de  commerce;  ce  sont  les  agents  de 
change  dont  le  monopole  est  fortement  organisé  et  qui  se 
trouvent  protégés  à  la  fois  par  des  nullités  d'ordre  civil  et 
par  des  sanctions  d'ordre  pénal;  seuls  ils  ont  le  privilège 
d'intervenir  quand  il  s'agit  de  valeurs  admises  à  la  Cote 
officielle  (en  négligeant  naturellement  l'intervention  des  no- 
taires). 
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Au  marché  libre,  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  non  admises 
à  la  Cote  officielle,  l'intermédiaire  est  en  principe  libre, 
soit  de  se  dépouiller  de  sa  qualité  d'intermédiaire,  sodt  d'offrir 
ses  actes  d'entremise  pour  n'importe  quelle  valeur. 

L'agent  de  change,  ayant  un  monopole  précis  et  forte- 
ment garanti,  ne  peut  au  contraire,  sous  peine  de  sanctions 
disciplinaires,  spéculer  pour  son  compte;  cependant,  la  juris- 
prudence, en  interprétant  l'art.  85  Code  comm.,  ne  considère 
pas  ses  opérations  comme  nulles,  même  quand  elles  sont 
contraires  à  cette  interdiction. 

Pareille  interdiction  ne  frappe  pas  les  actes  du  ooulissier, 
du  banquier  libre;  il  peut  donc,  d'après  la  législation  en 
vigueur:  1»  acheter'  et  vendre  pour  son  propre  compte; 
2^  intervenir  comme  intermédiaire  entre  deux  clients  ;  3^  pren- 
dre vis-à-vis  de  son  client  la  position  de  vendeur  ou  d^ache- 
teur.  ' 

Depuir,  quelque  temps,  un  certain  nombre  de  banquiers 
se  sont  professiomnalisés  dans  ce  qu'on  appelle  «  la  contre- 
partie »,  ils  ne  se  posent  vis-à-vis  de  leurs  clients  que 
comme  vendeurs  et  ^.cheteurs;  ils  n'accomplissent  pas  d'actes 
d'entremise!.»  Cette  dernière  catégorie  de  banquiers  a  été 
visée  plus  particulièrement  par  la  jurisprudence  pénale.  Elle 
les  punit  pour  escroquerie,  pour  avoir  pris  la  qualité 
d'intermédiaires  quand,  sans  avoir  fait  une  déclaration  ex- 
presse, sans  avoir  fait  signer  un  contrat  formel,  ils  font 
une  opératioii  directe.  Ils  doivent  répudier  leur  qualité  d'in- 
termédiaire qui  leur  est  attribuée  de  plein  droit  par  le 
client  et  déclarer  formellement  qu'ils  entendent  agir  comme 
conlrepartistes.  Les  jugements  dans  cette  matière  ne  comp- 
tent plus;  l'exception  de  contrepartie  occulte  a  i^mplacé 
r exception  de  jeu  avec  cette  différence  que  l'exception  de 
jeu  ne  comportait  que  des  sanctions  civiles  et  qu'elle  était 
impuissante  à  faire  rembourser  les  sommes  déjà  payées, 
tandis  que  l'exception  de  contrepartie  occulte  est  en  môme 
temps  une  arme  active  qui  permet  de  rentrer  en  possession 
des  sommes  déjà  versées,  sous  prétexte  que  le  règlement 
n'a  pas  eu  lieu  en  connaissance  de  cause.  (V.  sur  ce  point: 
Tchernoff  et  Dclliay,  Opérations  de  bourse  devant  la  justice 
pénale). 

Même  au  point  (de  vue  civil,  la  contrepartie  déclarée, 
c'est-à-dire  en  principe  licite,  a  trouvé  des  détracteurs;  on 
prétend  qu'elle  n'est  pas  couverte  par  la  loi  de  1885;  qu'elle 
constitue  un  contrat  innomme  sui  generis,  formellement  écarté 
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par  le  législateur  de  cette  époque.  Nous  avons  répondu 
à  cela  dans  notre  brochure  le  Marché  à  terme  Idevant  iles 
tribunaux;  M.  Lyon-Caen,  rapporteur  de  la  commission 
extra-parlementaire  de  cette  loi,  en  a  écrit  la  préface;  et 
la  Cour  de  cassation  a,  tout  récemment,  admis,  en  confir- 
mant son  ancienne  jurisprudence,  que  la  loi  de  1885  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  contrats  directs,  aux  contrats  hors 
bourse,  qu'aux  contrats  de  mandat  qu'on  considère  comme 
seuls  compatibles  avec  les  usages  de  la  Bourse. 

Les  grandes  idées  qui  inspirent  les  critiques  contre  le 
contrat  direct  se  résument  dans  la  proposition  suivante. 

La  Bourse  doit  être  le  lieu  où  le  plus  grand  nombre 
d'offres  et  de  demandes  viennent  affluer;  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  doit  être  déterminée  par  toutes  les  offres 
et  demandes  individuelles  qui  se  produisent  et  qui  doivent 
converger  vers  le  même  lieu:  la  Bourse.  Plus  sont  nombreuses 
les  offres  et  les  demandes,  plus  la  loi  objective  agit  impé- 
rieusemenl  et  irrésistiblement,  et  moins  les  volontés  et  les 
combinaisons  contraires  peuvent  faire  fléchir  la  rigueur  de 
cette  loi  mathématique. 

Malheureusement,  cette  considération,  en  apparence  très 
équitable,  se  heurte  à  deux  circonstances  de  fait  et  de  droit. 
En  fait,  il  n'y  a  pas  à  la  Bourse,  pour  quelqu'un  qui  l'étudié 
dans  son  mécanisme,  une  seule  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
mais  de  multiples;  non  pas  un  seul  cours,  mais  des  cours 
nombreux;  la  bourse  n'est  pas  unique  et  indivisible  comme 
la  souveraineté  nationale;  il  y  a  de  multiples  marchés  à 
la  même  bourse,  et  quiconque  est  au  courant  des  procédés 
employés  pour  coter  une  valeur  sait  très  bien  combien  est 
large  l'écart  entre  le  cours  unique  qu'une  valeur  devrait  coter 
et   les   cours   nombreux   que  l'on  fait  enregistrer  i. 

En  droit,  il  n'y  a  pas  de  textes  pour  protéger  la  loi  de  l'offre 
et  de.  la  demande.  L'art.  419  C.  pén.  qui  vise  les  coalitions 
et  les  surenchères  est  pour  ainsi  dire  lettre  morte,  et  les 
juges  d'instruction  les  '  plus  avisés  et  les  plus  experts  se 
trouvent  impuissants  à  en  faire  une  application  à  une  espèce 
concrète. 

C'est  précisément  l'impuissance  des  magistrats  à  faire 
apphquer  l'art.  419  C.  pén.  qui,  sous  l'influence  de  la  crise 
de  la  vie  chère,  a  abouti  à  'un  amendement  à  la  loi  de  finança 


I.  Yves  Guyot.  La  Science  économique .  /i*  éd.,  p.  72. 
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dû  à  l'initiative  de  M.  de  Monzie  et  qui  a  trouvé  son  expres- 
sion dans  la  loi  de  budget  de  1912,  qui  vise  particulièrement 
la  l'éorganisation  de  la  boiui'se  des  marchandises. 

Grâce  à  l'amabilité  de  M.  Boucher,  sénateur,  rapporteur 
de  l'amendement  au  Sénat,  nous  avons  pu  donner  {Ulnfor- 
inaiion,  18  mars  1912)  l'analyse  des  travaux  prépai^atoires 
qui  ont  précédé  le  vote  de  cet  amendement  qui  est  ainsi 
conçu:  I 

«  Les  courtiers,  les  commissionnaires  et  toutes  autres  per- 
sonnes faisant  commerce  habituel  de  recueillir  des  offres 
et  des  demandes  relatives  à  des  marchés  à  terme  ou  à 
livrer  des  marchandises  et  denrées,  dont  le  trafic  à  livrer  est 
réglementé  dans  les  bom^ses  de  commerce,  doivent  tenir  un 
répertoire  où  sont  consignées  les  opérations  d'achat  ou  de 
vente,  à  livrer  [o\\  à  terme,  traitées  aux  conditions  inté- 
grales des  règlements  établis  dans  lesdites  bourses.  Le  réper- 
toire ci-dessus  prescrit  doit  être  coté  et  paraphé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce. 

«  Quiconque  ne  s'occupe  pas  pixjfessionnellement  de  l'achat 
ou  de  la  vente  des  marchandises  ou  denrées  dont  le  trafic  à 
livrer  est  réglementé  dans  les  bourses  de  commerce  ne  peut 
traiter  des  marchés  à  terme  sur  ces  marchandises  et  denrées, 
aux  conditions  intégrales  des  règlements  établis  dans  lesdites 
bourses  ique  par  l'entremise  d'un  courtier  ou  d'un  commis- 
sionnaire restant  soumis  aux  obligations  qui  dérivent  de 
sa  qualité  de  mandataire. 

«  Toutes  opérations  d'achat  ou  de  vente  faites  contrairement 
aux  prescriptions  du  paragraphe  précédent  sont  nulles  et 
ne  peuvent  engendrer   aucun  lien   de  droit.  » 

Cet  amendement,  voté  en  1911,  est  resté  sans  application 
piar  suite  des  difficultés  qu'il  a  soulevées  et,  après  avoir 
été  modifié  en  1912,  il  attend  un  règlement  d'administration 
publique    pour    qu'on   en   fasse    l'application. 

On  a  cru  à  un  moment  donné  que  cet  amendement  inter- 
disait formellement  tout  contrat  direct,  que  le  répertoire 
s'imposaii  à  tous  ceux  qui  faisaient  des  marchés  à  terme  à 
la  bourse  des  maixhandises.  M.  Boucher,  l'auteur  de  l'amen- 
dement, au  Sénat,  s'est  expliqué  sm-  ce  point  dans  les  termes 
suivants . 

«  Lco  discussions  qui  se  sont  récenunent  déroulées  à  la 
Chambre  au  sujet  du  répertoire  |qui  doit  permetti'e  le  con- 
trôle des  opérations  à  terme  et  à  livrer  sur  marchandises 
en  tant  qu'elles   sont  spéculatives,   et  les  discussions   enga- 
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gées  au  Sénat  à  propos  de  T amendement  que  j'ai  déposé 
ne  touchent  en  rien  à  l'organisation  actuelle  des  bourses  de 
commerce,  au  rôle  des  intermédiaires  qui  y  opèrent  non 
plus  qu'aux  obligations  des  mandataires.  Il  s^agissait  shvs 
plemcnt  d'assujettir  à  l'inscription  à  un  répertoire  so'umis 
au  contrôle  du  Gouvernement,  les  marchés  à  terme  qu'il 
a  intérêt  à  surveiller  tant  au  point  de  vue  de  la  statistique 
économique  qu'au  point  de  vue  de  la  moralisation  de  la 
spéculation 

«  Il  fallait  éviter  qu'on  appliquât  l'obligation  du  répertoire 
aux  marchés  à  terme  de  droit  commun,  aux  marchés  conclus 
sur  des  marchandises  qui  ne  sont  pas  encore  actuellement 
réglementées  et  à  ceux  mêmes  conclus  en  bom^se  sur  des 
marchandises  réglementées,  qu'ils  fussent  ou  non  passibles 
de  différences.  Le  législateur  parut  vouloir  canaliser  toutes 
les  opérations  à  terme  dans  les  boiurses  de  commerce,  étendre 
et  rendre  poUr  ainsi  dire  officiel  le  rôle  du  courtier.  » 

Ainsi  donc  il  ne  s'agissait  plus  de  rétablir  un  monopole 
pour   les    courtiers,  ipoiur  les    professionnels   de  Tentremise. 

M.   Boucher  continuait: 

«  La  portée  de  mon  amendement,  —  et  il  faut  le  dire, 
celles  des  dispositions  votées  par  le  Parlement  —  est  net- 
tement définie  par  via  formule  suivante  qui  limite  Tobli- 
gation  de  la  tqnue  du  répertoire  et  des  inscriptions  qui 
devront  y  être  faites:  traiter  sur  des  marchandises  actuel- 
lement réglementées,  traiter  à  terme,  traiter  aux  conditions 
intégrales  donnant  laccès  aux  caisses  de  compensation,  ou  de 
liquidation. 

«  Toutes  les  opérations  sur  marchandises  non  actuelle- 
ment réglementées  seront  donc  exemptes,  comme  aujourd'hui, 
de  l'inscription  au  répertoire.  Toutes  les  opérations  même 
à  terme  ou  à  livrer,  même  portant  sur  des  marchandises 
réglementées,  pom-ront  continuer  à  être  traitées  soit  direc- 
tement, soit  par  des  intermédiaires  qui  restent  libres  et 
exempts  du  répertoire,  à  moins  que  leurs  contrats  ne  soient 
pas  conçus  d'après  la  formule  intégrale  adoptée  en  bo'urse 
pom-  les  mai'chés  à  terme  transmissibles,  ou  ne  prévoient 
leur  sujétion  aux  conditions  intégrales  ci-dessus  visées,  lors 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  reproduites  dans  les  contrats 
ou    annexés    à    leurs   textes. 

«  Seraient  évidemment  astreints  à  la  tenue  du  répertoire 
les  contractants  directs  ou  indirects  aux  conditions  inté- 
grales. » 
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Remarquons  en  passant  que,  malgré  ce  qu'en  pense  l'auteur 
de  cet  amendement  à  la  Chambre,  M.  de  Monzie,  la  loi  de  bud- 
get de  1912  ne  proscrit  pas  le  contrat  direct,  mais  qu'il  s'agisse 
du  contrat  direct  ou  du  contrat  de  mandat,  qu'on  y  re- 
produise intégralement  les  contrats  réglementés  à  la  bourse 
des  marchandises,  ils  sont  soumis  à  la  tenue  du  répertoire. 

En  résumé,  si  quelqu'un  veut  faire  admettre  son  contrat 
au  bénéfice  de  la  circulation  par  filière  ou  d'une  caisse 
de  liquidation,  il  doit  reproduire  exactement  le  texte  du 
contrat  réglementé  et  le  soumettre  au  répertoire;  dans  le 
cas  contraire,  il  est  toujours  libre  de  s'affranchir  de  cette 
exigence.  Le  terme  «  intégralement  »  introduit  dans  1  amen- 
dément  de  M.  Boucher  accentue  la  part  laissée  au  droit 
commun.  Il  suffit  qu'un  contrat,  même  reproduisant  presque 
textuellement  la  disposition  d'un  modèle  adopté  par  les 
règlements  d'une  bourse  de  commerce,  s'en  écarte  sur  un 
point  quelconque  pour  qu'immédiatement  il  soit  affranchi 
de  la  règle  du  répertoire;  il  perdra  évidemment  par  là  même 
le  bénéfice  d'être  admis  à  la  circulation  dite  «  spéculative  », 
mais  il  n'en  produira  pas  moins  ses  autres  effets,  sera 
yaJable   et  liera   les  parties. 

Ensuite  ne  sont  plus  assujettis  à  la  tenue  du  répertoire 
tons  ceux  qui,  ;à  un  titre  quelconque,  interviennent  dans 
une  opération  à  terme  ou  à  livrer,  comme  représentants 
de    commerce,    courtiers  «en   marchandises. 

C'est  à  4a  lumière  de  ces  observations  qu'oai  a  pu  dé- 
limiter le  sens  de  la  proposition:  «  Quiconque  ne  s'occupe 
pas  personnellement  de  l'achat  ou  de  la  vente,  ne  peut 
traiter  des  marchés  à  terme  ou  à  livrer  sur  des  marchan- 
dises et  denrées  que  par  l'entremise  d'un  courtier  ou  d'un 
commissionnaire  ».  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  astreints  à 
un  répertoire,  quand  ils  veulent  traiter  aux  conditions  inté- 
grales d'un  contrat  prévues  par  une  bourse,  sont  obligés 
d'avoir  recours  à  une  autre  personne  astreinte  à  cette  for- 
malité à  raison  de  la  nature  des  opérations  qu'elle  pratique; 
mais  la  question  reste  entière  pour  riiypoihèse  où  il  s'agit 
de  faire  ime  opération  qui  n'est  pas  la  réproduction  inté- 
grale des  contrats  réglementés  à  la  bom*se  des  marchandises. 

L'a  jurisprudence,  sur  ce  point,  sera  bien  obligée  de  se 
prononcer  pour  délimiter  le  sens  précis  du  terme  «  profes- 
sionnel. »  ; 

C'est  en  reproduisant  certaines  parties  de  cet  amende- 
ment et  en  s'inspirant  indirectement  de  l'art.  76  C.  comm. 
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qtie  M.  de  Monzie  a  proposé  un  amendement  à  la  loi  de 
biidget  de  1913.  Le  texte  amendé  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Toute  personne  exerçant  la  profession  de  recueillir  des 
offres  et  demandes  de  valeurs  de  bourse  ne  peut  exécuter 
d'opérations  pour  le  compte  d'autrui  qu'à  titre  de  manda- 
taire ou  de  commissionnaire.  Toute  convention  par  laquelle 
il  sera  dérogé  aux  règles  du  mandat  ou  de  la  commission 
ne   produira   aucun   effet  juridique. 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ventes  au  comp- 
tant consenties  hors  bourse  par  le  propriétaire  des  titres 
qui  eu  font  l'objet,  ni  aux  marchés  à  terme  sur  les  valeurs 
dont  la  négociation  n'est  pas  régie  par  l'art.  76  du  Code  de 
commerce,  Jorsque  ces  marchés  sont  traités  à  la  bourse 
pendant  les  heures  de  marché  officiel,  entre  contractant.^ 
faisant  profession  de  recueillir  des  offres  et  des  demande^ 
(de    valeurs    en    bourse.  » 

La  pensée  dominante  de  cet  amendement  semble  être  la 
suivante:  il  faut  désormais  que  tout  banquier,  dans  ses  rap- 
ports avec  un  client,  n'apparaisse  et  n'agisse  qu'en  qualité 
d'intermédiaire;  même  si  un  contrat  formel  l'y  autorise,  il  ne 
peut  pas  se  comporter  comme  contrepartiste;  il  ne  peut  pas 
dire  au  client:  «  Je  vous  vends,  je  vous  achète  »;  sauf  pour 
certaines  opérations  au  comptant  formellement  prévues  par 
l'amendement.  Il  suffit  d'énoncer  cette  disposition  pour  que, 
malgré  la  haute  inspiration  qui  le  domine,  elle  ne  paraisse 
que  comme  absolument  arbitraire  et  exagérée  au  point  de 
vue  des  principes. 

Nous  disons  qu'il  y  a  là  imc  reproduction  indirecte  de 
l'art.  76  C.  comm.  En  ce  qui  concerne  en  effet  les  valeurs 
officielles,  la  plus  récente  jurisprudence  déUmite  ainsi  le 
monopole  des  agents  de  change: 

Toute  opération  à  terme  est  certainement  protégée  par 
le  monopole  des  agents  de  change  et  l'art.  76  C.  comm.  ;  seules 
les  opérations  au  comptant,  troc  contre  troc,  quand  il  s'agit 
de  livrer  un  titre  contre  argent,  la  vente  directe  dans  le 
sens  très  limité  de  ce  mot,  échappent  à  l'empire  de  l'art.  76 
C.    ccmm. 

Les  arrêts  de  février  1910  ont  déclaré,  en  renforçant  l'an- 
cienne interprétation  jurispi-xidencielle,  que  même  les  opé- 
rations au  comptant,  mais  quand  le  vendeur  ne  dispose  pas 
des  valeurs  qu'il  s'engage  à  livrer  au  moment  de  la  vente, 
relèvent    aussi    du    monopole   des    agents    de   change.    Cette 
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dernière  interprétation  de   la  loi   a  soulevé  d'énormes  dif- 
ficultés. 

Au  cours  du  procès,  il  a  été  dit:  «  Il  ne  s'agit  pas  là 
d'un  acte  d'entremise;  la  vente  directe  peut  avoir  lieu  même 
à  terme;  puisque  les  agents  de  change  n'ont  pas  le  droit 
de  les  accomplir,  pourquoi  pourrait-on  les  interdire  aux 
banquiers  libres?  ».  L'argument  a  paru  si  fort  qu'en  pre- 
mière instance  la  10e  chambre  a  préféré  dire  au  contre- 
partiste:  «  Au  fond,  vous  agissez  comme  intermédiaire;  vos 
opérations  au  comptant  sont  de  véritables  actes  d'entremise, 
et  c'est  en  votre  qualité  dé  mandataires  déguisés  que  nous 
vous    condamnons.  » 

En  appel  et  en  cassation,  on  a  changé  de  ligne  de  con- 
duite; on  ,a:  dû  reconnaître  que  les  ventes  directes  à  terme 
ne,  sont  pas  des  actes  d'entremise  et  que,  par  conséquent, 
la  distinction  classique  entre  l'acte  d'entremise  et  la  vente 
directe  n'expliquait  pas  suffisamment  les  prétentions  des 
agents  de  change.  On  a  dû  alors  procéder  à  une  interpré- 
tation littérale  de  l'art  76  C.  comm.  et  dire  qu'en  principe 
toute.i  les  opérations  sont  du  domaine  du  monopole,  sauf 
celles   qui   en    sont  expressément   exclues. 

On  a  alors  abandonné  la  distinction  entre  l'acte  d'entre- 
mise et  la  vente  directe;  on  a  fait  déborder  le  monopole 
sur  le  domaine  classique  de  l'acte  d'entremise;  mais  on  na 
pu  le  faire  que  parce  qu'on  se  trouvait  en  présence  de 
l'article  76  X.  comm.  qui  semblait  donner  un  appui  légal  et 
précis  au  monopole.  D'auti^e  part,  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur, et  des  juges,  ce  sont  les  garanties  données  au  public 
par  le  monopole  qui  justifiaient  cette  extension  du  privilège 
des  agents  de  change.  La  contrepartie  du  monopole  d'ailleurs 
consiste  dans  les  interdictions  imposées  aux  agents  de  change, 
autant  de  garanties  en  faveur  du  publia 

Mais  il  est  inadmissible  qu'une  pareille  interdiction  puisse 
s'appliquer  aux  intermédiaires  libres  qui  ne  relèvent  pas  du 
monopole  et  qui  ne  bénéficient  pas  d'une  protection  parti- 
culière du  législateur.  Or,  c'est  à  ce  résultat  qu'arrive  l'amen- 
dement  proposé  par   MM.   de   Monzie  et  Thomas. 

En  effet,  cet  amendement,  tout  d'abord,  fait  une  distinction 
entre  les  professionnels  et  les  non  professionnels.  Inutile  de 
dù'e  que  la  question  se  posera  irrésistiblement  à  l'esprit: 
Comment  faire  le  critérium? 

Jusqu'à  présent,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  droit 
commun,  on  disait:  Tel  spéculateur  a  l'habitude,  de  jouer. 
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Aj^ant  l'habitude  d'accomplir  des  actes  de  spéculation,  il 
rélève  du  domaine  du  droit  commercial;  les  mômes  modes  de 
preuve  peuvent  lui  être  appliqués;  le  critérium  était  facile 
à  suivre  et  à  appliquer.  Maintenant,  la  situation  va  changer. 

Le  professionnel  sera-t-il  délimité  par  son  assujetissement 
à  la  tenue  d'un  répertoire?  On  l'a  cru  un  instant;  on  a 
critiqué  fortement  les  maisons  qui  ne  veulent  pas  s'astreindre 
à  la  tenue  du  répertoire,  ce  qui  a  provoqué  une  protestation 
courageuse  de  M.  François  Deloncle. 

Mais  d'abord  les  maisons  qui  font  des  opérations  sujettes 
à  l'impôt  ont  un  répertoire,  et  ensuite,  c'est  là  une  dis- 
tinction purement  arbitraire  reposant  sur  un  texte  fiscal 
qui  exige  la  tenue  de  répertoire  pour  le  payement  de  certains 
impôts. 

En  second  Lieu,  en  ce  qui  concerne  les  non-professionnels, 
l'intermédiaire  ne  peut  faire  d'opérations  directes  que  quan/* 
il  s'agit  de  la  vente  ou  de  l'achat  d'une  valeur  oii  intervient 
la  conception  de  troc  contre  troc,  celle  qu'on  a  définie 
pour  la  protection  du  monopole  des  agents  de  change;  il  en 
sera  autrement  (et  l'opération  sera  nulle)  quand  il  s'agira  du 
non  professionnel  traitant  directement  avec  un  banquier, 
si  l'opération  quoique  directe  est  à  terme. 

On  voit  comment  on  essaie  de  faire  cadrer  les  actes  du 
marché  libre  avec  ceux  du  marché  officiel.  En  apparence,  le 
coulissier  se  trouve  traité  coimme  l'agent  de  change;  il  ne 
peut  faire  avec  le  non-professionnel  que  des  actes  d'entremise; 
mais  on  déborde  sur  la  conception  de  l'acte  direct  puis- 
qu'on lui  interdit  même  la  vente  directe  à  terme  exactement 
comme  s'il  s'agissait  d'un  agent  de  change.  Il  suffit  d'établir 
c«tte   assimilation   pour  la  repousser. 

IMais  cette  interdiction  ne  va  pas  toute  seule,  car  en  fait 
il  y  a  des  opérations  directes  autorisées  formellement  par 
la  jurisprudence,  et  ce  sont  les  opérations  de  report  Nous 
avons  eu  l'occasion  d'étudier  dans  notre  brochurei  :  le 
Marché  à  terme,  la  nature  de  ces  opérations  qui  servent 
à  prolonger,  à  renoiuveler  un  marché  à  terme  initial  faisant 
reporter   l'exécution   à    l'échéance   la    plus    prochaine. 

La  Cour  de  cassation  a  nettement  dit  que  le  banquier, 
même  agissant  comme  intermédiaire  pour  l'opération  initiale, 
peut  se  porter  directement  reporteur  de  son  client  puisque 
leurs  intérêts  ne  sont  pas  oontradictodres  et  qu'il  est  l'auxi- 
liaire de  son  client.  N'y  a-t-il  pas  là  une  opération  de  vente 
directe  à  terme?  N'est-ce  pas  une  opération  au  ciamptaiit? 
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Est-ce  une  opération  sui  generis'f  Est-ce  une  opération  de 
prêt?  On  a  écrit  sur  ce  point  des  volumes  et  des  articles 
nombreux.  Pour  les  besoins  de  la  cause,  M.  .de  Monzie  a 
jugé  utile  de  définir  le  report  exactement  comme  s'il  s'agissait 
d'une  opération  au   comptant,  troc  contre  troc. 

Il  entend  édicter  législativement  que  le  report  implique 
mouvement  de  fonds  et  livraison  de  titres.  Dès  lors,  le  tour 
est  joué;  tout  cadre  à  merveille;  les  comlissiers  peuvent  faire 
de>  reports  sans  s'exposer  aux  restrictions  nouvelles  pro- 
posées par  l'amendement;  mais  malheureusement,  il  y  a 
loin  de  la  pratique  à  la  théorie:  d'abord,  même  en  droit  il 
est  parfaitement  possible,  d'après  la  jurisprudence  actuelle, 
de  iS: 'entendre  sur  le  report  sans  mouvement  de  titres  ni 
fonds;  la  Cour  de  cassation  l'a  récemment  dit  en  toutes 
lettres,  admettant  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  9^  cham- 
bre d'appel;  ensuite  il  y  a  des  opérations  de  report  qui 
se  règlent  et  se  liquident  sans  mouvement  de  fonds  ni  de 
titres.  Nous  avons  longuement  insisté  dans  notre  brochure 
sur  le  Marché  à  terme  et  le  report  direct,  sur  l'idée  capitale 
suivante:  / 

Il  est  inexact  de  dire  que,  dans  les  opérations  de  boui-se, 
l'exécution  d'un  marché  est  plus  effective  que  dans  n'im- 
porte quel  domaine  de  droit;  l'aboutissement  d'une  opération 
de  bourse  à  une  opération  de  numération,  à  un  mouvement 
de  fonds  ou  de  marchandises  est  une  conception  antiscien- 
tifique; c'est  précisément  à  la  Bourse  plus  que  partout  ailleurs 
que  les  compensations,  les  règlements  par  des  équivalences 
sont  admises  le  plus  facilement.  Le  report  n'a  pas  du  tout  pour 
résultat  d'aboutir  à  une  exécution  intégrale  du  marché.  Au 
contraire,  de  même  que  la  caisse  de  liquidation,  il  facihte 
le  règlement  des  opérations  par  compensation  et  aboutit 
au  payement  d'un  simple  solde,  d'une  différence.  (V.  Tclier- 
noff,  Marchés  à  terme,  report  direct,  p.  121  et  suiv.). 

L'amendement  que  nous  critiquons  ne  tient  nul  compte 
des  exigences  pratiques  de  la  Bourse,  de  cette  psychologie 
particulière  aux  opérations  de  bourse,  et  il  conduit  à  des 
résultats  imprévus.  M.  Emmanuel  Vidal,  dans  une  série 
d'articles  qu'il  y  a  consacrés,  a  montré  des  hypothèses  dans 
lesquelles  le  banquier,  en  procédant  aux  reports  qui  se 
traduisent  par  des  mouvements  de  fonds  et  de  titres,  pourra 
s'en  is'ervir  pour  défaire  lui-même,  pour  son  propre  compte, 
l'opération  initiale  faite  pour  le  compte  de  son  client;  il  le 
fera  d'autant  plus  facilement  qu'en  sa  qualité  de  reporteur 
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et  propriétaire  des  titres,  non  individualisés  par  leur  numéros, 
il  peut  en  disposer.  Dès  lors,  fait  très  justement  remarquer 
M.  Emmanuel  Vidal,  après  avoir  fait  une  analyse  subtile  et 
pénétrante  de  cette  matière,  pour  pouvoir  garantir  le  client 
contre  les  dangers  de  la  contrepartie,  il  faudra  étendre  au 
banquier  intermédiaire  Finterdiction  pesant  sur  les  agents 
de  change,  leur  interdire  de  faire  ces  opérations  pour  leur 
propre  compte. 

Si  nous  allons  jusque  là,  nous  allons  simplement  à  l'orga- 
nisation d'un  double  marché  officiel:  l'un  pour  les  valeurs 
admises  à  la  Cote  officielle,  l'autre  pour  celles  non  admises 
à  la  Cote  officielle:  ce  sera  un  marché  sous-officiel...  Com- 
ment pourra-t-on   en  délimiter  le   domaine? 

L'amendement  a  encore  le  ^rave  inconvénient  de  violer 
formellement  et  résolument  la  loi  de  1885.  En  fait,  on  ne 
le  die  pas,  imais  c'est  là  tout  le  jeu  de  la  proposition; 
les  contrats  directs  tiqui  ont  été  protégés  par  la  loi  de  1885 
ne  le  sont  plus;  en  ce  qui  les  concerne,  la  loi  de  1885 
est  virtuellement  abrogée;  on  n'en  dit  rien,  on  n'évoque  même 
pas  le  souvenir  de  cette  loi;  mais  en  réalité,  on  la  supprime. 

Mais  ce  qui  est  plus  grave,  et  M.  Emmanuel  Vidal  l'a  nette- 
ment signalé.  Tout  en  ayant  l'air  de  faire  une  concession  libé- 
rale qui  n'est  qu'une  concession  en  faveur  des  placements  qui 
ne  représentent  qu'un  marché  au  comptant,  M.  de  Monzie 
ouvre  la  porte  de  la  façon  la  plus  large  aux  placements  au 
comptant.  Nous  ignorons  si,  à  la  Chambre,  on  s'est  bien  rendu 
compte  de  la  portée  de  ces  termes:  «  Toutefois  sont  valables 
les  achats  et  ventes  sur  tous  autres  effets.  » 

Il  faut  noter  que  les  auteurs  ne  font  pas  de  distinction 
entre  les  valeurs  négociées  sur  le  marché  officiel  et  celles 
négociées  sur  les  autres  marchés,  et  ils  ne  disent  même 
pas  qu'il  s'agit  forcément  de  valeurs  négociées  sur  le  marché 
organisé,  officiel  om  libre.  Entendent-ils  par  là  autoriser  les 
ventes  de  promesses  d'actions  et,  par  une  formule  géné- 
rale, les  distraire  de  l'interdiction  que  pèse  sur  ces  titres 
en  vertu  de  la  loi  de  1867?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  une 
autorisation  globale?  L'amendement  en  question,  qui  s'appe- 
santit sur  les  opérations  à  terme,  n'aura-t-il  pas  pour  consé- 
quence imprévue  d'élargir  le  domaine  du  marché  au  comp^ 
tant? 

En  résumé,  on  ne  peut  que  s'élever,  avec  les  auteurs 
éminents  comme  M.  Esmein,  dans  son  Droit  constitutionnel^ 
contre  l'habitude  de   plus  en   plus   grande  d'introduire  des 
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amendements   dans   la   loi   de   budget  et   de  modifier   ainsi 
la  législation.  i 

Même  les  esprits  aussi  avisés  que  MM.  de  Monzie  et 
Albert  Thomas  peuvent  [ne  pas  calculer  du  premier  coup  la 
portée  et  l'effet  de  leurs  textes.  Ceux  qui  suivent  de  près 
rattitude  du  Parc^uet,  ceux  qui  enregistrent  les  jugements 
prononcés  par  i^les  tinbunaux,  ise  rendent  compte  que,  au 
fond,  le  danger  n'est  pas  dans  les  opérations  à  terme,  dans 
le  jeu  proprement  dit;  ceux  qui  jouent  savent  plus  ou  moins 
à  q'uoi  qu'ils  s'exposent;  comme  l'a  dit  quelque  part  Balzac 
<ians  un  de  ses  romans  célèbres,  Nucingen  :  «  Quand  on  sup- 
prime le  jeu  sous  un  aspect,  il  revient  sous  un  autre.  » 
Cela  est  vrai,  même  quand  on  ne  va  pas  aussi  loin  et  quand 
on  ne  dit  pas  avec  le  grand  romancier  '«  Supprimer  le 
jeu,  c'est  supprimer  la  passion  ». 

De  danger  paraît  plus  grave  au  Pajiquet  quand  il  s'agjt 
de  placements  de  titres  au  comptant,  quand  on  offre  au 
client  non  pas  une  chance,  mais  quelque  chose  qui,  à  ses 
yeux,  doit  avoir  un  caractère  plus  solide  e!  équivaloir  à  la 
somme  qu'on  lui  soutire  pour  lui  glisser  une  valeur  véreuse. 

C'est  le  placement  au  comptant  qui  paraît  le  plus  dan- 
gereux au  Parquet  et  c'est  lui,  chose  bizarre,  qui  semble  sortiil 
de  l'amendement  analysé,  renforcé,  grandi  et,  en  tout  cas, 
néhabilité. 

Le  Sénat  a  paru  si  fortement  frappé  de  la  plupart  de  ces 
critiques  qu'il  a  jugé  |>rudent  de  prononcer  la  disjonction  de 
l'amendement. 

I.    TCHERNOFF, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

Ancien  chargé  do  cours 

à  la  Faculté  d'Aix-Marseille. 


LE   CHAUVINISME    INDUSTRIEL  247 


LE  CHAUVINISME  INDUSTRIEL 


M.  Emile  Massard  vient  de  déposer  sur  le  bureau  du  Conseil 
municipal  de  Paris  une  proposition  relative  aux  «  mesures  à 
adopter  en  vue  de  réprimer  l'espionnage  industriel  et  artistique 
aux  magasins  ». 

Le    long    exposé    des    motifs   qui    la    commente    débute    ainsi  : 

«  L'opinion  publique  française  est,  depuis  quelque  temps,  pro- 
fondément émue,  par  la  révélation  de  faits,  qui  ont  été  récem- 
ment portés  à  sa  connaissance,  et  qui  dénotent  les  progrès  inquié- 
tants réalisés  en  France  par  l'industrie  et  le  commerce  étran- 
gers au  détriment  de  l'industrie  et  du  commerce  exploités  par 
nos  nationaux...  », 

Il  semble  bien  que  l'honorable  conseiller  municipal  soit  sur- 
tout  dominé  par  des  préoccupations  protectionnistes!  Il  continue 
d'ailleurs  ainsi:  «  Comtnent,  dès  lors,  s'étonner  que  ces  produitç» 
envahissent  le  m^arché  français  avec  une  abondance  telle  que 
le  public  se  trouve  tout  naturellement  amené,  soit  par  igno^- 
rance,  soit  par  indifférence,  soit  enfin  par  intérêt  mal  entendu, 
à  les  acheter  de  préférence  aux  objets  d'excellente  facture  pro- 
venant des  fabriques  françaises.    » 

Toutefois,  si  M.  Massard  déplore  l'intensité  de  la  concurrence 
étrangère  en  général,  il  ne  prétend  viser  dans  son  rapport  que 
certaines  pratiques  qui  lui  paraissent  intolérables  et  constituent 
ce   qu'il    appelle    c  l'espionnage   industriel  ». 

Il  y  .a,  dit-il,  depuis  quelques  années  surtout,  à  Paris,  de  nom- 
breux étrangers,  émissaires  de  bijoutiers,  orfèvres,  couturiers,  mo*- 
distes  allemands,  belges,  italiens,  autrichiens,  qui,  s'indinant  devant 
la  suprématie  d'e  l'art  français,  se  contentent  de  copier  servi- 
lement les  modèles  que  leurs  concurrents  parisiens  créent  et 
établissent  à!  grands  frais,  et  de  les  vendre  ainsi  à  meilleur  compte. 
Leur  manière    d'opérer,    dit   M.   Emile    Massard,    est   très   simple; 

«  Dès  que  l'un  d'entre  eux  a  déterminé  son  choix  sur  Tobjet 
à  reproduire,  il  s'installe  devant  la  boutique,  muni  d'un  carnet 
de  poche,  sur  lequel  il  exécute,  sans  aucune  espèce  de  gêné  ni 
de  précipitation,   un   dessin  qui,   la   plupart   du   temps,   est   d'une 
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précision  telle  que  sa  reproduction  n'est  plus,  pour  un  spécialiste, 
qu'une  opération  d'une  extrême  facilité.  Parfois,  pour  plus  de 
sûreté,  le  dessinateur  s'installe  tout  à  fait  à  son  aise,  avec  un 
matériel  plus  perfectionné,  tel  qu'une  planchette,  une  feuille  à 
dessin...  sous  le  porche  d'une  -maison  voisine:  le  dessin  se  fait 
alors  de  mémoire,  mais  son  auteur  ne  manque  pas  de  se  rendre 
à  tout  instant  à  la  vitrine,  afin  de  vérifier  l'exactitude  d'un  détail 
et  faire  subir  à  son  esquisse  les  rectifications  nécessaires.  » 

M.  Massard  constate  que  les  mêmes  procédés  sont  courants 
au  théâtre,  aux  courses,  dans  les  réunions  mondaines,  les  diverses 
expositions,  etc.  Il  estime  que  cette  concuiTence  frappe,  à  Paris 
seulement,  plus  de  400000  intéressés,  et,  pour  évaluer  le  pré- 
judice ainsi  causé  à  l'industrie  nationale,  il  prétend  .tirer  des 
statistiques  douanières,  qu'il  examine,  des  conséquences  accablantes 
par  la  simple  comparaison   des   exportations   et   des  importations. 

Par  exemple,  pour  l'orfèvrerie  d'or,  d'argent  et  de  platine,  il 
reproduit    le    tableau    suivant  : 


ANNEES. 


1886 

1891 
1896 
1901 
1906 
1911 


Importa  tious. 


(Valeur  en  fr.) 

17  4o6  478 
28  289  583 
55  795  83o 
hi  399  197 
82  9G5  256 
68  248  390 


Exportations. 


(Valeur  en  fr.) 

67  678  64o 
43672815 

87  i39  oi4 
Gi  335985 
80  918  9Sj 
83  976  iio 


«  Il  résulte  de  l'examen  des  chiffres  de  ce  tableau,  croit  devoir 
remarquer  M.  Massard,  qu'en  vingt-cinq  ans,  les  importations  ont 
quadruplé,  tandis  que  les  exportations  ont  très  peu  augmenté. 
Les  exportations  qui,  en  1886,  étaient  quatre  fois  ^lus  fortes 
que  les  importations,  les  égalent  à  peine  aujourd'hui,  et  même 
en  1906,  notamment,  il  a  été  importé  en  France  plus  qu'il  n'a 
été  exporté.    » 

Pour  les  autres  objets,  M.  Massard  repix)duit  -également  des 
statistiques,  qui  relatent  des  progressions  moins  considérables  dans 
les  exportations  que  dans  les  importations.  C'est  ainsi  que  pour 
les  ouvrages  de  modes,  la  clientèle  allemande,  par  exemple,  dimi- 
nuerait énormément.  En  1886,  nous  cxportioais  en  Allemagne  pour 
5  272  000  francs  de  ces  ouvrages;  en  1906,  nous  n'en  exportions 
plus  que  pour   1895  000   francs   et,   en    1911,   pour  883  000   francs, 
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soit  six  fois  moins  que  vingt-cinq  ans  auparavant.  Pour  les  ameu- 
bleiflents.  même  situation:  les  importations  auraient  quintuplé, 
tandis  que  les  exportations  n'auraient  progressé  que  faiblement 
(de   13  445  405   francs  en   1886,   à  21982  758   francs  en   1911,  etc.X 

M.  Massard  attribue  essentiellement  cette  diminution  relative 
des  exportations  à  la  pratique  de  l'espionnage  industriel;  aussi 
propose-t-il,  pour  le  combattre,  l'adoption  de  deux  mesures,  sur 
l'efficacité  desquelles  il  compte:  une  ordonnance  de  police  et 
une  loi  nouvelle  1 

Il  considère  que  la  législation  actuelle  (cependant  copieuse  en 
matière  de  protection  de  la  propriété  industrielle  et  artistique) 
est  insuffisante,  qu'elle  ne  protège  que  la  contrefaçon  consommée, 
mais  n'empêche  pas  les  actes  'préparatoires  à  sa  réalisation  (sic); 
aussi  par  crainte  que  cette  loi  ne  tarde  à  faire  naître,  il  propose 
d'édicler  dès  maintenant,  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  des 
ordonnances  de  police  interdisant  :  de  prendre  à  la  ^devanture 
des  magasins  ou  dans  tout  autre  lieu  public,  des  copies  sodt 
par  dessins,  soit  par  photographies,  soit  par  tout  autre  moyen. 
Ces  ordonnances  conféreraient  au  commerçant  le  droit  de  re- 
quérir' des  agents,  afin  d'appréhender  le  coupable  et  de  l'amener 
au  commissariat,  où  il  serait  l'objet  d'une  contravention,  «  Cette 
réglementation,  bien  qu'imparfaite,  puisqu'elle  n'entraînerait  qu'une 
sanction  très  bénigne  pour  un  fait  très  grave,  reconnaît  M.  Mas- 
sard, donnerait,  pour  le  moment  du  moins,  satisfaction  aux  com- 
merces  intéressés.  » 

Il  serait  trop   facile   de  répondre   à   M.   Massard. 

Aussi,  n'insisterai-je  pas  sur  sa  conception  quelque  peu  sim- 
pliste du  commerce  international,  qui  nous  ramène  au  vieux  sys- 
tème de  la  balance  du  commerce;  je  le  renvoie,  pour  se  con- 
vaincre que  rinfériorité  de  ces  exportations  sur  les  importations 
n'est  pas  un  symptôme  de  régression  économique,  aux  ouvrages 
classiques  d'Adam  Smith,  de  Bastiat  et  aux  travaux  plus  modernes 
de    MM.    Yves    Guyot,    Leroy-Beaulieu,    Ch.    Gide,    etc. 

M.  Massard  ne  démontre  pas  d'ailleurs  que  l'espionnage  indus- 
triel soit  la  cause  essentielle  de  cette  régression  relative  du  com- 
merce de  luxe  français.  Il  Taut  évidemment  l'attribuer  à  d'autres 
causas  beaucoup  plus  profondes,  comme  plus  naturelles,  que  ne 
sauraient  influencer,  sinon  pour  les  aggraver,  des  mesures  inter- 
ventionnistes. Les  industries  ne  sont  pas  immuables;  elles  su- 
bissent, pour  le  plus  grand  profit  des  consommateurs,  et  même 
des  producteurs,  les  effets  stimulants  de  la  concurrence,  que  tendent 
à  paralyser  les  efforts  protectionnistes;  elles  se  développent  dans 
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les  milieux  les  plus  favorables,  où  le  .c3oût  de  production  est 
le  moiiis  élevé,   etc. 

Ces  considérations  à  part,  M.  Massard  s'illusionne  en  tout  cas 
certainement  sur  l'efficacité  éventuelle  de  mesures  de  police  pour 
réprimer  efficacement  l'espionnage  industriel.  D'abord,  il  serait 
bien  difficile  d'édifier  un  texte,  qui  ne  fût  pas  susceptible  d'an- 
nulation pour  excès  de  pouvoirs  ou  détournement  de  pouvoirs. 
Dans  ces  conditions,  l'ordonnance  devrait  se  borner  à  interdire 
le  stationnement  devant  les  vitrines,  elle  serait  par  conséquent 
aussi  inefficace  qu'inutile,  et  ne  pourrait  avoir  que  des  effets 
désastreux  pour  les  commerçants,  puisqu'elle  serait  vexatoire  à 
l'égard  de  la  clientèle;  elle  autoriserait  une  repression  automa- 
tique, puisque  d'ordre  contraventionnel,  et  atteindrait  aussi 
bien  l'inoffensif  promeneur,  client  possible  et  même  probable, 
que  le  plagiaire  indélicat,  seul  visé;  enfin,  elle  serait,  en.  tout 
cas,  inefficace,  puisqu'elle  ne  pourrait  édicter  que  des  pénalités 
infimes  1 

Quant  à  la  loi,  elle  paraît  absolument  irréalisable,  car  elle  ren- 
verserait complètement  les  principes  directeurs  du  Code  pénal, 
en  voulant  réprimer  des  intentions  et  non  des  actes.  Il  ne  peut 
y  avoir,  en  effet,  de  punissable,  que  la  reproduction  matérielle, 
et  dans  un  but  spéculatif,  du  dessin  ou  du  modèle  appartenant 
à  autrui;  il  est  également  nécessaire  qu'il  s'agisse  d'un  dessin 
ou  d'un  modèle  protégeable,  c'est-à-dire  nouveau;  car  on  ne  peut 
interdire  de  copier  un  objet  du  domaine  public.  Pourquoi  faire 
alors  une  nouvelle  loi?  Il  semble  que  la  législation  actuelle  suf- 
fise à  punir  les  délits  dénoncés  par  M.  Massard;  car  cette  légis- 
lation  est   très    complète,    peut-être   trop    complète    déjà^. 

M.  Massard  peut  d'ailleurs  se  rassurer;  la  jurisprudence  de- 
vient de  plus  en  plus  protectrice  de  la  propriété  intellectuelle 
sous  toutes  ses  formes,  même  les  plus  modestes,  depuis  le  vote 
de  la  loi  du  11  mars  1902,  complétant  l'excellente  loi  des  19-24  juil- 
let   1793. 

Quant  à  la  répression  de  lai  oontrefaç5on  internationale,  si  elle 
est  dans  certains  cas  délicate,  à  cause  des  différences  des  légis- 
lations  internes,   elle  devient   néanmoins,   et  très   rapidement,   de 


I.  On  dispose  en  effet  au  point  de  vue  interne,  et  pour  ne  citer  que  les 
plus  importantes  :  des  lois  des  19-24  juillet  1798,  9  février  1896,  11  mars 
1903,  18  mars  19  >8,  art.  ^25  à  A29  du  code  pénal,  décrets  des  28  et  3o  mars 
1862,  loi  du  i4  juillet  1909,  les  diverses  lois  de  protection  temporaire  aux 
expositions,  etc.;  et  pour  les  relations  internationales  :  des  conventions 
d'Union  de  Paris,  du  20  mars  1880,  des  actes  additionnels  de  1896  et  1900, 
des  conventions  de  Berne,  de  1906  de  Berlin  1908,  etc. 


LE    CHAUVINISME    INDUSTRIEL  251 

plus  en  plus  facile;  On  peut  seulement  lui  reprocher  d'être  dou- 
teuse, mais  il  est  facile  de  l'améliorer.  C'est  précisément  le  but 
que  poursuivent  les  gouvernements,  faisant  partie  de  l'Union  de 
Paris  et  de  Berne,  en  cherchant  à  réaliser  progressivement  Tuni- 
fication  des  lois  qui  protègent  la  propriété  lindustrielle  et  artis- 
tique, dont  le  dernier  état  est  consigné  dans  les  résolutions  de 
la    Conférence    de   Washington,    de   juin    1911. 

La  proposition  Massard,  née  d'une  excellente  intention,  parti- 
cipe d'un  mouvement  chauviniste,  qui  voit  dans  la  concurrence 
étrangère,  et  particulièrement  dans  la  concurrence  allemande,  de 
plus  en  plus  ardente,  et,  il  faut  le  reconnaître,  parfois  peu  loyale, 
un  attentat   au    patrimoine   national. 

L'arsenal  des  lois  existantes  permet  de  punir  toutes  les  atteintes 
à  la  propriété  industrielle,  commerciale  et  axtistique,  et,  à  leur 
défaut,  l'article  1382  du  Code  civil  \y  poui'voirait;  il  n'est  donc 
point  besoin  d^édicter  des  mesures  de  circonstance,  probable- 
ment inefficaces  d'ailleurs,  inutilement  vexatoires  et  susceptibles 
de  provoquer  des  représailles  à  l'étranger. 

Le  commerçant,  qui  expose  ses  créations  dans  sa  vitrine,  sait 
qu'en  sollicitant  par  ce  moyen  la  clientèle,  il  s'expose  à  instruire 
son  concurrent  et  à  tenter  le  plagiaire;  c'est  le  risque  du  com- 
merce compensé  par  la  chance  des  ventes.  Ceux  qui  se  plaignent 
le  plus,  sont-ils  d'ailleurs  eux-mêmes  irréprochables?  Ne  cher- 
chent-ils pas  couramment  à  se  renseigner  eux-mêmes  sur  ce  que 
font  leurs  concurrents,  soit  pour  ne  pas  faire  la  même  chose 
qu'eux,  ou  simplement  pour  profiter  de  leur  expérience,  de  leurs 
trouvailles,  et  s'engager  derrière  eux  et  dans  de  meilleures  con- 
ditions, si  possible,  dans  la  voie  des  articles  en  vogue?  Quelle 
est  au  juste  la  différence  entre  le  plagiaire  servile,  qui  se  con- 
tente de  dessiner  et  le  perfectionneur  qui  cherche  à  devancer? 
Quel  est  le  plus  coupable,  sinon  le  plus  habile?... 

Il  est  nécessaire  que  les  iadustriels  et  commerçants  français, 
qui,  malgré  tout,  conservent  la  suprématie  du  goût,  puissent  se 
documenter  chez  leurs  rivaux,  tant  en  France  qu'à  l'étranger;  c'est 
la   condition  même   de   l'émulation  et   du   progrès. 

Une  conception  trop  étroite,  restrictive  de  la  libre  concurrence, 
aboutirait  en  fait  à  cette  réglementation  du  goût,  dont  le  com- 
merce de  luxe  allemand  offre  un  exemple  si  caractéristique,  et  que 
M.  Massard.  le  premier,  se  garderait  bien  de  conseiller  de  suivre. 
C'est  en  faisant  mieux,  toujours  mieux,  sans  se  préoccuper 
des  frelons  qui  peuvent  les  suivre,  que  nos  industriels  et  com- 
merçants conserveront  leur  réputation  et  par  cela  même  leur 
clientèle.  Fernand-Jacq^ 
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REVUES  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

La  Réforme  sociale  (16  mars).  M^.  Maurice  Dufourraantelle  traite 
la  question  de  l'utilité  qt  de  l'efficacité  des  prêts  sur  l'honneur. 
Beaucoup  de  petits  commerçants  eit  industriels  ne  trouvent  pas 
faciletment  dje  crédit:  'on  ^ne  prête  qu'aux  riches.  Ils  ne  de- 
mandent pas  de  prêts  gratuits,  mais  seulement  à  un  taux  honnête. 
Des  sociétés  philanthropiques  se  proposent  de  donner  à  ces  com- 
taierçants  plus  qu'ils  ne  demandent  :  le  Prêt  d'honneur  gra- 
tuit ou  à  faible  intérêt^.  En  principe,  ce  sont  les  dons  et  les 
cotisations  des  imembres  honoraires,  qui  devront  constituer  le 
fonds  de  roulement.  Mais  bien  des  promoteurs  éprouvent  de  la 
pleine  à  réunir  '200  oUf  300  francs.  Ces  sociétés  auraient  donc 
besoin  tout  d'abord  d'emprunter  elles-mêmes.  A  leurs  prêts  indi- 
viduels,  il   faudrait  superposer   des   prêts  collectifs. 

Les  prêts  sur  l'honneur  seraient  donc  très  utiles,  d'après  leurs 
partisans.  Leur  efficacité  répond-elle  à  leur  utilité?  «  Nous  devons 
avouei',  dit  M.  Dufourmantelle,  que  c'est  à  une  impression  plutôt 
qu'à  une  «précision  que  .nous  conduisent,  à  cet  égard,  l'obser- 
vation des  institutions  de  l'espèce  et  la  lecture  de  leurs  comptes 
rendus...  Dans  l'ensemble,  —  et  à  part  quelques  institutions  oii, 
sans  doute,  la  pensée  ,'charitable  tient  ime  place  trop  grande, 
—  les  pertes  occasionnées  par  les  prêts  sur  l'honneur  sont  faibles, 
quelquefois    nulles.  » 

Si  je  voulais  décourager  les  prêteurs  sur  Thonneur,  je  rapporterais 
quelques  confidences  que  m'a  faites  précisément  ces  jours  derniers  le 
li'ésorier  d'une  société  de  secours  immédiat.  Mais  on  ne  me  croi- 
rait  pas.    Laissons  donc   l'expérience   suivre  son   cours.,  f 

—  La  JRevue  socialiste,  syndicaliste  et  coopérative  (15  janvier). 
Les  coopérateurs  deviennent-ils  socialistes  ou  les  socialistes  coopé- 
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rateurs?  Le  fait  est  que  la  fusion  s'opère  et  qu'il  y  a  des  coopé- 
ratives socialistes.  M.  Jean  Gauniont  soutient  qu'il  est  impossible 
à  des  coopérateurs  sincères,  à  des  hommes  qui  se  sont  groupés 
pour  réaliser  un  régime  opposé  «  au  régime  compétitif  et  capi- 
taliste actuel  »  à  l'intérieur  des  ,nations,  de  ne  pas  -^se  dresser 
en  face  de  ce  même  régime  lorsqu'il  se  révèle  comme  la  cause 
organique   du  :  militarisme   oppressif   et   de   la   guerre  .  meurtrièra 

En  deux  mots,  les  coopérateurs  doivent  être  antimilitaristes  et  anti- 
belliqueux. Mais  comment  seront-ils  pacifistes  à  l'intérieur,  alors 
qu'ils    sont    isi    militants  «jà  l'intérieur    contre    le    capitalisme? 

M.  Gaumont  en  est  toujours  à  cette  idée  que  la  classe  ou- 
vrière et  le  prolétariat  (.sont  «  aujourd'hui  dépossédés  du  pro- 
duit de  leur  travail  par  une  minorité  de  capitalistes  privilégiés  ». 
Privilégiés  par  qui,  en  (.régime  de  suffrage  universel?  Par  U 
classe  ouvrière,  qui  forme  la  grande  majoritq.  Alors,  de  quoi 
vous   plaignez- vous?    ,  ; 

D'après  M.  E.  Fournière,  l'enseignement  socialiste  qui  ressort 
de  la  verrerie  ouvrière  est  que  «  les  tâches  coopératives  ne  sont 
accessibles  qu'à  une  lélite  ouvrière,  tant  pour  l'organisation  dis- 
tributrice que  pour  celle  de  la  production  ».  C'est  ce  que  nous 
avons  toujours  dit;  mais  il  faut  en  tirer  la  conséquence:  que 
les  faveurs  de  l'Etat  à  la  coopération  ne  peuvent  profiter  qu'à 
l'élite,  qui  n'en  a  pas  besoin  et  que  la  charge  en  retombe  sur 
la  plèbe  ouvrière.  Singulier  moyen  de  résoudre  la  question  sociale  t 

—  Le  Mouvement  socialiste  (janvier-février).  M.  Robert  Michels- 
pose  en  thèse  générale  et  sans  exceptions  que  toute  organisation 
démocratique  (basée  sur  l'égalité  absolue  des  adhérents),  est  fata- 
lement destinée  à  devenir  oligarchique,  c'est-à-dire  à  se  diviser 
en  conducteurs  et  conduit  s ,  en  dominateurs  et  dominés^  division 
qui  amène  ^la  destruction  du  principe  démocratique  même  qui 
l'a  fait  naîtra  «  Voilà  pourquoi  toutes  les  organisations,  même 
celles  des  socialistes  et  des  révolutionnaires,  sont  sujettes  ,à  la 
loi   de   la   différenciation   aristocratique.    » 

M.  Lagardelle  reconnaît  la  justesse  de  cette  ^  thèse  pour  tous 
les  partis  politiques;  mais  il  prétend  que  le ^  syndicalisme  fait 
exception.  Le  groupe  syndical  obéit  aux  mêmes  lois  'intérieures 
que  le  groupe  politique,  mais  le  terrain  syndical  n'est  pas  aussi 
propice  que  le  terrain ..  politique  à  l'éclosion  de  ce  germe  et 
à  la  propagation  de  (cette  maladie  sociologique.  M.  Lagardelle 
croit  que  le  contrôle  des  chefs  par  les  membres  est  plus  facile 
dans  les  syndicats  que  dans  les  partis  et  que  l'homogénéité  plus 
grande  dans  les  syndicats  suffira  pour  empêcher  la  formation- 
d'une  hiérarchie  dans  leur  sein. 
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M.  Michels  répond  que  les  directeurs  ou  secrétaires  des  /Syn- 
dicats ne  sont  déjà  plus  des  prolétaires  qu'à  un  point  de  vue 
rétrospectif.  Les  dignités  de  leur  position,  le  genre  de  leur  tra- 
vail, les  connaistsances  qu'ils  acquièrent  dans  leur  nouvelle  situa- 
tion, les  détachent  très  nettement  de  leurs  collègues,  ,font  surgir 
en  eux  une  nouvelle  «  âme  >  qui  n'a  plus  rien  de  prolétarique 
ni  même  de  déimocratiquq.  Les  chefs  des  syndicats  sont  socia- 
lement parlant  —  et  aussi  économiquement  parlant  —  ;<  supé- 
rieurs »  aux  simples  adhérents.  En  voulez- vous  une  preuve?  «  A-t-on 
jamais  vu,  dans  l'histoire  moderne  du  syndicalisme  français,  que 
les  chefs  des  syndicats  qui,  pour  une  raison  ou  une  autre,  quittent 
leur  place,  qu'ils  ont  occupée,  en  général,  avec  une  grande  hono- 
rabilité, retourner  à  l'atelier  ou  à  la  fabrique  d'où  ils  sont  venus?» 

Il  suit  de  là  que  le  grand  matin  qui  suivra  la  révolution  syn- 
dicale ressemblera  trait  pour  trait  à  la  veille,  comme  le  socia- 
lisme se  moule  de  plu^  en  plus  sur  le  républicanisme  et  comme 
le  pseudo-républicanisme  ressemble  à  l'impérialisme.  Il  n'y  aura 
qu'un   mot  de   changé  dans  le  langage   politique. 

REVUES  DE  LANGUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes.  Giornale  degli  Economisa  e  Rivista  di  Sta- 
tistica  (mars).  La  ville  de  Mesisine  ne  se  relève  pas  vite  de  la 
catastrophe  qu'elle  a  subie.  On  se  demande  quelles  sont  les  causes 
de  cette  lenteur.  Les  unâ  disent  que  les  généreux  secours  offerts 
aux  victimes  par  la  charité  de  tous  les  peuples  y  contribuent  pour 
une  bonne  part.  D'autres  assurent  que  les  richesses  ;tirées  des 
ruines  permettent  aux  survivants  de  mener  une  existence  com- 
mode et  loisive^.  D'autres  prétendent  que  le  citoyen  comptant 
sui^  la  commune  et  la  commune  sur  l'Etat,  le  Messinois  finit 
par  vivre  à  la  charge  des  contribuables  des  autres  parties  de 
l'Italie. 

M.  Mortara  incline  à  croire  que  le  relèvement  'est  plus  sen- 
sible qu'il  ne  paraît.  La  population  augmente.  Déjà  au  recense- 
ment de  1911,  la  commune  comptait  120000  habitants,  et  aujour- 
d'hui ils  sont  certainement  plus  nombreux.  Le  nombre  'des 
personnes  occupées  dans  l'agriculture  et  dans  la  pêche  a  diminué; 
il  en  est  de  même  de  l'élevage  du  bétail,  des  industiies  textiles 
et  du  vêtement;  mais  il  y  a  augmentation  dans  les  industries 
métallurgiques  et  mécaniques.  L'absence  des  moyens  perfectionnés 
de  chargement  et  de  déchargement  des  navires  rend  .plus  dif- 
ficile   l'appréciation    de   l'intensité   du   mouvement  des   marchan- 
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dises  dans  le  port,  mais  les  statistiques  prouvent  que  le  progrès 
est  considérable. 

Ce  qui  trompe  les  observateurs  pessimistes,  c'est  le  nombre 
dérisoire  des  'maisons  élevées  et  la  rareté  des  ^nouvelles  con- 
structions; quatre  ans  apirès  le  désastre,  la  plus  grande  ^partie 
de  la  population  citadiue  vit  encore  dans  des  baraques.  La  raison 
en  est  que,  avec  la  maison  moderne,  renaît  le  propriétaire  à 
qui  il  faut  payer  »un  loyer;  de  deux  maux  on  choisit  celui 
qu'on   estime    le   moiadre. 

—  VEconomista  (16  mars).  Les  sciences  sociales  démontrent  que 
le  bien-être  de  la  société  et  des  individus  consiste  dans  le  per- 
fectionnement des  moyens  de  production.  D'autre  part,  les  ^faits 
sociaux  prouvent  que  les  richesses  produites  sont  employées  en 
proportion  toujours  plus  grande  à  conserver  ces  richesses.  Les 
dépenses  de  guerre  n'ont  pas  d'autre  but  avoué  que  celui  de 
défendre  le  pays  contre  toute  agression  de  l'étranger.  Après  tant 
de  progrès,  nous  sommes  donc  arrivés  au  point  qu'une  énorme 
proportion  de  l'activité  humaine  est  employée  à  défendre  la  por- 
tion restante  des  richesses  créées.  ; 

Ce  résultat  est  vraiment  déconcertant,  dit  M.  de  Johannis,  et 
pour  y  être  arrivé,  il  faut  qu'un  vent  de  ^folie  souffle  sur  l'Eu- 
rope. L'empereur  d'Allemagne  a  répété  sur  tous  les  tons  que 
la  paix  .ne  peut  être  garantie  que  par  les  ^  grands  armements; 
ce  qui  revient  à  dire  que  l'Europe  est  un  repaire  de  brigands, 
toujours  prêts  à  profiter  du  momen/t  oii  leur  meilleur  ami  aura 
déposé  les  armes  pour  l'attaquer  et  le  piller.  Et  l'Europe  pré- 
tend porter  la  civilisation  dans  les  autres  parties  idu  monde! 
Que  dira  de  nous  la  postérité,  quand  elle  lira  les  déclarations 
pacifiques  de  nos  hommes  d'Etat,  accompagnées  de  dispositions 
tendant    à  accroître  des    forces    militaires    pour   assurer   la  ;paix? 

Le  vent  de  folie  ne  souffle  pas  d'un  §eul  côté,  ce  n'est  pas  un 
zéphyr,  c'est  lui  ouragan.  Les  Eglises  jie  sont  pas  moins  belliqueuses 
que  les  Etats.  Les  classes  ouvrières,  qui  prêchent  la  paix  à  l'ex- 
térieur, font,  à  l'intérieur,  une  guerre  acharnée  aux  autres  classes 
sociales.  Si  quelques  individus  ou  quelques  groupes  protestent 
contre  cette  organisation  du  brigandage  politique,  c'est  si  mol- 
lement et  avec  tant  de  réserve,  qu'on  dirait  qu'ils  ne  le  font 
que    pour    la   forme,   i&ans   convictions,   pour   sauver  'la    face. 

Si  tous  ces  miUtaristes  ne  sont  pas  fous,  il  faut  que  le  sys- 
tème des  armements  profite  à  quelques-uns  ©t  que,  derrière  leur 
but  avoué,  la  défense  de  la  patrie,  il  <y  ait  d'autres  buts  qu'on 
n'avoue  pas.  A  qui  profitent  donc  les  armements  et  les  guerres? 
Ce    n'est    pas   difficile    à  découvrir  :    ils   profitent  aux    militaires 
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professionnels  <ie  terre  et  de  mer,  aux  fournisseurs  'd'armes, 
de  munitions,  de  subsistances,  etc.  Les  socialistes,  défenseurs  atti- 
trés des  intérêts  du  (peui>le,  ne  regardent  jamais  de  ■'ce  côté: 
ils  se  contentent  de  i^éiter  sempiternellement  leurs  déclamations 
contre  le  capitalisme,  qui  est  la  première  vicitime  du  militarisme. 

i—  Rivista  di  Assicurazioni  (29  mars).  Un  article  en  langue 
française,  de  André  Guillon,  nous  annonce  la  faillite  de  l'as- 
surance contre  les  accidents  du  travail  par  l'Etat,  d'après  l'expé- 
rience  faite  par  la  Hollande. 

La  Banque  d'Etat  n'a  que  des  frais  d'exploitation  très  réduits: 
le  Trésor  subvient  à  la  plupart  de  ces  dépenses  en  puisant  au 
budget  national.  D'autre  part,  son  tarif  dépasse  de  beaucoup 
celui  des  sociétés  privées  bien  administrées.  Or,  malgré  ces  res- 
sources exceptionnelles,  malgré  toutes  les  charges  dont  elle  'est 
exonérée,  la  Banque  d'Etat  a  réalisé  le  tour  de  force  ,de  se 
mettre   en   déficit  dès   ^on   cinquième  exercice. 

La  Banque  d'Etat  est  Jlogée  et  meublée  gratuitement  et  -^Ue 
n'a  pas  à  pourvoir  à  l'entretien  des  bâtiments  qu'elle  occupe  ou 
des  meubles  dont  elle  se  sert.  Elle  ne  -  paye  ni  les  frais  judi- 
ciaires, toujours  si  lom\is  en  assurance  contre  les  accidents  du 
travail,  ni  les  frais  de  la  poste  dont  iclle  utUise  les  services 
non  seulement  pour  sa  correspondance,  mais  encore  pour  le 
i^glement  de  (toutes  les  ^indemnités  dues  aux  blessés.  Elle  ne 
paye  pas  non  plus  les  dépenses  des  cinquante-ti\)is  commissions 
locales  de  contrôle  créées  par  la  loi,  et  ne  prend  à  sa  charge 
que  la  moitié  des  traitements  de  son  directeur  et  de  son  per- 
Konnel.  C'est  le  Trésor  qui  verse  l'autre  moitié  et  cjui  subvient 
à  tout  le  reste  :  loyers,  mobilier,  entretien,  frais  judiciaires,  frais 
de   poste,   dépenses   des   commissions  locales. 

La  Banque  d'Etat  devrait  donc  pouvoir  réduire  les  primes  ou 
tout  au  moins  ne  pas  se  mettre  en  déficit.  Au  lieu  de  cela, 
elle  a  dû  augmenter  ses  (tarifs  dans  des  proportions  immenses 
poui'  les  banques  privées,  ses  concurrentes  et,  au  31  décembre  19Q7, 
après  cinq  ans  seulement  d'exploitation,  elle  enregistrait  Uii  dé- 
ficit de  plus  de  4  millions.  Grâce  au  relèvement  de  ses  tarifs, 
le  déficit  s'est  réduit  à  la  fin  de  1909,  à  3  444  476  francs,  et^ 
à  la    fin   de   1910,    à  2  611723   francs. 

(On  voit  que  les  léconomistes-socialisants  ont  bien  raison  <de 
dire  que  l'Etat  peut  et  doit  faire  ce  que  l'initiative  privée,  indi- 
viduelle ou  collective,  ne  ^fait  pas:  il  fait  des  dettes  où  les 
auti'CS   réalisent  des  bénéfices! 

Revues  de  langue  espagnole.  El  Economista  (15  mars)  com- 
pare  la   politique  européenne   à  la  politique  améi'icaine.   En   Eu- 
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iiope,  on  peut  dire  ique  tout  est  à  la  guerre,  !et  en  Amérique, 
tout    au    commerce. 

Les  Etats  européens  ne  cessent  de  s'armer  et  de  se  surarmer  les 
uns  contre  les  autres,  ce  qui  prouve  que  chacun  d'eux  veut 
conquérir  son  voisin  et,  oomime  il  n'a  pas  le  courage  de  l'at- 
taquer, il  assouvit  isa  rage  de  batailles  et  de  conquêtes  sur 
de  pauvres  diables  d'Asiatiques  ou  d'Africains,  de  jaunes  ou  de 
noirs,  qu'il  détruit  en  masise  pour  ensuite  les  gouverner  et  les 
administrer  pour  leur  plus  grand  bien. 

Aux  Etats-Unis,  les  choses  vont  autrement.  Les  Américains  cher- 
chent aussi  à  s'agrandir,  à  progresser;  mais  ils  sont  plus  pra- 
tiques et  plus  prudents:  ils  ne  cherchent  pas  à  gouverner  les 
autre^s  peuples,  mais  à  commercer  avec  eux.  Ils  pourraient  éta- 
blir leur  domination  sur  \Cuba,  les  prétextes  ne  »  seraient  pas 
difficiles  à  trouver.  Ils  respectent  l'indépendance  des  Cubains  et 
les  laissent  se  gouverner  comme  ils  l'entendent.  Ce  n'est  cpas 
par  vertu  ni  par  charité  chrétienne  qu'ils  agissent  ainsi:  c'est 
par  esprit  de  justice  et  d'intérêt  bien  entendu.  Les  Yankees 
savent  que  la  domination  militaire  d'un  pays  est  une  mauvaise 
industrie  qui  ne  paye  pas.  Ils  ne  cherchent  pas  la  conquête 
guerrière,  mais  la  oonquête  commerciale.  Ils  font  tout  juste  'le 
ciontrairo  de  ce  que  les  Espagnols  et  les  Français  font  au  Maroc. 

Aux  Philippines,  les  Américains  suivent  la  même  politique  qu'à 
Cuba.  Ils  pensent  à  leur  donner  l'indépendance.  Le  <  président 
Wilson  a  dit .  il  est  question  de  leur  i donner  un  gouvernement 
provisoire  pour  huit  ans  et  de  leur  accorder  ensuite  l'indépen- 
dan'Ce  absolue.  Bref,  «  l'essentiel  pour  eux  n'est  pas  la  domi- 
nation politique,  mais  l'exploitaition  économique.  Ils  ne  se  dé- 
cident à  la  cx)nquête,  à  l'occupation,  qu'autant  qu'elle  est  néces- 
saire pour  exploiter;  ils  n'avancent  leurs  militaires  que  lorsque 
c'est  absolument  nécessaire,  et  ils  les  retirent  le  plus  ^tôt  qu'ils 
peuvent    ». 

— :  Espana  economica  y  financiera  (22  mars).  C'est  une  erreur 
de  croire  que  les  questions  de  tarifs  douaniers  n'intéressent  plus 
le  monde,  que  la  controverse  entre  protectionnisme  et  libre- 
échange  est  résolue  et  que  le  protectionnisme  triomphe.  La  vérité 
est  qu'au  lieu  de  gagner  du  terrain,  le  protectionnisme  en  perd 
chaque   jour.    Les   Etats-Unis  se  disposent  à  réduire   leurs   tarifs. 

Le  président  Wilson  a  dit  dans  son  message:  entre  les  choses 
qui  doivent  ^être  mlodifiées  Jfigure  le  tarif  qui  .nous  prive  de 
notre  part  légitime  dans  .le  commerce  miondial,  viole  'les  prin- 
cipes de  l'impôt  et  fait  idu  gouvernement  mi  instrument  au  ser- 
vice des  intérêts  particuliers.  La  Répui>lique  n,ord-américaine,  pai' 
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sa  siluation  géographique,  par  la  grai\<ie  étendue  de  son  terri- 
toire^ par  les  richesses  que  renferme  son,  sous-sol,  etc.,  peut  se 
ternir  dans  l'isolement;  mais'  ces  conditions  justifient  encore  plus 
la  fiommunication  avec  les  autres  jpeuples  et  la  liberté  du  com- 
m'erce.  Si  les  Etats-Unis  sont  riches  et  puisjsants  au  point  de  vue 
éco'no'mique,  ils  n'ont  pas  à,  redouter  la  concurrence  étrangère 
et  il  n'y  a  pas  de  raisoai^  de  prohiber  les  importations;  il  y  en  a 
d'autant  moins  q;u' empêcher  les  importations  c'est,  du  même  coup, 
empêcher    le®   exportations   et   appauvrir   la   nation. 

La  comparaison  de  l'Angleterre  libre-échangiste  avec  les  puis- 
/sances  les  plus  protectionnistes  vient  à  l'appui  des  assertions  prè- 
cédenles.  La  protection  s'exerce  dans  les  proportions  suivantes: 
En  Russie,  à  raison  de  131  p.  100;  aux  Etats-Unis,  73;  en  France, 
34;  en  Allemagne,  25.  Si  le  protectionnisme  protégeait  réellement, 
l'Angleterre  ne  devrait  presque  rien  envoyer  dans  ces  pays  et 
elle  serait  réduite  aux  rares  marchés  non  protégés.  Or,  l'Angleterre 
exporte  en  'Russie  pour  16  millions  sterling  de  marchandises; 
aux  Etats-Unis,  pour  53;  en  Allemagne,  pwur  34;  en  France,  po\ir 
29.  «  Par  conséquent,  conclut  VEspana,  les  barrières  douanières, 
loin  de  vigoriser  les  industries  protégées,  les  débilitent.   > 

h'Espana  explique  pourquoi  les  pays  libre-échangistes  prennent 
l'avantage  sur  les  pays  protectionnistes:  Icjs  matières  première» 
et  la  main-d'œuvre  y  sont  moins  chères  et  de  meilleure  qualité. 
Les  produits  sont  plus  variés  et  mieux  con,ditionnés  ;  l'acheteur 
est  toujours  sûr  d'y  trouver  un  grand  choix  de  marchandises  et 
de  les  obtenir  à  bas  prix.  En  im  mot,  le  producteur  est  au 
service  du  consommateur,  tandis  que  dans  les  pays  protectionnistes, 
c'est  le  producteur  qui  fait  la  lod,  non  seulement  au  détriment 
du  consommateur,  mais  à  ses  propres  dépens,  car  il  perd  comme 
achfteur  dix   fois  plus   qu'il  ne  gagne  comme   vendeur.  . 

Quand  ces  principes  seront  compris,  on  les  appliquera;  et  quand 
ils  seront  appliqués,  l'équilibre  économique,  national  et  inter- 
national, toujours  troublés  par  les  remaniements  des  tarifs,  se 
rétablira.  Et  les  pêcheurs  en  eau  trouble  proltectionniste  n'auront 
plus  qu'à  changer  d'industrie.  Or,  la  conversion  des  Etats-Unis 
au  libre- échangisme  contribuera  grandement  à  établir  cette  démons- 
tration, par  les  faits,  déjà  bien  avancée  par  les  exemples  de 
l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  des  autres  pays,  petits  par  l'étendue, 
mais  grands  par  la  puissance  économique  qu'ils  doivent  à  la  liberté 
commerciale    dont    ils   jouissent. 

—  h'Espana  economica  y  financier  a  (12  avril)  revient  sur  cette 
question  de  <la  réforme  douanière  aux  Etats-Unis  et  donne  .à 
l'Espagne  de  très  bons  conseils  à  ce  point  de  vue.  <  Nous  devons 
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développer  notre  industrie  en  'pleine  liberté,  et  rejeter  toute  acti- 
vité artificielle.  > 

—  Bevista  de  economia  y  hacienda  (5  avril).  Maintenant  que  l'on 
a  taillé,  il  s'agit  de  coudre.  Que  doit  faire  il  Espagne  au  Maroc 
pour  rentrer  dans  les  frais  de  conquête  et  pour  tirer  parti  de 
celte    colonie?   C'est  ce  qu'examine  la  Bevista. 

En  l'année  <1911,  le  total  des  échanges  de  l'Espagne  avec  ses 
possessions  de  l'Afrique  et  avec  le  Maroc  ne  dépasse  pas  25  mil- 
lions de  pesetas.  Un  chiffre  si  minime,  pendant  que  l'Espagne 
entretient  au  Maroc  ime  importante  armée  d'occupation,  indique 
assez  que  l'Espagne  doit  adopter  de  sages  mesures  si  «lie  veut 
rentrer  dans  'ses  avances  /«ans  usure,  même  sans  intérêt.  Les 
mesures  proposées  par  la  Bevista  seront-elles  efficaces?  Il  est 
permis  d'en  douter.  La  principale  consiste  à  nationaliser  les  four- 
nitureç  de  l'armée  d'occupation,  c'est-à-dire  à  réserver  ces  four- 
nitures aux  Espagnols.  De  cette  façon,  les  fournisseurs  nationaux 
vendront  leurs  produits  maroquinés  plus  cher  qu'au  marché,  et 
les   contribuables  espagnols  payeront  la  différence. 

L'affaire  sera  donc  dommageable  pour  la  nation,  et  elle  ne  sera 
guère  profitable  aux  affaristes,  aux  fournisseurs.  En  effet,  en  1909, 
la  place  de  Melilla,  sur  une  importation  totale  de  18  millions 
de  pesetas,  n'a  tiré  de  l'Espagne  que  2086  790.  En  :1911,  l'Es- 
pagne n'a  importé  à  Melilla,  qui  est  à  sa  porte,  qu'une  .valeur 
de  3  396  784  pesetas,  pendant  fine  la  France  importait  encore 
mioins:  1088  803;  (et  que  l'Angleterre  et  la  Belgique,  sans  aucun 
frais   d'occupation,   y  ont  importé   l'une   5  338  625,   l'autre   733  266. 

Une  autre  mesure  proposée  par  la  Bevista  consiste  à  accorder 
des  primes  aux  exportateurs  espagnols,  toujours  au  détriment 
des  contribuables.  Le  régime  des  primes  a  produit  de  JDons  ré- 
sultats en  Allemagne,  assure  la  Bevista,  et  l'industrie  espagnole 
a  besoin  de  l'aide  de  l'Etat  pour  faire  pénétrer  ses  produits  dans 
un  pays  inconnu  et  où  le  commerce  coiu*t  tant  ^de  risques.  La 
Bevista  ne  dit  pas  pourquoi  le  commerce  espagnol  court  plu« 
de  risques  au  xMaroc  que  le  commerce  anglais,  ^qui  fait  presque 
le  double  d'affaires  et  ne  ise  plaint  pas  du  danger  et  ne  denumde 
pas   l'aide  de  l'Etat. 

Poui'  coloniser  !au  Maroc,  l'Espagne,  qui  a  déjà  compté  avec 
le  militarisme  et  ses  fournisseurs,  devra  aussi  compter  avec  les 
grands  capitalistes.  Aux  colonies,  encore  moins  que  dans  les 
métropoles!,  on  .ne  peut  ,rien  faire  sans  capitaux.  'Pour  ^se  les 
procurer  et  se  rendre  favorables  les  grands  capitalistes,  la  Bevista 
cicnsedlle  à  l'Espagne  de  créei'  une  grande  banque  de  crédit  indus- 
triel et  commercial.  L'Etat  —  toujours  l'inépuisable  Etat  —  faci- 
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litera  la  création  de  cette  banque  en  l'exemptant  de  toute  classe 
d'impôts  et  ,en  garantissant  au  capital  déboursé  un  intérêt  de 
5  p.   100  pendant  les  cinq  premières  années. 

La  Bevista  indique  d'autres  mesures  à  prendre  pour  la  colo- 
nisation et  rexploitation  du  «Maroc,  mais  en  voilà  assez  pour 
montrer    à  qui  ^  profite   et  ^^à  qui   nuit   le   système  -colonisateur. 

—  Au  lieu  d'aller  coloniser  au  Maroc,  pourquoi  l'Espagne  ne 
c!oimmencerait-elle  pas  rpar  coloniser  chez  elle?  Ce  n'est  ^pas  la 
place  qui  manque  ;  c'est  ;  le  fond  qui  manque  le  moins.  C'est 
ce  que  propose  Enrique  ■'Alcaraz.  Les  deux  cinquièmes  du /sol 
cultivable  sont  incultes  et  presqfue  tout  le  reste  •est  livré  à  la 
culture  extensive.  Le  rendement  annuel  du  blé  ,par  hectare  ne 
monte  guère  au-dessus  de  4  quintaux  ou  environ  5  hectolitres. 
Un  pays  peut-il  se  dire  civilisé  et  prétendre  civiliser  les  autres 
quand  son  agriculture  est  dans  un  état  si  rudimentaire  ? 

M.  Alcaraz  indique  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  coloniser  l'Es- 
pagne; mais  peine  bien  inutile:  la  colonisation  n'a  ,de  charmes 
et  ne  rapporte  de  profits  aux  affaristes  qu'en .  raison  de  la  dis- 
tance qui  sépare  le  pays  à  coloniser  du  pays  colonisateur.  Il 
y  a  même  lieu  de  is'étonner  que  l'Espagne  se  soit  contentée 
de  coloniser  au  Maroc,  si  près  de  chez  elle.  Parlez-moi  de  la 
France,    voilà    une  nation  qui  s'y  enten,d... 

—  Economista  Fernano  '(janvier-février).  Dans  un  pays  où  la 
main-d'œuvre  est  rare  et,  par  conséquent,  chère,  et  où  les  res- 
sources naturelles  sont  abondantes,  il  semble  ;qu'il  n'y  (a  pas 
de  place  poiir  La  question  sociale.  Effectivement,  jusqu'à  l'an  1900, 
la  question  ouvrière  n'a  pas  existé  au  Pérou.  Mais  Je  gouver- 
nement et  ses  politiciens  veillaient.  En  1895,  les  ,  projets  de  lois 
louvrières  entrèrent  dans  les  program,mes  politiques,  et,  sur  l'ini- 
tiative du  gouvernement,  toute  une  sériie  de  projets  de  lois  a 
été  formulée  pour  la  réglementation  et  l'organisation  du  travail. 
Et  les  coalitions  et  les  grèves  sont  nées.  Voilà  ce  que  démontre 
M.  Rodriguez,  qui  ajoute:  prétendre  résoudre  la  question  sociale 
par  des  règlements,  par  la  violence  et  l'intei'vention  de  lau- 
torité,  c'est  lagiter  la  vie  sociale  et  la  maintenir  .en  déséquilibre 
permanent. 

OVlaintenant  que  l'Eta't  a  étéi  l'importateur  au  Pérou  de  la  ques- 
tion sociale,  et  que  les  grèves  suivent  leur  (cours,  que  faut-il 
faire?  11  faut,  dit  M.  Rodriguez,  propager  dans  la  classe  ouvrière 
les  résultats  des  expériences  faites  dans  les  auti'es  pays  pi  qui 
pi^ouvenl  que  les  grèves  sont  toujours  plus  nuisibles  aux  ou- 
vriers qu'aux  patrons  et  qu'elles  ne  profitent  qu'aux  politiciens 
qui,    d'une    main,   les  suscitent   et   de  l'autre,    font   semblant   de 
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vouloir  les  apaiser.  Il  faut  expliq'uer  aux  ouvriers  que  le  seul 
remède  au  mal-être  consiste  à  lever  la  s  bannière  de  la  liberté 
et  de  la  vérité  économique,  et  que  l'Etat  n'a  pas  à  intervenir 
dans   leurs  affaires. 

—  Revue  de  langue  anglaise.  The  'Annals  of  the  American 
Academy  of  Political  and  social  science  (janvier).  Cette  .livraison 
des  Aimais  est  consacrée  aux  problèmes  nationaux  du  Canada, 
Des  seize  mémoires  publiés,  deux  paraissent  plus  particulière- 
ment dignes  d'attention  par  leur  importance  éoonomique  et  so- 
ciale, présente  et  future.  Le  premier  concerne  le  régime  théo'- 
cratique  qui  règne  encore  au  Canadla,  surtout  à  Québec;  le  second 
a  trait  aux  ressources  minérales  que  renferme  le  sous-sol  canadien. 

X'Eglîse  catholique  jouit  encore  au  Canada  des  privilèges  qu'elle 
possédait  en  i France  isous  l'ancien  régime.  Après  la  conquête, 
l'Eglise  devint  la  directrice  naturelle  du  peuple.  Le  clergé  catht)r 
lique  s'appliqua  à  tenir  les  colons  français  d'origine  hors  de 
clontact  avec  les  protestants  anglais.  Le  patriotisme  et  la  religion 
ne  firent  qu'un.  En  1765,  les  6  000  Français  établis  au  Canada 
étaient  devenus  80  000;  aujourd'hui,  leur  nombre  dépasse  plus 
de  3  millions.  L'élément  anglais,  qui  reculait  volontairement  de- 
vant l'élément  français,  bat  maintenant  en  retraite  forcée  et  tend 
à  devenii'  minorité.  En  1851,  les  Français  ne  formaient  que  le 
tiers  de  \la  population  des  townships;  en  1861,  ils  devenaient 
la  moitié;  en  1901,  ils  létaient  les  deux  tiers.  Il  n'y  a  plus  guère 
qu'à   Montréal  où  l'élément  anglais  domine. 

L'Eglise  catholique  s'applique  à  fixer  le  paysan  au  sol  et  a 
le  préserver  de  «  la  corruption  »  des  villes  et  du  mélange  avec 
les  hérétiques.  Elle  interdit  les  mariages  mixtes  ou  excommunie 
ceux  de  ses  fidèles  qui  se  marient  devant  les  ministres  protes- 
tants. Elle  a  empêché  l'établissement  d'une  bibliothèque  publique 
à  Montréal.  Elle  s'efforce  de  purifier  le  langage  des  anglicismes 
qui  s'y  introduisent.  Elle  interdit  la  représentation  et  même  la 
lecture  des  pièces  de  théâtre  qui  sentent  le  fagot.  Les  œuvres 
de  Balzac,  de  Musset,  de  Zola,  etc.,  sont  inconnues  des  ca- 
tholiques canadiens.  Le  clergé  a  la  haute  main  sur  les  écoles 
à  tous  les  degrés.  Les  écoles  primaires  sont  tenues  par  des  frères 
et  des  sœurs  oui  par  des  institiiteurs  dont  la  nomination  est  sou- 
mise à  l'approbation  des  autorités  ecclésiastiques.  Le  principal 
bbjet  de  'Ces  écoles  est  l'enseignement  religieux  :  la  leçon  de 
catéchisme  prime  toutes  les  autres  et,  si  le  temps  manque,  elle 
est  la  seule  qu'on  ne  fsaorifie  pas.  Dans  les  collèges,  on  enseigne 
le  latin  et  l'enseignement  dans  certaines  classes  est  même  donné 
en   latin.   La  littérature  et  la  philosophie   moderne   sont  exclues 
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des  programmas.  Les  professeurs,  comme  les  instituteurs,  dé- 
pendenl  de  l'évêque  pour  leur  nomination  et  sont  tenus  de  lui 
prêter    serment. 

Tous  ces  règlements  ne  sont  pas  comme  les  lois  françaises, 
ils  sont  appliqués  et  les  foudres  de  l'Eglise  ont  leur  effet,  car 
elle  est  soutenue  par  l'Etat,  ou  plutôt  elle  ne  fait  qu'un  avec 
l'Etat. 

On  commence  à  trouver  que  cet  enseignement  laisse  à  .dé- 
sirer et  qu'il  ne  prépare  pas  la  jeunesse  :à.  la  lutte  économique 
ique  nécessitent  les  temps  ^modernes.  On  attribue  à  l'influence 
du  clergé  catholique  l'infériorité  économique  du  Canada  sur  les 
autres  pays.  L'anticléricalisme  progresse.  Québec  même,  la  cita- 
delle de  la  théocratie,  en  est  ajtteinte.  Les  anticléricaux  opposent 
aux  droits  de  l'Eglise,  non  i>ajs  les  droits  des  individus,  mais 
les  droits  de  l'Etat;  ils  demandent  l'instruction  laïque  et  'Obli- 
gatoire; en  un  mot,  ils  suivent  les  exemples  que  leur  ont  donnés 
les   pays   émancipés  de  l'autorité   religieuse. 

Ce  changement  V  de  servage  dpnnera-t-il  de  bons  résultats?  La 
domination  de  'l'Etat  sera-t-elle  plus  supportable  et  plus  pro- 
fitable   au    peuple   que   celle    de   l'Eglise?... 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  autre  facteur  va  intervenir.  Jusqu'à 
présent,  le  sous-sol  du  Canada  n'a  guère  été  exploité  ni  même 
exploré  et  la  grande  industrie  ne  s'est  pas  développée;  .mais 
On  s'occupe  activement  de  découvrir  les  richesses  minérales  et 
autres  du  paj^s.  Le  «mémoire  des  Annals  consacré  à  ce  sujet 
présente   de,  nombreux  et   édifiants  renseignements. 

On  y  voit,  par  exemple,  que  le  rendement  des  mines  et  carrières, 
qui  n'était  que  de  10  millions  de  dollars  «en  1886,  est  arrivé 
à  près  de  107  millions  en  1910:  il  a  plus  que  décuplé.  Et  il 
n'y  a  qu'une  infime  partie  des  mines  en  exploitation.  Le  sous-sol 
canadien  renferme  de  l'or,  du  cuivre,  du  fer,  du  charbon,  du 
pétrolCj  du  sel^  etc.  Rien  que  dans  la  Cordillère,  on  estime 
à  50  milliards  de  tonnes  les  mines  de  charbon  à  exploiter.  En  1886, 
la  production  du  charbon  du  Canada  ne  s'élevait  qu'à  2  mil- 
lions   de   tonnes;   en    1910,   elle  était   de    13  ^millions. 

A  mesure  qu'on  découvrira  et  ,qu'on  exploitera  ces  mines,  l'im- 
migration augmentera  ^et  la  .grande  industrie  progressera.  L'in- 
dustrie n'est  qu'à  l'état  d'enfance,  mais  si  elle  n'est  pas  étouffée 
par  l'Etat  sous  prétexte  de  protection,  elle  croîtra  rapidement. 
Et  alors,  la  théocratie,  qui  est  la  forme  politico-religieuse  des 
paysans  et  des  pasteurs,  disparaîtra  et  sera  remplacée  par...  autre 
chose. 

ROUXEL. 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

M      AVRIL    1913 


Une  des  principales  conférences  que  nous  préparions  depuis 
déjà  mi  certain  temps  vient  d'avoir  lieu  à  Bordeaux,  le  14  avril 
dernier,  dans  i  le  grand  , amphithéâtre  de  l'Athénée.  C'est  celle 
que  nous  avait  promise  l'éminent  professeur  de  la  Faculté  ide 
Droit,  M.  Benzacar,  qui  (devait  parler  non  pas  seulement  pour 
la  Ligue  du  Libre-Echange^  mais  encore  sous  les  auspices  de 
la  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux.  La  conférence  a 
été  présidée  ^par  notre  vice-président  M.  Schelle.  Le  succès  de 
la  soirée  a  été  complet;  et  la  conférence,  faite  sur  le  Coût  de 
la  vie  '  et  le  protectionnisme  par  M.  Benzacar,  avec  une  série 
de  projections  sur  l'élévation  du  coût  de  la  vie  notamment  en 
France,  avait  réuni  un  nombreux  auditoire.  Grâce  au  concours 
aimable  et  zélé  de  M.  de  Laloubie,  bibliothécaire ,  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Bordeaux,  de  notre  collègue  M.  Maurice 
Guyot,  à  l'appui  de  la  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux 
et  tout  particulièrement  de  son  vioe-président,  M.  Villate,  et  d€> 
M.  Nicolaï,  la  conférence  s'est  présentée  dans  des  .conditions 
matérielles  tout  à  fait  précieuses;  les  auditeurs  ont  commencé 
par  recevoir  tout  à  la  fois  nos  statuts  et  notre  manifeste.  Cela 
les  préparait  à  entendre  les  vérités  que  deivait  leur  si  bien  dire 
M.  Benzacar.  Nous  nous  iréservons  d'ailleurs  de  distribuer  en 
grand  nombre  le  texte  (de  la  conférence  dont  il  's'agit,  ainsi 
jqfue  le  discours  prononcé  par  M.  Schelle,  après  ''leur  publication 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'économie  'politique  de  Bordeaux., 
C'est  donc  dire  que  non  seulement  nos  adhérents  recevront  ce 
double  document  si  intéressant,  mais  encore  qu'il  sera  distribué 
largement  de  tous  côtés.  Le  conférencier  a  su. donner  une  am- 
pleur particulière  à  son  sujet,  et  a  cité  d.€S  faits  tout  à  fait 
probants.  . 
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En  mai  devait  avoir  lieu  à  Marseille  une  conférence  '.du  pré- 
sident et  du  secrétaire  général  de  la  Ligue,  sous  r  les  auspices 
si  autorisés  et  si  flatteurs  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, et  en  particulier  de  son  président  M.  Artaud  et  de  la 
Société  des  Etudes  économiques,  où  la  Ligue  compte  tant  d'amis. 

Cette  manifestation  est  reportée  à  la  rentrée  pour  être  à  même 
d'avoir    un    auditoire    plus    nombreux    et   avoir    plus    de    portée. 

En  attendant  d'autres  manifestations  analogues  en  France,  nos 
adliérents  de  l'étranger  ne  restent  pas  dans  l'inaction.  M.  .Milan 
Krésic,  de  Zagreb  (Croatie),  en  particulier,  a  multiplié  les  confé- 
rences et  les  distributions  de  documents.  Il  s'est  mis  en  rela- 
tion, ces  temps  derniers,  avec  nous,  pour  se  procurer  de  nou- 
veaux arguments  susceptibles  de  le  mettre  en  mesure  de  refaire 
devant  le  même  public  des  conîérences  se  présentant  avec  l'in- 
térêt de  l'actualité  et  de  la  nouveauté.  Un  de  nos  adhérents  et 
amis,  M.  Boissevain,  en  Hollande,  a  fait  pai'aître  dans  .la  pu- 
blication Handelsblad  d'Amsterdam,  un  article  des  plus  intéres- 
sants sur  «  le  préjudice  que  la  protection  cause  aux  petits  com- 
merçants (qu'il  appelle  les  «  boutiquiers  >,  pour  bien  montrer 
la  classe  de  petits  comimerçants  qu'il  vise).  Nous  voudrions  pou- 
voii'  citer  tout  cet  article.  Il  y  donne  des  preuves  de  l'influence 
que  les  taxes  frappant  les  matières  alimentaires  ont  sur  le  prix 
des  choses;  et  il  montre  une  incidence  tout  à  fait  curieuse  de 
l'augmentation  du  prix  de  la  vie  sur  les  affaires  et  bénéfices 
des  petits  commerçants.  Le  faît  est  qu'en  Allemagne,  les  grands 
industriels  ont  'pris  des  mesures  pour  se  protéger  contre  les 
demandes  d'augmentation  de  salaires  qui  seraient  venues  de  la 
part  de  leurs  ouvriers,  par  suite  même  "de  la  hausse  du  prix  des 
vivres.  Ils  emploient  leurs  capitaux  à  organiser  tout  un  système 
d'achat  de  vivres  en  gros,  pour  les  céder  au  détail  à  leurs  ouvriers 
au  prix  du  gros,  et  en  supprimant  par  «conséquent  le  profit 
du  détaillant  boutiquier.  Cela  s'applique  au  pain,  aux  poissons, 
aux  pommes  de  terre,  aux  légumes,  au  fromage,  au  J^eurre^  à 
la  margarine,  qui  sont  livrés  franco  à  domicile  par  les  .voitures 
mêmes  des  industriels.  Souvent  ceux-ci  ont  des  agents  qui  vont 
acheter  les  vivres  directement  chez  les  fermiers,  pour  économiser 
les  frais  et  les  bénéfices  des  intermédiaires^  en  ruinant  par  con- 
séquent ces  intermédiaires.  On  prend  d'avance  les  commandes 
des  ouvriers,  et  l'on  fait  réaliser  à  ceux-ci  des  économies  très 
sensibles  C'est  ainsi  que  la  Société  wurtembourgeoise  fabriquant 
des  objets  en  métal,  qui  occupe  4  000  ouvriers,  fait  venir  directement 
des  ports  du  poisson  frais  qu'elle  fournit  à  prix  /coûtant  à  son 
personnel,   à  la  place  de  la  viande,   qui  est  trop   chère  par  suite 
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de  la  protection.  Cette  nourriture  est  beaucoup  moins  onéreuse 
à  cette  Société  que  les  augmentations  de  salaires  qui  '^'impose- 
raient pour  permettre  à  son  personnel  de  se  procurer  les  mêmes 
matières  premières  chez  les  détaillants.  La  grande  maison  Zeiss, 
de  léna,  importe  elle-même  de  la  viande  du  Danemark,  et  la 
livre  à  son  personnel  au-dessous  du  prix  des  bouchers  locaux. 
Bien  plus,  les  mines  Harpener  ont  acheté  des  terres  ,où  elles 
élèvent  le  bétail  qu'elles  font  abattre  pour  leurs  ouvriers;  elle« 
fabriquent  de  même,  et  en  grand,  les  saucisses  ,  pour  leur  per- 
sonnel. Il  y  a  là  ime  conséquence  particulièrement  dure  de  la 
protection  pour  les  détaillants;  et  il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance, au  point  de  vue  de  la  latte  que  .nous  poursuivons,  que 
les  détaillants  connaissent  le  préjudice  que  cette  protection  peut 
leur  causer  directement. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  quel  appui  ipuissant  et  pré- 
cieux la  transformation  qui  est  en  train  de  se  faire  actuellement 
au  point  «de  vue  douanier  aux  Etats-Unis,  iva  donner  à  notre 
campagne:  elle  fournit  des  .arguments  indiscutables  en  faveur 
d'une  réforme  analogue  pour  tous  les  pays  qui  souffrent  de  la 
protection.  Notre  président,  dans  la  Feuille  d'informations  qu'il 
dirige  sous  le  nom  d'Agence  économique  et  financière^  a  signalé  à 
l'attention  de  tous,  le  message  de  M.  Wilson,  etc.  Dans  VEconomiste 
français^  la  question  douanière  est  suivie  de  très  »^près;  et  l'on 
y  montre  justement  combien  le  président  Wilson  a  raison  quand 
il  voit,  dans  la  hauteur  démesurée  des  barrières  douanières,  la 
cause  principale  des  trusts  et  de  leurs  abus.  Cette  grande  réforme 
douanière  des  Etats-Unis  est  l'occasion  pour  maints  journaux 
français,  et  notamment  le  Temps  et  le  Journal  des  Débats  d'appuyer 
nos   efforts.  ' 

Les  précaulions  douanières  proposées  dans  le  projet  de  .tarif 
ont  fait  l'objet  d'une  noite  de  la  part  de  la  Fédération  des  com- 
merçants et  industriels  français,  où  d'ailleurs  on  ne  trouve  pas 
toujours  .  la  même  indignation  contre  les  pratiques  douanières, 
quand  il  s'agit  des  pratiques  de  la  douane  française  contre  l'impor- 
tation des  produits  étrangers.  Le  Journal  des  Débats^  pour  son 
compte,  a  indiqué  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  pressé  'aux  Etats- 
Unis  avant  la  réforme  des  banques,  avant  la  réforme  monétaire, 
c'est  la  réforme  des  tarifs  douaniers.  Comme,  suivant  l'inimortelle 
parole  de  Cobden,  la  .liberté  des  échanges,  la  suppression  des 
murailles  douanières  et  la  suppression  des  hostilités  douanières, 
sont  le  'plus  grand  facteur  de  paix  que  l'on  puisse  espérer, 
le  Journal  des  Economistes^  en  voyant  les  dépenses  militaires 
croître    constamment,    n'a    pas    manqué    de   renvoyer   aux   (publi- 
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cations  de  fa  Ligue  du  Libre-Echange.,  notamment  à  la  (bro- 
chure bien  connue  de  notre  président,  sur  la  Jalousie  conwier- 
ciale  et  les  relations  internationales. 

Ce  qui  est  bien  caractéristique,  c'est  de  voir  un  de  nos  par- 
lementaires qui  a  su  se  faire  une  place  importance,  M.  Steeg,  s'em- 
presser d'approuver  M.  Wilson,  quand  il  affirme  que  les  barrières 
dressées  autour  de  la  nation  américaine  ont  fait  surgir  un  sys- 
tème de  privilèges  et  constitué  des  monopoles.  M.  Steeg  \estime 
que  l'exemple  des  Etats-Unis  est  intéressant  à  considérer  et  «  peut- 
être  à  imiter  ».  «  Le  système  de  protection  que  nous  pratiquons 
depuis  si  longtemps  chez  nous  a  peut-être  un  retentissement  des 
plus  directs  sur  la  cherté  de  la  vie.  »  Nous  regrettons  d'ailleurs 
que  l'honorable  parlementaire  emploie  le  mot  «  peut-être  »  (ce 
qui  prouve  qu'il  ne  connaît  pas  à  fond  la  question),  et  se  dé- 
fende d'autre  part  d'apporter  dans  cette  lutte  aucun  dogmatisme, 
pour  employer  son  mot,  alors  que  ce  qu'il  veut  dire  par  dog- 
matisme, c'est  l'adoption  de  principes  basés  sur  des  ^observa- 
tions suivies.  En  tout  cas,  comme  le  faisait  remarquer  le  Journal 
des  Débats^  il  est  tout  à  fait  curieux  de  constater  ^ue  la  ré- 
forme douanière  «des  (Etats-Unis  suggère  des  réflexions  utiles  à 
bien  des  gens  qui  ne  pensaient  pas  au  protectionnisme  comme  à 
un  facteur  de  pauvreté.  Gardons  l'espoir  que  les  socialistes  trou- 
veront là  un  champ  utile  pour  leur  activité  débordante.  Toute- 
fois, qu'ils  ne  perdent  pas  de  vue  que  le  protectionnisme  n'est 
pas  autre  chose  que  le  isocialisme  des  riches:  .c'est  une  obser- 
vation qui  a  été  faite  depuis  longtemps  par  les  économistes,  et 
qu'on  est  heureux  de  trouver  dans  certaines  publications  »pure- 
ment  financières,  comme  la  Circulaire  de  la  .Banque  Renauld;* 
qui  a  osé  l'autre  jour  dire  qu'un  grand  peuple  doit  chercher  son 
avenii'  et  son  développement  économique  dans  l'expansion  des 
échanges  et  dans  la  vérité  «  que  l'on  ne  trouve  guère  que  dans 
la  liberté  »  ;  c'est  bien  caractéristique  de  l'époque  présente,  d'en- 
tendi'e  une  publication  à  caractère  industriel  et  financier  comme 
la  circulaire  dont  il  s'agit,  affirmer  que  la  vie  qu'on  mène  à 
l'abri  de  lois  prohibitives  ou  protectionnistes  n'est  qu'un  état 
négatif  et  pai'  conséquent  précaire,  et  rendant  forcément  la  vie 
chère. 

Ce  n'est  point  un  sentiment  d'étonnement  que  nous  avons  éprouvé 
en  trouvant,  dans  le  Monde  économique^  la  reproduction  partielle 
d'mi  article  de  M.  Yves  Guyot  sur  l'impérialisme  »et  ija  poli- 
tique du  libre-échange.  Nob'e  éminent  confrère  et  coUèque,  M.  Beau- 
regard,  a  saisi  cette  occasion  de  faire  remarquer  que  notre  confrère 
belge,    M.    Hennebicq,   n'a   pas   hésité   à  reconnaître   les  irésultats 
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bien  maigres  que  peut  avoir  la  politique  d'un  Cllamberlain.  Nous 
sommes  heureux  de  signaler  le  fait  que  le  Journal  d'Allemagne 
a  déjà  reproduit  une  partie  du  manifeste  de  la  Ligue;  la  cam;- 
pagne  qu'il  poursuit  est  tout  (à  fait  analogue  à  la  Jiôtre,  ^oar  il 
veut  établir  et  maintenir  des  relations  pacifiques  et  oommerciales 
aussi  intimes  que  possible  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Signa- 
lons, à  ce  propos,  un  article  tout  à  fait  remarquable  et  à  ten- 
dances nettement  économiques,  libérales  et  libre-échangistes,  que 
notre  collègue  M.  Henri  Lambert  vient  de  publier  dans  l'Action 
éeonomigue  de  (Bruxelles;  il  y  montre  comment  on  doit  réelle- 
ment concevoir  les  relations  internationales,  relations  pacifiques, 
libérales,  commerciales,  'à  la  base  desquelles  doit  être  une  ptoli- 
tique  douanière  libre-échangiste,  le  protectionnisme  étant  un  sujet 
de  régression,  de  violence,  qui  mène  forcément  à  l'état  de  guerre. 
Noiîs  pouvons  dès  maintenant  aviser  nos  adhérents  qu'ils  recevront 
en  tirage  à  part  cet  article  remarquable  de  M.  Lambert;  nous 
leur  demanderons  de  le  irépandre  aussi  largement  que  ^possible 
autour  d'eux,  pour  faire  comprendre  les  vérités  économiques.  Elles 
s'imposent  de  plus  en  plus,  puisque  notre  confrère  M.  Sayous, 
écrivant  dans  V Information^  à  propos  des  négociations  commer- 
ciales ouvertes  avec  l'Espagne,  estime  que  l'abaissement  des  droits 
de  douane  rendra  des  services  à  cette  nation  en  même  itemps 
qu'à  la  France.  C'est  la  vérité  qui  se  trouve  à  la  base  de  toutes 
les  affirmations  libre-échangistes.  Nous  croyons  d'ailleurs  que 
c'est  au  même  auteur  qu'est  dû  un  article  récent  paru  soais  ini- 
tiales, également  dans  V Information,  et  sous  titre  de  :1a  Main- 
d' œuvre  agricole  et  les  étrangers.  Dans  cet  article,  l'auteur  ;fait 
remarquer  que,  en  Italie,  les  ouvriers  ne  gagnent  que  des  salaires 
réduits  grevés  par  les  tarifs  protecteurs  (il  ajoute  <  excessifs  », 
mais  il  ,va  de  soi  que,  quel  que  soit  leur  taux,  l'aveu  est  le 
knême);  et  c'est  une  curieuse  constatiion  à  .trouver  sous  la  plume 
de  gens  qui  tournent  volontiers  en  ridicule  les  libre-échangistes. 
Dans  la'  Revue  judiciaire,  notre  excellent  collègue  M.  ;  Pierre 
Àvigdor  a  publié  un  article  fort  intéressant  intitulé:  Vue  poli- 
tique économique  qui  s'impose.  Il  stigmatise  la  politique  protec- 
tionniste, et  il  montre  le  peuple  de  France  souffrant  de  la  vie 
chlère. 

Le  Bulletin  financier  de  V Indo-Chine  continue  sa  campagne  en 
faveur  de  (notre  mouvement  libre-échangiste,  et  il  reproduit  la 
série  de  nos  publications.  La  Dépêche  coloniale,  qui  a  une  influence 
très  grande  dans  le  monde  des  colonies,  reproduit  de  .son  côté 
le  résumé  que  nous  avons  prié  M.  Fallot  de  faire  de  son  article 
si  intéressant  de  la  Bevu&  politique  parlementaire,  sur  les  Gonsé- 
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qiieiires  néfastes  du  protectiomiiismle  daixs  les  colonies  françaises. 
Ce    sont    des   constatations  -(qu'il    est   bon    de    répandre    dans    le 
mtjnde  colonial.  De  son  côté,  la  Bévue  commerciale  et  industrielle 
de   la    Champagne,  que  nous  aimons  à  citer,   parce  ,que  ,nous   y 
trotivons  à  chaque  instant  des  preuves  des  inconvénients  du  pro- 
tectionnisme,   consacre    un   article  \à  l'industrie   des   viandes   con- 
gelées  de  l'Argentine.  L'auteur  se  demande  si  la  population  ou- 
vrière    française,   au   jour  où  l'on  importera   des    viandes   conge- 
lées   de    cette   sorte    en    quantité   suffisante,    consentira  «à  ;aban- 
donner    ses    anciennes   liabitudes,    et    à  renoncer   à  la    viande  (de 
chieval    pour   agir   comme  la   nation  anglaise,   à  qui  ^les    viandes 
congelées  sont  détaillées  à  moins  de  0  fr.  60  le  kilogramme.  Notre 
confrère  peut  être  assuré  que,  si  les  Français  mangent  du  cheval 
au    lieu    de    bœuf,   ic'est   que    celui-ci   leur    coûterait    trop    cher. 
Nous   lui  sommes  reconnaissant   de   faire  savoir  à  la  population 
b'uvrière   que,    quand  elle   le   voudra   bien,   elle    obtiendra   de   ses 
députés  la  faculté  de  se  payer  du  bœuf  et  du  mouton  à   0  fr.  60 
le    kilogramme.    Nous   ne    pouvons    citer   toutes   les    publications 
qui  reproduisent  notre  feuille  mensuelle  ou  nos  communications 
diverses,   à   commencer   par  le  Lloyd  français,  (qui  nous  est  par- 
ticulièrement fidèle.  La  conférence  faite  à  Bordeaux  par  M.   Ben- 
zacar,   et  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  a  été  l'occasion  pour 
toute    une    série   de    journaux    de   consacrer   un   article   au    Coût 
de   la   vie  et   à  l'influence   du  protectionnisme;   ils  ^ ont   parlé   de 
La   façon   la  plus  élogieuse  de  la  conférence  faite,  sous   les   aus- 
pices  de  la  ^Ligue.  Tel  est  le  cas  ^pour  la  Dépêche  de  Toulouse, 
qui    a  remarqué    dans  la   salle   un  très   grand  , nombre    d'univer- 
sitaires   et    de   professeurs  ide    la   Faculté   de   Droit.    11    en   a  été 
à  peu    près    de   même   du   Bépublicain  de   Toulouse,    qui   signale 
La    croisade    féconde   de    la    Ligue    du   Libre-Echange    contre    les 
excès  du  protectionnislme  et  des  tarifs  douaniers,  et  l'œuvre  édu- 
cative que  nous  poursuivons.  De  mê,me,  la  Gironde  de  Bordeaux 
a  consacré    un  /très   long    article    à  cette    conférence,    ce    qui    en 
assure    l'effet  ;dans   le   public,   parmi   ceux   qui  ^n'avaient  (pas   pu 
y  assister. 

Gomme  publication  tout  à  fait  (intéressante  au  point  de  .vue 
du  libre-échange,  nous  signalerons  le  volume  intitulé:  Questions 
of  to-day  and  to-morow,  de  Sir  Alfred  j\Iond  i.  On  y  trouvera 
les  paroles  de  M.  Gébhard,  «'élevant  contre  le  prolectionnisme 
au   Congrès  international  de   la   tuberculose.   Nous   conseillons   de 
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suivre  les  publications  diverses  et  les  rapports  que  contient  la 
revue  le  Froid,  organe  de  l'Association  Trançaise  du  froid.  On 
y  trouvera,  dans  les  discussions  des  ?section,s,  la  prétention  d'un 
usinier  de  faire  frapper  les  glaces  étrangères  d'un  droit  à  leur 
importation  en  France;  il  s'agit,  comme  toujours,  de  défendre  cer- 
taines industries  qui  «ont  hors  d'qtat  de  lutter  contre  Ja  coh- 
currence.  Cela  :  a  amené  M.  .Henriet  à  rappeler  que  le  protec- 
tionnisme grève  déjà  assez  lourdement  la  France,  pour  qu'on  lutte 
contre  lui  sous  toutes  ses  formes.  Il  s'est  élevé  contre  tout 
droit  de  douane,  dans  l'intérêt  môme  de  l'industrie  frigorifique 
et  de  la  population  en  général.  Il  est  vrai  que  les  protection- 
nistes ont  des  façons  très  curieuses  de  comprendre  'les  choses, 
et  do  justifier  les  bénéfices  que  les  tarifs  protecteurs  font  faire 
à  mi  certain  •  nombre  de  protecteurs  privilégiés.  Tel  est  le  cas 
de  M.  Hitier,  affirmant  que  l'argent  que  l'agriculteur  français  a 
pu  iréaliser  grâce  à  l'élévation  artificielle  des  prix  de  vente,  ne 
s'entasse  pas  dans  un  ^bas  de  laine,  mais  qu'il  sert  à  pour- 
suivre des  améliorations  agricoles  qui  rendent  plus  féconde  la 
terre  de  France  :  c'est  ce  qui  l'amène  à  dire  qu'il  ne  faudrait 
pas  nous  plaindre  de  ces  gains  artificiels,  qui  retombent  ..sur 
le  pays.  Il  est  certain,  et  les  libres-échangistes  l'ont  toujours  dit, 
que  le  rehaussement  artificiel  des  prix  ne  cause  qu'un  déplace- 
ment, et  non  pas  un  enrichissement.  Nous  aurions  encore  de  mul- 
tiplet observations  à  faire.  C'est  ainsi  que  les  journaux  japonais 
icontiennent  à  l'heure  actuelle  toute  «une  série  de  preuves  des 
méfaits  du  protecitionnisme.  Le  baron  Shibusawa  signale  la  dé- 
tresse qui  règne  au  Japon,  et  il  l'attribue  en  très  grande  partie 
aux  tarifs  de  douane  élevés;  et,  bien  entendu,  en  même  temi>s, 
laux  impôts,  élevés  eux-mêmes,  et  à  la  mauvaise  situation  moné- 
taire. Il  ajoute  d'ailleurs  que  les  industries  qui  bénéficient  direc- 
tement de  la  proitecltion,  mettent  un  entêtement  féroce  à  la  sou- 
tenir. Dans  un  tout  autre  pays,  au  Brésil,  la  classe  pauvre  souffre 
de  la  façon  la  plus  terrible  de  l'élévation  des  matières  alimen- 
taires; et  un  correspondant  de  The  Economist  explique  comment 
la  plus  grande  partie  de  cette  hausse  des  prix  est  due  aux  trusts 
qui  se  sont  formés  à  l'abri  des  tarifs  protecteurs  ou  plus  exac- 
tement prohibitifs.  Des  réunions  publiques  ont  lieu  contre  ces 
trusts  et  ces  tarifs.  jSi  le  gouvernement  hésite  à  prendre  des 
mesures,  la  situation  pourrait  devenir  très  grave.  Dans  l'Inde, 
loù  certains  groupes  indigènes  réclament  le  droit  de  pratiquer 
la  protection,  soi-disant  dans  l'intérêt  du  pays,  Sir  G.  Fleetwood 
Wilson  a  pris  à  partie  les  protectionnistes,  et  leur  a  montré  l'im- 
m,oiralitc  de  la  protection  et  les  dangers  pQur  le  pays  d'un  relè- 
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veuillent  artificiel  des  prix.  En  Allemagne,  la  campagne  contre  le 
protectionnisme  et  en  favew  du  libre-échange  reprend  avec  plu» 
d'activité.  Dans  la  Gazette  de  Francfort,  tout  dernièrement,  on 
insistait  sur  ce  qu'il  ne  faut  plus  vraiment  parler  du  soi-disant 
protectionnisme  scientifique,  et  on  affirmait  que,  si  l'Allemagne 
veut  éviter  des  désastres  financiers  et  commerciaux,  elle  doit 
suivre  l'exemple  qui  lui  a  été  donné  par  Sir  Robert  Peel  il  y 
a  soixante>-six  ans.  «  Les  tarifs  protecteurs  ruinent  nos  finances  », 
dit  l'auteur. 

La  situation  fort  inquiétante  des  affaires  nouis  a,  depuis  bien 
des  mois,  amené  à  restreindre  beaucoup  notre  publicité  et  nos 
services;  mais  nous  reprendrons  quand  l'état  des  choses  sera 
plus  calme.  Néanmoins,  nous  avoais  reçu  des  adhésions  et  des 
manifestations  de  sympathie  qui  nous  ont  été  très  sensibles.  La 
Chambre  de  commerce  du  Caire,  par  exemple,  a  demandé  de 
recevoû'  régulièrement  toutes  nos  publications  pour  les  mettre  à 
la  disposition  <  de  ses  membres.  Un  jeune  publiciste  de  Tunis 
prépare  un  travail  sur  le  mouvement  libre-échangiste  de  l'heure 
actuelle;  il  nous  a  promis  de  faire  connaître  tout  particulièrement 
kiotre  campagne  dans  le  milieu  oii  il  vit.  L'Institut  colonial  mar- 
seillais, par  la  voix  de  son  secrétaire  général  >L  Baillaud  nous 
a  promis  d'étudier  la  possibilité  de  faire  encarter  dans  \sa  pu- 
blication, l'Expansion  coloniale,  nos  diverses  publications  de  pro- 
pagande. M.  j Baillaud  nous  a  d'ailleurs  manifesté  la  sympatliie 
toute  particulière  qu'il  a  pour  notre  œuvre.  Il  est  vrai  que,  par 
contre,  nous  avons  eu  l'étonnement  de  voir  l'organe  du  Syndicat 
de  la  brasserie  française,  après  s'être  dernièrement  félicité  d'avoir 
obtenu  d'empêcher  qu'on  relevât  les  droits  sur  les  houblons, 
nous   annoncejr  qu'il  n'est   pas  libre-échangiste. 

Gomme  suite  à  l'invitation  que  nous  avons  reçue  du  PoUtical 
and  Economie  Circle  de  Londres,  pour  la  fin  de  juin  prochain, 
invitation  qui  vise  tous  les  adhérenjts  de  notre  Ligue,  nous  nous 
sommes  déjà  mis  en  relation  avec  l'éminent  ingénieur  /en  chef 
de  la  Compagnie  des  chemins  !de  fer  du  Nord,  yuotre  collègue, 
M.   Sartiaux,  qui  a  bien  voulu,  dès  maintenant,  nous  faire  espérer 

^    "ue  nos  adhérents  pour  le  voyage  de  Londres  obtiendraient  une 

*"'^''  r-fion  de  50  p.  100.  D'ailleurs,  actuellement,  M.  Sartiaux  veut 

u    1  re-et^.  -^mettre   également    auprès    des   autres   Compagnies   de 

of    to-day    an        ,  françaises,   en  vue  d'obtenir  à  notre  <  profit  des 
paro  es      v        c^yeur   pour    ceux    qui   auraient   à    venir  ^à    Paris 

au   Congrès  inl         ^^^   ^,y   p^^n^j^e   le   train    d'Angleterre.    Actuel- 

-« s  pressentons  nos  adhérents  pour  la  question 

s,  et  nous  prions  chacun  d'eux  de  nous  faire 
1.  Voir  le  Journal 
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savoir  s'il  croit  pouvoir  prendre  part  à  ce  voyage.  Cette  réunion 
aura  certainement  une  influence  très  grande,  elle  donnera  plus 
d'autorité  à  notre  Ligue;  en  même  temps  qu'elle  permettra  à 
nos  adhérents  de  connaître  davantage  le  milieu  anglais,  où  la 
liberté  des  échanges  a  fait  -  tant  de  bien,  et  de  .se  mettre  en 
relatiom  avec  des  hommes  comme  M.  George  Ledger,  président 
du  Political  and  Economie  Circle. 

D.  B. 
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1.  —  Loi  concernant  l'exploitation  provisoire  du  service  maritime  pos- 
tal entre  le  Havre  et  New- York  (page  2886). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  effectués  en  Bourse 
pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pendant  le  mois 
de  mars  igiS  (page  2916). 

2.  —  Loi  relative  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  la  cava- 
lerie (page  2926). 

—  Décret  portant  concession  de  mines  métalliques  à  Chèze  et  à  Saligos 
(Hautes-Pyrénées)^(page293i). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Nou- 
velle-Calédonie reportant  au  3a  septembre  1913  le  terme  fixé  pour  la  per- 
ception des  taxes  minières  (page  2942). 

3.  —  Tableau  indiquant  la  situation  des  chemins  de  fer  français  au  3i 
décembre  1912  (page  2988). 

4.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  signé  à  Washing- 
ton, le  i3  février  i9i3,  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique,  en  vue 
de   prolonger  la   durée  de  la  convention  d'arbitrage  du    10  février  1908 

li'page  3oo6). 

M.    —  Circulaire  aux  préfets  et  aux  directeurs  de  théâtres  et  de  cafés-con- 

;'Tue  11  «dentaires  su  r  la  figuration  en  scène  des  enfants  de  moins  de  treize 

du   libre-c  '-' 

of  to-daii  an^^^^^^^^  d'utilité  publique  l'établissement  dans  les  départe, 
les  paroles  di  ^  ^^  Saône-et-Loire,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à 
au    Confères   int      *  ns-le-Saunier  à  Pierre-en-Bresse  et  de  Lons-le-Saunier  à 

^o38).  —  Errata.  (8  mai,  page  3970.) 

'- >   promulgation   de  la   convention  conclue  entre   la 

I.  Voir  \ç,  Journal         ^'  ^-^^  ^^  préciser  la  situation  respective  des  deux 
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pays  à  l'égard  de  i'iilmpire  chériûen  et  du  protocole  concernant  le  chemin 
de  fer  Tanger-Fez,  signes  à  Madrid,  le  27  novembre  1912.  (page  3o49). 

—  Décret  fixant  les  quantités  de  cafés  el  de  cacaos  originaires  de  la 
partie  française  du  bassin  conventionnel  du  Congo  à  admettre  en  France 
au  bénéfice  de  la  détaxe  pendant  l'année  igiS  (page  3o57). 

—  Avi3  de  concours  ouverts  au  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale  en  vue  de  la  diffusion  d'initiatives  de  prévoyance  sociale  (pageS^ôo). 

6.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  dans  le  départe- 
ment du  Jura,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Morez  à  la  frontière 
suisse,  vers  Saint-Cergues  (page  Soôg).  —  Errata.  (8  Mai,  page  897  >). 

—  Avis  concernant  les  loteries  étrangères  (page  SogS). 

Campagne  agricole  1912-1913.  —  Situation  des  cultures  en  terre  au 
1"  avril  191 3,  d'après  le  relevé  des  directeurs  des  services  agricoles 
p  âge  3o94). 

7.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les  départe- 
ments de  Saône-et-Loire  et  du  Jura,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  (page  3iio). 

Douanes.  —  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au  tarif 
d'entrée  (art.  16  de  la  loi  du  28  avril  181G)  (page  3129). 

8.  —  Erratum  à  la  loi  modifiant  les  articles  iliS,  i58,  169  et  160  du  Gode 
civil,  publiée  au  Journal  officiel^  du  12  mars  1913  (page  3i5o). 

9.  —  Loi  déterminant  le  programme  des  travaux  à  entreprendre,  dans 
les  établissements  français  de  l'Inde,  sur  le  reliquat  des  fonds  de  l'emprunt 
autorisé  parles  lois  des  i®''  avril  1906  et  11  avril  1910  (page  3i74)- 

—  Arrêté  déterminant  les  conditions  dans  lesquels  4es  titres  provisoires 
d'allocations  ou  bonifications  de  l'État  seront  délivrés  au  profit  des  assurés 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  qui  n'ont  pas  encore  ob" 
tenu  la  liquidation  définitive  de  leur  pension  (page  3178).  —  Circulaire 
relative  à  l'application  de  cet  arrêté  (11.  page  3237). 

I  j.  —  Situation  à  la  date  du  i"  avril  i9i3,  du  recouvrement  des  con- 
tributions, droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  lois  des  23  décembre  1912  et  a6  février  1913  (page  3217). 

II.  —  Décret  étendant  le  service  des  colis  postaux  grevés  de  rembourse, 
ment  à  la  colonie  du  Gabon  (page  3237). 

—  Opérations  de  la  caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois  de  fé- 
vrier 1913  (page  324i). 

—  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways.  —  Tableaux  des  ré. 
sultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways 
(France  et  Algérie)  pendant  le  premier  semestre  des  années  19 12  et  1911 
(Edition  complète,  pages  323  à   378). 

13.  —  Décret  réduisant  le  périmètre  de  la  concession  de  mines  métal- 
liques de  Valensole  (Gard)  (page  3255). 
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—  Douanes.  —  Situation,  au  i5  mars  igiS,  des  marchandises  tuni- 
siennes admises  au  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  iSgj  (page  3268). 

i3.  —  Commerce  de  la  France  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'an- 
née 1918  (page  33oo).  —  Erratum  (i5.  page  334i). 

i5.  —  Loi  modifiant  l'article  3  du  code  forestier,  qui  fixe  le  minimum 
d'âge  exigé  pour  l'admission  aux  emplois  de  l'administration  des  eaux  et 
forêts  (page  3334). 

—  Relevé  officiel  des  sociétés,  compagnies  d'assurances  et  autres  assu- 
reurs qui  effectuent  le  payement  de  la  taxe  obligatoire  d'abonnement  au 
timbre  (supplément)  (page  334^) 

16.  —  Décret  autorisant  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  équato- 
riale  française  à  réaliser  une  somme  à  valoir  sur  l'emprunt  prévu  par  la 
loi  du  12  juillet  1909  (page  3376). 

19.  —  Loi  ayant  pour  effet  de  permettre  l'institution  de  péages  sur  les 
navires  en  démolition  à  flot  (page  343o). 

—  Situation  au  3i  mars  1913  delà  production  et  du  mouvement  des  al- 
cools depuis  le  commencement  de  la   campagne  1912-1913  (page  3448). 

20.  —  Décret  portant  promulgation  des  conventions  internationales  si- 
gnées à  Washington,  le  2  juin  191 1,  pour  la  protection  delà  propriété  in- 
dustrielle (page  3464)- 

22.  —  Décret  modifiant  le  règlement  d'administration  publique  du 
9  juin  19)6,  relatif  au  placement  de  l'actif  des  entreprises  d'assurances  sur 
la  vie  (page  35o6). 

23.  —  Décret  portant  approbation  de  la  déclaration  relative  à  la  trans- 
mission des  Qctes  judiciaires  et  extra-judiciaires  et  des  commissions  roga- 
toires  en  matière  civile  et  commerciale  signée  à  Berne,  le  i*''  février  I9i3, 
entre  la  France  et  la  Suisse  (page  352i). 

—  Décret  réglementant  la  fixation  du  taux  officiel  de  la  roupie  dans 
les  établissements  français  de  l'Inde  (page  3537). 

—  Décret  réglementant  l'introduction  et  la  détention  de  la  cocaïne,  de 
la  morphine  et  de  leurs  dérivés  dans  les  établissements  français  de  l'Inde 
(page  3537). 

24-  —  Emprunt  japonais  6  p.  100  19 13.  —  Certificats  provisoires.  — 
Remplacement  de  l'empreinte  matérielle  du  timbre  par  une  insertion  au 
Journal  officiel  (page  3558). 

25.  —  Décret  portant  organisation  du  service  de  la  justice  en  Afrique 
équatoriale  française  (page  3678). 

—  Circulaire  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  aux 
préfets,  relative  au  dé\eloppement  de  l'action  mutualiste  et  à  la  création 
des  sociétés  de  secours  mutuels  communales  (page  3582).  —  Errata  (26. 
page  3683). 

26.  —  Décrets  modifiant  les  limites  des  colonies  du  Haut-Sénégal-Nige 
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et  du  Dahomey  et  du  Ilaut-Sénégal-Niger  et  de  la  Mauritanie  (pages  368i 
et  3682). 

—  Décret  autorisant  l'ouverture  des  travaux  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Dong-Dang  à  Nacham  (Indo-Chine)  (page  368i). 

—  Décret  autorisant  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  à  divers  bud. 
gets  de  l'Afrique  occidentale  française  (page  368 1).  —  Errata  (6  Mai, 
page  392/i). 

27.  —  Décret  rendant  applicable  en  Indo-Chine  la  loi  du  28  juillet  1912 
(loi  modifiant  certaines  dispositions  de  la  loi  du  i"  août  1906  sur  la  ré- 
pression des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  les  falsifications  des 
denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles  et  de  la  loi  du  29  juillet  1907 
sur  le  mouillage  et  le  sucrage  des  vins)  (page  3700). 

—  Douanes.  —  Situation  au  i5  avril  i9i3,  des  marchandises  tunisiennes 
admises  au  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  3710). 

29.  —  Décret  portant  ouverture  de  la  voie  de  Saint-Nazaire  ou  de  Bor- 
deaux, des  paquebots  français  et  de  Colon-Panama  pour  l'acheminement 
des  colis  postaux  ordinaires  ne  dépassant  pas  le  poids  de  5  kilogrammes  à 
destination  du  Pérou  (page  3749). 

—  Décret  rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du  i"  août  1906  sur  la 
répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications 
des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles  (page  3762). 

30.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  Convention  concernant 
l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur  signée  à  Port-au- 
Prince, le3  juillet  1912,  entrela  France  et  la  Républiqued'Haïti(page  3765). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  5  septembre  1897,  relatif  à  la  pêche 
fluviale  (page  3768). 

—  Décret  approuvant  le  budget  de  l'exercice  1913  des  établissements 
français  de  l'Océanie  (page  3778). 

—  Décret  fixant,  pour  l'année  1914,  la  quotité  des  taxes  po^lr  la  contri- 
bution au  fonds  de  garantie  en  matière  d'accidents  du  travail  (page  3779). 

RAPPORTS 

Bureau  central  météorologique.  —  Rapport  sur  les  travaux  de  l'année 
1912  (i.  page  2914). 

Nationalité  et  naturalisation.  —  Rapport  au  Garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  Justice,  sur  les  résultats  de  l'application,  pendant  l'année  191 2 
de  dispositions  du  code  civil  relatives  à  la  nationalité  et  à  la  naturalisation 
(4.  page3o22). 

Madagascar.  —  Rapport  sur  la  situation  générale  de  la  colonie  de  Ma- 
dagascar  et  dépendances  pendant  l'année  191 1  (Suite  et  fin)  {S.  Édition  com- 
plète, pages  291  à  322). 
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Relégation.  —  Rapport  sur  l'exécution  de  la  loi,  du  27  mai  i885sur  la 
relégation,  pour  l'année  1910  (10.  page  8212). 

Constructions  scolaires.  —  Rapports  au  président  de  la  République 
sur  les  opérations  faites,  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  i885,  jusqu'au  5i 
décembre  191 2  en  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseignement  pri- 
maire et  sur  les  opérations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  10  juillet  1908,  en  ce 
qui  concerne  la  construction  d'office  des  maisons  d'école  pendant  l'année 
1912  (12.  Édition  complète,  pages  379  a  4i2). 

Congrès  du  froid.  —  Rapport  du  délégué  du  ministre  des  Colonies  au 
deuxième  congrès  national  du  froid,  tenu  à  Toulouse  en  septembre  191 2 
(18.  Edition  complète,  pages  4i3  à  420). 

Justice  criminelle.  —  Rapport  sur  le  compte  général  de  la  justice  cri. 
minelle  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie  pendant  l'année  191 1  (27. 
page  3704). 

Armée.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  appels  de  ré- 
serves en  1912  (3  ).  page  378;). 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Loi  attribuant  au  département  de  l'Isère,  en  vue  de  constituer  la  dota- 
tion de  l'hôpital-hospice  de  Saint-Laurent  du-Pont,  partie  de  l'actif  net  de 
la  liquidation  des  biens  ayant  appartenu  à  la  congrégation  des  chartreux 
(4.  page  3oo6). 

Décret  rapportant  l'autorisation  accordée  à  l'établissement  des  filles  de 
Jésus  de  Vaylats  à  Floirac  (Lot)  (20.  page  3468). 

Décret  ordonnant  la  dissolution  et  la  mise  en  liquidation  des  biens  de 
la  communauté  des  augustines  hospitalières  attachées  à  l'hospice  de  Ton- 
nerre (Yonne)  (20.  page  3468). 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics 
du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  : 

Du  Cantal,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  de  la  Manche,  de  la  Savoie  et  de 
la  Haute-Savoie  (9.  page  3i8o).  —  Du  Doubs,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais, 
delà  Loire  Inférieure  et  de  la  Haute-Garonne  (18.  page  34i9).  —  Du  Pas- 
de-Calais,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Calvados,  d'îs  Pyrénées-Orientales  et 
d'Alger  (24.  page  3557). 

DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE   BIENS    ECCLESIASTIQUES  DANS   LES  DEPARTEMENTS 

D'Ille-et  Vilaine,  de  la  Sarthe  et  de  la  Seine-Inférieure  (6.  page  3o8i) 
—  Du  Nord  (10.  page  3i9o).  —  De  l'Aveyron,  de  la  Haute-Garonne,  du 
Morbihan  et  de  la  Sarthe  (18.  page  34i4).  —  De  l'Aveyron,  de  l'Eure,  du 
Gard,  du   Loi,  de   Meurthe-et-Moselle,  de  la   Meuse,  de  Seine-et-Oise,  de 
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Loir-et-Cher  et  de  la  Mayenne  (28.  page  3523).  —  De  l'Allier,  de  la  Mayenne, 
du  Pas-de-Calais,  du  Rhône,  de  la  Haute-Saône^  de  la  Haute-Savoie,  de  la 
Seine,  de  la  Vendée  et  des  Vosges  (29.  page  3734).  —  Des  Ardennes,  de  la 
Corse,  du  Puy-de-Dôme  et  du  Rhône  (3o.  page  3767). 

Erratum  au  Journal  officiel  du  18  mars  1913,  publiant  le  décret  portant 
attribution  des  biens  ecclésiastiques  dans  le  département  de  la  Haute-Sa- 
voie (18.  page  3ii5). 

DÉCRETS 

PORTANT    CRÉATION    DE    BUREAUX    DE    BIENFAISANCE    APRES    ATTRIBUTION 
DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES    DANS    LES    DÉPARTEMENTS 

Du  Calvados,  de  la  Haute-Marne,  de  l'Oise,  de  la  Seine-Inférieure,  de 
Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse,  du  Puy-de-Dôme,  des  Deux-Sèvres  et  des 
Vosges  (5.  page  3o53).  —  De  l'Eure,  de  la  Manche,  de  la  Haute-Marne,  de 
Meurthe-et-Moselle,  de  Seine-et-Oise,  du  Tarn,  de  la  Corse,  de  la  Marne, 
de  l'Orne,  de  Tarn-et-Garonne  et  des  Vosges  (18.  page  3ii5).  —  De  l'Avey- 
ron,  du  Calvados,  de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-du-Nord,  d'Eure-et-Loir,  du 
Finistère,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Savoie,  de  Seine-et-Oise,  des  Vosges,  de 
l'Yonne,  de  l'Eure,  d'Ille-et-Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Marne, 
de  Meurthe-et-Moselle,  du  territoire  de  Belfort,  de  la  Haute-Saône  et  de 
l'Orne  (24"page  355o.) 


FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET    FINANCIERS 

LES  DETTES  DES  COLONIES  FRANÇAISES 

D'après  &es  documents  publiés  par  V Office  colonial,  concernant 
la  situation  financière  et  économique  de  nos  cx)ljanies,  on  trouve 
des  indications  précises  sur  leurs  dettes  et  le  capital  qu'elleal 
avaient  à  rembourser  à  la  date  du  1er  janvier  de  l'année  dernière. 

Les  relevés  dont  il  s'agit  ne  concernent  que  l'Afrique  Occiden- 
tale française,  l'Afrique  Equatoriale  française,  la  Réunion,  Mada- 
gascar et  ses  dépendances,  Mayotte  et  les  Comores,  la  Côte  fran- 
çaise ûes  Somalis.  les  établissements  français  de  l'Inde,  l'Indo- 
Chine,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances, 
la  Martinique,  le  Guyane,  ila  Nouvelle-Calédonie  et  ses  dépen- 
dances  et  les  établissements   français   de  l'Océanie. 

Yoiei,  pour  chacune  dé  ces  colonies,  leur  situation  au  1er  jan- 
vier 1912  au  point  de  vue  de  leurs  emprunts: 
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Afrique  Occidentale  française,  —  Capital  a  rembourser  au  !« 
janvier   1912.   156  277  336   francs  sur  165  450000  francs  d'emprunts. 

Afrique  Equatoriale  française.  —  14  millions  784  215  francs  à 
rembourser  sur  15   millions. 

Réunion  —  13  457 155  francs  à  rembourser,  aloirs  que  le  mon- 
tant  des  emprunts  est  de  19  730980  francs. 

Madagascar  et  dépendances.  —  97  millions  484 118  francs  a 
rembourser  isur   105   millions. 

Mayotte  et  Combres.  —  735  698  francs  à  rembourser  sur  1096  581 
francs. 

Etablissements  français  de  l'Inde.  —  4  684  392  francs  à  rem- 
bourser   sur    5    millions    843  840    francs. 

Indo-Chine.  —  245  912  508  francs  à  rembourser  sur  281648  021 
francs. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  331777  francs  à  rembourser  sur 
573  094    francs.   . 

GLadeloupe  et  dépendances.  —  5  millions  772  074  francs  à  rem- 
bourser  sur  8  570  000  francs. 

Martinique.  —  4  510  875  francs  à  rembourser  sur  7  007  779  francs. 

Nouvelle-Calédonie  et  dépendances.  —  10  361 591  francs  sur 
12050000   francs. 

Etablissements   français  de  rOoéanie.   —   60784   francs. 

La  Guyane  ne  figure  pas  sur  ce  relevé,  parce  qu'elle  n'a  pas 
ciontracté  d'emprunt;  elle  n'a  de  dettes  que  par  les  subventions 
qu'elle  fournit  à  la  Compagnie  française  des  câbles  télégraphi- 
ques et  à  la  Compagnie  de  navigation  à  vapeur  de  la  Guyane 
française 

La  colonie  de  la  côte  française  des  Somalis  n'y  figure  pas 
davantage,  parce  qu'à  la  date  du  1er  janvier  1912,  elle  n'avait 
pas  contracté  d'emprunt. 

Toutes  les  diverses  colonies  françaises  à  la  date  du  1er  janvier 
1912,  sauf  la  Réunion,  avaient  amorti  partiellement  leur  dette 
d'une   façon  très  régulière. 

Dans  ce  relevé  des  dettes  coloniales  contractées  par  la  voie 
des  emprunts,  ne  figurent  pas  celles  des  villes  comme  Dakar, 
Rufisque,  Pondichéry,  Nouméa,  Papeete,  etc.,  etc.,  ou  des  com- 
munes comme  Saint-Pierre,  Saint-Leu,  les  Trois  Bassins,  etc.,  etc. 
Ces  villes  et  leurs  communes  amortissent  d'une  façon  régulière 
ce  [passif.  {Bulletin  financier  de  V Indo-Chine). 

LA    FIN    DU    BILL    OF    RIGHTS 

La  victoire  remportée  par  M.  Gibson  Bowles  sur  le  Chancelier 
de  l'Echiquier,  la  reconnaissance  en  première  Instance  et  en  appel 
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de  l'illégalité  de  la  perception  de  l'income-tax,  avant  le  vote 
de  la  loi  de  finances  par  le  Parlement,  ont  eu  les  conséquences 
attendues  et  nécessaires  .M.  Lloyd  George  a  élaboré  le  texte  des 
résolutions  autorisant  la  percepftion  provisoire  des  impôts  sun 
lesquels  se  fondera  le  Revenue  Bill  de  l'exercice.  A  l'avenir,  si 
la  Chambre  des  Communes  adopte  les  propositions  du  Chancelier 
de  l'Echiquier,  toutes  résolutions  du  Comité  des  voies  et  moyens, 
imposant  une  nouvelle  taxe,  modifiant  une  taxe  existante,  renou- 
velant mie  taxe  temporaire,  aura  effet  légal  pendant  une  période 
limitée;  dans  le  cas  d'un  renouvellement  de  taxe  temporaire,  les 
dispositions  en  vigueur,  en  vertu  de  la  dernière  loi  demeureront 
en  force  durant  la  susdite  période;  les  payements,  effectués  à 
compte  d'une  taxe  tempoiraire,  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
l'expiration,  seront  considérés  comme  légaux,  sous  réserve  de  resti- 
tution  ultérieure,    s'il   y   a   lieu. 

C'est  la  fin  du  Bill  of  rights  qui  garantit  le  contribuable  contre 
la  perception  d'impôts  non  votés  par  les  représentants  de  la 
nation.  Que  sera  la  période  limitée,  dont  parle  le  texte  de  la 
Trésorerie?  Quelques  mois,  quelques  années?  Au  fond,  il  s'agit 
de   faire   voter   à   temps  le  budget. 

En  même  temps,  la  Trésorerie  a  adressé  une  circulaire  aux 
banques  et  banquiers  qui  payent  les  cioupons  sur  les  fonds  publics 
anglais,  coloniaux,  étrangers,  afin  de  couper  court  à  la  difficulté 
soulevée  par  le  jugement  rendu  en  1912  contre  la  Banque  d'An- 
gleterre et  le  Gouvernement  britannique,  dans  le  procès  intenté 
par  M.  Gibson  Bowles.  La  difficulté  porte  sur  la  déduction  de 
l'income-tax^  entre  la  date  du  5  avril,  terme  de  l'exercice  fiscal 
et  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  de  finances.  La  Trésorerie 
communique  aux  banquiers  les  intentions  du  gouvernement  de 
demander  l'autorisation  de  faire  percevoir  par  anticipation  l'impôt 
durant  un  temps  limité  (jusqu'au  vote  définitif).  A  l'avenir,  la 
déduction  ne  pourra  être  faite  qu'avec  l'assentiment  du  propriétaire 
du  titre,  mais  le  banquier  devra  fournir  à  la  Trésorerie  le  nom, 
radresse  du  contribuable  ,qui  aura  touché  le  coupon  intégrale- 
ment ainsi  que  rindication  de  la  valeur  et  du  montant  du  coupon. 
L'autorisation  du  propriétaire  du  titre  n'est  engagée  que  durant 
la   période   transitoire. 

l'affaire  krupp 

La  mésaventure  survenue  à  la  société  Fr.  Krupp,  d'Essen,  l'odieux 
«qui  a  rejailli  sur  la  Société  d'Armes  et  de  Munitions  allemandes 
à  la  suite  des  révélations  sensationnelles  faites  par  M.  Liebknecht 
au  Reichstag,   complétées  par  les   articles   du  Yorwaerts  et  de  la 
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presse  indépendante  n'ont  certainement  pas  été  une  surprise  ni 
un  étonnement  pour  des  économistes.  Il  serait  même  juste  de 
dire  qu'ils  les  ont  attendues  depuis  longtemps. 

Etant  données  l'industrie  toute  spéciale  de  la  fabrication  du  maté- 
riel de  guerre  d'une  part,  de  l'autre  la  politique  de  protectionnisme 
douanier,  il  n'y  a  rien  que  de  normal  dans  la  différence  du  prix 
de  vente  à  l'intérieur  et  à  l'étranger.  Il  y  a  longtemps,  si  nos 
souvenirs  sonl  exacts,  qu'on  avait  signalé  dans  la  commission 
du  budget  du  Reichstag,  l'écart  entre  le  coût  de  plaques  de  blin- 
dage, consommées  en  Allemagne,  et  le  ooût  de  celles  fournies 
au   dehors. 

Du  moment  que  les  fabricants  de  canons,  de  fusils,  d'obus,  de 
plaques,  de  tourelles,  se  trouvent  en  présence  d'un  seul  client  natio- 
nal, l'Etat,  et  que  les  besoins  de  celui-ci  dépendent  en  grande  partie 
de  la  nécessité  de  ne  pas  être  devancé,  au  point  de  vue  de  l'effi- 
cacité, de  Ja  sécurité,  par  ses  concurrents  étrangers,  par  des 
Etats  appartenant  à  des  groupements  différents,  il  est  assez  na- 
turel que  les  fabricants  aient  recours  à  tous  les  procédés  ima- 
ginables pour  augmenter  leur  débouché,  pour  inciter  leur  client 
à  donner   le    plus    de    commandes   qu'il    se    pourra. 

A  cet  effet,  les  industriels  se  servent  de  la  presse  pour  agir 
sur  l'opinion  publique,  pour  créer  un  état  d'âme,  une  ambiance 
psychopathique,  à  laquelle  les  gouvernants  et  les  parlementaires 
résistent  difficilement.  La  grosse  métallurgie,  dans  laquelle  des  capi- 
taux considérables  sont  engagés  et  qid  est  l'un  des  plus  fermes  sou- 
liens  du  protectionnisme,  tout  comme  les  fabricants  de  sucre, 
les  f dateurs  et  les  tisseurs  de  coton  (ou  de  laine,  connaît  admirable- 
ment le  maniement  des  hommes,  lorsqu'il  s'agit  du  tarif  des 
douanes;  elle  le  pratique  avec  la  même  habileté  dans  d'autres 
circonstances  et  dans  d'autres  domaines. 

Au  risque  d'encourir  le  reproche  de  manquer  de  patriotisme, 
on  a  souvent  raison  de  discuter  pied  à  pied,  les  demandes  de 
crédits  militaires,  lorsqu'il  s'agit  de  renouveler  le  matériel  de 
guerre,  d'introduire  des  modifications  dans  l'armement,  de  com- 
battre les  prodigalités  et  le  gaspillage. 

Les  fabricants  de  matériel  de  guen-e  jouent  de  la  presse  indi- 
gène; ils  savent  toute  l'importance  qu'auront  des  articles  publiés 
dans  les   grands  organes  étrangers. 

Ils  ont  besoin  d'être  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
bureaux  des  ministères,  aussi  bien  dans  ceux  de  leur  patrie! 
qu*à  l'étranger;  ils  organisent  un  système  de  fuites  à  leur  profit, 
et  comme  ce  sont  )des  industiûels  d'un  patriotisme  avéré,  oi^ 
clonsidère    leurs   agissements   lavec   indulgence.    On   prétend   qu'il« 
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ne  reculent  pas  devant  la  corruption  des  fonctionnaires,  on  raconte 
de  savoureuses  histoires  de  présidents  de  républiques  imaginaires, 
qui  ont  imposé  à  des  chantiers  de  construction  navale  non  pas 
de«  réductions,  mais  des  majorations  de  prix,  tout  comme  il  y 
a  une  quarantaine  d'années,  les  agents  d'une  grande  fabrique 
non  française  d'armes,  en  quête  de  commandes  dans  des  pays 
lointains,  donnaient  des  dîners  auxquels  ils  invitaient  de  vieux 
généraux  d'artillerie  et  de  très  jolies  femmes,  qui  trouvaient, 
sous  leur  serviette,  une  enveloppe  contenant  une  liasse  de  papier 
tnonnaie. 

Tous  ces  procédés  sont  regrettables,  parce  qu'ils  démoralîsenll 
ceux   qui   les  emploient   et   ceux   qui   en   sont   l'objet. 

Les  commandes  de  matériel  de  guerre  se  font  dans  des  condi- 
tions particulières,  qui  ne  sont  pas  celles  de  matériel  plus  banal 
et  moins  coûteux;  le  nombre  des  concurrents  est  très  restreint; 
l'action  de  l'Etat,  clien;t  et  patron,  est  très  souvent  anti-écono- 
mique, anticommerciale.  Le  redevable  s'en  aperçoit  de  plus  en  plus. 
Et  les  fabricants  sont  syndiqués. 

Dans  un  congrès  tenu  à  Anvers,  il  y  a  quelques  années,  en 
l'honneur  de  la  liberté  commerciale,  avant  la  convention  franco- 
allemande  concernant  le  Maroc,  un  professeur  allemand,  M.  Bonn, 
attira  l'attention  sur  le  danger  que  présentait  pour  la  paix  du 
monde,  l'intervention  diplomatique  en  faveur  des  usines  Krupp 
à  Fez,  et  l'on  demanda  que  [Ves  différents  pays  d'Europe,  où  il 
existe  de  grandes  fabriques  d'armes,  laissassent  celles-ci  faire 
leurs  affaires  d'exportation,  sans  exercer  de  pression  diplomatique 
pour  leur  obtenir  des  commandes. 

Afin  d'amener  des  Etats  étrangers  à  leujr  acheter  du  ;  matériel 
de  guerre,  les  grandes  fabriques  d'armes  n'ont  jamais  hésité  à 
user  de  l'influence  qu'elles  ont  auprès  des  pouvoirs  publics  dans 
leur  pix)pre  pays.  Durant  'la  guerre  russo^ japonaise,  elles  ont 
suffiisamment  joué  des  placements  opérés  par  les  capitalistes  fran- 
çais à  l'étranger  et  dénoncé,  comme  une  atteinte  aux  conventions 
politiques,  les  achats  de  matériel  faits  par  les  belligérants  chez 
d'autres  fournisseurs.  D'ailleurs  presque  toujours  les  indications 
fournies   au    ^uvemement    français   étaient    inexactes. 

L'argument  d'autorité,  la  citation  d'auteurs  qui  ont  vécu  avant 
nous  et  dont  on  peut  invoquer  le  témoignage  à  l'appui  de  la 
thèse  qu'on  cherche  à  faire  prévaloir,  cet  argument  ne  présente 
pas  beaucoup  d'attrait.  Et  cependant,  lorsqu'on  voit  la  (^oourse 
folle  dans  les  budgets  contemporains,  'On  ne  peut  s'empêcher  de 
penser  aux  protestations  de  Cobden  contre  les  paniques  .chro- 
niques dont  souffrirent  les  Anglais.  Un  témojn. 
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CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  a  eu  lieu  le  .26  avril, 
sous  la  présidence  de  M.  Morel. 

L'année  1912  a  vu  se  poursuivre,  dans  une  sensible  mesure, 
le  développement  des   affaires  du  Crédit  Foncier  de  France. 

Jamais,  en  effet,  depuis  la  fondation  de  l'établissement,  le 
total  des  prêts  communaux  et  des  prêts  hypothécaires  réunis 
n'avait  atteint  le  chiffre  de  ceux  qui  ont  été  consentis  l'an  dernier 
et   n'avait   représenté   une  somme  aussi  importante. 

La  récapitulation  de  l'ensemble  donne  les  résultats  suivants: 
prêts  hypothécaires  235  291 808  francs  et  prêts  communaux 
317  725  672   ifrancs.    soit    au    total    553  017  480    francs. 

D'autre  part,  les  remboiu*sements  anticipés  s'étant  élevés  a 
96  043 191  francs,  l'excédent  des  prêts  nouveaux  a  donc  été  de 
456  974  289   francs. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  dans  ces  conditions.  q;ue  les  béné- 
fices de  la  Société  se  soient  accrus  de  2  797  567  francs,  passant 
de  13170147  francs  15  millions  967  714  francs,  alors  que  ses 
recettes  atteignaient  35  530032  francs,  contre  32182145  francs  en 
1911. 

Cette  augmentation  a  permis  de  fixer  le  dividende  à  35  francs, 
pour  toutes  les  actions,  tandis  que,  pour  l'exercice  antérieur, 
il  avait  été  de  32  francs  pour  les  actions  anciennes  et  17  francs 
pour  celles  provenant  de  l'augmentation  de  capital  réalisée  en 
décembre    1911. 

Bien  que  cette  répartition  ait  exigé  15  750000  francs  au  lieu 
de  12  800000  francs  précédemment  les  institutions  de  prévoyance 
ont  pu  être  plus  largement  dotées. 

Les  prêts  réalisés  au  cours  de  cette  année  portent  à  179  093 
le  nombre  et  à  6  382285  317  francs  le  montant  des  prêts  hypo^ 
thécaires  réalisés  par  le  Crédit  Foncier  depuis  sa  fondation  jus- 
qu'au  31    décembre   1912. 

Sur  ce  capital  de  6  382  285  317   francs  rétablissement  a  recouvré- 

788  795  297  francs  par  l'effet  de  l'amortissement  semestriel  depuis 
l'origine    de    ses   opérations; 

75 137  809  francs  par  suit©  de  remboursements  anticipés  effec- 
tués  en   1912; 

Et  3 150 127  293  francs  par  suite  de  remboursements  effectués 
dans    les    années    précédentes,    soit   au   total    4  014  060  399    francs. 

En  conséquence  le  solde  des  capitaux  restant  dûs  sur  les  prêts 
hypothécaires,    au   31    décembre   1912,    est   de   2  368  224  918    francs. 

Si  Ion  ajoute  à  ce  chiffre: 
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1°  Les  prêts  à  court  terme  réalisés  avec  la  garantie  du  Sous- 
Comptoir  des  Entrepreneurs,  sur  hypothèque  et  avec  remise  d'ef- 
fets escomptés  par  le  Crédit  Foncier.  164  017  000  francs  et  2^  les 
prêts  en  réalisation  et  à  l'état  d'actes  conditionnel,  27  millions 
769  350  francs,  on  arrive  à  un  solde  total  de  prêts  hypothécaires 
de  .2  560  011 268  francs,  dans  le<juel  les  prêts  réalisés  spécia- 
lement avec  les  fonds  du  capital  social  et  des  réserves  entrent 
pour   62  356157  francs. 

Le  montant  des  semestres  arriérés  dus  au  31  décembre  1911 
était    de    25  485  824    francs. 

Les  semestres  échéant  en  1912  s'élevant  à  125  millions  860913 
francs  le  total  des  annuités  à  recouvrer  en  1912  était  de  151  346  737 
francs. 

Il  a  été  recouvré  sur  ce  chiffre  126  913  277  francs,  de  telle 
sorte    qu'il    restait    dû    au    31    décembre    1912    24  433  460    francs. 

Au  28  février  1913.  ces  semestres  ne  s'élèvent  plus  qu'à  17  254  943 
francs. 

Dans  ces  17  254  943  francs,  les  semestres  échus  antérieurement 
à  l'exercice  1912.  qui  seuls  constituent  un  véritable  arriéré,  figu- 
rent   pour    1678  368    francs. 

Les  produits  des  prêts  hypothécaires,  réalisés  avec  les  fonds 
provenant  des  obligations  foncières,  s'élèvent,  pour  Tannée  1912, 
à  la  somme  de  94  millions  201 867  francs.  D'autre  part,  les  inté- 
rêts et  dépenses  des  obligations  foncières,  non  compris  la  charge 
des  provisions  à  mettre  en  réserve  pour  l'amortissement  des  em- 
prunts, sont  de  83  210  008  francs.  L'excédent  des  produits  sur 
la  dépense  effective  des  obligations  foncières  est  donc  de  10  991  859 
francs.  1    i 

Les  prêts  hypothécaires,  réalisés  spécialement  avec  les  fonds 
du    capital   social    et    des    réserves,   ont   produit    2  234  732    franco. 

Par  application  du  nouvel  article  4  des  statuts,  tel  qu'il  a  été 
modifié  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  du  2  juillet  1910. 
le  Conseil  d'administration  a  décidé  de  consentir  à  partir  du 
1er  janvier  1913.  des  ouvertures  de  crédit  hypothécaire  avec  compte 
courant  dans  les  mêmes  limites  et  avec  les  mêmes  garanties  que 
les  prêts  hypothécaires.  Les  sommes  avancées  sont  productives 
d'intérêts  calculés  au  taux  fixé  pour  les  prêts  hypothécaires  ma- 
joré  de  0  fr.  30  p.  100  et  ce  taux  suit  les  mêmes  variations. 

«  Ces  ouvertures  de  crédit,  ont  déclaré  les  censeurs  dans  leur 
rapport,  conviendront  sans  doute  particulièrement  aux  personnel 
qui  possèdent  des  propriétés  d'une  valeur  relativement  élevée  et 
qui  désirent  emprunter  une  somme  importante  pour  une  durée 
assez  courte. 
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•  Votre  Société  fera  ainsi  bénéficier  la  propriété  foncière  d'un 
mode  de  crédit  analogue  aux  avances  sur  titres  si  ooLœammeDt  iem- 
ployées  par  les  propriétaires  de  valeurs  mobilières,  et  trouvera 
là.  probablement,  une  catégorie  nouvelle  d'opérations  lucratives.  » 

Notons,  en  terminant,  qu'après  avoir  pris  connaissance  des  comp- 
tes de  1912.  les  actionnaires  ont  approuvé  à  l'unanimité  les  réso- 
lutions  suivantes  : 

lo  L'assemblée  générale  approuve  les  comptes  de  l'exercice  1912, 
tels  qu'ils  sont  présentés,  et  fixe  à  35  francs  le  dividende  de 
l'exercice. 

2o  L'assemblée  confirme  la  nomination  faite  provisoirement  par 
les  censeurs  en  exercice  de  M.  Charles  Goudchaux.  comme  censeur 
pour  une  période  de  trois  ans.  en  remplacement  de  M.  Le  Blant, 
aéoédé. 

3o  L  assemblée  générale  réélit  administrateurs  pour  cinq  ans 
MM.   Des  vaux.  Gay,  Paul  Lesage  et  de  Neuf  ville. 

l'emprunt  japonais 

L'émission  par  les  soins  de  MM.  Rothschild  frères  des  400000 
Bons  du  Trésor  5  p.  100  de  500  francs  du  Gouvernement  im- 
périal du  Japon  a  rencontré  le  plus  vif  succès.  La  répartition 
a    été   établie    sur   les   bases   suivantes: 

Les  souscriptions  id^e  1  et  2  bons  ont  été  servies;  celles  de  3  à 
10  bons  ont  reçu  3  titres;  de  11  à  25.  il  a  été  attribué  25  p.  100 
des  bons  demandés,  avec  un  minimum  de  4;  de  26  à  150,  10  p.  100 
avec  minimum  de  7;  de  151  à  500,  à  4  p.  100  avec  minimum 
de  15;  de  501  à  1000.  2  1/2  p.  100  avec  minimum  de  20;  au- 
dessus  de  1 000.  1  p.   100  avec  minimum  de  25. 

Cet  emprunt  exclusivement  réservé  au  marché  français,  a  été 
créé  en  vue  du  remboursement  d'avances  à  court  terme  contractées 
pour  les  besoins  des  chemins  de  fer  japonais.  Les  400000  bons 
ont  été  émis  en  titres  libérés,  jouissance  du  1er  mai,  au  prix 
de  98  p.  100,  soit  490  francs  par  bon  de  500  francs  nominal 
Introduits  à  la  cote  des  agents  de  change  le  6  mai.  ils  ont 
été  demandés  à  497  et  498.  L'emprunt  sera  reml^oursé.  en  totalité, 
le  l«Jr  mai  1923.  et  le  Gouvernement  Japonais  s'interdit  d'effectuer, 
avant    cette    date,    aucun    remboursement    anticipé. 

Le  remboursement  ainsi  que  le  paiement  des  coupons  semes- 
triels ^échéant  le  l«r  mai  et  1er  [novembre  de  chaque  année, 
s'effectueront  en  francs,  à  Paris,  chez  MM.  de  Rothschild  frères; 
à  Londres,  en  livres  sterling;  à  Bruxelles,  au  change  du  jour 
sur   Paris. 
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LA  PRODUCTION  HOUILLÈRE  DE  LA  FRANCE  EN  1912 

La  production  des  combustibles  minéraux  en  France  pendant 
l'année  1911  et  pendant  l'année  1912  a  donné  les  chiffres  sui- 
vants ; 

Prodaction  de  la  houille  et  de  Vanthracite  en  France 


Bassins.  1911.  1912. 

(En  Tonnes) 

Nord  et  Pas-de-Calais 26  iSg  948  27  801  060 

Loire 3  735  7i3  3  826  i56 

Bourgogne  et  Nivernais 2  2^2  290  2  38i  067 

Gard 2081722  2x43  223 

Tarn  et  Aveyron i  888  357  i  97°  1 10 

Bourbonnais 808  438  795  o56 

Auvergne 564  202  588  34o 

Alpes  occidentales 38o  201  377  275 

Hérault 229  242  259  689 

Vosges  méridionales 188  i33  2o3  180 

Creuse  et  Corrèze i5i  984  i38  095 

Ouest iio  456  77  63i 

Maures i4ï  325 

Totaux 33520827  4o  560097 

Production  du  lignite  en  France 

Provence 65 1  200  708  993 

Vosges  méridionales 26  586  8  966 

Comtat 19  474  22  01 1 

Sud-Ouest 7  786  8  094 

Haut-Rhône 3592  3i7 

Yonne 1 26  1^2 

Totaux 7.8764    '       7^8  483 

Totaux  généraux .  39  229  591  4i  3o8  58o 


Différences 

en  191?. 

+ 

I  661  112 

+ 

8944^ 

+ 

138767 

-f 

61  5oi 

4- 

8175s 

— 

i5  182 

4- 

24  i38 

— 

a  Q26 

+ 

3o447 

+ 

i5o47 

— 

i3  889 

— 

32825 

+ 

84- 

-f 

2  o39  270 

-f 

57  793 

— 

17  620. 

— 

2  537 

+ 

3o8 

— 

3  875 

— 

24 

-4- 

39719 

4- 

2  078  989 

Rappelons  qu'en  1910.  la  production  de  houille  et  d'anthracite 
s'était  élevée  à  37  634  893  tonnes  et  celle  du  lignite  à  715  049  tonnes. 
L'année  1912  enregistre  donc  un  accroissement  général  de  la  pro- 
duction. 


LES  CHEMINS  DE  FER  DE  L  ETAT  CONTRE  LA  COMPAGNIE  D  ORLEANS 

Le   Tribunal  de   commerce   de  la   Seine,  sous   la   présidence   de 
M.    Petit,   a   rendu   son   jugement   dans   le   procès   intenté   par  los. 
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Chemins    de    fer    de    l'Etat    contre    la    Compagnie    d'Orléans.    Les 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  déboutés. 

Rappelons  quelle  était  la  question:  Les  rapports  entre  les  deux 
administrations  doivent-ils  être  régis,  quant  au  partage  du  trafic 
en  ce  qui  conceime  le  réseau  racheté,  par  la  Convention  passée 
en  1883  entre  V Orléans  et  l'Etat,  on  bien  par  celle  passée  en 
1885  entre   la   même  Compagnie  et  la  Compagnie  de  l'Ouest? 

L'Etat  prétendait  appliquer  la  Convention  du  20  juin  1883,  dont 
l'effet  aurait  été  de  le  rendre  créancier  d'une  somme  de  17  millions 
environ,  pour  la  seule  période  allant  du  1er  janvier  1909  au  31 
décembre    1911. 

Mais  la  Compagnie  d'Orléans  ripostait  que  l'Etat,  pour  le  réseau  de 
l'Ouest,  a  été  substitué  purement  et  simplement  aux  droits  et 
obligations  de  l'ancienne  Compagnie,  et  qu'il  y  a  lieu  de  se 
référer   à   la    Convention   de   1885   qui   expire   en    1915. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  adopté  la  thèse  de  la  Compagnie 
d'Orléans  en  jugeant  que  les  conventions  de  trafic  entre  les  réseaux 
de  chemins  de  fer,  grevaient  les  réseaux  eux-mêmes  en  quelque 
main  qu'ils  passent,  et  a  débouté  l'Etat  de  sa  demande  en  déclarant 
qu'il  devait  exécuter  les  conventions  de  1885  passées  entre  la 
Compagnie  de  V Ouest  et  la   Compagnie  d'Orléans. 

ÇLa  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque.) 

CHEMINS    DE    FER    DE    l'eST 

Les  résultats  de  l'exercice  1912.  dont  il  a  été  rendu  compte 
à  rassemblée  du  25  avril  ^courant  ont  permis  à  la  Compagnie 
de  se  libérer  presque  intégralement  sa  dette  vers  TEtat.  Voici 
les   passages   essentiels  du   rapport   du   Conseil. 

Les  recettes  ont  été  de 290  5ii  34?  3o 

En  défalquant  les  recettes  diverses 5  3io  333  07 

La  recette  du  trafic  est  de 286  201  01 4  23 

En  1911,  elle  était  de 271  809  679  85 

Augmentation i3  391  434  38 


soit    4,93   p.    100. 

Elle   se  décompose   de   la   façon  suivante: 

Voyageurs  :  78  611  439,24,  en  augmentation  de  1  233  OOO  francs, 
soit    1.59   p.    100. 

Grande  vitesse:  27  450  433.81,  en  augmentation  de  774  000  francs, 
soit   2.90  p.   100. 

Petite  vitesse:  179139141.18,  en  augmentation  de  11383  000  francs, 
soit   6.78   p.    100. 

Les  produits  de  l'exploitation  des  cin<l  derniers  exercices  sont 
résumés  dans  le  tableau   ci-après: 
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1908.  1909.  1910.  1911.  1912. 

(Millions  de  francs.) 

Voyageurs 70,1  72,6  74,5  77,8  78,6 

Grande  vitesse...         23,5  24,0  25,7  26,7  27,4 

Petite  vitesse i33,5         i42,i         i52,i         167,7  i79»i 


Totaux 227,1         289,4         202,3  271,8         2(S5,2 

•Ô^BM*                Sâ^ôââS                ^^tmmi^m^^  anaBBa^i^H             ^^bmÎhS 

Le  produit  kilométrique  est  de 56  733  84 

Il  était,  en  igii,  de 54  807  61 


Augmentation 2  426  23 


Le  nombre  des  voyageurs  transportés,  a  été 

de 87  96 1  8o3 

Il  avait  été,  en  191 1,  de 83  788  176 


Augmentation 4  178  624 


Le  nombre  des  voyageurs  de  la  ligne  de  Vinoeiines  figure, 
dans  le  chiffre  total  ci-dessus,  pour  18  236  560  contre  17  059  527  en 
1911. 

La  taxe  moyenne  par  voyageur  et  par  kilomètre  a  un  peu 
diminué:   3^17  centimes  en  1912  au  lieu  de  3,12  centimes  en  1911. 

Le  parcours  moyen  a  peu  varié:  28  km.  22  en  1912  contre 
28   km.   70  en   1911. 

Le  produit  moyen  par  voyageur  (impôt  déduit)  est  un  peu  plus 
faible  que  l'an   dernier:   0.894   en   1912  au  lieu  de  0,923   en   1911. 

Le  nombre  de  tonnes  de  marchandises  en  petite   vitesse 

a  été  de 4i  007  904 

Il  avait  été,  en  1911,  de 87  122  772 

Augmentation 3  885  182 


Le  nombre  des  expéditdions  a  été  de  7  613  519.  sodt  20  802  par 
jour. 

Le  itonnage  moyen  par  jour  s'est  élevé  à  112  043  tonnes,  trans- 
portées   à   une   distance   moyenne   de   113   km.   22. 

Le  prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique  est  resté  sensiblement 
stationnaire  :  3  c.  69  en  1912.  contre  3  c.  70  en  1911. 

Les  industries  desservies  ont  été  pour  la  plupart  très  prospères 
en  ,1912.  C'est  la  métallurgie  qui  a  fait  les  plus  grands  progrès. 
L'exploitation  du  minerai  oontiaue  à  se  développer  avec  rapi- 
dité; en  1911  on  enregistrait  un©  augmentation  de  près  d'un 
million  de  tonnes  remises  au  chemin  de  fer;  le  nouveau  sup- 
plément constaté  pour  1912  dépasse  deux  millions  de  tonnes. 

Pour  la  première  fois,  on  a  exporté  du  minerai  de  Briey 
en  Angleterre    où  il  en  a.  été  expédié  environ  24  000  tonnes. 

Le  développement  de  la  production  de  la  fonte  a  entraîné 
une  augmentation   de  tonnage  des   oombustibles  minéraux;  il  en 
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a  |été  transporté  en  1912.  ^par  les  rails  de  la  Compagnie,  386000 
tonnes  de  plus  que  l'année  précédente;  le  produit  a  néanmoins 
diminué  de  550000  francs.  Ce  fait  tient  au  développement  de 
l'importation  des  ookes  allemands  qui  effectuent  sur  le  réseau 
des  trajets  inférieurs  à  ceux  des  cokes  belges. 

Les  dépenses  d'exploitation  se  sont  élevées  à  175  337  279.60  en 
augmentation    de    13  736  000    francs. 

L'augmentation  est  imputable  pour  moitié  environ  à  des  dépenses 
de  personnel  et.  d'autre  part,  se  justifie  d'une  manière  générale 
par  le  développement  considérable  du  trafic.  Elle  a.  d'ailleurs, 
pour  contre-partie  une  augmentation  de  recettes  de  14  840000  francs 
(290  511000  francs  de  rendement  brut  en  1912  contre  275  671000 
francs  en  1911).  et  elle  laisse  un  accroissement  de  1  million 
104  000    francs    du    produit    net    d'exploitation. 

Le  'coefficient  d'exploitation  ressort  à  59  33  p.  100  au  lieu 
de    57.46   p.    100   en   1911. 

Le  compte  d'exploitatioai  se  résume  comme  suit: 

Recettes  de  l'exploitation 29  >  5i  i  34?  00 

Dépenses 176  387  279  60 

r  ■ 

Produit  net ii5  174  067  70 

A   déduire,    le   solde    des   exploitations 

annexes 969  .Hoo  74 

Solde  définitif 1 14  2i4  766  96 

Annuités  diverses  de  l'État 36  4oS  878  75 

Recettes  du  compte  général i5o  628  64o  7 1 

A  déduire  :  Charges  des  emprunts 12  >  244  558  33 

Revenu  réservé  (35  5o  par  action) 20  760  00     » 

Excédent  du  produit  (net  qui  sera  re- 

\  ersé  à  l'État) 9  629  082  38 


En  ce  qui  concerne  la  dette  envers  VEtat.  voici  comment  se 
règle  la  situation  de  la  Compagnie:  le  solde  de  la  dette  au  31 
décembre  1911  ressortait  en  capital  à  166  719  980,54  et  en  intérêts 
à   28162  983,17,    soit   au   total    à    194  882  963,71. 

Conformément  aux  stipulations  de  la  Convention  du  6  sep- 
tembre 1911  la  Compagnie  a  effectué  douze  versements  mensuels 
de  13  226  665  05  formant  un  total  de  158  719  980.54.  Elle  a,  en 
en  outre,  payé  pour  le  compte  de  l'Etat  aux  concessionnaires 
de  la  ligne  Moutier-Gr anges- Longeau.  le  solde  de  sa  participation 
à  la  formation  du  capital  d'établissement  de  cette  ligne,  soit 
8  millions  représentant  le  solde  en  capital  de  la  dette  de  garantie, 
dette   dont   elle   s'est   complètement   libérée   vis-à-vis   de   l'Etat. 

Quant  aux  intérêts,  lesquels  avaient  été  arrêtés,  au  31  décembre 
1911,  à  28162  983,17,  ils  se  sont  augmentés  en  1912  d'une  somme 
de  3  millions  568  535.84  représentant  les  intérêts  courus  sur  les 
portions  de  capital  non  remboursées;  mais,  par  contre,  ils  se 
sont  diminués  des  versements  lopérés  par  la  Compagnie  dans 
le  cours  de  l'année  1912,  soit  de  21  628  348.60.  Au  31  décembre  1912, 
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la    dette    de  la   Conipagnie   en  intérêts  se    trouvait  ainsi   réduite 
à  10103170.41. 

Or,  m\  a  vu  que  la  liquidation  de  l'exercice  laisse  disponible 
un  excédent  de  produit  net  de  9  629  082,38.  Cette  somme  doit 
être    versée    à   l'Etat. 

Ce  paiement  réduira  la  dette  à  474  088.03;  la  Compagnie  peut 
âonc  dès  maintenant  se  considérer  comme  libérée  de  toute  sa 
dette  envers  l'Etat. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  qu'il  lui  reste,  par  contre,  à 
assurer  jusqu'à  la  fin  de  1934  l'emprunt  spécial  de  158  720000  francs 
qu'elle  a  contracté  pour  le  remboursement  du  capital  de  sa  dette  de 
garantie.  Pn  voit  d'ailleurs  au  bilan  qu'on  a  déjà  amorti  en  1912, 
8  309  000  francs  sur  cet  empnmt  et  [qu'il  se  trouve  ainsi  réduit  actuel- 
lement   à    150  411000    francs. 

L'annuité  de  l'emprunt  que  la  Compagnie  a  contracté  auprès 
de  la  Caisse  des  déipôts  et  consignations,  en  vue  de  rembour- 
sement de  sa  dette  de  garantie,  soit  10092  918,44,  figure  pour 
la  première  fois  dans  ses  comptes. 

Le  service  de  cette  annuité  est  une  des  raisons  qui  expli- 
quent pourquoi  la  Compagnie  ne  peut,  cette  année,  faire  à  l'Etat 
qu'un  reversement  de  9  629  082,38,  alors  que,  pour  1911,  elle  en 
avait  effectué  un  de  21190  600.88.  Mais  il  est  un  autre  fait  dont 
l'influence  est  encore  plus  considérable;  c'est  l'aggravation  tant 
des  frais  Id'exploitation  que  des  charges  financières.  En  effet^ 
si  le  rendement  brut  du  réseau  de  l'Est  a  progressé  de  14  839  893.29, 
cette  plus-value  est  entièrement  absorbée,  et  au  delà,  par  un 
accroissement  net  de  13  545  915  francs  dans  les  dépenses  d'ex- 
ploitation, et  de  2  762  579  francs  dans  les  charges  d'intérêt  et 
d'amortissement. 

{La  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque.) 

CHEMINS   DE   FER    DU    MIDI 

Le  28  avril,  les  actionnaires  de«  Chemins  de  fer  du  Midi  ont 
tenu  leur  assemblée  extraordinaire  et  leur  assemblée  générale 
ordinaire. 

La  première  a  approuvé  les  conventions  relatives  à  la  garantie 
accordée  à  diverses  lignes  de  tramways  dans  les  Landes  et  dans 
les    Basses-Pyrénées. 

L'assemblée  générale  ordinaire  a  entendu  la  lecture  du  rapport 
Goncernant   l'exercice   1912. 

La  longueur  du  réseau,  exploité  au  Compte  de  la  Garantie, 
s'est  accrue  de  162  kilomètres  et  s'est  élevée  à  4  035  kilomètres, 
par  suite  de  l'incorporation  à  ce  réseau  des  lignes  de  Villefranche- 
Vemet-les-Bains  à  Bourg-Madame  (56  kilomètres),  de  la  Négresse  à 
Biarritz-Ville  (3  kilomètres)  et  Bordeaux-Saint-Louis  à  la  Pointe- 
de-Grave  (108  kilomètres).  Cette  dernière  ligne  a  été  cédée  à  la 
Compagnie  par  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Médoc  à  partir 
1er   juin    1912.  , 

La  longueur  moyenne  des  lignes,  exploitées  en  1912  au  Compte 
de  la:    Garantie,  ressort   ainsi   à  3  992   kilomètres. 
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Les  recettes  brutes  du  réseau  garanti  ont  atteint  le  chiffre  de 
153  780  972,11,    en    auigmentation    de    9180  054,16. 

Les  comptes  d'ordre  à  déduire  ont  diminué  de  276  517,03.  Les 
recettes  nettes  sont  donc  supérieures  de  9  456  571,19  à  celles  de  1911. 

Cette  augmentation  provient  du  développement  du  réseau  et  du 
l'accroissement  régulier  de  toutes   les   branches   du   trafic. 

Les  dépenses  s©  sont  élevées  à  75  604  467,50;  en  augmentation 
de    2  549  875,    21. 

Cet  excédent  a  pour  causes  principales:  l'augmentation  de  la 
longueur  du  réseau;  l'accroissement  du  trafic;  'l'exécution  de 
travaux  de  voie  importants;  la  continuation  de  la  transformation 
du  matériel  moteur  et  roulant,  enfin  de  nouvelles  améliorations 
apportées   dans   le  service  des  trains  de  voyageurs. 

Le  produit  net  s'élève  à  67  556  604,99,  réduit  à  67  365104,99  par 
suite  de  l'insuffisance  de  l'exploitation  de  la  ligne  Brioude-Saint- 
Flour. 

Il   est    en    augmentation    de    61776  638,68    sur    celui    de    1911. 

II  est  supérieur  de  359  670,91  au  montant  des  sommes  garanties 
aux  obligations  et  aux  actions.  En  conséquence,  un  versement  de 
pareille  somme  sera  effectué  à  l'Etat  en  remboursement  de  la 
dette. 

Après  avoir  eu,  de  1904  à  1906,  puis  de  nouveau  en  1908,  des 
ressources  supérieures  à  ses  charges,  la  Compagnie  avait  dû,  depuis 
1909,  recourir  chaque  année  à  la  garantie  de  l'Etat  pour  des 
sommes  plus  ou  moins  importantes. 

L'exercice  1912  rouvre  pour  la  Compagnie  l'ère  des  rembour- 
sements, et  un  symptôme  des  plus  encourageants  à  ce  point 
de  vue  est  l'abaissement  progressif  du  coefficient  d'exploitation 
qui,  de  54,70  en  1910  et  54,61  en  1911,  est  tombé  en  1912!,  à 
52,81    p.   100. 

Le  rapport  rappelle  qu'en  cas  d'insuffisance,  lo  revenu  est  garanti, 
aux  termes.de  l'arrêt  de  Conseil  d'Etat  du  26  juillet  1912,  jusqu'en 
fin  de  concession. 

Les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  au  compte  de  garantie, 
non  compris  la  ligne  Brioude-Saint-Flour,  ainsi  que  leur  com- 
paraison avec  ceux  de  l'exercice  1911,  sont  résumés  dans  le  tableau 
suivant.  -  i 


1912. 


1911. 


Différences. 


Long,   moyenne. 
Parcours 

S  992 
29809034 

153780 
1 0  6 1 9 

(Kilomètres.) 

3873 

28  876  o3o 

+ 

4- 

"9 

932995 

Recettes  brutes... 
Compte  d'ordre. . 

(Millions  de  franc 

i44  000 
10896 

i33  704 
73  0J9 

s.) 

+ 
+ 

9  180 
276 

Recettes  nettes. . 
Dépenses 

i43  161 
75  6o4 

67556 

9  456 
2  594 

Produit  net 

6)694 

6861 

BULLETIN 

291 

1912. 

1011. 
(Francs.) 

Différences. 

Recette  nette  kilom... 

35  862 

34  522 

-h  î34) 

Dépense  kilom 

18939 

i8  85i 

+       88 

Produit  net  kilom 

16  923 

i5  671 

-f    I  252 

Rapport  de  la  dépense 

à  la  recette  nette.. . . 

52,81   p. 

lO) 

54,61  p- 

100 

1,80    p. 

lOÔ 

Pour  apprécier  la  valeur  de  ces  comparaisons  il  convient  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  le  réseau  garanti  est  augmenté  en  1912 
des  lignes  de  Villefranche  à  Bourg-Madame  et  de  la  Négresse  à 
Biarritz-Ville  qui  avaient  été  exploitées  en  1911  au  Compte  de 
Premier  Etablissement,  et  de  celle  de  Bordeaux-Saint-Louis  à 
Ja    Pointe-de-Grave. 

Les  recettes  brutes  du  réseau  garanti  présentent  une  augmentation 
de  9 180  054  francs,  soit  de  >6,35  p.  100.  Elles  correspondent  à 
une  recette  brute  kilométrique  de  38  522  francs,  supérieure  de 
1186  francs   à   celle   de    1911. 

Défalcation  faite  des  recettes  de  la  ligne  du  Médoc,  l'augmentation 
est  encore   de   8104  000  soit  ,5,6   p.    100. 

La  progression  très  marquée  constatée  dans  ces  dernières  années 
sur  les  recettes  Voyageurs  a  ^continué  à  se  poursuivre  en  1912. 

De  1910  à  1911,  la  plus-value  de  ces  recettes  avait  atteint 
2  778  000   francs;   de   1911    à  !  1912,   elle    a  été   de   2  768  000   francs. 

Toutefois,  si  l'on  fait  abstraction  de  la  ligne  du  Médoc,  cette 
iaugmentation    se    réduit    à    2183  000   .francs. 

Les   recettes   se  répartissent,   par  catégories,   de  façon  suivante: 


Voyageurs 

Grande  vitesse 

Petite  vitesse 

Bestiaux,    voitures    et    ma- 
gasinage  


1912. 

1911. 

Différences, 

(En 

milliers  de  francs.) 

53  776 

5iooS 

-f    2  768 

i3  732 

1 3  0-89 

+         692 

79  299 

73870 

+    5429 

3  524 

34i8 

+      io5 

i5o383 

i4i  386 

+  8996 

3397 

3  2^ 

-}-      i83 

153780 

i^h  600 

+  9i«o 

Totaux  du  trafic 
Recettes  diverses. 

Totaux 


Les  recettes  du  trafic  ont  donc  progressé  de  8  millions  996  400 
francs,  soit  de  6,36  p.  100;  il  s'est  produit  sur  les  recettes  diverse^J 
une  augmentation   de  183  654  francs,  soit   de  5,71   p.   100. 

Lu  progression  des  recettes  des  transports  de  grande  vitesse 
a  été,  cette  année,  très  satisfaisante.  L'augmentation  de  la  re- 
cette brute  a  atteint  692  834  francs,  soit  5,3  p.  100.  Si  l'on  fait 
abstraction  de  la  ligne  du  IMedoc,  l'augmentation  ressort  encore 
à    614  000   francs.   \ 


292  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Cette  augmentation  porte  sur  tous  les  articles,  sauf  les  finances 
et  les  transports  de  chevaux. 

La  recette  ,^es  transports  de  marchandises  en  petite  vitesse 
présente  en  1912  une  plus-value  de  5  429  673  francs,  soit  de  7,4 
p.  100.  Le  tonnage  a  augmenté  de  960  000  tonnes  (8  p.  100).  Si 
l'on  fait  abstraction  de  la  ligne  du  Mécloc,  l'augmentation  sur 
les  recettes  ressort  encore  à  5  018  000  francs,  soit  6,8  p.  100. 
Ces  résultats  sont  d'autant  plus  encourageants  que  le  mouvement 
général  des  affaires  a  subi  en  1912  le  contre  coup  d'une  situation 
internationale  troublée,  et  que  diverses  causes  locales  sont  inter- 
venues en  outre  pour  restreindlre  le  trafic  dans  les  régions  desservies. 

Le  produit  moyen  de  Ifo.  tonne  a  baissé  légèrement:  6,09  en 
1912,  contre  6,13  en  1911.  Cette  réduction  tient  principalement  à 
l'incorporation  de  la  ligne  du  Médoc  sur  laquelle  les  trajets  sont, 
en  moyenne,  plus  courts  et  le  produit  de  la  tonne  moindre  que 
sur  le  reste  du  réseau. 

Les  Dépenses  d'exploitation  du  Réseau  garanti  se  sont  élevées 
à  75  604  467  francs,  en  augmentation  de  2  594  875  francs,  soit  de 
3,55  p.  100.  Elles  correspondent  à  une  dépense  kilométrique  de 
18  939  francs,    supérieure   de   88    francs   à    celle   de   1911. 

Si  l'on  fait  abstraction  des  dépenses  de  la  ligne  du  Médoc,  l'aug- 
mentation   se   réduit   à   1654  000    francs. 

Le  tableau  ci-après  donne  la  décomposition  des  dépenses  par 
service,   ainsi  que  la  comparaison   avec   celles   de  1911. 

Nature  des  dépenses. 

Frais  généraux 

Exploitation 

Matériel  et  traction 

Voie 

Total  général 


yoici    con^ment    se    présente    la  Jiquidation    de    l'exercice 

Francs. 

Produit  net 67  365  io4  99 

A  déduire  : 

Charges  effectives 54  5o5  434  08 

Revenu  réservé i2  5o:)000     » 

Total 67  oo5  434  oS 

Excédent 359  670  91 


1912. 

1911. 

Différences. 

(En 

railliers  de  francs  ) 

10  606 

io3i5 

-|-        20  J 

25  545 

24  o54 

-f    1491 

26  342 

25491 

-f     85o 

i3  109 

i3  248 

—       38 

75  Go4 

73009 

+  2594 

à  reverser  à  l'Etat  en  remboursement  de  ses  avances  de  gai'antie. 
Le  dividende  de  50  francs  exigeant  12581825  francs,  la  différence 
de  81  725  francs  sera  prélevée  sur  le  «  Fonds  d'amortissement  des 
ûctifons  >.   .  , 
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A  runanimité  les  comptes  de  l'exercice  ont  été  approuvés  et 
le  dividende  a  été  fixé  à  50  francs  par  action. 

Deux  acomptes,  montant  ensemble  à  40  francs,  ayant  été  dis- 
tribués, le  solde,  soit  10  francs,  sera  mis  en  paiement  le  1er 
juillet,  en  même  temps  qti'un  aooimpte  de  15  francs  sur  l'exercice 
en  cours,  soit  au  total  un  coupon  de  25  francs.  Les  actions  de  jouis- 
sance recevront,   à  la  tmême  époque,  un  divideiida  do  25   francs^ 

Quant  aux  actions  qui  sortiront  au  tirage  de  1913,  elles  recevront, 
à  partir  du  1er  juillet,  en  même  temps  que  la  somme  do  500  francs 
montant  du  remboursement,  celle  de  22,50  ooimprenant  le  solde  du 
dividende  de  1912,  soit  10  i francs,  et  les  intérêts  à  5  p.  100 
du   premier    semestre    1913,    soit    12,50. 

Les  sommes  ci-dessus  seront  réduites  du  montant  des  impôts. 

M.  Moffre  a  été  élu  administrateur  en  remplacement  de  M.  le 
général  Mathieu,  décédé.  MM.  le  (général  de  Lacroix  et  Lucien 
Rousseau,   administrateurs   sortants,  ont  été   réélus, 

(Cote  de  la  Bourse  et  de  la   Banque): 


CHEMINS    DE    FER    DU    NORD 

Le  30  avril  l'assemblée  générale  des  actionnaires  des  Chemins 
de  fer  du  Nord  a  voté  un  dividende  de  74  francs  par  action 
conlie  72  francs  précédemment. 

Comme  toujours,  le  rapport  contient  sur  le  trafic  d'mtéres- 
santes  considérations  générales,  qu'il  convient  de  placer  en  ve- 
dette; car  elles  se  réfèrent,  en  même  temps  qu'à  l'exploitation 
de  la  Compagnie,  à  tout  le  mouvement  industriel  de  la  région 
du   iNord. 

€  Conformément  à  mos  prévisions,  lisons-nous,  de  l'an  dernier, 
les  résultats  de  l'exercice  1912  sont  sensiblement  plus  favorables 
que  ceux  des  années  précédentes. 

«  La  progression  des  dépenses  a  commencé  à  se  ralentir,  tandis 
que  la  progression  de  recettes  n'a  pas  fléchi,  tout  au  moins  pour 
le  transport  de  marchandises.  Et.  ainsi,  pour  la  première  fk>is,  le 
produit  net  de  l'exploitation  s'est  présenté  en  augmentation  sur 
le  résultat  de  l'exercice  1907. 

«  Cette  situation   pourra-t-elle   êb^e   maintenue? 

€  A  l'accroissement  normal  des  dépenses  qu'il  faut  prévoir,  no- 
tamment' en  ce  qui  concerne  le  personnel,  s'ajouteront,  en  1913, 
et  sans  doute  pour  une  période  plus  ou  moins  longue,  les  consé- 
quences de  la  hausse  du  prix  des  combustibles,  qui  a  déjà  pris  de 
très  fortes  proportions.  Bien  que  nous  ayons  pu  conclure  d'im- 
portants achats  avant  que  le  hausse  se  soit  tout  à  fait  accentuée, 
il  faut  s'attendre  à  ce  que  les  prochains  exercices  soient,  par  suite 
des  conditions  du  marché  des  charbons,  très  fortement  grevés. 
.L'insuffisance  de  la  j>roduction  houillère  en  France  et  vmême 
en  Belgique,  est  un  danger  contre  lequel  on  ne  saurait  trop  cher- 
cher à  se  prémunir.  Il  importerait  notamment,  au  plus  haut  point, 
jque  rien  ne  fût  négligé  pour  que  les  recherches  de  mines  de 
charbon  fussent  encouragées  autant  et  plus  ^qu'elles  ne  l'ont  jamais 
été. 


294  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

«  Mais,  quelles  que  soient  les  appréhensions  qu*on  puisse  encore 
ooncevoir,  la  confiance  que  nous  avons  toujours  eue  dans  le 
développement  de  la  région  du  Noird  et  que  nous  avons  souvent 
exprimée    devant    vous    n'a    fait    que   s'accroître. 

«  Tandis  que  les  houillères  du  Nord  et  du  'Pas-de-Calais  aug- 
mentent leur  extraction,  des  découvertes  heureuses  et  inatten- 
dues permettent  d'espérer  qu'en  Belgique  et  à  proximité  de  nos 
lignes  belges  ou  françaises  des  exploitations  nouvelles  pourront 
être  ouvertes  dans  un  temps  assez  rapproché.  En  France  même, 
il  est  permis  de  supposer  que  les  mêmes  couches  se  prolongent 
et  l'on  signale  des  projets  de  recherches  dans  des  régions  voisines 
de  la   frontière. 

<  D'autre  part,  et  surtout  l'industrie  métallurgique,  sous  toutes 
ses  formes  î^iontinue  à  prendre  sur  notre  réseau  des  développe- 
ments nouveaux:  hauts  fourneaux,  aciéries,  laminoirs,  fonderies, 
usines  de  transformation,  établissements  de  constructions  métalli- 
ques et  électriques.  L'industrie  textile,  celle  des  produits  chimiques 
réalisent  aussi  d'importants  progrès.  Enfin,  l'agriculture  du  Nord 
a.  cette  année  encore,  donné  un  nouvel  exemple  de  son  éner- 
gique vitalité.  La  production  betteravière  a  dépassé  toutes  les 
précédentes   récoltes. 

«  Et  ce  progrès  général,  dans  ces  dernières  années  plus  accentué, 
peut  nous  inspirer  d'autant  plus  de  confiance  qu'il  est  dû.  moins 
peut-être  à  des  circonstances  naturellement  favorables  qu'aux  qua- 
lités professionnelles  et  morales  des  habitants  de  ces  régions, 
patrons  et  ouvriers,  industriels  et  agriculteurs. 

«  Tout  nous  permet  donc  d'espérer  que  le  développement  du 
trafic  que  nous  constatons  aujourd'hui  se  prolongera  encore  pen- 
dant   les    années    qui    vont   suivre. 

«  Nous  n'en  devrons  pas  moins  persister  dans  notre  ancienne 
politique  de  prévoyance  et  d'économie.  Avec  des  tarifs  aussi 
abaissés  que  ceux  du  réseau  du  Nord,  toute  dépense  inutile  doit 
être  évitée  et  les  travaux  complémentaires,  qui  accroissent  les 
charges  d'intérêts  et  d'amortissement  auxquelles  il  faut  pourvoir, 
doivent  être  toujours  proportionnés  au  résultat  qui  peut  en  être 
attendu.  Nous  devons  surtout  continuer  à  ne  rien  négliger  pour 
assurer  H  meilleure  utilisation  des  trains  et  des  wagons^  car 
raccroissement  même  du  trafic  compromettrait  la  situation  finan- 
cière de  la  Compagnie  s'il  n'y  était  fait  face  qu'avec  des  excé- 
dents de  dépenses  croissant  dans  une  plus  forte  proportion.  Mais 
les  résultats  qui  ont  été  déjà  obtenus  à  cet  égard  sont  une 
garantie  suffisante  pour  l'avenir.  » 

Les  recettes  sur  l'ensemble  des  lignes  ex- 
ploitées, impôts  déduits  et  produits  di- 
vers compris,  se  sont  élevées  à Sa/j  599  647,76 

En  191 1,  elles  avaient  été  de 3io  iSg  702,97 


Augmentation i/j  439  944,79 


L'ensemble    de    cette   augmentation    se    répartit   comme   il   suit: 
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Voyageurs +     199^128,86 

Grande  vitesse -f          56  872,28 

Petite  vitesse +   11174  368,46 

Bestiaux  et  voitures +        7^3  821    » 

Recettes  diverses +        126  421    )> 

Produits  divers  en  dehors  du  trafic  ...  4-        344  829.67 

L'augmentation  des  recettes  du  service  des  voyageurs  est  infé- 
rieure à  celle  de  l'an  dernier.  C'est  la  conséquence  de  la  tempé- 
rature  défavorable   qui   a   régné   pendant   la   saison   des   voyages, 

Le  service  des  marchandises  en  grande  vitesse  ne  présente 
qu'une  faible  augmentation,  principalement  par  suite  des  suspen- 
sions ou  des  3"iéductions  que  les  transports  de  fruits  et  légumes 
ont  subi  pendant  la  durée  des  grèves  anglaises. 

Les  transports  en  petite  vitesse  ont  présenté  les  différences  ci- 
en    tonnage   et   en   produits: 


1911, 


1912. 


Différoaces. 


Houille  et  coke  ....     19  262  820  t.       18  078  995  t.  +  i  178  826  t. 

62  557  968  fr.      59  3io  980  fr.4-  3  247  028  fr. 
Autr.  marchandises.     29950254  t.       26892072  t.  +  3067182  t. 
120  564  268  fr.  112  636  928  fr.+  7  927  84o  fr. 

Les  transports  de  houille  et  de  ooke  se  répartissent  comme  il 
suit  au  point  de  vue  des  provenances: 


Nord  et  Pas-de-Calais, 

Charbons  belges 

Charbons  anglais 

Charbons  allemands.. 


191?. 

p.  100. 

1911. 

P.  100. 

Différences. 

(Tonnes.) 

(Tonnes.) 

(Tonnes.) 

17  o48  84o 

88,56 

15526  285 

85,88 

-h    I  522  o55 

I  845  o3o 

9,58 

2  128  280 

11,74 

—      278  25o 

299  i45 

1,55 

878  590 

2,07 

-       74  445 

59805 

o,3i 

55  84o 

o,3i 

4-         3965 

19  262  320 

180-8  995 

-|-  I  178  826 

Les  transports  de  houille  et  de  ooke  ont.  cette  année  encore, 
fortement  accru  leur  progression  habituelle.  Les  chiffres  ci-dessus 
19  252  320  itonnes  et  62  557  958  francs,  sont  les  plus  élevés  qui 
aient  été,  jusqu'à  présent,  atteints.  Dès  le  commencement  de  l'année 
1912.  les  stocks  habituels  dans  les  charbonnages  ont  été  progres- 
sivement réduits  et  bientôt  presque  épuisés  par  suite  de  l'accrois- 
sement des  expéditions.  En  même  temps,  la  producti'on  dans  les 
bassins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  était  considérablement  aug- 
mentée, malgré  les  difficultés  îjue  les  houillères  éprouvent  "à  re- 
cruter un  personnel  suffisant,  et  malgré  l'abaissement  de  l'ex- 
traction journalière  effectuée  par  chaque  mineur.  On  ne  saurait 
trop    rendre   hommage    aux   efforts    des   Sociétés   concessionnaires 
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des  deux  bassins  pour  tâcher,  en  oe  qui  les  concerne,  d'assurw 
l'accroissement  de  la  production  nationale. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 198  896  999,60 

Elles  avaient  été,  en  191 1.  de 190469  298,37 

Augmentation 8  427  7o3,i3 

Se   répartissant  c^omme  suit: 

Administration  centrale -f-  2  448  639,52 

Exploitation -f-  i  856  243,48 

Traction  et  matériel -{-  2  484  i48,29 

Travaux  et  surveillance -f-  i  638  671,84 

Le  coefficient  de  l'exploitation  est  de  61.27  p.  100,  contre 
61.41  p.  100 

Le  coût  du  kilomètre  de  train  est  de  2  922.  en  augmentation  sur 
celui  de  l'exercice  1911.  qui  était  de  2  842. 

L'accroissement  des  dépenses  de  l'administration  centrale  pro- 
vient principalement  de  l'augmentation  des  allocatioais  pour  les 
pensions  de  retraite  du  règlement  ide  1911  (-{-  1 038  000' francs.) 
et  des  secours  de  famille  (-|-  1 203  000  francs).  L'augmentation 
des  allocations  pour  les  pensions  de  retraite  a  été  principalement 
la  conséquence  des  accroissements  de  personnel  qui  ont  été  effectués 
à  la  fin  de  1910  et  au  commencement  de   1911. 

L'augmentation  des  dépenses  du  service  de  l'Exploitation  résulte, 
tout  entière,  des  accroissements  de  salaires  s-ous  leurs  différentes 
formes  et  d'une  dépense  de  matériel  exceptionnellememt  ^evée 
par  suite  du  remplacement  des  approvisionnements  du  serA-^ice 
électrique   détruits   par  l'incendie  du   magasin  de  Saint-Ouen. 

Le  service  de  la  Traction  et  du  Matériel  roulant  a  aussi  subi, 
dans  toutes  ses  parties,  les  augmentations  les  plus,  notables  par 
suite  du  relèvement  des  traitements  et  salaires. 

Mais  d'autre  part,  la  dépense  de  combustible  s'est  encore  for- 
tement accrue  (+  865  029  fr.  29)  par  suite  de  l'augmentation  des 
parcours  et  de  la  hausse  des  prix,  qui  a  commencé  à  affecter 
l'exercice  1912.  en  même  temps  que  d'une  sensible  augmentation 
de   la   consommation   kilométrique. 

Le  produit  net  de  l'ensemble  des  lignes  du  réseau  du  Nord,  après 
déduction  des  résultats  de  la  ligne  d'Amiens  à  Rouen,  s©  déteî*- 
mine  comme  il  suit: 

Recettes 3i4  926  037,93 

Dépenses 193  617  2o3,09 

Produit  net lai  3)8  834,84 


A  ajouter  les  a/3  du  produit  net  de  la 

ligne  Amiens-Rouen 2  929  208  95 

Produit  net  total  (à  reporter). . .     124  238  o43,45 
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Report 124  238o45,4(> 

latérêts,  amortissements  des  actions  et 
obligations,  redevances  (en  augmenta- 
tion de  3  338  ooo  francs) oS  1 75  69^  ,07 

Bénéfice  de  l'exploitation 26  o6ë  349f72 

Perte  sur  la  Ceinture  et  sur  diverses  par- 
ticipations   65o  524,26 

Service  maritime  postal  Douvres-Calais.  6i8  7i4.4|> 

Bénéfice  des  lignes  françaises 26  o3o  539,95 

Prélèvement  pour  les  institutions  patro- 
nales    5  000  O09     ») 

Solde  pour  les  lignes  françaises 21  o3o  539,^5 

Les  recettes  des    lignes  Nord-Belges   se 

sont  élevées  à Sa  5o9  35i,4S 

en  augmentation  de  i  245740,93. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à ï i  752  267    » 

en  augmentation  de  438  382,79. 

Produit  net 18  757  o84,4ft 

Charges  d'intérêts  et  d'amortissement. . .        6  816  070,34 

Bénéfices  des  lignes  Nord-Belges 1 1  941  oi4,i  2 

On  prélèvera  une  somme  de 2  5aoooo    » 

à  porter  à  la  Réserve  spéciale  pour  les 
pensions  de  retraites  des  lignes  Nord- 
Belges  (Règlement  de  1891.) 

Le  bénéfice  des  lignes  Nord-Belges  est 

ainsi  réduit  à 9  44i  oi4.i« 

Le  dividende  de  rexei^ioe»  1912  se  Uq;uide  oonime  il  suit  : 

Bénéfice  des  lignes  françaises 21  o3o  539,95 

Bénéfice  des  lignes  Nord-Belges 9  44i  oi4,i t 

Report  de  l'exercice  précédent a  093  569,77 

Cette  somme  de 32  565  1 23,84 

permet  de  distribuer  un  dividende  de 

58  fr.  par  action,  soit 3o45ooo3    »» 

formant  avec  les  16  fr.  d'intérêts  un  re- 
venu de  74  fr.  par  action  entière. 

Le  solde  de 2  ii5  1 23,84 

serait  reporté  à  nouveau. 

{Cote  de   la  Bourse   et   de   la   Banque} 
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CIIEMIMS    DE    FER    DE    PARIS    A    LYON    ET    A    LA    MEDITERRANEE 

L'assemblée  des  actionnaires  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  s'est 
tenue  le  25  avril.  Nous  sommes  en  mesure  de  résumer,  en  ^n. 
reproduisant  les  parties  essentielles,  le  rapport  dont  il  a  été 
donné  lecture,  et  qui  a  trait,  notamment,  aux  résultats  de  l'exer- 
cice  1912. 

•    ♦ 

En  ce  qui  concerne  le  réseau  métropolitain,  pour  un  ensemble  exploité 

de 9,65o  km 

la  recette  a  été 588  i4o  986  fr. 

la  dépense 332  4o6  3oi 

le  produit  net 255  734  635 

non  compris  l'impôt  de  la  grande  vitesse  qui  représente.         22860617 

Le    coefficient    d'exploitation   est    de   56,52    p.    100. 
Les   résultats   généraux  des   cinqi   dernières   aimées   sont   donné* 
dans  le   tableau   ci-après: 

Différences 
1912-1988 
1912.     1911.      1010.     1009.      1008.        0/0 

Recettes....       588, i         557,3         536,2         52^,3         5i3,5         -f- i-ijSi 
Dépenses...       332,4        3o7,5         288,6         279,0         272,5         -f  21,94 

Produitnet.       255,7         249,8         247,6         245,3         24i,o        -h   6,11 


Soit  par  kilomètre  exploité  : 
Recettes  —  R.     60947       57991       55912       54  881       53  842         -f  i3,2o 
Dépenses — D     34  446      81997       3o  094       29205       28677         -}- 2o,54 

—  =  ....0/0    56,52        55,18        58,82        53,22        53,07  +  6,5o 

n 

L'année  1912  étant  bissextile,  a  bénéficié  d'une  journée  sup- 
plémentaire de  recettei 

Les  recettes  de  1912,  comparées  à  celles  de  1911,  présentent 
une  augmentation  de  30  790  400  francs,  qui  porte  la  plus-value 
depuis  1908  à  71541000  francs  représentant,  pour  cette  période 
de  quatre  années,  une  moyenne  annuelle  de  18  635  300  francs. 

Les  deux  dernières  années  ont  été  particulièrement  favorisées 
et  la  plus-value  de  1912  est  la  plus  forte  que  la  Compagnie  ait 
connue. 

Sur  la  recelte  du  trafic,  qui  atteint,  en  1912,  579  838  000  francs, 
la   plus-value   par  rapport   à   1911   est    de   29  853  000   francs., 

«  Grâce  aux  mesures  priçes  par  son  service  d'exploitation, 
dit  le  rapport,  nous  avons  traversé  d'une  façon  satisfaisante  cette 
campagne,  la  plus  forte  que  nous  ayons  eue;  notre  Compagnie 
recueille   ainsi   le    fruit   des   sacrifices    importants    qu'elle    a   con- 
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sentis  depuis  quelques  années,  non  seulement  pour  .faire  face 
au  développement  constaté  du  trafic,  mais  aussi  en  prévision 
des  besoins   d'avenir. 

t  Notre  réseau  est,  à  bien  des  points  de  vue,  dans  une  situa- 
tion favorisée.  Il  dessert  plusieurs  lignes  internationales  e>t  des 
régions  très  diverses  dont  le  trafic  est  des  plus  variés.  Il  povssède 
le  plus  grand  port  maritime  de  notre  pays  et  concourt,  en  cas 
de  crise  agricole,  au  transport  des  céréales  importées  de  l'étranger. 
II  bénéficie  enfin  du  développement  des  voyages,  ayant  à  la  fois 
la  Côte  d'Azur,  les  villes  d'eaux  les  plus  célèbres  et  d'incomparables 
régions   de   tourisme.;   » 


Voici  la  décomposition  des  recettes,  impôt  G.  V.  déduit,  par 
comparaison  avec   l'exercice   1911  : 

La  recette  voyageurs  est  en  progression  de. .  4  kk^  6oo  fr.  soit  2,5  p.  loo 

La  recette  bagages  de 89  4oo        —     i        — 

La  recette  de  colis  postaux  de 798  5oo        —     4,3     — 

La  recette  messageries  de i  4o2  100        —     2,8     — 

La  recette  P.  V.  de 28  1 13  800        —     7 ,8     — 

Les  reecettes  diverses  de 907  000         —  12,7     — 

Augmentation  totale  de  1912  sur  191 1 .     3o  790  4oofr.soit  5,52  p.  100 

La  recette  voyageurs,  qui  entre  pour  près  d'un  tiers  dans  la 
recette  totale  du  trafic,  est,  depuis  plus  de  dix  ans,  en  progression 
continue.  La  plus-value  annuelle  moyemie  dans  les  quatre  der- 
nières   années    (1908    à  1912)    est    de    3   p.     100. 

Pour  1912.  comparativement  à  1911,  le  nombre  de  voyageurs 
a  progressé  de  90  millions  à  92  millions;  le  parcours  moj'en 
s'est  augmenté  de  50  à  51  kilomètres;  le  -tarif  kilométrique  s'est 
abaissé   de    3  c.   90    à  3  ^c.    87.  j 

Le  rapport  s'étend  longuement  sur  les  améliorations  considé- 
rables   apportées    dans    le    service    des    trains    de    voyageui's. 

La  recette  des  bagages,  en  augmentation  de  1  p.  100  sur  1911, 
suit  à  peu   près  l'accroissement   régulier  de   la  recette   voyageurs. 

Les  colis  postaux  sont  également  en  progression  continue:  4,3 
pour  1912  et  66  p.  lOO  depuis  l'année  1898,  qui  a  suivi  l'institution 
des  colis  postaux   de   10  kilogrammes. 

Quant  à  la  messagerie  proprement  dite,  elle  présente  en  1912 
une  plus-value  de  2,8  p.  100,  qui  provient  partiellement  de  la 
campagne   des   fruits   et   légumes. 

Pour  la  petite  vitesse,  le  tonnage  des  marchandises  transpor- 
tées pour  le  commerce  est  en  augmentation  de  près  de  2  millions 
de  tonnes,  soit  6  p.  100.  Leur  produit  présente  une  plus-value 
d'environ  21  millions,   soit   7,5  p.    100. 

Le  parcours  moyen  d'une  tonne  de  marchandises  de  petite 
vitesse  est  passé  de  205  à  207  kilomèti'es;  le  tarif  kilométrique 
moyen  est  en   augmentation:   4  c.  26   au  lieu   de  4  c.   25   en   1911. 

La  comparaison   1912-1911   montre  que   toutes   les   marchandises 
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sont  en  progression,  sauf  les  farines  et  issues,  les  engrais,  les 
minerais,    les    produits    chimiques,    les    corps    gras. 

Les  augmentations  principales  sont  les  suivantes:  25  p.  100  sur 
les  textiles  et  tissus;  19  p.  100  sur  les  foins  et  fourrages;  18  p,  100 
sur  les  matériaux  de  construction;  18  p.  100  sur  les  produits 
métallurgiques;  15  p.  100  sur  les  céréales  et  denrées  transpor- 
tées en  P.  V.;  11  p.  100  sur  les  vins  et  spiritueux;  6  p.  100  sur 
les  combustibles  minéraux. 

L'accroissement  du  tonnage  des  combustibles  minéraux,  lesquels 
représentent  le  quart  du  trafic  total,  est  de  450000  tonnes,  pro- 
venant   principalement    des    bassins    houillers    du    réseau.  « 

Les  produits  métallurgiques,  qui  mesurent  avec  les  combus- 
tibles le  mouvement  industriel,  se  présentent,  comme  on  vient  de  le 
voir,  en  nouvelle  augmentation.  Depuis  1903,  l'ensemble  des  trans- 
ports de  combustibles  minéraux  et  de  produits  métallurgiques 
s'est  accru  d'environ  3  millions  et  demi  de  i tonnes,  représen- 
tant 47  p.  100. 

Les  vins  et  spiritueux,  qui  avaient  diminué  de  16  p.  100  pour 
les  deux  années  1910  et  1911,  bénéficient,  en  1912,  d'une  aug- 
mentation qui  les  remet  au  niveau  de  1910.  Les  plus-values  portent 
plus  particulièrement  sur  les  régions  du  Midi;  les  remises  mari- 
times à  Cette  sont  également  en  augmentation,  ainsi  que  les  im- 
portations   de    vins    d'Algérie    par    Marseille. 

Le  parcours  des  trains  de  m^archandises  a  augmenté,  compara- 
tivement à  1911,  de  3,6  p;  100,  tandis  que  le  tonnage  skilomé- 
trique  utile  s'est  accru  de  7,7  p.  100.  C'est  l'effet  de  /la  mise 
en  service  des  nouvelles  looomotiveis  plus  puissantes  que  les  an- 
ciennes. 

* 
«    * 

L'ensemble  des  dépenses  d'exploitation  du  réseau  métropolitain 
est  en  augmentation  de  24  882  000  francs,  soit  18,1  p.  100  se  ré- 
partissant   comme  suit  entre   les   services  : 

Administration  centr.  et  dép.  générales.  ...  3  16000  fr.  soit    9,5  p.  100 

Exploitation 5  2^9  003  —    5,7      — 

Matériel  et  traction 8122  000  —     7,2      — 

Voie 8  o55  000  —12,4      — 

Dépenses  diverses 296  000  —    8,3      — 

L'augmentation  des  dépenses  se  répartit  à  peu  près  normalement 
entre  les  divers  chapitres.  On  'n'a  pas  à  relever  à  ïiouveau  l'énorme 
accroissement  signalé  l'an  dernier  dans  les  dépenses  d'adminis- 
tration centrale,  dû  à  la  mise  en  application,  à  dater  du  1er  jan- 
vier 1911,  de  la  loi  du  21  juillet  1909. 

L'augmentation  des  dépenses  fï administration  centrale  est  due 
à|  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites  du  21  juillet  1909,  dont 
les  effets  continueront  à  se  faire  sentir  tant  'que  le  personnel 
des  anciennes  caisses  n'aura  pas  entièremeint  disparu  des  cadres; 
de  plus,  pour  assurer  dans  de  m.eillcures  conditions  la  péréquation 
des  charges  et  des  ressources  afférentes  aux  agents  qui  ont  de- 
mandé à   rester  sous  le  régime  de  la  caisse  de  1864,  on  a  porté 
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de  10  à  14  p.  100  la  dotation  de  la  Coonpagnie;  pour  ces  deux 
natures   de   dépenses,   l'augmentation    est   dei    1800000   francsj 

Les  mesures  prises  en  faveur  du  personnel  en  ce  qui  concerne 
les  familles  nombreuses,  les  indemnités  de  cherté  'de  vie,  ont 
fait   augmenter  les  allocations   de   près    de   1100000   francs. 

Enfin,  les  indemnités  pour  accidents  présentent  un  relèvement 
d'environ   400  000  francs: 

Les  dépenses  du  service  de  Vexploitation  sont  en  augmentation 
totale  de  5  249000  francs.' 

L'augmentation  porte  noitamment  sur  les  articles  suivants  :  3  mil- 
lions 450000  francs  sur  les  dépenses  de  personnel,  par  suite  des 
améliorations  de  salaires  et  du  relèvement  des  gratifications  de 
fin  d'année,  des  ouvertures  de  li^es  nouvelles,  par  suite  aussi 
de  l'augmentation  des  effectifs  nécessitée  par  l'accroissement  du 
trafic  et  du  parcours  des  trains  ;  1 050  000  francs  sur  les  :ma- 
nœuvres  dans  les  gares,  en  raison  de  l'augmentation  du  trafic 
et  du  relèvement  des  prix  de  fourniture  ^des  machines  de  ma- 
nœuvres; 400  000  francs  sur  les  indemnités  pour  pertes,  retards 
et  avaries,  qui  représentent  comme  en  1911,  11,5  par  1000  francs 
de  recette  totale  du  trafic,  contre   17  en  1908. 

Les  dépenses  du  matériel  et  traction  présentent  une  augmen- 
tation de  8122  000  francs,  comprenant,  notamment,  1100000  francs 
pour  l'amélioration  du  sort  du  personnel  (relèvement  des  salaires 
et  appointements,  augmentation  et  extension  des  indemnités  de 
cherté  de  la  vie,  etc.  ;  4  625  000  francs  sur  les  combustibles,  pro- 
venant de  l'accroissement  du  parcours  et  du  totnnage  des  trains, 
et  de  l'élévation  du  prix  du  charbon  (26,32  en  1912  contre  24,68 
en  1911). 

Les  dépenses  du  service  de  la  voie  présentent,  dans  leur  ensemble, 
une  augmentation  de  8  055000  francs,  dont  2  240000  francs  pour 
l'amélioration  du  sort  du  personnel,  1275  000  francs  pour  l'en- 
tretien et  le  renouvellement  des  voies  et  du  ballast,  1280000  francs 
pour  la  réparation   des  ouvrages   d'art. 


* 


Le  rapport  expose  ensuite  les  conditions  dans  lesquelles  s'est 
effectué  le  rachat,  par  l'Etat  de  Genève  de  la  ligne  de  la  Plaine 
à  Genève. 

Le  résultat  sera  de  faire  payer  à  la  Compagnie  une  annuité  de 
516197  francs  et  une  somme  globale  de  2005  510  francs. 

Pour  rémunérer  les  Chemins  de  fer  fédéraux  des  frais  de  loyer 
et  d'usage  de  la  gare  de  Genève,  la  Compagnie  leur  payera  une 
redevance  annuelle  fixée  forfaitairement  à  475  000  francs.  Cette 
redevance  sera  élevée  à  510  900  francs  après  reconstruction  de 
la  gare  des  voyageurs  et  ensuite  respectivement  à  530000  francs 
et  550000  francs,  cinq'  ans  et  dix'  ans  après  cette  reconstructioni 


Le»  résultats   de  l'exploitation   du  réseau   algérien    se  résument 
ooimme    suit,    comparativement    à  1911  : 
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i912.  1911.  Différence. 

Recettes 17969496  i7i64  445  -f-     795  o5i 

Dépenses 11496886  9  916  846  -f  1  58o  54o 

Produit  net 6  463  1 10  7  248  699  —     785  489 


En  ce  qui  concerne  le  réseau  algérien,  d'après  la  convention  le  i"  mai  i863, 

l'État  garantit  5  p.  100  d'intérêt  sur  80  000  000  fr.,  soit 4  000  000 

Le  produit  net  étant  de 6  463  1 10 

donne  un  excédent  de 2  463  1 10 

à  verser  en  atténuation  des  avances  reçues   du  chef  de  la  garantie  d'in- 
térêt. 

A  la  fin  de  1912,  la  dette  s'élève  en  capital,  à 87  323  i84 

en  intérêts  à 32  648  694 

soit  au  total  à 69  971  778 

avant  versement  de  l'excédent  de  191 2. 

*     * 

Voici    comment    s'effectue    la    liquidation    de    l'exercioe: 

Le  produit  net  des  lignes  en  exploitation  complète  est  de     255  4io552  07 
Déficit  des  exploitations  annexes 9^6  887  97 

Produit  net  total 254  453  664  10 

Prélèvements  divers  comprenant  44  millions  réservés  aux 

actions 212  741  792  3i 

Excédent 4i  7"  871  79 

A  déverser  en^atténuation  des  charges  du  nouveau  réseau, 

garanties  par  l'État  qui  pour  1912  sont  de 3i  979  i4i  i5 

Disponible, 9  782  780  64 

formant  avec  la  somme  réservée 44  000  000    » 

les  produits  appartenant  aux  actionnaires i  622  555  68 

le  solde  de  1911 2o5  o23  53 

un  total  de 55  46o  809  85 

Après  diverses  déductions  de 7  079  o55  5i 

Reste  disponible 48  38i  25o  33 

Le  Conseil  propose  de  porter  à  la  réserve  des  actionnaires  pour  la  stabi- 
lité des  dividendes 2  4oo  000  » 

soit  3  fr.  par  action  ; 
de  fixer  le  dividende  comme  suit  : 

58  fr.  pour  les  767  407  actions  de  capital 44  5^9  606  » 

38  fr.  pour  les  32  598  actions  de  jouissance i  288  53i  » 

48  i48  i4o  » 

de  porter  à  l'exercice  prochain 288  iio  w 
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Il  serait  payé,  à  partir  du  1er  mai,  sous  déduction  des  impôts 
perçus   par  l'Etat  et   pour  solde    du  ^dividende   de   1912  : 
38   francs   par  action   de  capital); 
28  francs  par  action  de  jouissance. 

{Cote   de   la   Bourse   et   de   la   Banque.) 

BULLETIN    DE    JURISPRUDENCE    FINANCIERE 


De  nombreuses  décisions  furent  rendues  au  cours  de  'cette 
année  en  ce  qui  concerne  la  'publicité  financière^  Elles  sont  le 
résultat  de  l'attitude  du  Parquet  de  la  Seine  en  matière  de  placc- 
frients.  Un  jugement  rendu  par  la  lie  Chambre  le  7  février  1913 
fixe  le^  principes  de  la  matière  que  nous  avons  développée  nous- 
même  dans  notre  volume  Sociétés  par  actions  devant  la  justice 
pénale. 

Les  indications  mensongères  d'un  journal  ou  d'un  prospectus, 
quand  elles  ont  entraîné  un  préjudice,  peurent  être  punies  en 
vertu  de  l'article  15  de  la  loi  de  1867  ou  en  vertu  de  l'article  405 
Code  pénal.  Le  premier  texte  ne  vise  que  les  sociétés  par  actions; 
le  second,  tous  les  agissements  de  nature  à  être  qualifias  d'escro- 
querie. 

Pour  les  sociétés  par  actions,  la  publication  de  faits  faux,  notam- 
ment la  publication  d'un  fait  de  nature  â  faire  croire  à  la  réalité 
d'un  versement  ou  d'une  «otiiscription  en  vue  d'en  provoquer  d'autres, 
peut  exposer  Fauteur  d'affirmations  mensongères  ou  inexactes  aux 
peines  prévues   par  jrarticle   405   Code  pénal. 

Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  mensonge  qui  ne  revêt  pas 
le  caractère  spécial  de  la  manœuvre  frauduleuse;  il  suffit  que 
Toa  se  trouve  en  présence  d'une  publication  de  nature  à  déter- 
'mîner  un  versement  ou  une  souscription,  en  faisant  croire  à 
des  souscriptions  ou  versements  déjà  obtenus  pour  que  l'article  15 
de  la  loi  de  1867  soit  applicable: 

Mais  il  y  a  des  agissements  qui  ne  visent  'j)as  les  sociétés 
par  actions  et  qui  frappent  d'autres  groupes  .financiers  ayant 
recours  à  la  publicité;  dès  lors,  voici  la  distinction  classique 
adoptée  : 

La  publication  mensongère  paraît-elle  dans  les  colonnes  d'un 
jcumal  dont  les  attaches  avec  l'entreprise  projetée  ou  prônée 
sont  visibles;  quand,  par  exemple,  c'est  l'organe  d'une  banque 
qui  prône  le  placement  des  actions  de  ladite  banque;  alors  il  y 
a  un  mensonge  émanant  de  l'auteur  lui-même.  Pour  être  écrit, 
ce  mensonge  n'est  pas  plus  puni  qu'un  mensonge  verbal;  il  ne 
coMstitue   pas    la   manœuvre    frauduleuse.; 
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Au  contraire,  quand!  il  s'agit  d'une  entreprise  dont  les  attacliea 
avec  le  journal  ne  sont  pas  visibles,  et  qui  se  sert  d'un  journal 
pour  faire  écouler  ses  titres,  alors,  dit  la  jurisprudence,  l'auteur 
d'un  agissement  délictuel  a  recours  à  une  manœuvre  frauduleuse 
par  le  fait  de  faire  intervenir  un  tiers  dont  les  allégations  confir- 
ment les  mensonges  do  l'intéressé.' 

C'est  dans  ce  sens  qu'a  été  rendu  un  jugement  par  la  onzième 
Chambre  à  la  date  du  7  février  1913,  sous  la  prfeidence  de  M,  Huet 
et  après  un  réquisitoire  de  M.   le  substitut  Lepeletier. 

Il 

Le  même  jugement  a  eu  l'occasion  de  résoudre  une  question 
très  grave  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'article  15  de 
la  loi   de   1867    aux   sociétés    étrangères. 

Ces  sociétés,  sans  doute,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  consti- 
tution, leur  fonctionnement,  sont  soumises  à  la  loi  de  leur  pays, 
sauf  à  discuter  la  question  de  savoir  si  leur  .nationalité  doit 
être  déterminée  par  le  siège  ou  par  le  lieu  de  l'établissement 
principal;  mais  en  ce  qui  concerne  l'article  15  de  la  loi  de  1867, 
qui  punit  les  agissements  relatifs  aux  versements  et  souscriptions 
frauduleux  ou  dissimulés,  la  distribution  de  dividende  fictif,  cet 
article  est  applicable  aussi  bien  aux  sociétés  françaises  qu'aux 
sociétés  étrangères.  Nous  avons  nous-même  indiqué  dans  ce  sens, 
dans  notre  volume  Sociétés  par  actions  devant  la  justice  pénale^ 
§  2,   un   arrêt  de  la  Cour   de   cassation.  I 

Le  jugement  de  la  onzième  Chambre  en  fait  une  application 
décisive. 

III 

La  jurisprudence  a  continué  de  se  montrer  trè«  sévère  en  ce 
qui  concerne  le  contrat  direct;  elle  peut  se  résumer  dans  la  pro- 
position   suivante  : 

Le  conti'at  direct  implique  une  manière  d'agir  contraire  aux 
usages  de  la  Bourse  |où  les  oj>érationis  doivent  s'effectuer  par  mandat. 
Le  client  donneur  d'ordres  n'est  réputé  avoir  renoncé  à  la  protection 
que  lui  procure  l'exécution  par  mandat  que  si  le  banquier  lui 
déclare  formellement  dans  des  termes  non  ambigus  et  sans  aucune 
équivoque  qu'il  répudie  la  qualité  de  mandataire  pour  agir  comme 
icontrepartiste. 

La  jurisprudence  (et  notamment  la  Cour  de  Cassation)  est  allée 
très  loin  dans  celte  voie.  Non  seulement,  on  n'admet  guère  qu'un 
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contrat  direct  puisse  résulter  d'une  convention  verbale,  ce  qui 
est  à  la  rigueur  possible  pooir  tout  acte  de  commerce,  mais  que, 
même  le  contrat  signé  et  écrit  ne  met  pas  le  banquier  à  l'abri 
de  toutes  poursuites;  il  no  faut  pas  que  le  même  contrat  contienne 
des  clauses  d'une  nature  mixte:  d'un  côté,  des  mentions  qui  sti- 
pulent le  contrat  direct,  et  de  l'autre  des  indications  faisant  al- 
lusion à  une  commission,  ce  qui  impliquerait  un  acte  d'entremise. 
Et  cependant,  il  faut  bien  le  dire:  les  solutions  données  jusqu'à 
présent  sont  surtout  des  solutions  d'espèces  et  nous  avons  pu 
lobtenir  de  la  lie  chanubre  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
un  jugement  qui  n'admet  pas  la  manœuvre  fauduleuse,  même 
en  l'absence  d'un  contrat  écrit  ayant  précédé  la  première  opéra- 
tion; mais  quand  les  avis  d'opérés  envoyés  par  le  banquier  sont 
assez  formels,  assez  catégoriques  pour  exclure  toute  idée  de  mandat, 
et  cela  même  en  présence  d'un  courtage. 

Si  le  contrat  direct  est  ainsi  sévèrement  réprimé  quand  il  est 
occulte,  au  point  de  vue  pénal,  il  est  aussi  vigoureusement  attaqué 
au  point  de  vue  civil.  De  nombreux  jugements  du  tribunal  de  oom- 
merce  de  la  Seine  (mais  d'une  seule  section),  ont  déclaré  que 
le  contrat  direct  n'est  pas  protégé  par  la  loi  de  1885  sur  l'exception 
de  jeu;  que,  par  conséquent,  si  l'on  ne  prouve  pas  que  les 
deux  parties  ont  eu  l'intention  bien  arrêtée  de  spéculer  et  d'aboutir 
à  une  livraison  effective  de  titres,  le  contrat  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  sanction  civile.  La  proposition  de  Monzie  a  pour  effet 
de  généraliser  cet  état  de  choses  en  appliquant  une  sanction  plus 
sévère,   celle  de  la  nullité  pour  toute  espèce  de   contrats  directs. 

I.     TCHERNOFF. 

Avocat  H  la  Cour. 
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NEGROLOGIK 


M.   PAUL   JANSON 

La  Belgique  vient  de  perdre  un  de  ses  hommes  d'Etat  qui  ont  le 
plis  remué  d'idées  et  agité  l'opinion,  M.  Paul  Janson. 

M,  Paul  Janson  était  avocat  à  Bruxelles  et  il  devint  bâtonnier. 
Il  était  toujours  préoccupé  du  côté  juridique  des  questions;  mais 
il  croyait  volontiers  plus  dans  les  vertus  de  la  loi  positive  qu'il 
n'en  voyait  les  dangers.  Mon  système  de  soiciétés  commerciales 
de  travail  le  frappa  et  le  préoccupa;  mais  il  finit  par  le  déformer 
dans  une  propositiotn  de  loi  qui  le  dénatura  complètementj 

M.  Paul  Janson  appartenait  à  la  fraction  du  parti  libéral  de 
Belgique  qui  devint  le  parti  progressiste.  Sa  campagne  en  faveur 
du  suffrage  universel  contre  Frère-Orban  aboutit  en  1884  à  un 
résultat  que  j'avais  prévu  et  que  je  lui  avais  annoncé.  J'allai 
à  Bruxelles  au  moment  des  élections.  Elles  aJ>outirent  â  l'acces- 
sion  du    parli   catholique   au   pouvoir   qu'il   détient   toujours. 

En  1894,  M.  Paul  Janson  se  mit  d'accord  avec  M.  Beernaert  sur 
la  question  du  suffrage  universel,  atténué  par  le  suffrage  plural, 
mais  avec  la  Représentation  proportionnelle.  La  Représentation' 
proportionnelle  fut  repoussée,  sauf  pour  les  élections  commu- 
nales de  certaines  grandes  vUles.  Ce  mode  de  suffrage  provoqua 
l'exclusion  de  la  Chambre  des  représentants  des  chefs  du  parti 
libéral;  les  élections  de  1894  donnèrent  les  résultats  suivants  : 
19    libéraux,   '29    socialistes   et    104    catholiques^ 

Paul  Janson,  non  réélu  à  la  Chambre  des  représentants,  fut  envoyé 
au  Sénat  par  le  Conseil  provincial  de  Liège.  Il  contribua  en  1899 
à  y  faire  a,dopter  le  système  de  la  Représentation  proportionnelle. 
Il   redevint   député   de   Bruxelles. 

Quoique  la  Représentation  proportionnelle  n'ait  pas  ramené  les 
libéraux  au  pouvoir,  Paul  Janson  demeurait  convaincu  qu'elle 
est  le  meilleur  mode  de  scrutin.  Le  système  belge  peut  recevoir 
quelques  perfections  de  détail:  mais  Paul  Janson,  d'accord  avec  tous 
les  chefs  de  parti  en  Belgique,  considérait  que  la  Représentation 
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proportionnelle  était  acquise  définitivement  et  que  jamais  la  Bel- 
gique n'y  renoncerait. 

En  1902,  l'association  libérale  de  Bruxelles  résolut  de  publier 
le  recueil  des  discours  de  Paul  Janson.  Cette  collection  très  inté- 
ressante forme  deux  beaux  volumes  grand  in-8. 

Paul  Janson  avait  la  réputation  d'un  grand  orateur:  et  eUe 
était  méritée.  11  avait  la  phrase  oratoire,  exposant  largement  la 
question  et  lui  donnant  le  relief  de  quelque  forte  antithèse. 
L'organe  et  le  geste  la  mettaient  en  valeur.  Ses  paroles  produisaient 
une  forte  impression. 

Au  point  de  vue  économique,  il  était  quelque  chose  comme 
radical  socialiste,  dl  allait  même  plus  loin  que  la  plupart  des 
radicaux  socialistes  français.  Il  y  a  quelques  années,  nous  eûmes 
après  dîner  une  fort  longue  discussion,  dans  laquelle  il  essaya 
de  me  persuader  de  la  nécessité  d'abolir  l'héritage.  Il  était  volon- 
tiers interventionniste  dans  les  questions  de  travail:  mais  il  sou- 
tenait son  intervention  avec  une  certaine  timidité  et  beaucoup  de 
naïveté,  comme  le  prouvent  ses  discours  des  31  juillet  et  5  août  1889, 
sur  la  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants.  Il 
y  demande:  «  Pourquoi  dans  une  administration  comme  celle  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  pas  associer  les  ouvriers  aux  bénéfices 
de  l'entreprise?  »  Si  les  ouvriers  belges  avaient  été  associés  aux 
bénéfices  du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  ils  n'auraient  pas  touché  grand'- 
choisei.  Il  regrettait  que  le  projet  n'eût  pas  imposé  la  limitation 
des  heures  de  travail  pour  les  adultes.  «  Imposer  le  repos,  c'est 
consacrer  une  règle  d'hygiène  »,  dit-il.  Il  voulait  imposer  la  limi- 
tation des  heures  de  travail  comme  condition  à  l'anonymat  des 
sociétés.  Mais  il  considérait  que  le  protectionnisme  et  le  régime 
censitaire  avaient  des  liens  que  devait  détruire  le  suffrage  uni- 
versel, sans  méconnaître  cependant  qu'il  pouvait  aussi  être  pro- 
tectionniste^ 

Paul  Janson  dit  à  plusieurs  reprises:  «  J'appartiens  au  socia- 
lisme. »  Mais  son  socialisme  n'était  point  le  socialisme  du  parti 
socialiste.  Il  est  mort  au  moment  même  où  le  parti  socialiste 
se  mettait  en  grève  en  Belgique  pour  obtenir  la  suppression  du 
suffrage  plural. 

Les  socialistes  firent  un  imposant  cortège  au  char  funèbre  qui 
csonduisit  son  corps  à  la  gare  d'où  il  devait  être  expédié  à 
Paris  pour  être  incinéré.  Mais  leurs  journaux  parlaient  avec  dédaia 
des  idées  sociales  de  Paul  Janson.   Il  n'était  pas   orthodoxe. 

Y.  G. 

I.   V.  Yves  Guyot.  La  Gestion  par  VÉtat  et  les   municipalités,  p.  5o 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION    DU    5    MAI    1913 


NÉCROLOGIE.  —  M.  Bouchié  de  Belle. 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour.  —  Le  nationalisme  financier. 

M.  Yves  Guyot,  président,  annonce  à  la  Société  la  perte 
Iqu'elle  vient  de  faire  eu  la  personne  de'  M.  Boucliié  do  Belle, 
jalicien  avocat  'au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation.  Il 
m'y  a  pas  très  longtemps  encore,  M.  Boucliié  de  Belle  avait  pris 
part    à   une   discussion   sur   le  régime  douanier  des  colonies. 

Il  souhaite  la  bienvenue  aux  Invités  de  la  Société  :  MM.  Edmond 
Lyon,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  banquiers  en  valeur 
au  comptant;  Ajam,  député;  baron  Michel  Lang,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants  de  Hongrie;  Chéradame,  publiciste; 
Bertal,  rédacteur  à  la  Liberté;  Henri  Gans,  banquier,  coUabo- 
ratenr    à   la    Revue   politique  M    parlementaire. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Daniel  Bellet, 
secrétaire  perpétuel,  pour  les  i communications  d'usage.  Celui-<;i 
fait  part  des  excuses  de  M.  Turrettini,  qui  n'a  pu  répondre  à 
l'invitation  de  la  Société.  Il  annonce  que  la  famille  de  M.  Frédéric 
Passy  a  fait  don  à  la  bibliothèque  de  la  Société  de  vtoute  une 
série  de  brochures  et  de  la  collection  complèle  du  journal  de 
Bastiat,  le  Libre-échange.  Il  i^commande  aussi  ^  comme  mine  de 
recherches  une  collection  de  3  000  brochures  provenant  de  M.  Fau- 
vety,  que  détient  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  et  qu'on  pour- 
rait étudier  en  s'adressant  à  M,  Mortel,  conservateur. 

Parmi  les  ouvrages  reçus,  M.  Bellet  signale  à  l'attention  des 
tnembres  de  la  Société,  l'étude  si  curieuse  de  M.  d'Eichtlial  sur 
V économiste  List;  les  Maisons  à  succursales  multiples  en  France 
et  à  V étranger,  par  M.  Pierre  iMoride;  la  Fixation  des  unités  par 
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voie  législative,  de  M.  R,  de  Bailleh^che  ;  et  l'ouvrage  de  M.  Edouard 
Payeai  :  la  Réglementation  du  travail  réalisée  ou  projetée:  ses  illu- 
sionSj  ses  dangers. 

Le  sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour  est  adopté  et  la  parole 
donnée  à  M.   Henry  Laporte   pour  l'exposer. 

LE    NATIONALISME    FINANCIER 

Le  nationalisme  financier  a  depuis  quelque  temps  les  honneurs 
de  la  grande  vedette,  dit  M.  Henry  Laporte.  Il  donne  lieu 
dans  la  Presse  à  des  polémiques  ardentes.  Un  peu  dans  tous 
les  milieux  économiques,  on  rompt  des  lances  à  son  sujet,  et 
nous-mêmes,  ce  soir,  en  l'inscrivant  à  l'ordre  du  jour  de  nos 
dîners  mensuels,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  nous  soustraire 
aux  exigences  de  cette  actualité. 

Qu'est-ce  donc  au  juste  que  le  nationalisme  financier?  Je  vous 
avouerai  que  ila  définition  n'en  est  pas  aussi  facile  à  donner 
que    vous    pourriez    croire. 

Le  sujet  qui  nous  occupe  T^vêt  suivant  les  cas  ;et  les  gens 
des  formes  si  différentes,  il  offre  parfois  au  regard  des  contours 
si  peu  définis,  qu'il  nous  paraît  représenter  souvent  plutôt  une 
tendance    d'esprit  qu'une   véritable   doctrine. 

On  a  dit  récemment,  et  M.  Em.  Vidal  a  écrit  avec  beaucoup 
de  clairvoyance,  que  le  nationalisme  financier,  dans  son  essence, 
était  l'application  an  domaine  de  la  finance  du  nationalisme  po- 
litique. 

Cette  définition  me  paraît  contenir  nne  grande  part  de  vérité. 
Le  nationalisme  financier  pourrait  être  considéré  théoriquement 
comme  l'application  aux  choses  de  la  finance  d'un  patriotisme 
poussé   jusqu'à  l'exclusivisme. 

Sur  ce  point  encore,  il  est  nécessaire  de  nous  entendre,  de 
bien  distinguer  l'ivraie  du  bon  grain  et  pour  cela  le  plus  simple 
est  sans  doute  de  présenter  en  quelques  mots  le  développement 
historique   de   l'idée   qui  nous  ocdupe. 

La  première  forme  que  paraît  avoir  revêtu  chez  nous  le  na- 
tionalisme financier  a  été  celle  d'une  abstention  de  nos  capitaux 
vis-à-vis  de  l'Allemagne.  Jusqu'à  une  éjxwjue  récente,  cette  absten- 
tion, dictée  par  une  sorte  d'instinct  de  conservation  autant  que 
par  un  sentiment  quasi  unanime  de  no-tre  dignité  nationale,  a 
marqué  la  seule  limite  fixée  à  nos  opérations  '  financières  à 
l'étranger. 

Il  faut  aller  jusqu'à  1909  et  surtout  jusqu'au  mois  de  décem- 
bre 1911  pour  voir  l'excepUori  sa'élargir  et  l'opinion  s'élever  avec 
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force  contre  la  oonclusion  en  'France  d'un  double  emprunt  austro- 
hongrois. 

M.  Chéradame,  dans  un  article  qu'il  publia  au  mois  de  jan- 
vier 1912,  sous  le  titre  de  «  Finance  et ,  Diplomatie  »  eut  l'hon- 
neur de  déterminer  un  des  premiers,  avec  précision,  les  contours 
de  la  nouvelle  doctrine.  «  L'épargne  française,  écrivait  l'auteur, 
en  substance,  ne  doit  pas  travailler  à  son  insu  contre  la  France, 
en  vitalisant  des  Etats  obligés,  en  vertu  de  'la  politique  géné- 
rale, d'être  ses  adversaires  et  ise  servant  ensuite  de  notre  argent 
pour  s'armer  contre  nous,  nos  amis  ou  nos  alliés.  » 

Cela,  Messieurs,  c'est  un  nationalisme  qui  a  pour  lui  la  force 
de  l'évidence.  Sur  ce  point,  à  peu  près  tout  .'le  monde  aujour- 
d'hui est  «d'accord.  Je  le  déclare  tout  de  .suite^  ce  n'est  pas 
de  ce  nationalisme  que  nous  voulons  nous  occuper  ce  soir. 

C'est  que,  en  réalité,  depuis  un  an,  la  situation  s'est  sensible- 
ment modifiée,  et  nous  sommes  en  train  d'assister  '.à  une  exa- 
gération fort  curieuse  de  ce  premier  sentiment,  exagération  qui, 
précisément,  va  constituer  pour  nous,  puisqu'il  faut  nettement 
définir  et  délimiter  (les  choses,  le  nationalisme  financier  -pro- 
prement   dit. 

Aujourd'hui,  il  n'est  plus  simplement  question  -de  refuser, 
refus,  nous  venons  de  le  dire,  légitime,  à  ce  que  nos  capitaux 
aillent  activer  le  développemeat  militaire,  voire  économique,  de 
nations  suivant  une  politique  hostile  à  la  nôtre.  Ce  qu'on  dis- 
cute, c'est  la  liberté  même  et  l'utilité  des  émissions  étrangères 
en  général.  Frappés  de  l'importance  des  capitaux  que  notre  épargne 
immobilise  chaque  année  en  placements  extérieurs,  certains  esprits 
se  demandent  si  cet  exode  d'une  partie  de  notre  or  n'est  pas 
défavorable  aux  intérêts  du  pays:  si  la  France,  .pour  tout  dire, 
n'engage  pas  trop  d'argent  à  l'étranger,  au  lieu  de  consacrer 
le  plus  clair  de  ses  disponibilités  à  développer  sa  propre  industrie 
et    son   commerce. 

N'j^  aurait-il  pas  lieu,  en  conséquence,  de  réduire,  par  tous  les 
moyens  possibles,  l'émission  des  valeurs  étrangères  nouvelles  sur 
notre  marché?  Telle  est  la  question  qui  se  pose  aujourd'hui 
dans  nombre  de  milieux  économiques  et  qui,  un  peu  partout, 
se  discute. 

En  réalité,  elle  n'est  pas  absolument  neuve.  Peut-être  se  rap- 
pelle-t-on  la  •polémique  très  ^vive  qu'un  écrivain  financier,  . — 
dissimulé  sous  le  pseudonyme  pythagoricien  de  Lysis,  —  engagea, 
dans  le  i courant  de  1908,  contre  nos  grands  établissements  ,de 
crédit,  en  cristallisant  des  critiques  que  certains  journaux  adressent 
depuis   quelque   temps   à   nos   banques. 
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Depuis  quatre  ans,  les  idées  de  Lysis  ont  ffait  du  chemin  et 
paraissent  avoir  gagné  des  adeptes.  On  les  retrouve  aujourd'hui, 
dans  certains  cercles  économiques,  dans  la  presse,  au  Parlement, 
voire    jusqu'au  sein   du   gouvernement   lui-même.  '*  '■ 

C'est  ainsi  qu'à  une  séance  de  la  Chambre  du  21  décembre 
dernier,  répondant  à  une  interpellation  de  M.  Delahaye,  qui  r^ 
prochait  au  gouvernement  «  de  répandre  au  dehors  l'argent  de 
France,  et  de  ne  le  point  garder  pour  le  pays  et  les  entreprises 
qui  le  peuvent  intéresser  »,  notre  ministre  des  Finances  monta 
à  la  tribune  pour  «  fournir  des  renseignements  sur  la  politique 
suivie  par  le  gouvernement  en  la  matière  ».  Il  fit  alors  ressortir 
que,  grâce  à  ses  efforts,  la  proportion  des  valeurs  françaises  émises 
en  1912,  en  France,  avait  considérablement  augmenté  par  rapport 
au  montant  des  valeurs  étrangères.  «  Je  tiens  à  dire  au  surplus, 
ajouta  le  ministre,  que,  très  récemment,  j'ai  donné  .des  instruc- 
tions à  la  direction  du  miouvement  général  des  fonds,  pour  que 
les  établissements  de  crédit  donnent  sans  retard  toutes  indications 
relatives  aux  engagements  qu'ils  pourraient  avoir  vis-à-vis  d'éta- 
blissements financiers  étrangers,  et  pour  qu'ils  soient  invités  for- 
mellement à  ne  prendre  aucun  engagement  de  cette  nature  sans 
en  avoir  référé.  > 

Si  de  telles  paroles  ne  peuvent  être  considérées  comme  l'exposé 
d'mi  programme,  elles  traduisent,  au  moins,  une  tendance  mani- 
feste à  modifier  l'ancien  jétat  de  choses.  Ou  les  mots  n'ont 
plus  de  sens,  en  effet,  ou  les  paroles  'de  ^notre  ministre  des  Fi- 
nances indiquent  clairement  une  volonté  énergique  d'enrayer 
l'exode  de  nos  capitaux,  jointe  à  une  volonté  non  moins  opi- 
niâtre de  favoriser,  par  tous  les  moyens  possibles,  l'emploi  de 
notre  épargne  en  valeurs  françaises. 

Nous  touchons  ici  au  cœ,ur  même  de  ce  qui  nous  paraît  être 
le  nationalisme  «financier.  On  voit,  en  raccourci,  quel  est  |Soii 
point  d'e  départ  et  son  programme.  Point  de  départ:  notre  industrie 
manque  de  capitaux,  puisque  nos  capitaux  émigrent  à  l'étranger 
en   trop   grand  nombre. 

Programme:  retenir  le  plus  possible  nos  capitaux  chez  nous, 
en   les  empêchant  de  soirtir. 

Il  y  a,  à  notre  avis,  dans  fcette  double  affirmation,  une  double 
erreur. 

Prenant  la  statistique  qui  donne  la  décomposition  des  émissionts 
de  titres  et  des  introductions  de  valeurs  effectuées  en  France  sur 
le  marché  officiel  et  le  marché  libre  et  faisant  les  réserves  né- 
cessaires  sur  la  valeur  de  ce  document,   M.  Laporte  admet  qufi 
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pendant  la  période  1902-1912,  soit  pendant  onze  ans,  les  valeurs 
françaises  ont  dû  absorber  une  quinzaine  de  milliards,  tandis 
jqtie   les   valeurs  étrangères  en  ont  utilisé  sensiblement  le  double. 

Vioilà  bien  le  chiffre  capital,  celui  qui  sert  de  point  de  départ 
à  une  si  abondante  rhétorique.  Et  la  disproportion  est  présentée 
comme  d'autant  plus  grave  qu'en  face  des  2  milliards  de  capi- 
taux français  investis  chez  nous  en  valeurs  nationales  dans  le 
ctourant  de  1912  et  des  3  milliards  1/2  placés  en  valeurs  étran- 
gères, on  dresse  les  3  milliards  de  capitaux  allemands  investis 
dans  le  même  temps  en  valeurs  allemandes. 

Et  bien,  quelque  troublante  que  puisse  paraître  cette  dispro- 
portion, il  faut  avouer ,  qu'elle  s'explique  pleinement  lorsqu'on 
regarde    de    près    les   choses. 

C'est  qu'en  réalité,  dussions-nous  passer  pour  rétrogrades,  en 
avançant  une  telle  affirmation,  la  France,  avant  tout  pays  agri- 
cole, est  très  loin  de  posséder  les  richesses  ^naturelles  qui  per- 
mettent à  l'industrie  de  pays  comme  les  Etats-Unis  ou  l'Allemagne, 
de  se  développer  presque  indéfiniment.  On  sait  que  ce  qui  nous 
manque  surtout,  >c'est  la  houille.  Nos  charbonnages  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  nos  exploitations  houillères  de  la  Loire  et 
du  Gard  possèdent  im  excellent  outillage.  Cependant,  leur  pro- 
duction globale  de  1912,  la  plus  élevée  pourtant  que  la  statistique 
d'extraction  française  ait  jusqu'à  ce  jour  enregistrée,  ne  dépasse 
pas  40  millions  de  tonnes.  Compai'ez  ce  chiffre  .à  la  ^production, 
houillère  allemande  qui,  en  1912,  s'est  élevée  à  180  millions  de 
tonneis,  qui,  au  cours  des  prochains  exercices,  peut  presque  doubler, 
étant  données  l'étendue  et  l'importance  des  gisements  d'outre-Rhin, 
tandis  que  notre  production  à  nous  ne  peut  se  développer  que 
très  lentement;  comparez  de  tels  chiffres  et  vous  commencerez 
cans  doute  à  comprendre  pourquoi  l'industrie  allemande  est  ca- 
pable d'absorber  chaque  année  plus  de  capitaux  que  \ne  î  peut 
le  faire  la  nôtre. 

Ne  possédant  que  peu  de  t-harbon,  la  France,  malgré  les  impor- 
tants gisements  de  minerai  de  fer  du  bassin  de  Briey,  la  richesse 
très  réelle  des  gisements  récemment  découver'ts  en  Normandie, 
peut  difficilement  prétendre  à  avoir  jamais  une  énorme  industrie 
métallurgique.  Aussi  la  disproportion  entre  notre  production  de 
fonte  et  celle  de  nos  voisins  (4  millions  de  tonnes  chez  nous, 
en  1912,  17  millions  de  tonnes  chez  eux)  apparaît-elle  -  presque 
lanssi  considérable  que  celle  déjà  constatée  dans  le  domaine  de 
la  production  houillère,  etc. 

Mais  il  y  a  plus,  et  ksi  nous  poursuivons  cette  comparaison  qui 
8Wnble    hanter    certains   esprits    entre   la    «  capacité   d'absorptioa 
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financière  »  de  notre  industrie  et  celle  de  l'industrie  allemande 
au  cours  de  ces  dernières  années,  nous  sommes^  amenés  à  con- 
stater une  nouvelle  raison  ;  qui  justifie  cette  différence.  Tandis 
que  notre  développement  économique  s'est  poursuivi  depuis  soixante 
ans  avec  une  très  grande  régularité,  le  développement  industriel 
de  nos  voisins  n'a  commencé  à  Be  dessiner  que  beaucoup  plus 
taîxl  et  n'est  véritablement  devenu  intensif  que  depuis  1890.  Il 
s'ensuit  que  l'Allemagne  est  encore,  à  l'heure  actuelle,  dans  l'ère 
des  grandes  extensions  industrielles,  alors  que  nous  somfmes  entrés 
depuis  longtemps  déjà  dans  ce  que  nous  pourrions  appeler  une 
«  période  de  régime  ».  Entendez  par  là  que  le  plus  gros  est  fait 
dans  la  mise  en  train  de  notre  outillage  économique;  que  notre 
réseau  de  chemins  de  fer,  si  l'on  en  excepte  la  partie  exploitée 
par  rOuest-Etat,  répond  à  peu  près  aux  exigences  de  notre  vie 
agricole  et  commerciale;  que  notre  industrie,  en  un  mot,  est 
capable  de  satisfaire  au  plus  grand  nombre  de  \nos  (besoins. 
En  conséquence,  les  capitaux  que  cette  industrie  absorbe  doivent 
être  d'autant  moins  considérables  qne  les  accroissements  d'ins- 
tallation et  de  matériel  nouveau  sont  moins  importants. 

De  telles  considérations  semblent  établir  d'mie  manière  en  quelque 
sorte  théorique  que  l'industrie  française  n'est  i>as  capable  d'ab- 
sorber les  capitaux  considérables  qu'on  imagine.  En  fait,  il  n'est 
peut-être  pas  très  difficile  de  démontrer  qu'elle  a  constamment 
trouvé  jusqu'ici  tous  ceux  dont  elle  a  pu  avoir  besoin  et  qu'elle 
a  sollicités.  Pour  les  grandes  entreprises,  les  grosses  émissions, 
on  admet  assez  volontiers  qu'il  en  est  ainsi.  Les  divergences  de 
vue  commencent  au  sujet  des  enti^prises  de  moyenne  ou  petite 
importance. 

S'il  est  relativement  facile,  entend-on  déclarer  oourammenî,  a 
une  grosse  société  de  '  se  procurer  10  à  15  millions  par  une 
augmentation  de  capital  ou  par  voie  d'emprunt,  il  est  beaucoup 
plus  difficile,  et  parfois  impossible,  à  une  petite  affaire,  de  so  pro- 
curer les  '400  000  à  500  000  francs  dont  elle  a  besoin  pour  se 
transformer  ou  pour  s'agrandir. 

On  sait  que  les  pouvoirs  publics  se  sont  émus  -de  ce  cri 
de  détresse  et  qu'il  ^existe  à  l'heure  actuelle  une  question  du 
crédit  au  petit  comjmerce  et  à  la  petite  industiie,  laquelle  a 
d'ailleurs  été  récemment  discutée  à  l'un  des  dîners  de  la  Société 
d'économie    politique. 

Beaucoup  de  gens  vivent  encore  avec  la  vieille  idée  que  la 
Banque  régionale  devait  totalement  disparaître,  anéantie  par  la 
concurrence    de    grands   établissements   de   crédit. 

Il   n'en  a  rien  été   fort  heureusement,   et  l'on   peut   même  dire 


314  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

que,  depuis  dix  ans,  les  banques  privées  de  toute  nature  se  soni 
considérablement  développées  chez  nous,  grâce  à  l'union  syndi- 
cale, aux  fusions  et  aux  contrôles  qui  leur  ont  communiqué  une 
vitalité  analogue  à  celle  que  les  grands  établissements  de  dépôts 
ont  retirée  du  principe  de  la  concentration. 

Invoquant  son  expérience  personnelle,  l'orateur  dit  qu'il  n'a 
pas  connaissance  d'une  moyenne  ou  d'une  petite  entreprise  honnê- 
tement conduite,  possédant  des  éléments  de  vitalité  réels  et  désirant 
se  développer,  qui  n'ait  trouvé  auprès  des  banques  de  sa  région 
les  400  000  à  500  000  francs  qui  lui  étaient  nécessaires,  et  cela 
par  des  emprunts  à  des  taux  compris  entre  4  et  5  p.  100,  ce 
qui  ne  prouve  vraiment  pas  de  bien  grandes  difficultés  à  se  pro- 
curer  les   fonds  nécessaires. 

La  revue  Finance-Univers  a  eu  l'ingénieuse  idée  récemment  pour 
résoudre  cette  question  d'une  manière  expérimentale,  d'entreprendre 
une  sorte  d'enquête  auprès  de  tous  les  représentants  en  France 
de  la  grande  et  de  la  .petite  industrie.  Les  résultats  des  deux 
premières  consultations  partielles  viennent  de  paraître,  à  savoir 
celle  de  l'industrie  du  tissage  et  celle  de  la  métallurgie.  Bien 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'accorder  une  importance  exagérée  à  ces 
sortes  d'enquête,  on  aurait  tort  de  les  négliger.  En  tout  cas, 
elles  sont  vraiment  intéressantes  à  parcourir.  Pour  ce  qui  vpon- 
cerne  l'industrie  textile,  les  nombreuses  réponses  obtenues  font 
ressortii'  d'une  façon  très  nette  que  cette  industrie  qui,  en  France, 
immobilise  plusieurs  milliards,  ne  réclame  point  de  capitaux  nou- 
veaux. 

A  rapprocher  de  cette  conclusion,  ainsi  que  l'écrivait  ces  jours 
derniers  M.  Yves  Guyot,  la  démonstration  faite  par  M.  Seydoux 
en  1904,  devant  la  commission  d'enquête  de  l'industrie  textile, 
dans  le  rapport  de  la  délégation  de  l'Union  des  syndicats  patro- 
naux : 

«  Chez  nous,  écrivait  le  distingué  rapporteur,  deux  industries  seu- 
lement sont  exportatrices,  celle  de  la  laine  et  /celle  de  la  soie. 
Or,  la  laine  et  la  soie  sont  des  imatières  'premières  chères;  par 
suite,  leurs  industries  emploient  beaucoup  de  capitaux  et  propor- 
tionnellement distribuent  peu  de  salaires.  Si  donc  les  lindustries 
de  la  laine  et  de  la  soie  peuvent  exporter,  c'est  qu'elles  ont  à 
leur  disi>osition  des  capitaux  à  meilleur  marché  en  France  iqu'à 
l'étranger... 

('  Et  ce  qui  tend  à  le  confirmer,  ajoutait-il,  c'est  que  beaucoup 
de  capitaux  vont  à  l'étranger  et  donoom-ent  à  la  fondation  d'éta- 
blissements où  l'on  travaille  la  laine  et  la  soie,  tandis  que  depuis 
dix    ans,  'aucun    établissement   n'a    été   créé   en    France    par    les 
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étrangers;  donc  la  rémunération  du  capital  est  moindre  en  France 
qu'à    l'étranger.  » 

«  Ce  sont  les  articles  qui  nécessitent  le  moins  de  travail  et  le 
plus    de    capitaux   qui   se   prêtent   le   mieux    à   l'exportation. 

«  C'est  la  preuve  que,  contrairement  à  ce  qu'on  prétend,  le 
capital  industriel  se  contente  en  France  d'une  rémunération  mo- 
dique. """ 

«  S'il  se  contente  d'une  rémunération  modique,  il  est  donc 
abondant.  > 

Cela  me  paraît  avoir  la  clarté  de  l'évidence. 

L'enquête  du  Finance-Univers^  pour  la  métallurgie,  semble  abou- 
tir à  des  conclusions  du  m;ême  ordre  en  xe  qui  concerne  l'abon- 
dance des  capitaux.  Par  contre,  elle  trahit  de  nombreuses  plaintes 
contre  le  défaut  de  personnel  et  contre  la  législation  économique 
et  sociale. 

Les  raisons  des  plaintes  qu'on  trouve  dans  l'enquête  sont  le 
plus  souvent  assez  apparentes.  C'est  qu'il  s'agit  de -fabriques  de 
produits  spéciaux  peu  connus,  d'affaires  entièrement  nouvelles 
n'ayant  encore  donné  aucun  résultat  comparatif;  d'entreprises  des- 
tinées à  exploiter  im  brevet  particulier,  en  résumé  de  (Sociétés 
vraiment  aléatoires  et,  partant,  très  peu  engageantes  par  tous 
pays   pK)ui    les  capitaux. 

Il  est  bien  certain  qu'à  cette  catégorie  d'industriels,  que  nous 
pourrions  appeler  la  catégorie  des  «  inventeurs  >,  notre  système 
bancaire  actuel  n'offre  qu'un  assez  petit  crédit.  Nous  .sommes 
convaincus  qu'il  en  va  de  même  à  peu  près  dans  tous  les  autres 
pa3^s?  Est-ce  un  bien,  j est-ce  im  mal?  L'orateur  croit  que  le 
j'oui'  où  il  en  serait  autremient,  on  verrait  brusquement  se  multi- 
plier le  nombre  des  innovateurs  et  il  ne  pense  pas  qu'il 
soit  de  l'intérêt  général  de  favoriser  l'éclosion  d'mie  série  d'af- 
faires qui,  le  plus  souvent,  seraient  irrémédiablement  condamnées 
à  la  culbute.  Au  demeurant,  l'expérience  est  là  pour  prouver 
îqu'une  industrie  nouvelle,  lorsqu'elle  contient  un  vrai  germe  de 
réussite,  arrive  toujours  à  réunir  auprès  de  groupes  privés,  en 
dehors  des  banques,  dont  le  vrai  rôle  ne  commence  que  plus 
tard  pour  agrandir  et  non  pas  pour  créer,  les  capitaux  indispen- 
sables  aux   injstallations   d'origine. 

N'en  avons-nous  pas  pour  exemple  la  création  et  le  dévelop- 
pement rapide  chez  nous  de  l'industrie  automobile,  de  l'aviation, 
de  l'industrie  de  la  soie  artificielle,  de  l'électrochimie,  et  de  com- 
bien   d'autres  ? 

Contrairement    à   ce   qu'on   entend   aujourd'hui   affirmer,   il   ne 
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semble  pas  à  l'orateur  <jue  les  entreprises  françaises  aient  à  se 
plaindre  d'une  -abstention  de  nos  capitaux.  Si  depuis  :dix  .ans 
elles  n'ont  absorbé  qu'une  faible  partie  des  énormes  Sressources 
de  notre  épargne,  cela  tient  apparemment  à  ce  qu'elles  n'étaient 
pas    susceptibles  «d'en    utiliser    davantage. 

M.  Laporte  dit  qu'à  cette  opinion  on  oppose  entre  autres  rai- 
sons la  richesse  du  sous^ol  français  qui  demeure  inexploitée 
et,  cependant,  quand  le  fait  s'est  produit  pour  des  richesses 
certaines,  ce  n'est  pas  à  l'abstention  des  capitaux  qu'il  a  été  dû, 
mais  à  l'inertie  parlementaire  ou  à  l'obstination  de  certains  groupes 
qui,  précisément,  (sont  ceux-là  même  qui  professent  les  ^dées 
du  nationalisme  financier  intégral.  Est-il  nécessaire,  par  exemple, 
de  rappeler  ici  l'histoire  lamentable,  mais  si  instructive,  de  l'Ouenza? 
qui,  depuis  1900,  est  pendante,  qui  est  plus  que  jamais  sans 
solution.  Il  y  avait,  dira-t^on,  une  certaine  partie  de  capitaux 
étrangers  dans  l'affaire!  Belle  raison;  nos  grandes  Compagnies 
métallurgiques  de  l'Est  ne  possèdent-elles  pas  presque  toutes  des 
charbonnages  en  Allemagne,  ou  en  Belgique.  Et  d'ailleurs  vous 
savez  quelle  était  la  composition  des  capitaux  souscrits  par  Je 
consortium  primitif:  pur  600  parts  qui  constituaient  le  capital 
total,  410  étaient  souscrites  par  l'industrie  française,  80  parts 
par  les  Anglais,  90  par  les  Allemands,  20  par  les  Belges.  Depuis 
le  10  avril  1913,  les  concessions  accordées  à  l'ancien  groupe  sont 
devenues  caduques.  Tnois  nouveaux  sont  à  l'heure  actuelle  en  pré- 
sence, ayant  derrière  eux  d'abondants  capitaux  français.  Mais  des 
années  s'écouleront  'encore,  sans  doute,  avant  que  l'Algérie  et 
le    Parlement    français   s'entendent. 

Sans  aller  dans  nos  colonies,  si  nous  restons  en  France,  ce 
sont    les    mêmes   remarques  ,  qui    s'imposent.  • 

Qu'il  s'agisse  de  concessions  de  mines,  de  licences  ou  d'autorisa- 
tions gouvernementales  d'ordre  divers,  ce  ne  sont  pas  les  capi- 
taux qui  manquent  aux  affaires,  mais  bien  plutôt  les  affaires 
qui  manquent  à  nos  capitaux,  puisque  les  concessions  demandées 
traînent  en  longueur,  sont  discutées  pendant  des  années  et,  fina- 
lement, ne  sont  pas  accordées  par  suite  de  l'opposition  de  parle- 
mentaires qui  ne  cessent  en  même  temps  de  proclamer  la  néces- 
sité de  retenir  chez  nous  l'intégralité  de  notre  épargne.  On  ne 
retient  pas  les  gens  chez  soi  pour  leur  ^offrir  l'hospitalité 
de  la  belle  étoile.  Il  est  bon  avant  :tiout  de  pouvoir  leur  fournir 
un  gîte.  Offrez  des  affaires,  de  vraies,  de  bonnes  affaires  à  nos 
capitaux,    il   est   certain   que   très   facilement   vous   les   retiendrez. 

Malheureusement,  la  condition  nécessaire  et  suffisante  pour  re- 
tenir les  capitaux  (sécurité  et  rendement),  ce  procédé,   si  simple 
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en   apparence,   le  seul   possible  et  efficace  pour  retenir  nos  ca- 
pitaux, le  nationalisme  financier  n'y  croit  pas. 

Il  estime  'nécessaire  poui'  arriver  au  résultat  qu'il  poursuit, 
d'exercer  par  des  moyens  divers  ime  pression  sur  l'orientation 
des  placements,  d'élever  une  sorte  de  barrièire  pour  entraver  la 
liberté   des   émissions   de   valeurs   étrangères. 

La  réalisation  d'un  tel  programme  serait  extrêmement  dangereuse,, 
si  elle  n'était   fatalement   vouée  à  l'impuissance. 

Sur  les  moyens  préconisés,  l'entente  paraît  assez  loiu  d'être 
faite.  Pour  les  uns,  il  faudrait  modifier  profondément  notre  légis- 
lation actuelle  sur  les  valeurs  mobilières,  de  manière  à  grever 
d'un  droit  protecteur  uniforme  l'entrée  en  France  des  titres  étran- 
gers. 

D'autres  voudraient  subordonner  nos  prêts  extérieurs  aux  avan- 
tages commerciaux  plus  ou  moins  grands  que  chaque  pays  serait 
en  mesure  de  nous  accorder. 

Pour  d'autres  enfin,  les  plus  nombreux  et  les  plus  timides, 
il  suffirait,  sans  avoir  recours  à  une  législation  nouvelle,  de  déter- 
miner l'Etat  à  exercer  avec  plus  de  rigueur  les  droits  déjà  très 
étendus  qu'il  possède  en  iice  qui  concerne  les  «autorisations  à 
donner  pour  la  cotation  des  valeurs. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  la  vertu  particulière  de  ces  dif- 
férentes solutions.  Une  chose  nous  frapipe  par  dessus  tout:  c'est 
l'impossibilité  fondamentale,  avec  de  pamls  procédés,  d'arriver 
au   résultat   poursuivi. 

M.  Emmanuel  Vidal,  dans  im  article  récent  tout  à  fait  remar- 
quable,  a  très   bien  exposé  les  raisons  de  cette  impuissance. 

Il  est  I incontestable,  qu'on  le  veuille  ou  non,  que  les  capi- 
taux iront  là  où  ils  croiront  trouver  à  la  fois  le  maximum  de 
sécurité    et    le   maximum    de   rendement. 

Pendant  de  longues  amiées,  il  s'est  trouvé  que  nos  capitalistes, 
mal  renseignés  sur  les  questions  financières,  ignorant  le  crédit 
des  Etats  étrangers  et  des  grosses  entreprises  de  l'extérieur,  con- 
centraient à  peu  près  exclusivement  leur  confiance  sur  la  rente 
française,  sur  nos  obligations  de  chemins  de  fer,  sur  les  conso- 
lidés et  quelques  Tares  «titres  privilégiés.  Mais  les  temps  sont 
bien  changés.  Aujourd'hui,  le  capitaliste  est  instruit.  Il  lit  les 
publications  économiques.  Il  connaît  les  marchés  étrangers,  ap- 
précie le  crédit  respectif  des  différents  états  et/ se  rend  compte 
des  progrès  qui  ont  été  accomplis  depuis  vingt  ans  par  l'Ar- 
gentine, par  le  Brésil,  par  les  JEtats-Unis,  par  le  Japon,  par  tous 
les  pays,  auxquels  jadis  on  croyait  ne  pouvoir  prêter  qu'à  des 
taux   usuraires.   Il   est   bien  évident  que   de   cette   nouvelle   situa- 
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tio'ii  les  grands  fonds  4'Etat  à  Las  revenu:  Consolidés,  Rente 
française,  Rente  allemande,  ont  beaucoup  souffert.  Ce  n'est  peut-être 
pas  fini.  Mais  qu'y  faire?  sii  ce  n'est  s'incliner  devant  la  grande 
loi  économique  contre  laquelle  rien  ne  prévaut,  et  se  garder  d'in- 
tervenii'  d'une  manière  artificielle  sur  un  marché  qui  se  sta- 
bilisera de  lui-même  et  reprendra  sa  vigueur  lorsque  les  forces 
qui    l'agitent  auront   .atteint    définitivement    leur    état    d'équilibre. 

Pour  un  pays  aussi  /jiche  que  lie  nôtre,  c'est  favoriser  le 
développement  et  le  rayonnement  économique  de  la  France;  en 
même  temps  c'est  défendre  l'intérêt  du  plus  grand,  nombre,  par 
conséquent  l'intérêt  naitional,  que  de  protéger  cette  liberté  de  nos 
placements. 

En  France,  la  majeure  partie  de  la  population  est  épargnante,. 
Le  nombre  des  rentiers,  nous  entendons  des  petits  rentiers  qui 
écionomisent  par  le  travail,  est  plus  grand  que  partout  ailleurs. 
On  doit  donc  se  préoccuper  des  intérêts  de  l'épargnant  qui  pos- 
sède un  portefeuille,  si  petit  qu'il  soit,  de  valeurs  mobilières, 
au  moins  autant  que  de  telle  catégorie  de  commerçants  ou  d'in- 
dustriels. Or,  est-il  besoin  d'énumérer  ici  les  avantages  que  pré- 
sente, pour  les  porteurs,  le  placement  d'une  partie  de  leur  avoir 
en  valeurs  étrangères  solides,  largement  négociables  sur  les  grands 
marchés  internationaux.  Grâce  à  de  tels  placements,  non  seu- 
lement le  rendement  moyen  d'une  fortune  peut  être  ;&ensible- 
ment  relevé,  mais  encore  les  risques  de  perte  en  capital  peuvent 
être  réduits  dans  une  proportion  appréciable.  Pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  suffit  de  procéder  à  des  emplois  de  fonds  raisonnes 
en  adoptant  le  fameux  principe,  d'ailleurs  si  répandu  aujourd'hui, 
de  la  division  géographique. 

La  France  possède,  à  l'heure  actuelle,  un  portefeuille  de  va- 
leurs étrangères  de  40  milliardis;  elle  reçoit  chaque  année,  à 
titre  d'intérêts  ou  de  dividenaes,  une  somme  ronde  de  2  milliards, 
qui  constitue  le  ti'ibut  de  l'étranger  (encore  ne  parlons-nous  pas 
ici  des  soimmes  que  représentent  l'amortissement  annuel  en  ca- 
pital, non  plus  que  du  bénéfice  que  laisse  ,aux  banques  l'émission 
des  valeurs  nouvelles;  bénéfice  qui,  considéré  dans  son  ensemble, 
pour  chaque  année,  est  loin  d'être  négligeable). 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  à  quel  .point  une  pareille 
annuité  contribue  à  l'excellence  de  notre  situation  monétaire. 

Rappellerons-nous,  enfin,  malgré  les  tristesses  qu'un  tel  souvenir 
évoque  pour  nous,  le  service  considérable  que  nous  '<a  rendu, 
en  1871,  la  possession  d^un  portefeuille  déjà  impfortant  de  valeurs 
étrangères?  Si  vous  voulez  vous  en  convaincre,  relisez  le  remar- 
«iquable    rapport    qui    fut    présenté  par   Léon   Say,   au   no»   de   la 
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commisision  du  budget  de  1875,  sur  le  payement  de  l'indemnité 
de    guerre.  ^ 

Sans  doute,  tout  nous  porte  à  croire  aujourd'hui  que  nous  ne 
reverrons  pas  de  longtemps  —  que  nous  ne  reverrons  jamais  — 
c'est  notre  vœu  le  plus  cher,  les  tristesses  qui  ont  accompagné 
et  suivi   «  l'année  terrible  ». 

Mais  il  ne  faudrait  pas  Ique  cette  espérance  nous  fit  oublier  les 
grands  enseignements  de  notre  histoire.  A  un  moment  loù  l'on 
entend  contester  l'utilité  de  nos  placements  en  valeurs  étrangères, 
il  est  bon  de  rappeler,  après  Léon  Say,  que  c^est  grâce  à  ces 
emplois  extérieurs  de  notre  or  que  la  France  a  [pu  solder  sans 
cirisc  monétaire  et  en  deux  ans,  en  avance  de  six  mois  sur  les 
délais  qui  lui  avaient  été  impartis,  une  dette  de  5  milliards, 
payable  exclusivement  en  espèces  et  en  lettre  de  ;  change  négo- 
ciables   à  Londres,    à  Amsterdam,    à  Bruxelles   et    à   Berlin. 

M.  Chéradame  ne  veut  pas  réfuter  l'orateur,  mais  rappeler 
dans  ses  grandes  lignes  la  thèse  qu'il  a  soutenue  il  y  a  trois  ans, 
Le  chauvinisme,  dit-il,  est  la  caricature  du  patriotisme;  le  natio- 
nalisme financier  ^  peut  être  jlnterprété  de  façon  péjorative.  La 
France  ayant  de  grandes  réserves  de  capitaux  doit  s'efforcer  de 
guider  rexcédent  de  son  épargne  dans  les  pays  dont  les  intérêts 
ne  sont  pas  contraires  aux  siensi.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut 
non  des  lois,  mais  du  tact  et  une  entente  entre  les  financiers 
q;ui  dirigent  l'épargne. 

Oontrairement  à  M.  Laporte,  l'orateur  croit  que  de  nombreuses 
affaires,  moyennes  et  petites,  ne  trouvent  pas  les  capitaux  qui 
leur  seraient  nécessaires.  Toutes  les  recherches  minières  de  Nor- 
mandie ont  été  faites  par  des  Allemands;  il  -ne  faut  pas  en 
faire  grief  à  ces  derniers,  mais  il  faut  regretter  <que  des  capitaux 
français   n'aient  pas  été  orientés  vers  ces  richesses. 

L'opinion  publique  a  une  force  dont  on  peut  user  ici  sans  la 
faire  tomber  dans  le  chauvinisme.  Si  l'orateur  a,  il  y  a  trois  ans, 
â  combaltu  deux  emprunts  hongrois,  c'est  que  par  ses  voyages 
et  ses  enquêtes  il  était  convaincu  que  des  événements  graves  se 
préparaient  dans  les  Balkans  et  qu'il  leût  été  honteux  que  des 
capitaux    français   servissent   à  armer   des   pays  de   la   Triplice. 

Tous  les  grands  Etats  du  mionde  bien  dirigés  font  idu  natio- 
nalisme financier,  et  ion  connaît  le  concours  étroit  de  l'empereur 
avec  les  grands  financiers  de  l'Allemagne  pour  l'expansion  du 
pays,  notamment  en  Turquie  d'Asie. 

En  termioiant,  l'orateur  dit  que  puisqu'il  existe  des  rivalités 
de  grandes  puissances,  il  faut  que,  dans  la  mesure  du  possible,  — • 
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par  du  tact  et  de  la  mesui'e,   —,  l'argent  français  travaille  dans 
le  sens   des  intérêts  français. 

M.  Bertal  dit  qu'il  a  été  frappé  au  cours  de  sa  vie  profession- 
nelle de  voir  combien  peu  de  capitaux  français  s'emploient  en 
France,  tandis  que  beauco«up  vont  à  l'étranger.  Si  les  établissements 
de  crédit  arrivaient  à  offrir  du  papier  français  à  un  taux  aussi 
avantageux  que  le  papier  étranger,  ils  trouveraient  à  le  placer 
dans  leur  clientèle  aussi  facilement  qu'en  ce  moment  le  papier 
étranger. 

L'orateui'  aborde  ensuite  avec  détail  la  question  des  avantages 
spéciaux  qu'on  ix)urrait  demander  pour  les  industries  françaises 
quand  on  prête  des  capitaux  à  un  pays  étranger.  iSur  ce  point, 
il  pense  que  si  Jes  établissements  financiers  français,  au  lieu 
d'avoir  affaire  à  de  grands  courtiers  internationaux,  allaient  né- 
gocier les  emprunts  étrangers  sur  place,  ils  pourraiesnt  débattre 
les    intérêts    de   l'industrie   de   leur   pays. 

M.  Maurice  Ajam  déclare  qu'il  a  peu  de  contradictions  à  ap- 
porter. Il  approuve  dans  leurs  lignes  essentielles  les  conclusions 
de  M.  Henry  Laporte.  Il  ne  voudrait  pas  empiéter  sur  les  pouvoirs 
du  président  et  jouer  dans  cette  discussion  le  rôle  un  peu  pré- 
somptueux de  ministère  public.  11  soulignera  seulement  certains 
points    qui    lui    ont   semblé   particulièrement   intéressants. 

M.  Laporte  a  signalé  que  la  grande  industrie  française  n'offrait 
pas  au  public  beaucoup  d'occasions  de  prêter.  C'est  une  des 
raisons  pour  lesquelles  les  établissements  de  crédit  émettent  peu 
de  papier  français.  Il  n'y  a  pas  ou  presque  pas  d'obligations  de 
ce  genre  sur  le  marché  financier,  alors  qu'en  Allemagne,  il  y 
en  a  des  quantités  considérables.  C'est  l'avantage  du  régime 
industriel  français,  il  opère  avec  une  prudence  remarquable,  il 
vit  sur  des  réserves  énormes,  |sur  des  économies  du  dividende. 
Il  fait  comme  ces  ^  animaux  qui  vivent  l'hiver  sur  la  graisse 
acquise    pendant    l'été. 

La  médaille  a  son  revers.  Nos  démagogues  socialistes  ont  les 
yeux  fixés  sur  cette  richesse  qui  fait  boule  do  neige.  La  con- 
fiscation les  tente;  ils  veulent  frapper  d'impôts  écrasants  toutes 
les  enti'^prises  qui  ont  réussi.  Ce  *  danger  doit  i^tre  signalé  aux 
conseils  d'administration.  Sans  dilapider  le  dividende  comme  le 
font  certaines  sociétés  étrangères,  .qui  trouvent  d'ailleurs  ainsi 
le  moyen  de  faire  mousser  leurs  titres,  et  d'exciter  l'appétit 
du  gogo  français,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  distribuer  plus 
largement   les   profits  et   de  inoins  accumuler.   Une  bonne  admi- 
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hjstration   thésaurise,   tnïiis  une   bonne   politique  exige  qu'on   dis- 
tingue entre  un  capital-aotion;S  et  un  capital-obligations. 

Les  affirmations  de  M.  Chéradame  ont  contredit  celles  de  M.  La- 
porte,  en  ce  qui  touche  le  crédit  au  moyen  elt  au  petit  commerce. 
Où   donc  est  la   vérité? 

L'opinion  de  M.  Ajam  est  que,  sauf  exception,  les  capitaux  ne 
manquent  pas  à  l'industrie  française.  Seulement,  on  ne  prête  qu'à 
ceux  qui  méritent  du  crédit.  II  ne  faut  pas  trop  se  laisser  prendre 
aux  récriminations   des  gens  qui  n'ont  pas  réussi  tel  ^qui  mettent 
leur   échec   à  la  charge  des  banquiers  trop  méfiants.   Un   homme 
intelligent,   travailleur,  ayant  ;un  passé  répondant  pour  lui  trouve 
presque   toujours   un  capital   d'établissement  dans   son  entourage. 
Seulement,    un    bon   premier   commis   ne   fait   pas    toujours  fMn 
bon   patron.    II   convient   de   ne  pas   se  \laisser   hypnotiser   par  le 
rôle  de  petit  manteau  bleu  que  joueraient  les  banques  allemandes. 
Elles  sont  plus  prudentes  qu'on  ne  le  pense.  D'une  enquête  faite 
par  M.   Lefèvre,  directeur  des  Etudes  financières  du  Crédit  lyon- 
nais,   auprès    des    banques    mutuelles    allemandes,    il    résulte    que 
77  fois  sur  100,  les  prqts  sont  garantis  par  des  hypothèques.  Dans 
les  autres  cas,  le  cautionnement  de  famille  est  largement  pratiqué. 
Le    crédit    à   court   terme   est   très   développé    en  ^France.    Seul 
le   crédit   à  long  terme   est  rare.   Pourquoi?  Parce   qu'il   est  dan- 
gereux   toutes    les   fois   qu'il   n'est  pas   garanti   hypothécairement. 
Il   y  a   tout   un   martyrologe   des  banquiers   de   province   qui   ont 
voulu    pratiquer   largement   le   crédit   à  long   terme.    On    ne   peut 
pas  effectuer  de  longs  et  importants  crédits  quand  on  ne  dispose 
que    de   dépôts   remboursables   à  brève   échéance! 

Répondant  à  M.  Chéradame,  le  député  de  la  Sarthe  exprime 
avec  lui  le  regret  de  voir  que  les  étrangers,  et  particulièrement 
les  Allemands,  'aient  tant  de  contrôle  dans  notre  industrie  mi- 
nière,   en   Meurthe-et-Moselle  et   en   Normandie. 

Dans  l'Est,  sur  environ  100  exploitations  de  mines  de  fer, 
une  vingtaine  sont  contrôlées  par  les  Allemands.  En  Normandie, 
la  pénétration  germanique  est  peut-être  plus  intense. 

Mais  à  qui  la  faute?  Aux  industriels  français  eux-mêmes  qui, 
largement  pourvus  de  fer,  n'ont  pas  voulu  s'intéresser  à  des  ex- 
ploitations dans  l'Ouest.  On  sait  ce  qui  s'est  passé  en  Algérie 
pour  rOuenza.  Le  premier  effort  de  M.  Carbonnel  en  vue  de  la 
constitution  d'un  Consortium  purement  français  s'est  brisé  devant 
l'indifférence  des  sociétés  métallurgistes  de  l'Est.  Il  est  allé  en 
Allemagne  et  en  Angleterre  parce  qu'il  n'a  pas  pu  faire  autrement. 
Les  capitalistes  français  ne  se  sont  décidés  qu'après  les  étrangers. 
Il   y   a   dans   ce  (ju'on   appelle   l'intrusion   allera,ande    un   phé- 
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nomène  tout  naturel.  C'est  un  troc.  Nous  produisons  40  millions 
de  tonnes  de  houille  et  nous  avons  besoin  de  60  millions  de 
tonnes.  Les  Allemands  sont  surproducteurs  de  cliarbon;  nous  sommes 
surproducteurs  de  fer.  Dès  lors,  n'est-il  pas  concevable  que  les 
Allemands  bénéficient  du  fret  de  retour,  viennent  chercher  à 
Caen  notre  minerai  en  nous  apportant  la  houille  (qui  nous  est 
indispensable?  Empêcher  cela  sesrait  aller  contre  des  lois  éco- 
nomiques qui  sont  fatales. 

5;'adre&sant  à  M.  Bertal,  M,  Ajam  reconnaît  qu'il  est  désirable 
en  principe  de  voir  les  étrangers  emprunteurs  d'argent  français 
devenir  acheteurs  de  produits  français.  Mais  peut-on  aisément, 
par  des  procédés  politiques,  détourner  le  cours  des  phénomènes 
économiques?  Les  étrangers  s'approvisionnent  presque  toujours 
là  oii  ils  rencontrent  le  meilleur  marché  ou  de  meilleures  condi- 
tions  de  payement. 

Faire  imposer  par  le  gouvernement  des  compensations  à  la  faveur 
d'une  introduction  de  titres  sur  le  marché  de  Paris,  c'est  bien 
périlleux.  M.  Chéradame  a  dit  qu6  le  kaiser  s'était  lancé  dans  cette 
voie;  c'est  à  coup  sFûr  ime  déformation  de  l'idée  de  gouvernement. 
Si  l'on  oblige  un  gouvernement  à  procurer  des  commandes  à 
des  industriels,  quels  industriels  seront  choisis?  N'y  a-t-il  pas 
là    un   encouragement   à  l'arbitraire? 

Si   on    laisse   les   sociétés   financières    maîtresses    de    choisir   les 
industriels    à  qui  les  étrangers  emprunteurs  devront  effectuer  des 
commandes,    à  quelles   récriminations   ne   se   heurtera-t-on   pas? 
C'est    un   sujet  scabreux. 

M.  Bertal  a  reproché  vivement  aux  banquiers  français  de  favo- 
riser le  placement  des  valeurs  étrangères  au  détriment  des  'va- 
leurs nationales.  C'est  une  critique  qu'il  conviendrait  de  'baser 
sur  des  faits.  M.  Ajam  croit  que  le  rentier  français  se  fait 
servir  ce  qui  lui  convient  le  mieux.  La  tendance  des  industriels 
français  est  de  vouloir  imposer  à  l'étranger,  aux  consommateurs, 
le  goût  français.  11  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'en  Francje  le 
marchand  de  valeurs  puisse  imposer  aux  épargnistes  tout  ce  qu'il 
veut.  L'éducation  du  rentier  français  ^  fait  pvetit  à  petit;  il  étudie 
et  il  compare.  Les  valeurs  françaises  étant  en  général  de  petit 
rendement,  il  profère  les  valeurs  étrangères  à  gros  rendement. 
L'orateur  n'aperçoit  pas  de  moyen  légal  d'endiguer  la  liberté  de 
l'épargne.  On  peut  punir  les  démarcheurs  malhonnêtes,  les  esc/*ocs; 
mais  il  est  impossible  d'empêcher  en  France  le  placement  des  litiges 
étrangers.  Ce  serait  d'ailleurs  ruiner  le  marché  de  Pws  au  profit 
du  marché  de  Londres,  de  Bruxelles  et  de  Berlin. 
M.  Ajam  souligne  une  des  observations  qui  ont  été  formulées 
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touchant  la  non-concession  des  mines  par  le  gouvernement  fran- 
çais. Le  ministère  des  Travaux  publics  s'est  toujours  yu  placé 
en  présence  d'un  double  obstacle:  1^  l'objection  des  socialistes 
qui  veulent  faire  exploiter  directemenl!  les  mines  par  l'Etat;  2o  l'ob- 
jection de  certains  nationalistes-protectionnisles  qui  craignent  la 
dilapidation  du  sous-sol  français  au  profit  de  l'étranger. 

Fn  ce  qui  concerne  la  doctrine  socialiste,  l'opinion  iest  faite 
depuis    longtemps.  !  L'exploitation    étatiste    serait    une    gabegie. 

Les  protectionnistes  sont  en  proie  à  une  crainte  chimérique.  11 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  mettre  en  valeur  intensivement  le  sous- 
sol  français.  Jamais  on  ne  ^créera  assez  de  richesse.  Si  des  conces- 
isionnaires  sérieux  se  présentent  pour  le  minerai  de  fer,  il  convient 
de  le  leur  laisser  lexploiter  et  vendre.  Mieux  vaut  tenir  que 
courir,  dit  le  proverbe.  En  ce  inJoment,  le  fer  et  l'acier  sont  à 
leur  apogée;  qui  nous  dit  que,  dans  dix  ans,  idans  vingt  ans, 
les  progrès  de  la  science  ne  conduiront  pas  à  faire  employer  d'au- 
tres produits  dans  la  oonstrudtion ?  Qui  nous  dit  qu'on  ne  dé- 
couvrira pas  par  le  monde  d'autres  gisements  plus  riches  que  les 
nôtres? 

En  résumé,  pour  M.  Ajam,  le  nationalisme  financier  se  justifie, 
il  a  sa  raison  d'être;  mais  c'est  une  question  d'éducation  de  public 
plutôt  qu'une  question  de  législa'tion.  Que  notre  diplomatie  s'ef- 
force d'éviter  l'admission  en  France  des  valeurs  provenant  d'un 
pays  ennemi,  surtout  qusSid  les  capitaux  empruntés  sont  destinés  à 
préparer  la  guerre  contre  nous,  personne  ne  pourra  qu'approuver. 
Mais  que  la  résistance  à  l'emprunteur  étranger,  à  l'entrepreneur 
étranger,  soit  systématique  et  cristallisée  en  formules  légales,  voilà 
ce  qui  semble  impossible. 

On  ne  lit  plus  guère  Frédéric  Bastiat;  on  a  tort  du  reste. 
Mais  il  est  certain  que  les  faits  accumulés  dans  l'expérience  de 
ces  vingt  dernières  années  -prouvent  que  la  formule.  «  Laissez 
faire,   laissez   passer  »  est  encore  la  meilleure. 

M.  Renaud  est  d'accord  avec  M.  Laporte  pour  repousser  l'in- 
tervention de  l'Etat;  mais  il  juge  que  les  activités  .françaises 
n'ont  pas  toujoiu-s  à  leur  disposition  les  capitaux  dont  ils  ont 
besoin  tout  en  reconnaissant  que  les  banquiers  n'ont  pas  toujours 
été  récompensés  des  efforts  qu'ils  ont  faits  en  ce  sens  et  l'orateur 
rappelle  les  idées  qu'il  a  déjà  développées  lors  de  la  discussion 
récente  sur  le  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie. 

M.  E.  Vidal  fait  brièvement  remarquer  que  tous  lets  orateurs  qui 
iont    contredit    la    thèse   libérale   se    sont   défendus   «de    faire   agir 
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l'Etat  dans  uii  sens  ou  dans  un  autre.  Que  peujt-on  faire,  dès  lors; 
que  peuvent  les  nationalistes  financiers  sans  la  contrainte  de 
l'Etat?  Rien. 

L'heure  étant  très  avancée,  M.  Yves  Guyotse  bonie  à  remercier 
les  orateurs  et  la  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

E.  R. 


OUVRAGES    PRESENTES 


Georges  Rossignol  (Roger  Debury),  —  La  chance  suprême  des  lois  de 
fer  ou  la  mort. 

Edouard  Payen.  —  La  réglementation  du  travail  réalisée  ou  projetée. 

Pierre  Moride.  —  Les  maisons  à  succursales  multiples  en  France  et  à 
Vétranger. 

R.  DE  Baillehache.  —  La  fixation  des  unités  par  voie  législative. 

D.  Bellet.  —  Chronique  industrielle  191 2.  Extraits. 

D'EicHTHAL.  —  VÉconomiste  List. 

PÉRIODIQUES 

Ekonomiska  samfundets  tidskrift.  Finlande. 

Year-Book,  igiS.  American  chamber  of  commerce  in  Paris. 

Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cherbourg  et  de 
Valogne,  i*""  trimestre  igiS. 

Énumérution  des  principales  publications  reçues  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Cherbourg, 

Rapport  au  ministre  des  Finances,  191 2.  Administration  des  monnaies  et 
médailles. 

Rapport  présenté  par  le  conseil  d^ administration.  Comptoir  national  d'es- 
compte de  Paris. 

Monthly  summary  of  commerce  of  finance  of  the  United  States^ 
novembre  1912.  Départ,  of  commerce  and  Labor. 

Bulletin  du  Comité  central  industriel  de  Belgique,  avril  1913. 

Bulletin  de  la  Société  d^économie  sociale.  La  Réforme  sociale,  avril  et 
mai  i9i3. 

Bulletin  mensuel  de  VAssociation  philotechnique,  mars  1910. 

Bulletin  trimestriel  de  VInstitut  des  Actuaires  français,  mars  1918. 

Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices,  i"  livraison. 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  du  Havre,  0*  et  4*  tri- 
mestre 191 2. 

Société  d'' encouragement  pour  Vindustrie  nationale.  Compte  rendu  de  la 
séance  du  i4  mars.  Compte  rendu  de  la  séance  du  11  avril. 

Bulletin  de  la  Société  d^ encouragement  (mars). 

Bulletin.  American  Chamber  of  commerce  in  Paris,  avril  1918. 
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Revue  mensuelle.  V Université  de  Paris,  i5  mars  igiS^ 
Revue  mensuelle.  Mécheroutiette  (constitutionnel  ottoman),  .avril. 
Revue  mensuelle.  Maandschrift,  mars. 

Revue    économique    et   financière    (Bucarest),    21    et    28    mars,     17    et 
a4  avril  igiS. 
Archives  d^économie  mondiale.  Catalogue  Gustav  Fischer,  éditeur. 

JOURNAUX 

Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France,  mars  iQiS. 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  avril.. 

Le  Rentier,  7,  17  et  27  avril. 

Supplément  du  Rentier,  20  avril. 

Le  Moniteur  commercial  roumain,  i^^  et  i5  avril. 

Le  Sémaphore,  25,  26  avril. 


326  JOURISAL   DES    ÉCONOMISTES 


COMPTES  RENDUS 


Le  Sous-Sol  de  la  France.  Étude  économique  et  sociale  par  M.  Auguste 
Pawlowski.    i  vol.  in-i8  (Berger-Levrault,  édit.). 

Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  pour  présenter  ce  volume 
au  Journal  des  Economistes  que  d'en  reproduire  la  préface  qui 
est    due    à   M.    Yves    Guyot  : 

«  La  France  est  un  pays  agricole,  produisant  du  blé,  ayant 
de  belles  prairies,  sans  rivale  au  monde  pour  ses  vins,  entourée 
de  trois  mers  qui  lui  permettent  des  pêches  abondantes  et  devraient 
lui  assurer  un  important  commerce  maritime;  malheureusement, 
la  France  n'a  pas  de  minerais,  la  France  n'a  pas  de  houille. 
Jamais  la  France  ne  pourra  devenir  une  nation  industrielle.   ^ 

Voilà  les  propos  courants,  débités  pendant  longtemps  avec  so- 
lennité à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  et  répétés  partout. 

Depuis  une  trentaine  d'années,  ce  lieu  commun,  qui  paraissait 
incontestable,    n'a   plus   de   semblant   de    raison   d'être. 

On  a  trouvé  du  fer,  dans  presque  toutes  les  parties  de  la 
France,  en  quantité.  Le  tonnage  total  du  bassin  de  Briey  est 
évalué  à  2  milliards  de  tonnes;  celui  du  bassin  de  Nanc}",  à 
200  millions  de  tonnes;  celui  du  bassin  de  lat  Crusne,  à  500  mil- 
lions; et,  actuellement,  on  estime  que  toute  la  Normandie,  de 
la  Bretagne  à  la  Picardie,  est  mi  bloïc  de  fer. 

On  trouvera  les  renseignements  les  plus  satisfaisants  sur  ce 
grand  mouvement  métallurgique,  dans  le  petit  livre  :  le  Sous-Sol 
de  la  France,   par  M.   Pawlowski.  \ 

M.  Pawlowski  ne  l'a  pas  écrit  dans  son  cabinet.  Il  a  visité 
les  mines  exploitées,  il  a  suivi  les  travaux  des  prospecteurs,  il  a 
vu  sur  tous  les  points  les  efforts  faits  pour  meilre  en  valeur  ces 
énormes   ressources. 

Son  livre  très  clairement  écrit,  son  exposé  très  complet,  si 
résumé    qu'il    soit,    suggèrent    quelques    réflexions. 

Ce  mouvement  est  dû,  tout  entier,  à  des  initiatives  privées.   En 
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1880,  M.  Braconnier,  ingénieur  des  Mines,  opposait  à  la  demande 
en  concession  de  la  mine  de  Jœuf,  qui  avait  été  faite  !par 
MM.  de  Wendel,  une  fin  de  notn-recevoir,  «  attendu  que  les  ter- 
rains miniers  envisagés  devaient  présenter  de  grandes  difficultés 
d'exploitation  ».  C'était  exact.  Mais  est-ce  le  rôle  de  l'Etat  de 
protéger  contre  eux-mêmes  des  hommes  d'initiative?  MM.  de  Wendel, 
dont  le  nom  est  connu  dans  la  métallurgie  depuis  le  commence- 
ment du  dix-huitième  siècle,  persévérèrent,  obtinrent  la  conces- 
sion, commencèrent  leurs  travaux  en  1890,  eurent  à  lutter  pen- 
dant quatre  ans  contre  l'eau,  en  triomphèrent,  et  traitent  actuel- 
lement ce  minerai  dans  huit  hauts  foiumaux  produisant  1  200  tonnes 
par   jour. 

A  côté,  on  adressait  les  mêmes  objections  à  la  demande  de 
la  concession  de  Homécourt.  En  1883,  le  Corps  des  Mines  faisait 
observer  «  que  cette  région  n'avait  pas  encore  été  explorée  ». 
Après  deux  essais  malheureux,  en  1884  et  en  1886,  la  Société 
d'Homécourt  commença,  en  1898,  son  exploitation,  qui  est  une 
des  plus  importantes  de  France. 

Beaucoup  de  personnes  se  figurent  qu'une  concession  de  mines, 
c'est  un  cadeau  superbe  que  fait  l'Etat;  en  réalité,  c'est  le  droit 
donné  au  concessionnaire  d'y  dépenser  des  capitaux.  S'il  réussit, 
tant  mieux  pour  lui  et  pour  la  nation,  puisqu'il  en  augmente  la 
richesse;  s'il  échoue,   c'est  fâcheux. 

Mais,  par  les  exemples  que  je  viens  de  citer,  on  voit  quel 
laps  de  temps  s'est  écoulé  entre  la  demande  en  concession  et 
l'exploitation.  L'industrie  minérale  exige  de  l'audace,  de  la  pa- 
tien  ce    et   des    capitaux.  » 

Le  gouvernement,  actuellement,  fausse  la  loi  de  1810  sur  les 
mines,  quoiqu'elle  soit  toujours  en  vigueur.  Il  ne  donne  pas  de 
concessions  ou  exige  que  les  demandeurs  s'engagent  à  payer  une 
redevance.  Certains  demandeurs  se  sont  résignés  à  ces  exigences. 
Mais  elles  prouvent  le  danger  de  laisser  à  l'Etat  le  droit  d'ac- 
corder' ou  de  refuser  des  concessions,  selon  son  bon  plaisir. 
Les  projets  de  loi  présentés  sont  pires  que  la  législation  actuelle. 

Le  gouvernement  refuse  d'accorder  des  concessions  de  mines 
de  sel  pour  protéger  les  marais  salants  de  l'ouest  qui,  manquant 
de  soleil,  ne  livrent  qu'un  sel  aqueux.  Le  'goiuvemement  croit 
qu'il  doit  protéger  ce  sel  de  qualité  inférieure  et,  dans  ce  but, 
il  exige  des  demandeurs  en  concession  qu'ils  s'engagent  à  ne 
pas   exploiter  le  sel   de   leurs  mines   pour  l'alimentation. 

En  dépit  du  proitectionnisme,  les  intérêts  forcent  à  des  échanges 
internationaux.  La  Lorraine  a  du  minerai  de  fer  et  n'a  pas 
de  charbon.  La  Westphalie  a  du  charbon  et  n'a  pas  de  minerai. 
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Le  charbcm  allemand  vient  en  France,  et  le  minerai  français 
va  en  Allemagne.  Des  Allemands  ont  des  intérêts  dans  des  mines 
françaises,  et  des  Français  ont  des  intérêts  dans  des  mines  alle- 
mandes. Des  deux  côtés,  il  y  a  des  gens  qui  déplorent  cet  affreu^i 
malheur;  cei>endant,  personne  ne  va  jusqu'à  conseiller  d'éteindre 
les  hauts  fournea:ux  de  Lorraine.  En  Normandie,  on  ne  trouva 
pas  de  Français  pour  s'engager  dans  l'exploitation  des  mine* 
de  fer;  le  grand  métallurgiste  allemand  Thyssen  a  entrepris  l'ex- 
ploitation de  la  mine  sous-marine  de  Diélette;  d'un  autre  côté, 
le  grand  marchand  de  fer  de  Rotterdam,  M.  de  Poorter,  a  con- 
stitué une  société  française  pour  l'exploitation  de  la  mine  de 
Jurques,    d'Ondefontaine    et    de    la     banlieue    de    Mortain. 

Reprochera-t-on  à  des  étrangers  de  venir  exploiter  des  pro- 
duits  que   nous   n'exploitons   pas? 

Le  métier  d'orpailleur  disparaissait,  ne  payant  plus  son  homme. 
On  a  trouvé  des  mines  d'or,  celle  de  la  Lucette,  celle  de  La 
Bellière.  Dans  cette  dernière,  il  a  été  dépensé  plus  de  3  millions 
avant  qu'elle  rapportât  quelque  chose. 

On  a  mis  un  droit  sur  le  plomb  pour  protéger  la  mine  de 
Pontpéant,  et  ce  droit  ne  l'a  pas  empêchée  de  fermer. 

Le  cuivre  compte  à  peine;  mais  non  seulement  c'est  un  Fran- 
çais, M.  Sainte-Claire-Deville,  qui  réussit  le  premiea'  à  obtenir 
des  lingots  d'aluminium  pur,  mais  c'est  en  France  que  se  troiuve 
surtout  la  bauxite,  hydrate  d'alumine,  d'où  l'on  extrait  le  plui 
facilement    l'aluminium. 

La  France  est  relativement  pauvre  en  houille;  mais  elle  est 
à  proximité    de    pays   qui   peuvent   lui   en   fournir. 

Le  livre  de  M.  Pawloiwski  montre  ce  que  devient  la  vieille 
assertiooi:  la  France  a  son  blé,  ses  prairies,  ses  vignes  et  ses 
pommes.  C'est  exact;  et  ces  productions  de  la  surface  en  font 
un  des  pays  du  monde  où  la  vie  est  la  plus  agréable.  Mais  elle 
a,  de  plus,  des  réserves  en  minerai  de  fer  qui  paraissent  dépasser 
celles   des   Etats-Unis. 

Certaines  personnes  prévoyantes  demanderont  sans  doute  qu'on 
les  ménage,  qu'on  les  ^arde  pour  les  générations  futures.  C'est 
Trop  de  prudence.  Nos  arrière-neveux  trouveront  d'autres  res- 
sources. Produire  le  plus  possible,  telle  doit  être  la  règle;  toute 
production  s'échange  contre  d'autres  productions. 

Toute  restriction  dans  la  production,  qu'elle  vienne  d'entente 
entre  salariés  ou  de  combinaisons  entre  industriels,  est  une  foïTne 
d'appauvrissement.  —  La  production  surabonde!  criaient  des  gens 
effarés,   il   y    a   quatre-vingts   ans. 

Elle    a  quadruplé,   quintuplé,    décuplé;   et   maintenant   oin   n'ose 
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plus  répéter  ce  cri  d'alarme;  tout  le  monde  comprend  que  jamais 
la   production  n'atteindra   la   grandeur  des  besoins  de  rhumaoïité.  > 

Yves  GuYOT. 


Truth  Cautiowary  List,  io*  année,  igiS. 

La  lutte  contre  la  fraude  test  menée  avec  ardeur  par  la  revue 
hebdomadaire  Truth  qu'avait  fondé  l'enfant  terrible  de  la  diplo- 
matie anglaise  qu'était  M.  Labouchère,  après  qu'il  sie  fut  séparé 
du  World^  de  Yates.  C'est  un  chapitre  curieux  que  celui  des 
Society  papers^  des  journaux  mondains  en  Angleterre,  dans  lesquels 
le  snobisme  trouve  à  pâturer  largement,  —  une  forte  place  y 
est  consacrée  à  la  chronique  de  la  Cour,  aux  faits  et  gestes  de 
l'aristocratie,  de  la  ploutocratie,  en  même  temps  que  la  politique 
et  les  affaires  de  spéculation  lont  chaque  semaine  un  nombre 
de;  colonnes,  dans  la  lecture!  desquelles  on  peut  se  former  une 
opinion,  si  l'on  veut  jouer  à  la  Bourse.  Les  avis  de  M.  Labou- 
chère n'on^t  pas  d'ailleurs  été  toujours  excellents  pour  ceux  qui 
les  suivaient. 

M.  Labouchère  et  ses  collaborateurs  (ont  été  des  militants,  ils 
Ont  eu  souvent  la  plume  a^oerbe  et  les  procès  en  diffamation  ne 
leur  ont  pas  fait  défaut.  Ils  y  ^nt  allés  allègrement,  avec  de 
bons  avocats.  Ils  ont  réussi  à  démasquer  passablement  de  faux 
joueurs,  de  faux  philanthropes,  d' exploiteurs  de  la  crédulité  pu- 
blique. 

Il  y  a  dix  ans,  pour  la  première  fois,  la  rédaction  du  Truth 
publia  une  liste  nominative  d'individus,  de  raisons  sociales,  d'ijisti- 
tutions  de  toute  nature  contre  lesquelles  elle  a  des  raisons  sé- 
rieuses de  prémunir  le  public.  De  1908  à  1912,  quatre  procès  en 
diffamation  furent  intentés  par  des  peirsonnes  lésées.  Quatre  fois 
le  jury  a  acquitté  les  rédacteurs  du  Truth.  La  liste,  qui  est  publiée 
en  tête  du  volume,  remplit  17  pages  et  contient  près  de  1500  noms. 
Ces  nom?  font  l'objet  d'uitl  bref  commentaire  dans  les  pages  qui 
suivent. 

La    division    adoptée    par    Truth    est: 

Religion    et    philanthropie    (50    mentions); 

Ecrivains   de   lettres   de   mendicité   (66    mentions); 

Charlatans  médicaux  (74  mentions); 

Agents    de    paris   au    courses    (48    mentions);  ' 

Donneurs    de   tuyaux   (67    mentions); 

Systèmes    des    jeux    de    hasard    (24    mentions); 

BucJcet    shops  (67   mentions); 
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Promoteurs    et    autres    ftaaricieirs    (64    mentions); 

Banques   (6   mentions)  ; 

Usuriers  et  leurs   démarcheurs   (102  mentions). 

On  trouve  des  chapitres)  consacrés  aux  escrocs  qui  exploitent, 
au  moyen  de  l'annonce,  les  gens  qui  cherchent  du  travail;  à  ceux 
qui  spéculent  sur  la  vanité  d'autrui,  en  offrant  de  publier  la 
biographie-réclame.  Le  petit  bottin  de  la  fraude  révèle  lets  procédés 
des  diseurs  de  bonne  aventure,  des  pseudo-avocats,  des  décou- 
vreurs  de   trésors,   etc, 

L'Association  médicale  anglaise  a  publié,  il  y  a  quelques  années, 
un  volume  dans  lequel  ©lie  donnait  la  formule  des  remèdes  secrets, 
des  patent  medicines,  vendus  très  cher  au  public,  et  elle  en  indiquait 
le  prix  de  revient  véritable.  La  marge  est  en  effet  considérable; 
elle  est  parfois  de  700  à  800  p.  100.  Une  eau  de  toilette  que  le 
parfumem'  débitera  à  80  francs  le  litre,  lui  coûtera  à  peine  8  francs 
à    faire    fabriquer    par    un    pharmacien. 

Cette  lutte  de  la  presse  contre  les  escrocs  ne  peut  avoir  que  les 
sympaLhies  des  consommateurs:  elle  corrige  en  partie  l'accueil 
fait  aux  annonces  de  toute  nature,  que  nous  rencontrons  dans 
les  journaux  et  dans  les  revues.  Il  est  un  certaia  nombre  d'or- 
ganes qui  se  plaisent  à  la  bataille:  la  Gazette  de  Francfort  est 
du  nombre.  Elle  mardhe  sus  aux  pseudo  banquier  s,  aux  «  bucket 
shbps  »,  qui  inondent  le  'mande  de  leurs  circulaires  et  qui  finis^ 
sent    généralement    très    mal. 

La  presse  financière  sérieiuse  rencontre  des  contrefacteurs  de  mau- 
vais aloi,  qui  publient  des  journaux,  dont  toute  une  partie  est  bien 
faite,  mais  qui  renferment  des  invocations  habilement  présentées  de 
spéculei,  d'acheter  ou  de  vendre  des  titres,  en  se  servant  de 
tel  ou  tel   intermédiaire. 

Le  combat  entre  les  fraudeurs  et  les  gens  qui  sont  visés  par  eux, 
devient  de  plus  en  plus  violent.  Les  malfaiteurs  mettent  à  profit 
toutes  les  inventions,  toutes  les  découvertes  pour  venir  à  bout  des 
coffres-forts  blindés,  cimentés.  Ils  emploient  toutes  les  formules 
de  la  banque,  de  la  coopération  des  capitaux,  ils  revêtent  toutes 
les  formes  de  la  oompagniiel  par  actions.  Il  leur  arrive  de  sembler 
réussir  pendant  quelques  années  :  Rochette  et  Pequignot  en  sont 
des  exemples.  11  arrivera  fatalement  un  jour  où  leur  escroquerie 
sera  dévoilée.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  sait  combien  il  est  difficile 
de  mettre  en  mouvement  la  magistrature,  même  dans  les  cas  de 
fraude  patente. 

A.   Raffalovich. 
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La   Vie    politique    dans    les    deux 
MONDES  (6*  année,  i*»"  octobre  191 1- 
3o  septembre  191 2),  publiée  sous 
la  direction  de  MM.  Achille  Vial- 
LATE   et   Maurice  Caudel,  profes- 
seurs à  l'École  libre  des  sciences 
politiques.  Avec  la  collaboration 
de  MM.    Blociszewsky,  J.    Barth 
D.  Bellet,  P.  Chasles,  M.  Courant 
M.  Escoffier,  G.  Gidel,  Paul  Henry 
René  Henry,  G.  Isambert,  J.  La 
dreit  de   Lacharrière,  G.    Lagny 
A.  de  Lavergne,  A.  Marvaud,  Ch 
Mourey,   R.    Prnon,    P.    Quentin 
Bauchart,  H.  Sage,  H.-R.  Savary 
A.  Tardieu,  R.  Waultrin,  profes 
seurs  et  anciens  élèves  de  l'École 
des  sciences  politiques,  i  fort  vol 
in-8  de  la  Bibliothè^ued'histoire  con 
(emporame. (Librairie  Félix  Alcan.) 

Cet  ouvrage  a  pour  but  de  tenir 
le  public  éclairé  au  courant,  d'une 
manière  précise,  des  événements 
politiques  contemporains.  Ses  au- 
teurs donnent,  dans  ce  but,  un  ré- 
sumé des  faits  politiques  de  l'année 
écoulée  dans  les  deux  mondes.  Leur 
exposé  est  purement  objectif;  ils  se 
bornent  a  grouper,  de  façon  à  les 
rendre  intelligibles  et  à  en  montrer 
la  suite,  les  grandes  questions  qui  se 
posent  dans  les  différents  pays,  les 
faits  quotidiens  qui  forment  la  trame 
de  la  vie  politique.  Les  questions 
économiques  et  sociales  tiennent  une 
place  importante  dans  les  chapitres 
consacrés  à  chaque  pays.  Ces  études 
par  pays  sont  complétées  par  des 
études  d'ensemble  sur  :  les  actes  in- 
ternationaux, la  vie  économique  et 
le  mouvement  socialiste,  où  se  trou- 


vent groupés  des  faits  que  la  juxta- 
position éclaire  comme  d'une  lu- 
mière nouvelle  et  qui  sont  exposés 
plus  en  détail  dans  les  autres  parties 
de  l'ouvrage. 

Une  table  analytique  et  une  table 
alphabétique  détaillées  font  de  ce 
livre  un  instrument  de  travail  facile 
à  consulter. 

Ce  volume,  le  sixième  de  la  publi- 
cation, embrasse  les  événements  qui 
se  sont  produits  du  i^' octobre  1911 
au  3o  décembre  1912. 

La  Paix  armée.  L  L'Allemagne  et  la 
France  en  Europe  (i885-iS94),  par 
Pierre  Albin,  i  vol.  in-S  de  la 
Bibliothèque  d'histoire  contempo- 
raine. (Librairie    Félix  Alcan.) 

Le  régime  de  paix  armée  sous 
lequel  vit  l'Europe  a  des  origines  si 
lointaines  qu'elles  se  confondent 
avec  la  formation  de  l'Europe  mo- 
derne, et  avec  les  bouleversements 
de  i8i5  et  de  1870-1871. 

Cependant,  il  y  a  une  date  à  partir 
de  laquelle  la  course  aux  armements 
s'est  surtout  accélérée  :  c'est  l'année 
i885,  au  cours  de  laquelle  le  minis- 
tère Ferry  était  renversé,  à  la  suite 
de  la  retraite  de  Lang-Son.  La 
France,  dès  lors,  abandonnant  pro- 
visoirement la  politique  d'expansion 
coloiiiale,  reporte  son  attention  sur 
l'Europe,  essaye  de  se  dégager  de 
l'hégémonie  biemarckienne. 

M.  P.  Albin  a  retracé  l'histoire  des 
relations  franco-allemandes,  depuis 
cette  date  jusqu'à  la  conclusion  de 
l'alliance  russe. 

La  première  partie  de  son  livre, 
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intitulée  V isolement,  expose  les  ré- 
percussions de  la  nouvelle  attitude 
de  la  France  sur  la  politique  alle- 
mande. On  y  trouvera,  avec  une 
quantité  de  détails  inédits,  le  récit 
sincère  et  complet  de  l'agitation  qui 
accompagna  en  Allemagne  le  vote 
du  Septennat,  de  la  retentissante 
affaire  Schnaebelé,  du  drame  de 
Raon  l'Étape,  du  régime  des  passe- 
ports en  Alsace-Lorraine,  des  débuts 
du  règne  de  Guillaume  II. 

La  deuxième  partie  est  consacrée 
à  l'historique  de  Valliance  franco- 
rasse.  Le  premier  accord  diplomati- 
que franco-russe  date  du  22  août 1891; 
la  convention  militaire  est  d'août 
1892  et  le  traité  d'alliance  de  1894. 

C'est  un  livre  sur  lequel  nous 
reviendrons. 

La  Crise  politique  de  l'Allemagne 

CONTEMPORAINE,  par   VViLLIAM   MaR- 

TiN.  I  vol.  in-i6  de  la  Bibliothèque 
d'histoire  contemporaine  (Librairie 
Félix  Alcan.) 

Parmi  tous  les  ouvrages  qui  ont 
été  consacrés,  ces  derniers  temps, 
à  la  politique  allemande,  celui  de 
M.  William  Martin  se  distingue  sur- 
tout par  sa  modération  et  la  nou- 
veauté de  ses  conclusions. 

En  voici  la  table,  i"  partie  : 
chap.  I.  L'esprit  des  institutions; 
chap.  II.  La  faiblesse  du  gouverne- 
ment; chap.  III.  La  poussée  démo- 
cratique; chap.  IV.  Le  désordre  par- 
lementaire. —  2«  partie  :  chap.  i. 
L'Allemagne  et  les  nationalistes; 
chap.  II.  La  question  polonaise; 
chap.  m.  La  question  du  Schles'- 
wig;  chap.  iv.  La  question  Guelfe; 
chap.  v.  La  question  d'Alsace-Lor- 
raine. 

M.  W.  Martin  signale  la  faiblesse 
du  gouvernement  de  l'Empire  alle- 
mand. 11  parait  cependant  un  peu 
pessimiste. 

Mais  il  montre  fort  bien  le  malaise 
actuel  de  l'Allemagne,  quand  il  dit  : 
((  La  confiance  dans  le  gouvernement 


n'est  pas  seule  à  s'en  aller  :  la  nation 
perd  même  la  conQance  en  soi.  Elle 
est  prise  d'une  véritable  folie  mili- 
tariste et  les  lois  d'armement  se  suc- 
cèdent, épuisantes  pour  l'économie 
nationale.  Jamais  le  nombre  des 
soldats  et  des  canons  ne  paraît  suf- 
fisant. Jamais  la  puissance  du  pays 
ne  paraît  assez  protégée. 

«  L'Allemagne  discrédite  le  pa- 
triotisme. Son  renom  de  la  paix  n'est 
pas  en  question,  mais  il  prend  des 
allures  inquiétantes  pour  les  voisins 
et  son  pacifisme  se  fait  menaçant. 

«  L'exemple  que  donne  l'Empire 
et  que  le  monde  est  bien  obligé  de 
suivre,  n'a  rien  d'admirable  et  l'on 
n'y  voit  pas  trace  de  <(  cette  con- 
science de  soi  »,  dont  les  Allemands 
aiment  à  se  vanter.  Ce  régime, qu'un 
seul  pays  imposée  l'Europe,  le  plus 
essoufflant  que  le  monde  ait  jamais 
connu,  ne  saurait  avoir  de  fin  aussi 
longtemps  que  se  prolongera  le  sen- 
timent d'insécurité. 

(c  A  mesure  que  le  gouvernement 
sent  l'esprit  de  révolte  monter  dans 
le  peuple,  il  cherche  à  faire  porter 
tout  le  poids  de  la  campagne  future 
par  l'armée  active  pour  rendre  su- 
perflu l'emploi  des  réserves;  et  à 
mesure  que  le  peuple  sent  l'esprit 
de  désordre  et  d'indécision  monter 
dans  le  gouvernement,  il  cherche 
à  mettre  sa  protection  militaire  à 
l'abri  des  crises  passagères  de  la  po- 
litique. 

«  La  méfiance  et  l'insécurité  qui 
croissent  contribuent  également  à 
pousser  l'Allemagne  dans  la  voie 
douloureuse  d'un  militarisme  ou- 
trancier.  » 

Le  travail  dans  le  monde  romain, 
par  Paul  Louis,  i  vol.  in-8  avec 
4i  grav.  Histoire  universelle  du 
travail  publiée  sous  la  direction 
de  M,  G.  Renard  (Librairie  Félix 
Alcan.) 

La  tâche  que  représente  cette 
étude  était  ingrate  :  car  les  sources 
contrôlées  et  certaines  font  le  plus 
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souvent  défaut  pour  la  Rome  royale 
et  la  Rome  républicaine.  Les  sta- 
tistiques publiques  et  privées  man- 
quent. On  ne  connaît  ni  le  contin- 
gent des  esclaves  ni  celui  des  hommes 
libres.  L'auteur  a  eu  recours  aux 
ressources  suivantes  :  les  lettres  et 
les  plaidoyers  de  Cicéron,  les  œuvres 
littéraires  des  écrivains  du  siècle 
d'Auguste,  les  inscriptions  disper- 
sées dans  la  partie  du  globe  où  les 
Romains  ont  pénétré. 

M.  Paul  Louis  dit  que  «  les  écono- 
mistes s'étonnent  parfois  que  le 
travail  libre  ait  joué  un  si  faible 
rôle  dans  le  monde  romain  ».  Je  ne 
sais  quels  sont  les  économistes  qui 
((  parfois  »  ont  manifesté  cet  éton- 
nement.  Tous  savent  que  le  travail 
servile  refoule  le  travail  libre  et  que 
le  gouvernement  de  Rome  avait 
constitué  une  population  de  men- 
diants, caractérisée  par  ces  deux 
mots  :  panem  et  circense.s,  du  pain 
et  des  spectacles. 

La  civilisation  romaine  est  le  type 
de  la  civilisation  guerrière,  se  résu- 
mant dans  cette  formule  :  l'exploi- 
tation du  vaincu  par  le  vainqueur. 
En  dépit  de  la  charrue  de  (Mncin- 
natus,  le  véritable  Romain  n'avait 
qu'un  métier  :  la  guerre  !  et  tandis 
qu'il  conserva  son  vieil  araire,  il  sut 
perfectionner  son  arme. 

Mais  M.  Paul  Louis  a  de  singuliè- 
res transpositions  historiques.  Il 
compare  l'occupation  par  Auguste 
du  petit  canton  des  Salasses  à  la 
conquête  du  Transvaal.  Est-ce  que 
le  gouvernement  anglais  s'est  em- 
paré des  mines  du  Transvaal?  Est- 
ce  qu'elles  ne  sont  pasrestéesla  pro- 
priété de  leurs  actionnaires  ?  et 
M.  Paul  Louis  reconnaît  lui-même 
que.tandis  que  lesRomains  vendaient 
les  Salasses  comme  esclaves,  tel  n'a 
point  été  le  sort  des  Boers  après  la 
victoire  des  Anglais. 

M.  Paul  Louis  fait  en  raccourci 
une  description  puissante  du  pouvoir 
absorbant  de  Rome.  Elle  prenait  et 
rendait  en  échange  la  pax  romanay 


son  administration,  ses  connaissan- 
ces, sa  langue,  si  bien  que  tous  les 
peuples  conquis  ont  gardé  l'em- 
preinte de  la  civilisation  latine. 

M.  Paul  Louis  dit  avec  raison  que 
le  travail  servile  n'a  jamais  fait  com- 
plètement disparaître  le  travail 
libre;  c'est  exact.  La  liberté  a  des 
qualités  dont  ne  peut  triompher  l'es- 
clavage. 

M.  Paul  Louis  n'est  pas  d'accord 
avec  les  marxistes  :  il  constate  le  ca- 
pitalisme à  Rome;  et  l'histoire  inté- 
rieure de  la  République  romaine, 
est  une  lutte  de  classes.  Il  célèbre 
avec  enthousiasme  l'intervention- 
nisme de  l'État  qui  réduit  à  néantles 
droits  de  l'individu,  maisil  constate 
qu'au  quatrième  siècle  l'État  a  si  bien 
fonctionné,  que  l'Empire  romain 
n'est  plus  qu'  «  une  bureaucratie 
universelle,  qu'un  fonctionnarisme 
mondial,  dirigeant  un  troupeau 
domestique,  où  esclaves  et  hommes 
libres,  artisans  et  colons,  bourgeois 
des  villes  et  propriétaires  fonciers 
sont  confondusdans  un  même  escla- 
vage. » 

N.  M. 

Guide  annuaire  financier  191 3  des 
valeurs  cotées  au  marché  officiel 
et  au  marché  en  banque  de  la 
Bourse  de  Paris,  publié  sous  la 
direction  de  M.  Maurice  Germain, 
directeur  du  Journal  des  chemins 
de  fer,  des  routes  et  des  travaux 
publics,  i  vol.  in-i2,  de  80a  pages, 
relié.  (7,  rue  Geoffroy-Marie). 

Ce  livre  porte  pour  épigraphe  : 
«  Conserver  d'abord,  acquérir  en- 
suite. » 

Ce  livre  donne  pour  chaque 
société  :  la  forme  et  la  nationalité 
sociales  ;  les  détails  concernant  le 
capital  et  l'objet  social,  la  législation 
des  asssemblées  générales  ;  services 
financiers,  clôture  de  l'année  sociale, 
cotation,  les  bénéfices  nets  et  divi- 
dendes des  derniers  exercices,  les 
coupons  nets  et  bruts  payés  en 
1912,  etc. 
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Les  renseignements  sont  arrêtés  à 
la  date  du  3i  décembre  1912. 

Les  plus  hauts  et  les  plus  bas 
cours  ont  été  relevés  sur  les  cours 
du  comptant. 

La  Race  slave.  Statistique,  démo- 
graphie, anthropologie,  par  Lubor 
NiEDERLE,  traduit  du  tchèque,  par 
Louis  Léger,  une  carte  en  cou- 
leurs. (Librairie  Félix  Alcan.) 

Ces  chiffres  précisent  les  chiffres 
donnés  par  le  Journai  des  Économis/es 
sur  le  nombre  des  Slaves  et  des 
Allemands  en  Europe.  Des  habitants 
de  la  Russie  et  de  la  Pologne 
M.  Niederle  déduit  un  chiffre  de 
3  >  millions. 

Il  arrive  aux  résultats  suivants 
pour  1900  : 

Milliers. 

Riissei 9 4  000 

Polonais 20  000 

Serbes  de  Lusace i5o 

Tchèques  et  Slovaques.  9  800 

Slovènes i  5oo 

Serbo-croates 8  55o 

Bulgares 5  000 

Total 189  000 

En  prenant  pour  base  cette  éva- 
luation, M.  L.  Niederle  y  ajoute 
pour  chaque  année  un  accroisse- 
ment de  1,4  p.  100.  Il  obtient  ainsi 
pour  1910,  un  total  de  i58  à 
i59  millions,  qui,  en  1912,  devait 
être  de  plus  de  161  millions. 

D'après  M.  Hénoch,  la  totalité  des 
Allemands  en  Europe  était,  en  190^, 
de  09603  000,  et  de  iiGooooo  pour 
l'Amérique. 

Dans  sa  préface,  M.  Léger  montre 
la  légèreté  avec  laquelle  les  hommes 
d'Etat  parlaient  des  choses  slaves. 
Le  20  avril  i84o,  M.  Victor  Cousin, 
ministre  de  l'Instruction  publique, 
présentait  l'exposé  des  motifs  d'un 
projet  de  loi  concernant  la  fonda- 
tion de  la  chaire  de  langue  et  de 
littérature  slaves,  au  Collège  de 
France.  Ce  document  déclarait  que 


le  plus  parlé  de  tous  les  dialectes 
slaves  était  le  polonais,  ce  qui  vou- 
lait dire,  évidemment,  que  les  Polo- 
nais étaient  plus  nombreux  que  les 
Russes.  Le  même  rapport  réduisait 
à  2  millions  le  nombre  des  Slaves 
de  Turquie,  et  cette  réduction  ren- 
dait absolument  incompréhensibles 
les  problèmes  qui  s'agitaient  dans 
la  péninsule  balkanique. 

Mais,  étaient-ce  nos  diplomates 
qui  avaient  donné  ces  renseigne- 
ments? S'ils  basaient  leur  diploma- 
tie sur  de  pareilles  erreurs,  elles 
pouvaient  les  conduire  loin.  S'ils 
ne  recherchaient  pas  des  documents 
plus  précis,  que  faisaient-ils? 

Poor's  manual  of  railroads,  1913, 
I  vol.  gr.  in-8  de  i  872  pages. 
(Poor's  Raibroad  manual  C%  New- 
York.  Effingham  Wilso»,  Lon- 
don.) 

C'est  le  quarante-sixième  volume 
de  ce  répertoire  des  chemins  de  fer 
aux  États-Unis.  Il  est  impossible 
d'en  parler  sans  y  avoir  recours.  Il 
contient  l'histoire  et  la  description 
de  tous  leschemins  de  fer  des  États- 
Unis  avec  des  cartes  qui  en  indi- 
quent chaque  station.  Une  partie 
est  consacrée  aux  combinaisons  des 
chemins  de]fer  ;  une  autre  aux  plus 
hauts  et  aux  plus  bas  prix  de  leur 
valeur. 

Ces  monographies,  accompagnées 
de  cartes,  comprennent  leschemins 
de  fer  de  tous  les  États,  ceux  du 
Dominionof  Canadaetceux  duMexi- 
que.  Les  informations  supplémen- 
mentaires  sont  insérées  en  appendice 
jusqu'à  la  date  du  11   février  igid. 

Le  Poor's  manual  de  I9i3  paraît 
cinq  mois  plus  tôt  qu'il  ne  parais- 
sait habituellement.  Mais  il  ne  con- 
tient plus  l'introduction  qui  donnait 
l'ensemble  des  opérations  concernant 
les  chemins  de  fer  des  États-Unis  ; 
une  publication  de  Vlnterstate  com- 
merce commission  le  donne  mainte- 
nant. 
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L^exercice  de  la  plupart  des  compa- 
gnies va  du  3o  juin  au  l'^juillet. 

On  trouve  en  tête  des  tableaux  des 
obligations  de  chaque  grande  com- 
pagnie et  la  description  de  chacune 
des  sortes  d'obligations. 

En  tête,  sont  publiés  les  cours  les 
plus  bas  et  les  plus  élevés  des  titres 
de  chaque  compagnie  de  igoS  à 
1912. 

Les  noms  des  administrateurs  avec 
la  date  de  l'expiration  de  leurs  pou- 
voirs se  trouvent  à  chaque  compa- 
gnie. 

Le  Recueil  financier.  Annuaire  des 
valeurs  cotées  à  la  Bourse  de 
Bruxelles.  20°  année  (igiS).  T.  II  : 
Supplément,  i  fort  vol.  gr.  in-^,  de 
600  p.  (Boyveau  et  Chevillet,  éd.) 

Le  Recueil  financier  est  publié,  à 
partir  de  19 13,  en  deux  volumes  : 
le  premier,  constituant  une  édition 
complète,  est  achevé  le  i5  septembre; 
le  second,  formant  un  Supplément, 
est  mis  en  vente  le  i"""  février  sui- 
vant. 

Le  supplément,  qui  paraît  pour  la 
première  fois,  est  composé,  en  réa- 
lité, de  trois  parties  dont  les  deux 
premières  se  trouvent  confondues 
en  une  seule  : 

La  première  partie  contient  les 
notices  et  études  sur  toutes  les  socié- 
tés, qui,  arrêtant  leurs  écritures  au 
3o  juin  ou  postérieurement  à  cette 
date,  publient  leur  bilan  dans  le 
second  sejnestre  de  l'année; 

La  deuxième  partie  se  rapporte 
aux  notices  consacrées  aux  princi- 
pales sociétés  constituées  depuis  la 
publication  du  tome  P'"  (dans  la 
période  du  mois  d'août  à  fin  dé- 
cembre). Cette  partie  présente  un 
intérêt  incontestable,  par  la  docu- 
mentation qu'elle  offre  sur  ces  af- 
faires. Son  importance  s'affirme  par 
cette  seule  constatation  que  le  vo- 
lume contient  vingt-cinq  études 
nouvelles. 


La  troisième  partie  met  à  jour  les 
notices  relatives  aux  sociétés  pu- 
bliant leur  bilan  dans  le  premier 
semestre.  On  y  trouve  les  change- 
ments survenus  dans  l'administra- 
tion, les  augmentations  ou  modifi- 
cations apportées  au  capital  social, 
les  décisions  importantes  des  assem- 
blées générales,  en  un  mot,  tous  les 
actes  qu'il  a  été  utile  d'enregistrer 
immédiatement.  Les  renseignements 
consignés  dans  cette  partie  inté- 
ressent   quatre-vingt-cinq    valeurs. 

Le  volume  contient  une  Table 
générale  alphabétique  des  matières 
commune  aux  deux  volumes  de 
l'édition  1918,  tout  en  maintenant 
la  table  systématique. 

The  FINANCIAL  reform  almanack 
ÀND  YEAR  BOOK,  I9i2-i9i3.  Liver- 
pool. 

Ce  petit  volume  de  22S  pages  est 
publié  par  la  Financial  Reform  As- 
sociation, fondée  en  i8/i8.  Elle  a  pour 
but  un  gouvernement  bon  marché, 
un  impôt  juste  et  une  complète 
liberté  du  commerce.  Elle  est  pré- 
sidée depuis  très  longtemps  par 
M.  Edmund  Knowles  Muspratt  et 
elle  publie  chaque  année  ce  petit 
volume  de  statistique,  sous  l'habile 
direction  de  M.  J.  AV.  S.  Callie. 

Le  volume  était  publié  autrefois 
fin  décembre.  Maintenant,  il  est 
publié  un  peu  plus  tard,  de  ma- 
nière à  contenir  le  tableau  complet 
du  commerce  de  191 2;  il  donne  un 
résumé  aussi  du  Census  of  pro- 
duction. 

Ce  petit  livre  fournit  tous  les  do- 
cuments indispensables  pour  con- 
naître la  situation  économique  du 
Royaume-Uni,  ses  rapports  avec  les 
colonies,  des  détails  sur  les  finances 
générales  et  locales,  les  résultats  du 
Census  de  l'Angleterre  en  191 1. 

On  voit  tout  l'intérêt  que  présente 
ce  petit  volume  très  bon  marché. 
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Le  Problème  des  poudres  au  point 
de  vue  technique,  économique  et 
national)  par  Albert  Buisson. 
In-8  de  262  pages.  (H.  Dunod  et 
E.  Pinat,  éd.). 

Cet  ouvrage  apprendra  aux  lec- 
teurs ce  que  sont  les  poudres  colloï- 
dales. 

On  sait  que  la  marine  française  se 
sert  de  poudres  à  la  nitrocellulose  : 
toutes  les  autres  marines,  sauf  la 
marine  russe  se  servent  de  poudres 
à  la  nitroglycérine.  M.  Buisson  dit, 
lui-même:  <(  L'aspect  extérieur  lisse 
des  poudres  à  la  nitroglycérine,  leur 
calibrage  régulier,  leur  stabilité,  et 
surtout  leur  puissance  balistique 
comme  nettement  supérieure  à  celle 
des  poudres  à  la  nitrocellulose,  ont 
valu  à  ces  poudres  un  grand  nom- 
bre de  partisans.  » 

Plus  loin,  il  dit  encore  :  «  L'a- 
doption des  canons  de  34o  et  de  38o 
nécessite  l'emploi  de  poudres  de 
plus  en  plus  épaisses.  La  fabrication 
de  ces  poudres  est  facile  à  réaliser 
avec  le  mélange  de  nitrocellulose  et 
de  nitroglycérine,  et  ces  poudres  ne 
renferment  pas  dès  lors  le  dissolvant 
résiduaire.  La  fabrication  d'une 
poudre  à  la  nitrocellulose,  d'une 
épaisseur  semblable,  est  considérée 
comme  délicate,  sinon  impossible, 
en  raison  de  la  difficulté  de  l'élimi- 
nation du  dissolvant  résiduel.  » 

Page  195,  M.  Buisson  cite  les 
chiffres  que  j'ai  donnés,  dans  la  Ges- 
tion par  VÉtat  et  les  municipalités, 
relatifs  à  la  stabilité  des  diverses 
poudres  mesurées  au  Silvered  Test. 
Ces  chiffres  ne  concordent  pas  com- 
plètement avec  ceux  de  M.  Painlevé. 
Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que 
je  les  tiens  directement  d'une  source 
anglaise  de  premier  ordre. 

Je  croyais  que  M.  A.  Buisson  allait 
conclure  à  l'emploi  de  la  poudre  à 
la  nitroglycérine  pour  la  marine. 
Pas  du  tout.  Il  conclut  au  maintien 


de  la  poudre  qui  a  valu  la  destruc 
tion  de  Vléna  et  celle  de  la  Liberté, 
sans  compter  les  autres  accidents 
partiels  comme  celui  du  Danton. 
Les  hommes  qui  sont  à  la  tête  des 
poudres  et  à  la  tête  de  la  marine 
confondent  le  silence  et  la  sécurité. 

Y.  G. 

An  encyclopœdia  of  industrialism, 
Petit  vol.  de  544  pages.  (Thomas 
Nelson  and  sons,  London). 

Ce  petit  volume,  mais  si  plein  et 
si  complet,  a  été  préparé  sous  la  di- 
rection de  M.  Arthur   Shadwell,  le 
célèbre  auteur   de  V Industrial  Effi- 
ciency.  Il   contient  des  articles  sur 
toutes  les  questions  qui  concernent 
l'industrie.   M.    Shadwell   a    publié 
une   histoire  de   l'industrialisme  et 
un  article  sur  les  nouveaux  mouve- 
ments du  travail.  M.  W.  J.  Ashley,le 
professeur    de    Birmingham,    bien 
connu,  y  a  publié  trois  articles,  l'un 
sur  le  capital,  l'autre  sur  la  mesure 
des  changements  industriels  et   un 
troisième    sur    le    coût   de    la    vie. 
M.  Arthur  L.  Bowley,  un  article  sur 
les  salaires  ;  sir  Hugh   Bell,  le  cé- 
lèbre métallurgiste,  un  article  sur 
les  Unions  d'industriels,   M.   S.    J. 
Chapman,    le    professeur    de    Man- 
chester, un  article  sur  les  méthodes 
de      paix     industrielle.     Naturelle- 
ment, on  y  trouve  l'exposé  complet 
de  la  législation  industrielle  britan- 
nique. Mais  il  y  a  de  plus  des  mo- 
dèles de  constructions  industrielles 
par  W.  Noble  Twelvetrees.  M.  Henry 
Vivian,  ancien  secrétaire  de  l'Asso- 
ciation de  la  participation  aux  béné- 
fices, président  de    la   Co-paternish 
Tenants  Itd  a  donné  un   article  sur 
cette  question  :  M.  P.  Snowden,  pré- 
sident de  VIndependent  Labour  party, 
a  publié  un  article  sur  Labour  and 
politics.  Il  aurait  dû  être  suivi  d'un 
article  de  M.  Osborne  pour  que  le 
volume  gardât  son  caractère  d'im- 
partialité. 
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I.  Perturbations  politiques  internationales.  —  II.  Le  Monténégro  et 
l'Europe.  —  III.  L'Allemagne  et  l'idéal  guerrier.  —  IV.  Le  voyage 
du  roi  d'Espagne  et  les  relations  commerciales  franco-espagnoles.  — 
V.  La  grève  générale  en  Belgique.  —  VI.  Déceptions  étatistes.  — 
VII.  La  production  de  l'or.  —  VIII.  Le  budget.  —  IX.  Les  charges 
militaires. 

I.  Perturbations  politiques  internationales.  —  Les  relations 
internationales  des  peuples  européens  ont  continué  d'être 
troublées.  Un  Zeppelin  est  tombé  à  LunéviUe;  et  on  a  poussé 
un  soupir  de  soulagement  quand  il  est  reparti.  Quelques  jours 
après,  un  aéroplane  militaire  égaré  est  tombé  à  Arricourt 
près  de  la  frontière,  et  a  pu  en  repartir.  Ces  accidents  ont 
provoqué  des  articles  de  journaux  dans  toute  l'Europe  et  des 
discours    au   Reichstag. 

Mais  à  Nancy,  il  y  a  eu  un  incident  avec  des  Allemands 
qu'un  rapport  de  M.  Ogier,  inspecteur  du  ministère  de  l'In- 
térieur,  résume   de  la  manière   suivante: 

Pas  d'incident  au  Casino;  à  la  Brasserie  Lorraine,  une  alter- 
cation d'ordre  privé  entre  consommateurs,  mais  qui  ne  revêt  à 
aucun  moment  un  caractère  aigu;  dans  le  trajet  de  la  brasserie 
à  la  gare,  aucune  manifestation  de  nature  à  troubler  l'ordre 
et  à   motiver    l'intervention   des  agents. 

A  la  gare,  les  incidents  ont  un  caractère  plus  sérieux,  mais 
aucun  militaire  n'a  pris  pai't  aux  manifestations;  celles-ci  sont 
dues  à  la  population  hétérogène  et  douteuse  qui  se  trouve  ha- 
bituellement  à   la   gare   à   cette   heure-là. 

Les  agents  de  la  Compagnie  de  l'Est,  de  service  à  la  gare,  ont  fait 
ce  qui  était  en  leur  pouvoh'  pour  assurer  la  protection  des  voya- 
geurs allemands.  Le  délai  pendant  lequel  les  voyageurs  allemands 
ont  été  hors  de  la  protection  des  agents  de  la  Compagnie  de 
l'Est  n'a  pu  être  que  de  deux  à  quatre  minutes., 

Les  journaux  allemands  ont  transformé  ce  fait  divers  en 
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affaire  d'Etat.  Le  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères, 
M.  de  Jagow,  en  a  profité  pour  faire  au  Reichstag  une 
tirade  sur  les  chauvins  français.  Le  chancelier  yVa  trouvé 
un  prétexte  pour  peser  sur  la  commission  du  budget  du 
Reichstag  qui  ne  se  pressait  pas  de  donner  son  rapport  sur 
la  loi  militaire;  et  toutes  les  nations  ont  éprouvé  un  senti- 
ment de  malaise  |en  voyant  exploiter  ^e  cette  façon  une  pareille 
misère. 

Quant  au  gouvernement  français,  il  l'a  traitée  comme  une 
affaire  de  police  intérieure.  Deux  agents  ont  été  révoqués 
pour  avoir  pratiqué  le  système  de  l'abstention,  afin  «  de  ne 
pas  se  faire  des  affaires  »,  selon  une  règle  trop  pratiquée 
par  les  employés  de  toute  sorte.  Il  est  bon  que  de  temps  en 
temps,  un  exemple  prouve  que  les  habitudes  de  paresse  et 
de   lâcheté  peuvent   avoir   des   inconvénients. 

Le  commissaire  central  et  le  commissaire  spécial  ont  été 
frappés,  sans  doute,  pour  leur  négligence  habituelle  révélée 
par   cet  événement. 

Le  préfet,  M.  Bonnet,  a  été  relevé  de  sa  fonction  et  nommé 
trésorier  payeur  général  de  l'Aisne,  pour  n'avoir  pas  informé 
le  ministre  de  l'Intérieur  de  cet  incident.  S'il  ne  l'avait 
pas  fait,  c'est  que  probablement  il  n'y  avait  attaché  que 
l'importance  qu'il  méritait.  Cette  négligence  ne  valait  pas 
une   telle  sanction. 

Dire  que  des  histoires  ainsi  minuscules  peuvent  provoquer 
des  commentaires  dans  tous  les  journaux  du  monde  et  entrer 
comme  éléments  perturbateurs  dans  les  bourses  de  l'Eu- 
rope, c'est  humiliant  pour  la  civilisation  du  vingtième  siècle. 

Ce  n'est  pas  le  seul  sujet  d'humiliation. 

II.  Le  Monténégro  et  V Europe.  —  Après  la  prise  d'Andri- 
nople,   on   pouvait   espérer   toucher   à  la   paix. 

Les  puissances  invitèrent  les  Alliés  à  négocier  les  préli- 
minaires de  la  paix.  Elles  ont  fait  une  concession  relative 
à  l'indemnité  de  guerre.  Elles  ont  approuvé  le  programme 
de  la  conférence  financière  de  Paris  qui  a  posé  le  problème 
de  l'indemnité  d'une  façon  plus  favorable  aux  revendica- 
tions balkaniques  que  ne  l'avait  fait  leur  réponse  collective. 

On  pouvait  penser  que  les  Alliés  étaient  pressés  de  conclure 
la    paix. 

D'après  une  statistique  donnée  par  la  Gazette  de  Francfort, 
les  pertes  des  Alliés  seraient,  pour  la  Bulgarie  de  plus  de 
86000    hommes;   pour   la    Serbie,   22000   hommes;    pour   la 
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Grèce,   11000  hommes;   pour  le  Moniénégro,  6000  hommes. 

Cette  proportion  pour  la  Bulgarie  représente  près  du  5^ 
de   l'armée.  , 

Quel  est  l'état  économique  des  populations  balkaniques? 
Où  en  est  la  culture  du  blé  en  Bulgarie? 

On  apprit  tout  d'un  coup  que  le  roi  de  Monténégro  venait 
de  s'emparer  de  Scutari.  Il  informait  le  monde  de  cet  exploit 
qui  avait  coûté  la  vie  à  plusieurs  milliers  de  Monténégrins. 
Des  journaux  firent  des  articles  dithyrambiques  sur  leur 
héroïsme,  et  le  donnèrent  comme  argument  en  faveur  de 
la  loi  de  trois  ans.  Si  relativement  à  sa  population,  disaient- 
ils,  la  France  avait  la  même  armée  que  le  Monténégro,  elld 
compterait  plus  de  5 millions   d'hommes! 

On  apprit  deux  ou  trois  jours  après  que  le  roi  de  Monté- 
négro  s'était  moqué   du   monde. 

La  prise  de  Scutari  n'avait  point  exigé  d'actions  héroïques: 
deux  ou  trois  mille  Monténégrins  n'y  avaient  point  perdu 
la  vie.  Essad  Pacha  s'en  était  allé  tranquillement  d'accord 
avec  Nicolas  II;  et  il  avait  conduit  ses  22000  hommes  en  Al- 
banie dont  il  se  ferait  proclamer  roi. 

—  Mais,  me  disait  quelqu'un  qui  connaît  le  pays,  les  Alba- 
nais manquent  complètement  d'enthousiasme  pour  un  chef 
qui  veut  leur  imposer  la  charge  de  nourrir  22000  hommes. 
Ils  n'y  consentiront  pas;  et  les  22  000  hommes  n'ont  qu'à  se 
disperser  et  disparaître,  s'ils  ne  veulent  pas  mourir  de  faim. 
Les  Albanais  n'admettront  jamais  un  roi  qui  leur  apportera 
des  charges;  ils  veulent  un  roi  qui  leur  apporte  des  ri- 
chesses. 

—  Et  il  se  trouve  quelque  part  un  homme  riche  assez  bête 
pour  vouloir  accepter  le  bonheur  de  leur  offrir,  en  to-ut  ou 
en  partie,  ses  richesses  en  échange  des  ennuis  et  des  risques 
qu'offre  la  couronne  d'Albanie? 

—  Oui,  un  prince  allemand,  me  répondit-il,  et  il  m'en 
dit  le  nom. 

J'admirai  le  courage  et  la  résignation  ide  ce  prince  qui  a 
pour  ambition  de  se  payer  le  luxe  de  ce  trône.  En  attendant, 
on  a  assisté  au  spectacle  ridicule  de  voir  l'Europe  tenue 
en  échec  par  ce  pays  de  285000  habitants,  un  peu  plus 
peuplé  que  le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris. 

Cette  taupinière  (faisait  peur  à  tout  le  monde. 

On  a  parlé,  dans  les  premiers  jours  de  mai^  d'une  action 
isolée  de  l'Autriche,  puis  d'une  action  concertée  de  l'Au- 
triche  et   de   l'Italie    en    Albanie;   ces   bruits   ont   provoqué 
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des  paniques  de  bourses  auxquelles,  dit-on,  le  roi  du  Mon- 
ténégro ne  fut  pas  étranger.  Enfin,  le  5  mai,  il  a  bien 
voulu  faire  savoir  qu'il  renonçait  à  Scutari  et  qu'il  s'en 
rapportait  aux  puissances  pour  une  compensa,tion;  puis  Essad 
Pacha  a  bien  voulu  consentir,  ne  pouvant  faire  autrement, 
à  évacuer  l'Albanie;  et  le  7  mai,  on  a  pu  envisager  la 
paix  définitive.  Entre  la  Bulgarie  et  la  Turquie  elle  doit 
être  signée  au  moment  où  nous  mettons  sous  presse. 

Seulement  il  y  a  quelques  tiraillements  entre  les  Alliés.  Les 
Bulgares  ont  renoncé  à  Salonique:  mais  les  succès  des  Alliés 
ayant  été  plus  grands  qu'ils  ne  l'espéraient,  il  en  résulte  des 
difficultés  entre  les  Serbes  et  les  Bulgares.  Les  Bulgares 
voudraient  une  bande  qui  portât  leur  frontière  jusqu'à  l'Al- 
banie, de  manière  à  séparer  la  Grèce  de  la  Serbie.  Les  Serbes 
et   les   Grecs  voudraient  être  contigus. 

Les  Bulgares  s'appuient  maintenant  sur  la  Turquie,  l'Au- 
triche, la  Triple  Alliance  contre  les  Serbes,  les  Grecs  s'ap- 
puyant,  eux,  sur  la  Triple  Entente.  Les  grands  pouvoirs 
européens  restent  divisés. 

La  Russie  a  la  discrétion  de  ne  demander  aucune  modi- 
fication au  traité  de  1871  relativement  au  passage  des  détroits. 

IIL  V Allemagne  et  Vidéal  guerrier.  —  Pendant  ce  temps, 
on  discute  au  Reichstag  le  projet  militaire  i.  D'après  les  jour- 
naux allemands,  le  chancelier  de  l'Empire  et  le  ministre 
de  la  Guerre  ont  dû  aller  exercer  une  pression  sur  la  Com- 
mission du  budget  du  Reichstag.  Naturellement,  ils  ont  donné 
des  renseignements  confidentiels  sur  la  situation  interna- 
tionale; et  les  membres  de  la  commission  ont  été  très  fiers 
de   recevoir   ces   confidences. 

Cependant,  la  loi  en  discussion  ne  peut  avoir  un  effet 
immédiat.  Par  conséquent,  la  situation  internationale  actuelle 
n'a  qu'un  rapport  indirect  avec  le  projet  de  loi. 

Mais  M.  Liebnecht  a  provoqué  Une  grosse  émotion  au 
Reichstag  en  dénonçant  certains  agissements  de  la  maison 
Krupp   et   d'autres   fournisseurs   d'instruments    de   guerre. 

Tantôt,  sous  un  prétexte,  tantôt  sous  un  autre,  on  entend 
de  temps  en  temps  des  bruissements  de  sabres,  des  éclats 
de  clairon  et  des  l'oulements  de  canons.  Tous  les  peuples 


I.  V.  Le  Journal  des  Économistes  du  i5  avril.  Les  Dépenses  militaires  en 
Europe,  etc.  (p.  171.)  Les  Mesures  financières  allemandes. 
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d'Europe,  à  croire  les  journaux  sensationnels  de  toutes  lan- 
gues, n'auraient  qu'une  préoccupation:  se  massacrer  réci- 
proquement et  les  gouvernements  n'auraient  qu'une  pensée: 
jeter  leurs  soldats  les  uns  sur  les  autres. 

Des  ligues  sont  fondées  dans  ce  but,  et  on  apprend  que 
de  grands  établissements  métallurgistes  allemands  leur  four- 
nissent   des   subsides. 

Un  jour,  un  journal  français  aurait  dû  annoncer  des  com- 
mandes de  mitrailleuses  en  France;  simple  prétexte  pour 
obtenir    des   commandes    du    gouvernement    allemand. 

Au  mois  de  mars,  le  Journal  de  Leipzig  préparait  la 
publication  d'un  numéro  spécial  consacré  à  la  puissance  mi- 
litaire allemande,  et  le  ministère  de  la  Guerre  invitait  ses 
fournisseurs   à  y  faire   une  large   publicité. 

La  circulaire  que  leur  envoyait  le  journal  contenait  le 
paragraphe    suivant  : 

Ce  numéro  est  rédigé  avec  le  concours  du  ministère  allemand 
de  la  Guerre,  qui  a  mis  à  notre  disposition,  entre  autres  choses 
un  matériel  jusqu'à  présent  inédit.  Il  paraîtra,  en  outre,  à  une 
époque  où  l'attention  de  l'univers  tout  entier  se  portera  sur  les 
discussions    du    Reichstag    concernant    la    nouvelle    loi    militaire. 

Cette  collaboration  entre  le  ministre  de  la  Guerre  allemand 
et  des  fournisseurs  pour  travailler  l'opinion  publique  est 
assez  rassurante,  icar  elle  prouve  que  cette  opinion  a  besoin 
d'être  travaillée. 

Quant  à  l'industrie  qui  fournit  les  appareils  de  la  civili- 
sation guerrière,  elle  en  prend  les  vices;  elle  espionne,  elle 
ruse,  elle  trompe,  elle  attaque,  elle  soulève  les  passions  sans 
s'inquiéter  des  moyens.  Tous  sont  permis  en  guerre.  La 
peur  et  la  passion  de  la  guerre  lui  fournissent  également 
des    clients.  i 

L'exploitation  du  patriotisme  n'a  pas  seulement  lieu  en  Alle- 
magne. Mais  le  gouvernement  allemand  inquiète  tout  le  monde. 
Le  kronprinz  écrit  la  préface  d'un  volume  à  la  gloire  du 
sabre.  \ 

Il  présente  comme  le  suprême  bonheur  une  vraie  charge 
de  cavalerie.  Les  gouvernants  de  l'Allemagne  semblent  n'avoir 
toujours  pour  idéal  que  la  guerre;  et  leur  influence  rejette 
les  autres  peuples  dans  la  préoccupation  de  la  guerre.  Les 
charges  que  le  gouvernement  impose  à  son  peuple  pour  sa 
marine  imposent  un  effort  proportionné  à  la  Grande-Bretagne 
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et  y  provoquent  un  mouvement  en  faveur  du  développement 
du  service  militaire.  La  nouvelle  loi  militaire  allemande  oblige 
la  France  à  la  loi  'de  trois  ans  et  la  force  d'augfmeniiieK 
ses   dépenses  militaires. 

IV.  Le  voyage  du  roi  d'Espagne  et  les  relations  franco-espa- 
gnoles. —  Le  voyage  du  roi  d'Espagne  prouve  la  nécessité 
pour  la  France  et  l'Espagne  de  vivre  en  bonne  intelligence 
en  Europe  'et  au  Maroc.  A  ce  propos,  on  reparle  de  l'utilité 
d'un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Espagne.  Cela 
vaut  mieux  que  les  menaces  de  tarifs  de  guerre  que  MM.  Mé- 
line,  Klotz  et  autres  protectionnistes  ont  lancées  si  souvent 
contre  l'Espagne. 

Si  nous  prenons  les  trois  dernières  années  du  commerce 
entre  les  deux  nations,  nous  trouvons:  importations  d'Es- 
pagne en  France,  pour  1911  et  1912,  un  peu  plus  de  230  mil- 
lions de  francs;  exportation  de  France  en  Espagne  136  et 
137  millions  en  1911  et  en  1912. 

Mais  que  recevons-nous  de  rEspagne?  Des  vins  pour 
33  168  000  francs  en  1910;  51  947  000  en  1911;  40  629  000  en  1912, 
malgré  les  tarifs  prohibitionnistes  dont  ils  ont  été  chargés. 
Ensuite  des  fruits  de  table,  pour  29182000  francs  en  1912; 
puis  des  minerais,  tous  exempts  sauf  ceux  de  plomb,  pour 
20  161  000    francs.  < 

Il  n'y  a  donc  qu'un  tarif  qui  intéresse  l'Espagne,  c'est  celui 
du  vin.  Si  le  gouvernement  français  n'est  pas  décidé  à  en 
modifier  profondément  le  taux,  il  ne  peut  être  question  d'une 
amélioration  sérieuse  dans  les  relations  commerciales  entre 
la  France  et  l'Espagne. 

J'ajoute  que  la  mesure,  prise  contre  les  vins  d'Espagne, 
détestable  au  point  de  vue  politique,  était  absurde  au  point 
de  vue  économique.  Tous  les  viticulteurs  qui,  ayant  planté 
de  l'Aramon  et  pratiqué  la  taille  longue,  ont  récolté  des  vins 
de  6  à  7°  d'alcool,  ne  pouvant  ni  se  conserver,  ni  se  trans- 
porter, doivent  lui  imputer  la  mévente  dont  ils  ont  été  vic- 
times, car,  sans  ce  tarif,  ils  auraient  dans  le  Roussillon,  dans 
l'Aude,  dans  .l'Hérault,  planté  comme  jadis,  des  cépages  don- 
nant des  vins  forts  en  alfc^ool  et  hauts  en  bouquet  qui,  coupés 
par  les  petits  vins  du  Centre,  auraient  continué  à  donner  des 
vins  à  la  fois  frais  et  ayant  du  corps  qui  étaient  le  typd  du 
Icru  de  Bercy. 

V,  La  grève  générale  en  Belgique.  —  Le  6  mars,  le  Comité 
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de  la  grève  avait  annulé  la  délibération  qui  avait  fixé  au 
14  avril  la  grève  générale. 

Le  retrait  de  la  menaice  de  grève  avait  permis  à  M.  de 
Broqueville,  le  président  du  Conseil,  de  prendre  une  attitude 
conciliante.  Il  est  probaWe  que  ses  collègues  ne  l'autorisèrent 
pas  à  aller  aussi  loin  qu'h  l'eût  désiré;  cependant, il  promit  del 
mettre  à  l'étude  la  réforme  électorale  pour  les  Conseils 
communaux  et  provinciaux.  Elle  n'est  pas  constitutionnelle 
comme  la  loi  électorale  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

Le  15  et  le  17  mars,  le  Comité  de  la  grève  répliqua  en 
décidant  la  grève  générale  pour  le  14  avril.  Le  19,  la  Cham- 
bre des  députés  riposta  en  décidant  de  suspendre  ses  séances 
jusqu'au  16  'avril  afin  d'éviter  tout  nouveau  débat  parlemen- 
taire et  de  laisser  toute  liberté  au  gouvernement. 

Le  congrès  socialiste,  malgré  l'intervention  du  député  so- 
cialiste, M.  Van  der  Velde',  iratifia  par  1260  voix  sun  1 300 
l'avis  du  Comité  de  la  grève.  Les  40  opposants  représentaient 
le  port  d'Anvers. 

La  grève  a  atteint  surtout  la  partie  wallonne  de  la  Belgique, 
oii  se  trouvent  les  grandes  agglomérations  industrielles  et 
minières  de  Liège,  de  Charleroi  et  de  Mons.  Elle  a  été 
insignifiante  dans  la  partie  flamande;  elle  n'a  pas  dépassé 
20  p.  100  dans  l'industrie  du  coton,  9  p.  100  dans  l'industrie 
du  lin  dont  le  centre  est  Gand.  Les  socialistes  wallons  ont 
fait  les  affaires  des  catholiques  flamands  sur  lesquels  s'ap- 
puie le  gouvernement.  Ils  ont  supporté  tout  le  poids  de  la 
grève  et  ils  ont  laissé  à  leurs  adversaires,  qui  n'y  ont  pas  pris 
part,  les  bénéfices  matériels  et  moraux  de  la  continuité  du 
travail. 

î^es  chefs  socialistes  qui  avaient  combattu  la  grève  ont 
été  heureux  de  trouver  un  prétexte  pour  la  terminer;  et 
l'unanimité  de  la  Chambre  des  représentants,  sauf  M.  de  Bro- 
queville, leur  a  donné  ce  prétexte  en  adoptant  le  23  avril 
l'ordre  du  jour  Masson. 

Cet  ordre  du  jour  porte  que  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  réforme  électorale  pour  les  élections  communales  et 
provinciales  pourra  rechercher  «  tme  formule  spéciale  au 
régime  électoral  actuel  même  en  ce  qui  concerne  les  Cham- 
bres législatives  ».  Cet  ordre  du  jour  ne  contient  pas  le 
moindre  engagement  en  faveur  de  la  suppression  du  suf- 
frage plural  et  de  son  remplacement  par  le  suffrage  universel. 
Pe  plus,  le  régime  électoral  pour  les  assemblées  législatives 
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Qe  peut  être  modifié  gue  par  un  changement  aj)porté  à  la 
constitution;   et  il   n'y   est  pas   question   de  la  revision. 

Sur  ce,  le  comité  de  la  grève  générale  a  chanté  victoire, 
«  considérant  que  la  grève  générale  a  produit  ainsi,  dès  à 
présent,  tout  'le  résultat  qu'on  pouvait  attendre  actuellement, 
et    a  pleinement    démontré   son    efficacité    ». 

Le  comité  de  la  grève  générale  était  satisfait  de  peu,  et 
il  a  prouvé  lui-même  la  disproportion  entre  l'effort  effectué 
et  le  résultat  obtenu. 

Cependant,  nulle  part,  malgré  les  efforts  d'intimidation, 
d'après  les  statistiques  publiées  par  le  Comité  du  travail 
industriel,  la  grève,  même  chez  les  mineurs,  n'a  été  générale. 

Une  fois  de  plus,  les  socialistes  belges  viennent  de  démon- 
trer rimpossibilité  d'organiser  la  grève  générale.  Comme  le 
disait  le  théoricien  du  syndicalisme,  M.  Georges  Sorel,  la 
grève  générale  est  un  mythe  analogue  à  celui  du  jugement 
dernier  pour  les  chrétiens  des  premiers  siècles.  Elle  n'est 
qu'une  illusion,  exploitée  par  les  meneurs  socialistes  qui 
sont  les  premiers  à  en  avoir  peur  quand  leurs  dupes  essaj^ent 
de  lui  faire  prendre  corps. 

VI.  Déceptions  étatistes.  \—  Des  gens  perspicaces  prenaient 
en  pitié  les  pauvres  économistes  qui  défendaient  la  liberté 
du  travail  et  de  l'échange,  comme  des  arriérés  qui  ne  com- 
prenaient rien  aux  faits.  Ils  célébraient  la  victoire  générale, 
universelle  du  protectionnisme,  d'autant  plus  certaine  que 
les  moyens  de  circulation  se  développaient  davantage  et  qu'il 
était  bien  constaté  que  isi  l'Europe  occidentale  ne  pouvait 
pas  importer  du  blé  de  la  Russie,  de  l'Amérique  et  de 
l'Inde,  elle  serait  à  l'état  de  disette.  Ils  célébraient  la  vic- 
toire du  sotcialisme  d'Etat,  l'absorptioii  de  tous  les  services 
par  la  régie  directe,  qui  supprimerait  l'impôt  et  en  assurerait 
la  gratuité. 

Ces  amateurs  de  faits  peuvent  considérer  aujourd'hui  la 
défaite  des  tariff  reformers  dans  le  Royaume-Uni,  la  revi- 
sion du  tarif  américain  engagée  par  M.  W.  Wilson,  la  résis- 
tance de  la  Hollande  au  tarif  protectionniste  que  son  gou- 
vernement voulait  lui  imposer. 

La  Belgique  a  un  réseau  d'Etat  de  chemins  de  fer  qui  ne 
l'enrichit  pas.  Le  ministre  des  Finances,  dans  la  séance  du 
7  mai,   a  dit: 

Le   réseau    des    chemins  de   fer,    dit-il,    comme   le   réseau   des 
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canaux,  esl  entre  les  mains  de  l'Etat.  Je  crois  que  l'avenir  est  à 
la  création,  pour  ces  services,  d'une  société  nationale.  En  matière 
industrielle,  l'Etat  doit  préparer  sa  destitution. 

Le  Japon,  qui  a  besoin  de  capitaux,  au  lieu  de  nationaliser 
ses  chemins  de  fer,  aurait  dû  appeler  les  étrangers  à  consti- 
tuer des  sociétés  pour  les  construire  et  les  exploiter.  Il  en 
revient  à  cette  conception,  d'après  la  correspondance  sui- 
vante que  je  trouve  dans  le  Moniteur  des  intérêts  matériels: 

Il  est  indéniable  qu'un  miouvement  général  se  manifeste  actuel- 
lement au  Japon  en  faveur  de  la  construction  de  nombreuses 
voies  ferrées  par  l'initiative  privée.  En  1912  le  Eailway  Board 
n'aurait  pas  accordé  mloins  de  313  concessions  de  chemins  de  fer 
vicinaux,  2  concessions  de  tramways,  et  11  concessions  de  chemins 
de  fer  particuUers,  ooimportant  un  développement  global  de  3  340 
fmàlles;  en  outre,  il  lui  restait  encore  à  examiner  à  la  fin  de 
l'année  plus  de  200  demandes  comportant  une  longueur  totale 
de    voies   de   2768   milles. 

Les  expériences  des  interventionnistes  et  des  protection- 
nistes coûtent  cher,  mais  elles  sont  décisives  i. 

VII.  La  production  de  Vor.  —  On  sait  que  l'article  11 
de  la  convention  de  1885,  prorogeant  l'Union  latinei,  chargeait 
«  le  gouvernement  français  de  centraliser  tous  les  documents 
relatifs  à  la  production  des  métaux  précieux  et  aux  monnaies.  » 

Depuis  1896,  l'Administration  des  monnaies  et  médailles 
publie  tous  les  ans  un  document  statistique  contenant  ces 
données.  Celui  de  1912  vient  de  paraître,  un  peu  en  retard, 
ce  qui  est  dû  sans  doute  aux  lenteurs  de  l'Imprimerie  na- 
tionale. 

On  estime  qu'il  y  avait  environ  1  milliard  d'or  et  d'argent 
en   Europe   en   1492,   date   de  la   découverte  de  l'Amérique. 

Voici  les  grandes  phases  de  la  production  de  l'or,  l'or 
étant  calculé  au  prix  de  3  444  fr,  44  le  kilogramme. 

Poids  Valeur 

(Kilos).  (Millions  de  francs.) 

i493-i85o 4  752  070  16  826,0 

1861-1875 4  775  625  iG  448,5 


I.  V.   Yves-Guyot.  La   Gestion  par  VÉtal  et  les  municipalités.  (Librairie 
Félix  Alcan.) 
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En  un  quart  de  siècle,  la  production  de  l'or  a.  été  plus 
considérable  que  pendant  les  358  années  précédentes. 

Pour  les  383  années  qu'embrassent  les  deux  périodes,  on 
trouve  : 


1493-1875 
1876-1911 


Poids 

Valeur 

(Kilos). 

Millions  de  francs 

9  527  000 

3^816,1 

12  o")©  762 

4i  334,3 

Pour  les  36  années  suivantes: 
en   y  ajoutant  la   production   de   1912,   qui   est  de  2400000, 
on   a  une  valeur  totale  de  l'or  produit   dans  le  monde,   de 
76500  millions. 

C'est  en  1906  que  la  production  de  l'or  a, dépassé  pour 
la  première  fois  2  milliards.  On  voit  que  c'est  une  toute  pe- 
tite industrie.  1 

D'après  la  Monnaie  ides  Etats-Unis,  le  stock  d'or  connu  se- 
rait  de  : 

Dans  les  banques 25  266  000  000 

En  circulation 10  g3o  00  >  00  > 

Total 36  186  030  000 

Il  y  aurait  donc  eu  en  1910,  36  milliards  d'or  en  circu- 
lation sur  une  production  totale  de  72  milliards.  La  moitié 
aurait  été  ainsi  perdue,  thésaurisée  ou  absorbée  par  des 
usages   industriels. 

VIII.  Le  budget.  —  Le  rapport  de  M.  Aimond,  déposé  au 
Sénat  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  ne  fait  que 
confirmer  ce  que  nous  avions  dit  des  déficits  du  budget. 

Nous  les  avions  évalués  à  419  millions;  M.  Aimond  les 
porte  à  425.  Il  est  vrai  que  nous  n'avions  prévu  les  crédits 
à  demander  pour  le  Maroc,  qu'à  un  chiffre  égal  à  celui 
demandé  par  les  crédits  supplémentaires  de  1912,  soit  133 
millions,  tandis  que  M.  Aimond  les  porte  à  150;  mais  il 
compte  que  les  agents  des  postes,  des  contributions,  des 
douanes,  etc.,  ne  jouiront  de  l'augmentation  de  traitement 
qui  leur  a  été  votée  par  la  Chambre  que  dans  le  second 
semestre  de  1913,  tandis  qu'ils  entendent  la  faire  remonter 
au  1er  janvier.  Mais  ce  déficit  est  de  beaucoup  inférieur 
à  la  réalité,  car  de  îiombreux  chapitres  comportent  des  insuf- 
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fisances  de  crédits  qui  néceissitefront  des  crédits  supplémen- 
taires. Pour  le  seul  Ministère  de  la  Guerre,  les  dépenses 
prévues  pour  les  fourrages,  les  vivres,  la  solde  exigeront  80 
millions  en  plus.  L'exercice  de  1912  a  connu  pour  197  mil- 
lions de  «  crédits  supplémentaires  ordinaires  »  ;  il  faut  en 
prévoir  au   moins  200  pour  le  budget  de  1913. 

Des  obligations  du  Trésor  à  court  terme  arrivent  à  échéance 
pour  i\ne  somme  de  165  750000  francs.  Bien  loin  d'être  en 
mesure  de  les  payer,  le  budget  n'est  équilibré  que  par  une 
émission  de  58  millions  d'obligations  sexennaires,  auxquelles 
il  faut  ajouter  62  millions  pour  l'exécution  du  programme 
naval.  Le  compte  provisionnel  de  155  850  000  francs  est  épuiséi. 

Ministres  et  membres  du  Parlement  escomptent  les  plus- 
values.  Il  y  a  eu  105  millions  de  plus-values  pour  les  quatre 
premiers  mois  de  1913.  Pour  le  seul  mois  d'avril,  il  y  a 
eu  près  de  51  millions.   Donc,  on  peut  être  tranquille! 

Si  cela  continue,  cela  fera  plus  de  300  millions  au  bout 
de   l'année. 

Oui,  mais  cela  ne  continuera  pas. 

Le  «  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  Finances  » 
d'octobre  1906  a  publié  un  tableau  des  impôts  nouveaux 
et  des  dégrèvements  depuis  le  ler  janvier  1870  au  1er  juin 
1906.  Les  chiffres  sont  pris  au  moment  de  la  création  des 
impôts  ou  du  vote  des  dégrèvements. 

Les  impôts  nouveaux  s'élevaient  à  1215;  415  francs,  les 
dégrèvements    à   840   millions    913  000   francs. 

La  plupart  des  impôts  nouveaux  avaient  été  votés  au 
lendemain    de   la   guerre. 

De  1906  au  1er  janvier  1912,  les  impôts  nouveaux  et  surtaxés 
se  sont  élevés  à  234 175  973  francs  ;  les  dégrèvements  à 
291455000   francs.  i 

Donc,  pendant  ila  période  1870-1906,  les  impôts  nouveaux 
ont  dépassé  les  dégrèvements  de  44  p.  100;  pendant  la  seconde 
période   de  70  p.    100. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  première  période  comprenait 
la  liquidation  de  la  guerre. 

Or,  maintenant,  nous  sommes  menacés  d'un  emprunt  et 
de    nouveaux   impôts. 

Les  interventionnistes  >de  tous  genres  qui  demandent  tous  les 
jours  une  augmentation  des  attributions  de  l'Etat  peuvent 
être  fiers  des  résultats  de  leur  politique. 

IX.  Les  charges  militaires.  —  La  Commission  de  l'armée 
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a  adopté  uîn  projet  de  loi  comportant  le  service  militaire  de 
trois  ans.  Le  projet  du  ministère  de  la  Guerre  a  été  rem- 
placé par  le  contre-projet  Joseph-Reinach-Montebello  qui,  lui- 
même,    a  subi   quelques   modifications. 

Dans  notre  civilisation  productive,  la  question  militaire 
doit  être  envisagée  comme  une  question  d'assurance.  Le  pro- 
blème consiste  à  dbtenir  le  maximum  de  sécurité  au  mini- 
mum de  frais.  On  doit  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire,  mais 
rien    que  cei  qui    est   nécessaire. 

Ici  intervient  la  difficulté  de  déterminer  la  limite.  Mais 
alors  une  question  se  pose:  —  Les  crédits  votés  pour  l'armée 
et  pour  la  marine  ont-ils  toujours  reçu,  reçoivent-ils  toujours 
leur  destination  la  plus  efficace?  Sout-ils  dépensés  avec  la 
préoccupation  constante  (qu'ils  doivent  donner  leur  maxi- 
mum d'effet  utile?  Enfin,  tous  les  chefs  sont-ils  convaincus  que 
leur  devoir  doit  être  la  préparation  à  la  guerre  et  est-ce  que 
cette  conception  n'est  pas  souvent  affaiblie  par  d'autres  préoc- 
cupations? i 

On  a  dit  que  si  la  loi  mîilitaire  de  1905,  instituant  le 
service  de  deux  ans,  n'avait  pas  produit  les  résultats  qu'on 
pouvait  en  attendre,  cela  tenait  lau  refus  de  l'appliquer  loya- 
lement  de   la   part   du    haut   commandement. 

Ce  sont  là  des  préoccupations  troublantes  au  moment  oii 
l'on  demande  aux  jeunes  gens  de  subir  le  service  militaire 
de  trois  ans  ,et  où  l'on  augmente  les  charges  militaires  déjà 
si   lourdes. 

Le  tableau  des  dépenses  militaires  de  1870  à  1912  donne 
les    chiffres   suivants   (Rapport   Aimond,   page   63): 

1°  Guerre 32  G09  900  000 

2°  Marine  et  colonies 1 2  572  90  >  000 

3°  Dépenses  de  l'expédition  de  Madagascar Qi  6  lo  000 

4**  Pensions  militaires 5  794  8  10  000 

Total 5 1  069  000  000 

D'après  le  rapport  ,de  M.  Milliès-Lacroix,  les  dépenses 
du  budget  de  la  guerre  en  1913  dépassent  1  200  millions. 

En  définitive,  on  ne  fait  la  guerre  que  pour  aboutir  à 
la  paix;  et  les  pacifistes  ont  raison  de  proclamer  qu'il  vau- 
drait mieux  commencer  pai'  la  paix. 


Par  suite  d'une  perte  (Vépreuves,  probablement  due  à  une  erreur  de  la 
poste,  nous  sommes  obligés  de  reporter  au  mois  prochain  le  Mouvement 
agricole  de  M.  M.  de  Molinari, 
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I.  —  Définition  de  la  mutualité 

M.  le  ministre  du  Travail,  Henry  Chéron,  qui,  quoique 
normand,  est  exubérant  comme  s'il  était  né  sur  les  bords 
de  la  Garonne,  a  prononcé  des  paroles,  des  discours,  envoyé 
des  circulaires,  relativement  à  la  mutualité,  qui  ont  pro- 
voqué des  commentaires  et  des  interprétations  plus  ou  moins 
inexacts  et  fâcheux.  ^ 

A  ce  sujet,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  quels  sont  les 
Sc^actères  de  la  mutualité  et  les  diverses  formes  de  la 
mutualité. 

On  a  donné  de  la;  Mutualité  la  définition  suivante:  une 
organisation  de  la  réciprocité  de  certains  services  en  des 
cas  déterminés,  au  moyen  de  la  mise  en  commun  des  épar- 
gnes de  ceux  qui  doivent  éventuellement  bénéficier  de  ces 
services. 

On  comprend  volontiers  sous  le  nom  de  la  mutualité,  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  comme  si  cette  définition  s'y 
adaptait. 

Or,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  s'y  conforment  pas 
exactement. 

TOME  XXXVIII.   JUIN    1913  23 


354  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

II.   —  La  mutualité  assistance 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  participent  à  la  fois  de 
r assurance  et  de  l'assistance. 

On  y  rencontre  les  éléments  suivants,  constituants  de 
l'assurance  : 

Un  dommage  possible  formant  la  matière  de  l'assurance 
(chances   de  maladie,   de  chômage,   de  vieillesse,   etc.). 

Une  cotisation,  prix  de  l'assurance; 

Une  garantie  résidant  dans  la  possibilité  où  doit  se  trou- 
ver la  société  de  faire  face  à  ses  obligations; 

Une  indemnité  accoiidée  lors  de  la  réalisation  du  dom- 
mage prévu  ou  de  chômage,  pensions  de  retraite,  frais  fu- 
néraires,  etc. 

Mais  les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  puisent  pas  seu- 
lement leurs  ressources  dans  les  cotisations  de  leurs  mem- 
bres. 

D'après  la  définition  donnée  plus  haut,  leur  caractère 
de  mutualité  est  vicié  par  les  ressources  extraordinaires 
qu'elles  reçoivent  et  que,  dans  son  livre:  La  Mutualité  fran- 
çaise, M.  Léopold  Mabillea^u  rappelait  de  la  manière  sui- 
vante : 

Les  reissotirces  extraordinaires  ou  plutôt  extraordinaires:  telles  la 
cotisation  des-  membres  honoraires  q;,ui,  étant  à  la  fois  gratuite 
et  aléatoire,  fausse  doublement  les  conditions  normales  de  l'en- 
treprise: les  dons  et  legs  qui  ne  devraient  viser  qu'à  secourir  la 
misère  et  non  à  bonifier  l'épargne;  les  subventions  diverses  des 
pouvoirs  publics,  qui  font  des  mutualistes  une  classe  indue  do 
privilégiés  officiels  parmi  les  autres  prévoyants. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  représentent  une  concep- 
tion mixte.  L'initiative  de  leur  fondation  n'appartient  pas 
exclusivement  aux  intéressés.  Des  philanthropes  y  con- 
tribuèrent. Elles  furent  d'abord  régies  par  les  articles  291 
et  suivants  du  Code  pénal,  complétés  par  la  loi  du  10  avril 
1834.  Les  pouvoirs  publics  les  ont  toujours  assurées  de  leur 
sollicitude^  mais  en  même  temps  ont  témoigné  une  certaine 
méfiance  à  leur  égard.  La  loi  du  15  juillet  1850  et  le  décret-loi 
du  26  mars  1852  organisèrent  leur  fonctionnement.  Ces  textes 
admirent  tix)is  sortes  de  sociétés:  1°  les  sociétés  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique,  spécialement  i-égies 
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par  la  loi  du  15  juillet  1850  et  le  règlement  du  14  juillet  1851, 
investies  de  la  capacité  de  recevoir  des  dons  et  legs,  même 
immobiliers;  2'o  les  sociétés  approuvées  instituées  par  le 
décret  du  25  mars  1852,  avec  l'approbation  du  préfet,  dotées 
d'une  certaine  personnalité  civile,  notamment  la  faculté  de 
posséder  des  objets  mobiliers  et  de  recevoir,  avec  l'autorisa- 
tion préfectorale,  des  libéralités  mobilières  n'excédant  pas 
5000  francs:  3»  enfin,  les  sociétés  libres  ou  simplement  au- 
torisées, placées  sous  le  régime  de  l'article  291  du  Code 
pénal  et  de  la  loi  de  1834,  sans  personnalité  civile,  mais  ad- 
mises néanmoins,  à  jouir  de  divers  avantages  concédés  par 
des  lois  spéciales,  tels  çjue  le  droit  de  faire  aux  Caisses  d'é- 
pargne des  versements  supérieuriS  à  ceux  des  particuliers.  (Loi 
du  5  juin  1835,  art.  6.) 

Mais  tandis  que  l'Etat  encourageait  la  ) prévoyance  tdes 
membres  de  ces  sociétés,  il  manifestait  sa  méfiance  à  leur 
égard,  en  restreignant  leur  action.  D'après  l'article  2  de  la 
loi  de  1850,  elles  devaient  se  contenter  d'assurer  des  secours 
temporaires  aux  sociétaires  malades,  blessés  ou  infirmes,  et 
à  pourvoir  à  leurs  frais  funéraires.  Pour  acquérir  la  capacité 
civile,  elles  devaient  obtenir  rapprobation  préfectorale  et 
la  reconnaissance  par  décret:  le  nombre  des  membres  ne 
devait  pas  être  inférieur  à  100  ni  supérieur  à  2000;  toute 
union  entre  les  soiciétés  était  prohibée.  Les  sociétés  reconnues, 
dont  le  nombre  était  insignifiant,  avaient  la  personnalité  com- 
plète; les  sociétés  libres  ne  pouvaient  ni  posséder,  ni  rece- 
voir, ni  accomplir  aucun  acte  de  la  vie  civile,  pas  même 
plaider;  les  sociétés  approuvées  n'avaient  même  pas  le  droit 
de  posséder  les  immeubles  nécessaires  à  leurs  réunions; 
elles  ne  pouvaient  exercer  une  action  judiciaire  qu'au  nom 
de  tous  leurs  membres.  Le  gouvernement  impérial  voulait  à 
la  fgis  paraître  favoriser  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
en  faire  un  instrumentum  regni.  En  1852,  il  les  dota  d'un 
fonds  de  10  millions,  prélevé  sur  les  biens  confisqués  de 
la  famille  d'Orléans,  dont  lefs  arrérages,  fixés  plus  tai'd  à 
510  000  francs,  furent  affectés  à  la  création  et  à  l'encoura- 
gement des  sociétés  de  secours  mutuels. 

iCette  législation  tutélaire  et  méfiante  durai  jusqu'à  la 
loi  du   ler  avril   1898.    Cette   loi  établit  ila  distinction   entre 


1.   Th.    Ducrocq.   Cours  de  droit  administratif,  7*  édition,  1904.  t.  VI, 
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membres  participants  et  membres  honoraires.  Les  membres 
participants  jouissent  tous  des  mêmes  avantages,  sans  autre 
distinction  que  celle  qui  résulte  des  cotisations  fournies  et 
des  risques  apportés;  les  membres  honoraires  payent  la  co- 
tisation fixée  ou  font  des  dons  à  l'association  sans  prendre 
part  aux  bénéfices  attribués  aux  membres  participants. 

D'un  côté,  des  membres  intéressés;  d'un  autre  côté,  des 
bienfaiteurs:  la  loi  de  1898  conserve  expressément  aux  socié- 
tés de  secours  mutuels  leur  do-uble  caractère  de  mutualité  et 
d'assistance. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  jouissent  encore  d'un  pri- 
vilège exceptionnel.  Les  femmes  mariées  et  les  mineurs  peu- 
vent en  faire  partie  sans  intervention  de  leurs  représentants 
légaux.  C'est  ainsi  qu'ont  pu  se  constituer  les  petites  Gavé, 
sociétés  de  secours  mutuels  scolaires  auxquelles  on  a  donné 
le  nom  de  leur  inventeur. 

La  loi  de  1898  a  maintenu  la  division  des  sociétés  en  trois 
catégories:  sociétés  libres,  approuvées  Ou  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique.  Les  unions  de  sociétés  ren- 
trent également  dans  ces  trois  .groupes. 

Les  sociétés  et  unions  libres  préfèrent  renoncer  aux  avan- 
tages réservés  aux  autres  sociétés,  plutôt  que  de  subir  le 
contrôle  de  l'administration.  Elles  se  forment  sans  autori- 
sation, à  la  suite  d'une  simple  déclaratioin  préalable  et  du 
dépôt  de  leurs   statuts. 

Elles  peuvent  faire  tous  les  actes  de  simple  administration, 
recevoir  et  employer  les  cotisations,  opérer  les  placements  de 
fonds,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  statuts  (art.  5, 
§  5).  Elles  peuvent  céder  et  acquérir  des  objets  mobiliers, 
mais  ne  peuvent  posséder  d'autres  immeubles  que  ceux  qui 
sont  affectés  à  leur  service.  Elles  peuvent  ester  en  justice 
par  l'organe  de  leur  président  ou  d'un  délégué  si3écial.  Elles 
peuvent  recevoir,  à  titre  gratuit,  avec  Tautoirisation  du  préfet, 
sans  limitation  de  valeur,  des  dons  et  legs  mobiliers,  et  en 
vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  recevoir  des  dons  et  legs 
immobiliers,  à  charge  d'aliéner  les  immeubles  qui  ne  seraient 
pas  nécessaires   à  leurs  services. 

Elles  peuvent  contracter  des  assurances  collectives  en  cas 
de  décès  ou  en  cas  d'accidents,  aux  caisses  instituées  par  la 
loi  du  11  juillet  1868.  Elles  n'ont  jamais  beaucoup  usé  de 
cette  faculté.  Elles  peuvent  obtenir  l'assistance  Judiciaire, 
rexemption  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  Les 
secours,   pensions    et    allocations   accordés    par   les    sociétés 
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aux  membres  participants  sont  déclarés  incessibles  et  insaisis- 
sables jusqu'à  concurrence  de  360  francs  pour  les  rentes  et  de 
3  000  francs  pour  les  capitaux.  Les  sociétés  libres  sont  tenues 
à  fournir  des  statistiques  annuelles  qui  ne  s'étendent  pas  à 
la  gestion  financière  (art.  7).  L'Etat  leur  accorde  les  avan- 
tages que  nous  venons  d'énumérer,  mais  elles  ne  profitent 
pas  des  subventions.  Aussi,  la  plupart  des  sociétés  libres 
entrent   dans   la    catégorie   des    sociétés   approuvées. 

D'après  le  rapport  i  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  en 
1910,  voici  la  répartition  des  sociétés  libres: 

Nombre  Nombre  des     Dissolution 

des  sociétés     sociétés  libres 
créées.  approuvées. 

1898 176  3o 

igoS 234  i34 

1904 258  120 

igjS 174  116 

1906 169  102 

1907 99  74 

1908 98  73 

1909 94  62 

1910 53  56 

Les   sociétés    libres    disparaissent    donc. 

Pour  les  sociétés  approuvées,  l'approbation  des  statuts  est 
donnée  par  arrêté  ministériel.  Elle  ne  peut  être  reprise 
que  pour  deux  causes:  non  conformité  des  sta,tuts  aux  pres- 
criptions légales  et  insuffisance  des  recettes  prévues  pour 
le  service  des  retraites  garanties  et  des  assurances  en  cas 
de  vie,  de  décès  ou  d'accidents.  Il  est  évident  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  ont  tout  intérêt   à  se  faire  approuver. 

Non  seulement,  elles  peuvent  recevoir  des  subventionsi, 
mais  elles  peuvent  placer  les  trois  quarts  de  leur  avoir  en 
immeubles.  Elles  sont  capables  de  recevoir  des  dons  et 
legs  immobiliers  et  peuvent,  par  le  décret  relatif  a  raccep- 
tation,  être  autorisées  à  conserver  tout  ou  partie  des  im- 
meubles compris  dans  la  libéralité. 

Elles  ont  l'obligation  de  faire  emploi  de  leurs  fonds  en 
dépôt  aux  caisses  d'épargne  ou  aux  caisses  des  dépôts  et 
consignations,  en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor  ou  autres 


olution 

Augmentation 

et 

ou 

sion. 

diminution. 

37 

190 

43 

57 

54 

84 

58 

0 

54 

3 

45 

—     20 

52 

—     27 

33 

—       I 

60 

—     63 
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valeurs  créées  ou  garanties  par  l'Etat,  en  obligations  des 
départements  et  des  communes,  du  Crédit  foncier  de  France 
ou  des  Compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  qui  ont 
une  garantie  d'intérêt   de  l'Etat. 

Les  titres  et  valeurs  au  porteur  aippartenant  aux  sociétés 
approuvées  sont  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations: 1°  en  compte  courant  disponible;  2»  en  un  compte 
affecté  pour  toute  la  durée  de  la  sqciété,  à  la  formation  et  à 
l'accroissement  du  fonds  commun  inaliénable.  Ces  deux 
comptes  portent  intérêt  à  un  taux  égal  à  celui  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  La  différence  entre 
ce  taux  et  le  taux  de  4  1/2  p.  100,  déterminé  par  le  'décret 
de  1852  et  maintenu,  par  la  loi  de  1898,  est  versée  à  titre 
de  bonification,  au  moyen  d'un  crédit  inscrit  chaque  année 
au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur. 

(Cette  libéralité  aux  dépens  des  contribuables  s'élevait  à 
2  700  000  francs  dans  la  loi  de  finances  de  1903,  et  à  5137  000 
francs   en   1910,  soit  une  augmentation   de  88  p.   100. 

Le  rapporteur  du  budget  de  1903  disait,  à  propos  de  ce 
crédit: 

On  a  dû  constater  que  les  mutualistes  s'habituent  à  cx)inpter 
de  plus  en  plus  sur  le  conoours  de  l'Etat,  et  tandis  que  les 
sacrifices  du  Trésor  augmentent  chaque  année,  le  montant  moyen 
des  cotisations  versées  par  les  sociétaires  décroît  dans  une  pro- 
portion   regrettable  i. 

A  cette  bonification  d'intérêt,  il  faut  ajouter  les  subven- 
tions facultatives  et  éventuelles  destinées  à  encourager  le 
développement   de   la   mutualité. 

Ces  subventions,  auxquelles  il  faut  joindre  les  arrérages 
des  dotations  pour  lesquelles  figurent  les  10  millions  préle- 
vés sur  la  vente  des  biens  de  la  famille  d'Orléans,  sont  em- 
ployées à  fournir  des  allocations,  pour  encourager  les  pen- 
sions de  retraites,  pout  bonifier  les  pensions  dont  le  mon- 
tant n'est  pas  supérieur  à  360  francs,  pour  donner,  en  pro- 
portion du  nombre  de  leurs  membres,  des  subventions  aux 
sociétés  qui  ne  constituent  pas  de  retraites;  et  pour  prélever, 
avant  toute  répartition,  une  somme  à  l'effet  de  venir  en  aide 


I.  Journal    officiel.    Documents    parlementaires,    igoS.     Annexe     1198, 
p.  1169-1170. 
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^ux  sociétés  qui,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  sont 
momentanément  hors  d'état  de  remplir  leurs  engagements. 
Les  subventions  de  l'Etat  allouées  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  en  1910  se  sont  élevées  aux  chiffres  suivants: 

Subventions  proportionnelles  aux  versements  effectués 
par  les  sociétés  aux  fonds  communs  de  retraites  en  1909.         i  849  291    » 

Subventions  proportionnelles  aux  versements  effectués 
en  1909  par  les  sociétés  sur  les  livrets  individuels  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse i3i2  907  5o 

Subventions  aux  sociétés  ne  constituant  pas  de  retraites.  338  101  5o 

Subventions  aux  sociétés  possédant  un  fonds  de  re- 
traites mais  n'y  ayant  effectué  aucun  versement  en   1909.  2o3  344  5o 

Subventions  aux  sociétés,  allouées  à  titre  de  secours  et 
exceptionnellement 2  990    )> 

Subventions  pour  repos  d'accouchement 4  64o  5o 

Majoration  des  pensions  de  retraites,  servies  sur  le  fonds 
commun  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites 1  127  o63  45 

Bonification  d'intérêt  des  sommes  déposées  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  tant  au  compte  fonds  de  retraites 
qu'en  compte  courant 5  i36  966  76 

Fonds  prescrits  des  caisses  d'épargne  au  3i  décembre  1909 
^t  revenant  aux  sociétés  de  secours  mutuels 224  086  i5 

Total  des  subventions  de  l'Etat 10  199  38i  35 

,Ces  subventions  donnent  bien  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels le  caractère  d'assistance. 

En  même  temps,  ces  divers  avantages  (bonification  d'in- 
térêts, participation  aux  bénéfices,  exemption  des  droits  d'en- 
registrement), sont  refusés  aux  sociétés  qui  accordent  à  leurs 
membres  des  indemnités  moyennes  supérieures  à  5  francs 
par  jour,  des  allocations  annuelles  011  pensions  supérieures 
à  360  francs  et  des  capitaux  dépassant  3  000  francs  (art.  28). 
Il  ne  s'agit  donc  que  de  petite  mutualité. 

En  retour  de  ces  avantages,  les  sociétés  approuvées  sont 
soumises  à  un  contrôle  très  étroit;  elles  sont  tenues  de  com- 
muniquer au  préfet  et  sous-préfet,  tous  leurs  registres, 
procès-verbaux  et  pièces  comptables  (art.  29,  §§  2  et  3). 

La  loi  de  1898  a  conservé  les  groupes  de  sociétés  et  unions 
reconnues  d'utilité  publique,  mais  ce  nombre  est  si  restreint 
par  suite  de  l'extension  de  capacité  donnée  aux  sociétés  ap- 
prouvées, que  le  rapport  ne  les  classe  pas  à  part. 

Nous  venons  de  voir  les  avantages  accordés  aux  sociétés 
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de  secours  mutuels.   Maintenant,   nous  allons  examiner  les 
résultats  produits: 


Années 

1898 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 


Nous  avons  établi  le  tableau  suivant  d'après  le  rapport 
sur  la  situation  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  1910, 
inséré  au  Journal  officiel  du  17  ma,i  1913. 
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Le  rapport  pour  l'exercice  1910  signale  donc  l'existence  de 
20  791  sociétés  de  secours  mutuels,  réunissant  4  369  655  mem- 
bres participants,  et  possédant  un  actif  de  610 120  614  francs, 
soit  131  francs  par  tête. 

Les  recettes,  pour  les  sociétés  autorisées,  se  décomposent 
comme  suit: 

Cotisations  des  membres  participants 39  363  5i5 

Cotisations  des  membres  honoraires k  332  4i6 

Subventions,  dons  et  legs k  679  658 

Intérêts  des  fonds  placés 11  33o  gSo 

Divers 6  635  75o 

66  3/j2  269 

Dans  ces  recettes,  les  diverses  subventions 
de  l'Etat  entrent  pour i  )  199  38i  25 

Les  dépenses  en  secours  se  décomposent  comme  suit: 

Frais  de  maladie »  28  5i8  916 

Pension 8  806  265 

Frais  funéraires i  816  062 

Secours  aux  veuves,  orphelins  et  vieillards  3  6n^  455 

42  745  698 

Les   frais   (sociétés   autorisées   et  libres): 

Frais  de  gestion 34i9  356 

Dépenses  diverses 10  393  335 

1 3  812  691 

Les  frais  généraux  atteignent  ainsi  32,3  p.  100  des  secours. 

La  comparaison  des  frais  généraux  de  gestion  avec  les 
cotisations  des  membres  participants,  ainsi  qu'il  résulte  du 
tableau  ci-contre   donne  les  moyennes   suivantes: 

Sociétés  de  secours  en  cas  de   maladie ï8,9  p.  100 

Sociétés  maladie  et  retraite 18,6 

Sociétés  ayant  pour  but  principal  les  retraites. .  .  4i,3 

Assurances  au  d^cès  et  mutualité  maternelle 68,6 

Sociétés  scolaires ï  2>5 

Sociétés  libres ^o 

La  moyenne  des  cotisations  annuelles,  par  membre,  est  de: 


io,84 

7,46 

3,44 

16,22 

12,92 

5,89 

12,54 

11,98 

4,42 
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Hommes        Femmes      Enfants 

Sociétés  maladie 

Sociétés  maladie  et  retraite.. 
Sociétés  retraite 

Nous  avons  vti  que  la  fortune  de  chacun  des  membres 
des  sociétés  de  secours  .  mutuels  était,  en  Vnoyenne  de 
131   francs  par   tête. 

La  principale  manifestation  de  cette  forme  de  prévoyance 
fest  le  secours  médical.  Le  «  secours  mutuel  »,  c'est  Ja 
petite  mutualité;  il  est  fondé  presque  exclusivement  sur  l'as- 
sistance en  cas  de  maladie. 

Par  les  chiffres  qtii  précèdent,  nous  voyons  que  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  sont,  pour  39  millions  représentés 
par  les  cotisations  des  membres  participants,  mais  ,que  le 
surplus,  soit  27  millions,  est  fourni  par  les  membres  hono- 
raires, (par  les  subventions  et  legs,  les  intérêts  de  leur 
capital,  avec  bonification  de  l'Etat,  qui  leur  donne  le  carac- 
tère  d'assistance. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  représentent  donc  la  mutua- 
lité-assistance et  la   petite  mutualité. 

IV.  —  Les   sociétés  de  secours  mutuels  et  le  gouvernement. 

Ces  chiffres  prou^vent  qfue  ces  sociétés  ne  vivent  pas  seu- 
lement au  moyen   des  ressources   des  participants. 

J'avais  déjà  relevé  i  la  forte  proportion  des  frais  de  gestion 
des  sociétés  de  secours  mutuels.  Elle  prouve  une  fois  de 
plus  que  rien  n'est  plus  cher  que  ce  qui  paraît  gratuit. 

Il  faut  ajouter  que,  pour  provoquer  des  dons,  on  a  recours 
à  Ides  moyens  factices.  On  distribue  des  médailles,  une  déco- 
ration aux  membres  honoraires  et  généreux,  et  aussi  des 
rubans  violets  ou  verts,  et  même  le  ruban  rouge.  Enfin, 
on  essaye  de  faire  des  sociétés  de  secours  mutuels  un  ins- 
trument politique.  Toutes  ces  pratiques  sont  antiéconomiques. 

Le  gouvernement  veut  être  à  la  fois  le  protecteur  et  le 
protégé  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Aussi  ses  chefs 
recherchent  les  occasions  de  les  assurer  de  toute  leur  solli- 
icitude. 
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M.  Henry  Chéron,  en  arrivant  au  ministère  du  Travail, 
n'a  pas  manqué  de  s'en  occuper.  Il  a  dit,  le  20  avril,  à 
Poitiers  :  «  Nous  protégerons  la  mutualité  contre  la  concur- 
rence déloyale  de  la  pseudo-mutualité.  Il  ne  faut  pas  que 
l'étiquette  mutualiste  puisse  abriter  des  entreprises  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  la  loi  de  1898.  » 

C'est  toujours  bon  de  dire  à  d^s  gens  qu'on  les  protège: 
cela  donne,  à  celui  qui  offre  cette  espérance,  à  la  fois  ur; 
caractère  de  supériorité  et  de  bienveillance. 

Mais  contre  quoi  M.  Chéron  entend-il  protéger  la  «  mu- 
tualité »  ? 

Dans  une  circulaire  aux  préfets  {Journal  officiel  du  23 
avril),  M.  le  ministre  du  Travail  dicte  les  mesures  à  pren- 
dre pour  assurer  le  développement  et  le  fonctionnement  de 
la  mutualité.  Il  n'y  est  question  que  des  sociétés  de  secours 
mutuels  régies  par  la  loi  du  1er  avril  1898. 

M.  Mabilleau,  directeur  du  Musée  Social  s'est  demandé  ce 
qu'avait  voulu  dire  le  ministre,  et  dans  le  Matin  du  26  mai 
1913,  il  a  fait  les  observations  suivantes  : 

Il  s'agit  donc,  dans  la  pensée  du  ministre,  d'entreprises  qui 
se  réclameraient,  à  tort,  du  nom  de  «  secours  mutuel  »  sur  le 
terrain  même  où  évoluent  les  «  sociétés  de  secours  mutuels  ». 
Pour  ma  part,  je  n'en  connais  pas. 

Je  sais  seulement  une  «  société  de  secours  mutuels  »,  reconnue 
et  enregistrée  comme  telle,  qui,  par  suite  d'une  organisation  défec- 
tueuse et  de  négligences,  que  je  n'ai  pas  le  moyen  d'apprécier, 
de  la  part  des  administrateurs,  a  laissé  tout  à  coup  apparaître 
im  déficit  considérable  (c'était  d'ailleurs  une  société  libre,  c'est- 
à-dire  disposant  dfe  ses  fonds  à  son  gré).  C'est  là  un  fait  de 
mauvaise  gestion,  dans  une  mutualité  imi>arfaite;  c^  n'est  pas 
un    cas    de    pseudo-mutualité. 

V.  —  Autres  formes  de  mutualité. 

La  loi  de  1898  n'a  pas  donné  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels le  monopK>le  du  mot  mutuel.  Elle  n'a  pas  eu  la  pré- 
tention de  supprimer  les  assurances  mutuelles  qui  repré- 
sentent un  contrat  de  société  par  lequel  les  assurés  s'enga- 
gent mutuellement  à  payer  les  dommages  éprouvés  par  l'un 
d'eux  dans  une  circonstance  prévue,  telle  qu'incendie,  etc. 
Les  assurés  y  sont  assureurs  les  uns  des  autres:  l'assurance 
mutuelle  diffère  de  l'assurance  à  prime  fixe,  dans  laquelle 
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les  assurés  payent  à  l'assureur  une  prime  fixe  à  forfait 
et  en  reçoivent  une  indemnité,  sans  qu'ils  contribuent  plus 
ou  moins,  selon  les  sinistres  arrivés  dans  l'année. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  multiplie  les  assurances  mu- 
tuelles  agricoles. 

Enfin  la  loi  de  1905  vise  «  les  entreprises  françaises  ou 
étrangères  de  toute  nature  qui  co'ntractent  des  engagements 
dont  l'exécution  dépend  de  la  durée  de  la  vie  humaine».  Au 
paragraphe  2  de  l'article  1er,  elle  dit:  «  Sont  exceptées  les 
sociétés  définies  par  la  loi  du  l^r  avril  1898  sur  les  sociétés 
de  îsecours   mutuels.    » 

^Cependant,  un  actuaire,  M.  Charles  Lefebvre,  qui  a  l'ha- 
bitude des  affirmations  téméraires,  comme  l'a  prouvé  un 
autre  actuaire,  M.  P.  J.  Richard,  dans  deux  remarquables 
articles  parus  dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  juillet 
et  du  15  octobre  1912,  publie,  dans  le  Moniteur  des  assurances 
du  15  mai,  sous  le  titre:  Le  ministère  du  Travail  contre 
les  sociétés  tontinières,  un  article  dans  lequel  .se  trouve 
le   passage   isuivant: 

L'émotion  provoquée  par  les  agissements  des  sociétés  tontinières 
et  le  péril  dont  elles  menacent  l'épargne  française  a  gagné  les 
sphères  gouvernementales.  Il  faut  rendre  pleine  justice  à  M.  le 
ministre  du  Travail  et  le  louer  hautement  de  son  courage.  iVyant 
vu  la  menace,  il  n'a  pas  craint  de  la  signaler,  dans  une  circulaire, 
aux  agents  du  pouvoir  exécutif  qui  sont  chargés,  en  province, 
de   la   protection   des   intérêts   mutualistes. 

Il  n'en  est  pas  dit  un  mot  dans  la  circulaire  de  M.  €héron. 
Cela  suffit  pour  prouver  une  fois  de  plus  le  sérieux  fdes 
allégations  de  M.  Charles  Lefebvre,  qui  avait  avancé  que 
les  isociétéis  tontinières  faisaient  payer  la  part  des  prélè- 
vements des  défaillants  par  les  autres  sociétaires.  Ayant  reçu 
un  idénienti  absolu,  il  n'a  pas  retiré  som  imputation,  comme 
la  loyauté  l'exigeait.  Il  s'est  borné  à  ne  plus  en  ^>arler, 
mais  il  continue  d'inventer:  car,  ni  dans  le  disco'urs  de 
Poitiers,  ni  dans  la  circulaire  qu'il  mentionne,  ne  se  trouve 
un  mot  sur  les  sociétés  tontinières;  et  l'émotion  dont  il  parle 
n'existe    que    chez    ceux   qui    en   redoutent   la    concurrence. 

M.  Léopold  Mabilleau  répond  dans  le  Matin  du  23  mai: 

Il  va  sans  dire  que  les  «  pseudo-mutualités  »  visées  par  les 
textes  no  sauraient  être  les  «  sociétés  d'assurances  mutuelles  », 
lesquelles   sont   régies    par   la   loi    de   1905,    autorisées    et   contrô- 
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lées  par  l'Etat,  et  ont  un  droit  absolu  au  titre  et  au  fonctionne- 
ment. Ni  le  ministre,  ni  le  Parlement,  ni  l'opinion  publique,  de 
qui  relèvent  l'mi  et  l'autre,  n'admettraient  un  instant  l'idée  que 
désormais  «  l'assurance  »  des  personnes  et  des  biens  soit  ex- 
clusivement exercée  en  France  par  les  compagnies  à  primes, 
fixes. 

Mais,  dira-t-on,  il  ne  faut  pas  qu'une  confusion  s'établisse  entre 
cette  espèce  d'assurance,  —  mutuelle  à  coup  sûr  dans  une  me- 
sure et  sous  des  formes  déterminées  par  une  loi  organique,  — 
mais  gardant  forcément  quelques  éléments  de  la  condition  com- 
merciale dans  la  gestion,  et  secours  mutuel,  institution  privilégiée 
et  philanthropique,  dont  l'administration  même  doit  rester  abso- 
lument   désintéressée. 

Sans  aucun  doute,  mais  comment  une  telle  confusion  serait- 
elle  possible,  quand  ni  l'objet  de  l'assurance,  ni  les  méthodes, 
ni  la  législation  qu'elle  met  en  jeu,  ne  sont  les  mêmes? 

Le  gouvernement  voudrait-il  donner  le  monopole  du  mot 
«mutuel»  aux  sociétés  de  secours  mutuels?.  Toutes  les  aber- 
rations sont  possibles.  Mais  on  ne  peut  encore  accuser  de 
celle-là  le  ministre  du  Travail.  M.  Charles  Lefebvre,  dans 
sa  hâte,  prend  ses  illusions  pour  une  réalité.  Le  ministre 
qui  aurait  l'intention  d'entreprendre  cette  tâche  se  heur- 
terait à  de  telles  difficultés  qu'elles  le  conduiraient  rapi- 
dement   au    suicide. 

Nous  venons  de  voir  les  résultats  auxquels  ont  abouti  la 
mutualité-assistance  et  la  petite  mutualité.  Il  y  a  d'autres 
formes  de  mutualité  plus  puissantes.  Le  gouvernement  enten- 
drait-il les  détruire,  malgré  la  loi  qui  les  reconnaît,  au 
profit  d'une  forme  de  mutualité  qui  n'existerait  pas  sans 
les  secours  qu'elle  reçoit  et  qui,  en  réalité,  ne  s'applique 
qu'à   la   maladie. 

Beaucoup  de  personnes  assurées  contre  la  maladie,  dans 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  s'assurent  dans  le  cas  de 
vie  ou  de  décès  à  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  ou 
à    fiorme   tontinière. 

Celles-ci  ne  reçoivent  pas  de  subventions  de  l'Etat.  Elles 
ne  reçoivent  pas  de  dons  et  de  libéralités:  elles  ne  vivent 
que  par  leurs  propres  ressources. 

Tenues  d'avoir  un  fomds  de  premier  établissement,  elles 
ont  dû  forcément  faire  appel  à  des  capitaux  et  les  rému- 
nérer; ayant  besoin  d'un  fonds  de  i-oulement  et  de  con- 
cours professionnels,  elles  sont  conduites  à  traiter  à  forfait 
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pour  la  geslioii  de  leurs  affaires  avec  des  personnes  capables 
d'assurer  le  recrutement  des  adhérents. 

Les  sociétés  gérées  sont  des  mutualités  pures;  les  entre- 
prises gérantes  peuvent  être  considérées  comme  des  entre- 
prises commerciales.  Cela  ne  change  rien  au  caractère  des 
premières. 

Pourquoi  ^les  sociétés  de  secours  mutuels  n'ont-elles  pas 
usé  du  droit,  que  leur  confère  la  loi  de  1898,  de  pratiquer 
l'assurance  sur  la  vie?  Mais  c'est  parce  qu'elles  ne  peuvent 
pas  faire  face  aux  frais  de  lancement  et  d'organisation  d'une 
entreprise  de  ce  genre  par  leurs  propres  resso'urces;  c'est 
aussi  parce  que  leur  gestion  bénévole  manque  de  l'émulation, 
du  stimulant,  de  la  gestion  intéressée,  exercée  par  des  pro- 
fessionnels, à  la  fois  assureurs  et  mutualistes. 

•C'est  dans  leur  propre  intérêt  que  les  sociétés  mutuelles 
ont  recours  à  la  gestion  forfaitaire. 

Nous  avons  vu  à  quel  chiffre  énorme  s'élèvent  les  frais  de 
gestion  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Or,  les  frais  de  gestion  des  sociétés  à  forme  tontinière 
ne  sont  pas  livrés  aux  hasards  des  événements  ;  ils  sont 
fixés  par  les  statuts;  ils  sont,  en  général,  de  7  k  Sj  p.  100 
du  montant  des  souscriptions  d'assurance  en  cas  de  vie. 
Nous  sommes  loin  des  18  p,.  100  dejs  sociétés  maladie,  'des 
41  p.  100  des  sociétés  retraites  et  des  68  p.  100  des  sociétés  gui 
font  l'assurance  au  décès. 

Aussi,  les  sociétés  à  forme  tontinière  ont-elles  pris  im 
développement  rapide,  sans  avoir  rien  enlevé  à  la  petite  mu- 
tualité^. 

Leur  avoir  atteignait  à  fin  décembre  1909  la  somme  de  3  )2  782  792  8r 
et  les  souscriptions  en  cours  représentaient  le  capital  de      863  626  35o  44 

Ces  sociétés,  au  nombre  de  20,  ont  encaissé,  au  cours 
do  l'année  1910,  pour  51340  514  fr.  48  de  cotisations,  contre 
39  363515  francs  pour  les  20791  sociétés  de  secours  mutuels, 
malgré  toutes  les  libéralités,  toutes  les  faveurs  et  toutes 
les  recommandations  officielles  dont  celles-ci  sont  comblées. 

Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Qu'elles  répondent  à  d'autres 
besoins  et  à  des  besoins  plus  étendus  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels.  Est-ce  que,  par  hasard,  un  ministre  aurait 


I .  Recueil  de  documents  relatifs  aux  assurances  sur  la  vie.  (Voir  le 
rappt)rt  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  sur  le  fonc- 
tionnement du  contrôle  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  pour  l'année 
1910),  p.  i65. 
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l'idée  de  donner  le  monopole  de  toutes  les  combinaisons 
mutualistes  aux  sociétés  de  secours  mutuels?  Mais  les 
mutualité'^  libres,  sans  subventions  ni  faveurs  fiscales  et 
autres,  ont  groiupé  des  sociétaires  nombreux,  sérieux  à  coup 
sûr,  répartis  sur  tous  les  points  de  la  France,  et  dont  beau- 
coup sont  en  même  temps  membres  de  sociétés  de  secours 
mutuels.   Sont-ils  donc  quantité  négligeable? 

VI.  —  L'esprit  de  monopole. 

L'esprit  de  monopole  a  de  si  singulières  aberrations  que 
ceux  qui  en  sont  obsédés  ne  voient  pas  les  chocs  en  retour 
auxquels  ils  s'exposent  en  voulant  attaquer  leurs  concur- 
rents. Le  passage  que  nous  avons  cité  de  M.  Charles  'Le- 
febvre  est  emprunté  au  Moniteur  des  Assurances,  organe 
des  sociétés  à  prime  fixe.  Ces  sociétés  ont  une  puissance 
relative  énorme,  puisque  les  capitaux  assurés  qu'elles  re- 
présentent sont  de  4  583900000  francs.  Cependant,  elles  croient 
devoir  essayer  de  détruire  les  sociétés  à  forme  tontinière 
et  (elles  font  faire  contre  elles  des  campagnes  continues. 
Pourquoi?  La  clientèle  des  sociétés  tontinières  n'est  pas 
plus  celle  des  sociétés  à  prime  fixe  que  celle  des  sociétés 
de  secours  mutuels.  Elles  ne  consentent  que  des  contrats 
qui  peuvent  convenir  à  des  personnes  jouissant  d'une  ai- 
sance assez  large.  Les  différentes  formes  d'assurance  coi^- 
respondent  à  des  besoins  différents  :  elles  ne  se  font  pas 
concurrence.  Tel  qui  s'assure  à  Une  société  de  secours  mu- 
tuels pour  la  maladie  s'assure  à  une  société  à  forme  ton- 
tinière pour  se  constituer  un  capital  à  un  moment  donné. 

La  société  à  forme  tontinière  est  infiniment  souple.  Si 
elle  admet  les  gros  contrats,  elle  admet  aussi  les  petits 
contrats  accessibles  aux  petites  bourses  que  les  sociétés  à 
prime  fixe  repoussent.  Elle  donne  toute  sécurité  aux  em- 
ployés et  ouvriers  qui  peuvent  épargner  par  petites  sommes 
et  ainsi  se  constituer  un  capital  pour  l'époque  de  leur  ma- 
riage, de  leur  établissement  ou  pour  le  moment  où  ils  veu- 
lent se  reposer,  aux  domestiques  qui  y  trouvent  plus  d  avan- 
tage qu'à  la  caisse  d'épargne.  Quoique  la  loi  de  1905  limite 
l'emploi  des  fonds  à  certaines  valeurs,  il  en  résulte  pour 
ceux  qui  persévèrent  dans  leurs  versements,  une  sécurité 
et  un  profit  que  ne  leur  donnerait  aucun  autre  placement. 
De  plus,  avec  la  contre-assurance  en  cas  de  décès,  les  héri- 
tiers peuvent  recevoir  plusieurs  fois  le  montant  des  sommes 
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payées  par  l'assuré.  Les  versements  à  date  fixe  imposent 
des  habitudes  d'épargne  obligatoire,  excellentes  au  point  de 
vue  moral. 

Les  compagnies  à  primes  fixes,  qui  veulent  conquérir  le 
monopole  de  l'assurance,  se  montrent  singulièrement  impru- 
dentes; car  elles  donnent  des  arguments  aux  partisans  du 
monopole  des  assurances  par  FEtat  En  réclamant  la  con- 
fiscation des  sociétés  à  forme  tontinière,  elles  ont  préparé  en 
Italie  la  nationalisation  des  assurances.  Il  lest  étonnant  que 
cette  expérience  récente  ne  les  avertisse  pas  du  danger 
auquel  elles  s'exposent.  Ce  sont  elles  que  visent  les  socia- 
listes quand  ils  parlent  des  bénéfices  des  Compagnies  d'as- 
surances; ce  sont  leurs  parts  qu'ils  dénomment  quand  ils 
invoquent  les  plus-values  dont  elles  ont  bénéficié.  Le  rédac- 
teur en  chef  d'un  journal  radical,  qui  ^vait  interprété  les 
paroles  de  M.  Chéron  comme  une  menace  contre  les  com- 
pagnies à  forme  tontinière,  disait  nettement:  «  Quand  les 
sociétés  tontinières  auront  été  confisquées,  ce  sera  un  pré- 
cédent pour  supprimer  les  sociétés  à  primes  fixes.  Il  y  en 
a  (une  demi-douzaine  qui  feront  un  beau  morceau  et  qui 
n'offriront  pas  de  résistance.  » 

VII.  —  Conclusions. 

Les  sociétés  de  seco-urs  mutuels  forment  la  petite  mutua- 
lité puisque  les  capitaux  qu'elles  ont  réuni  représentent 
131  francs   par  tête.  ^ 

Elles  sont  la  Mutualité-assistance  puisque  une  partie  de 
leurs  ressources  vient  des  subventions  de  l'Etat  et  de  libé- 
ralités diverses. 

Leur  action  est  presque  exclusivement  consacrée  au  risque 
de  maladie.  ,. 

Si  on  faisait  la  moyenne  des  frais  de  gestion  des  sociétés, 
de  secours  mutuels,  on  arriverait  à  27  p.  100;  mais  si  nous 
déduisons  les  frais  des  sociétés  retraites  proprement  dites 
qui  dépassent  41  p.  100  et  ceux  des  sociétés  d'assurances  au 
décès  qui  dépassent  68  p.  100,  nous  avons  une  moyenne 
de  20  p.  100.  C'est  une  nouvelle  preuve  que  rien  n'est 
plus  'cher  que  ce  qui  est  prétendu  gratuit. 

Les  sociétés  d'assurance  tontinières  à  forme  mutuelle,  ne 
sont  pas  régies  par  la  loi  de  1898,  mais  par  la  loi  del905. 

Elles  assument  des  frais  de  gestion  forfaitaires  de  7  à 
8  p.   100. 
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Leur  succès  est  dû  à  ce  que,  dirigées  par  des  profession- 
nels, elles  font  les  efforts  nécessaires  pour  se  procurer  une 
clientèle;  mais  elles  ne  recherchent  pas  cette  clientèle  pour 
les    cas    de    maladie.  •       ^ 

Elles  représentent  la  prévoyance  libre,  non  favorisée,  ne 
comptant  que  sur  elle-même. 

Les  attaques  dirigées  contre  elles  sont  inspirées  par  l'es- 
prit de  monopole  et  ne  peuvent  avoir  pour  conséquence  que 
le  monopole   de  l'assurance  par  l'Etat. 

Au  lieu  d'attaquer  les  concurrentes,  toutes  les  sociétés  d'as- 
surance doivent  s'occuper  de  développer  l'assurance  sous 
toutes  ses  formes.  La  France  reste  de  beaucoup  en  arrière 
de  lia  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis;  et  dans  ce  dernier 
pays,  toutes  les  compagnies  d'assur;a,nces  sont  à  forme  mu- 
tuelle. 

Les  ministres  et  députés  se  montrent  pleins  de  sympathie 
pour  les  sociétés  de  secours  mutuels;  mais  en  même  temps, 
ils  le3  déclarent  incapables  de  pourvoir  aux  besoins  des 
ouvriers  mineurs  ainsi  qu'à  ceux  des  employés  et  ouvriers 
(de  .chemins  de  fer.  La  loi  sur  les  retraites  a  été  considérée 
par  les  amis  des  sociétés  de  secours  mutuels,  comme  une 
cause   d'affaiblissement   pour   elles. 

Les  législateurs  ont  démontré  eux  mêmes  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  ne  pouvaient  avoir  le  monopole  de  la 
prévoyance. 

A  la  prévoyance  subsidiée,  entretenue  chèrement  par  l'Etat, 
nous  opposons  la  prévoyance  libre,  due  à  l'initiative  privée. 
Cependant,  l'Etat  a  placé  sous  son  contrôle  le  plus  direct, 
le  ^plus  méticuleux,  les  sociétés  d'assurance  à  forme  ton- 
tinière.  Il  en  a  rendu  le  fonctionnement  plus  lourd  et  plus 
onéreux  qu'il  ne  serait  si  elles  avaient  plus  de  liberté  d'ac- 
tion. Au  cas  où  quelqu'une  de  ces  sociétés  essayerait  de 
se  dérober  à  la  loi,  il  a  tous  les  moyens  d'en  être  informé 
et  il  peut  intervenir.  Quant  à  celles  qui,  fondées  sur  la 
garantie  de  la  loi  de  1905,  l'exécutent  loyalement,  elles  sont 
des  instruments  de  prévoyance  dont  l'efficacité  est  prouvée. 
Ceux  qui  essayent  de  semer  la  méfiance  à  leur  égard  sont 
coupables  de  tenter  de  détourner  d'une  forme  excellente 
de  la  prévoyance  des  millions  de  personnes  auxquelles  elles 
n'ont  rien  à   offrir  à  la  place. 

M.  Charles  Lefebvre,  en  supposant  gratuitement  que  les 
paroles  du  ministre  du  Travail  impliquaient  une  menace 
contre  les  sociétés  d'assurance  à  forme  tontinière  lui  faisait 
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injure  en  lui  prêtant  Tintention   de  vo-uloir   violer  une  loi 
qu'il  esl  chargé  de  faire  respecter. 

Le  gouvernement  a  le  droit  d'exiger  .  que  toutes  les 
sociétés,  qui  sont  soumises  à  la  loi  de  1905,  s'y  conforment; 
mais,  de  son  côté,  il  a  le  devoir  de  l'appliquer  loyalement. 
Ce  droit  et  ce  devoir  sont  égaux.  Comment  un  gouvernement 
pourrait-il  demander  le  respect  d'une  loi  qu'il  ne  respec- 
terait pas   lui-même? 

Yves   Guyot. 


372  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 


LA    LOI    ANGLAISE 

D'ASSURANCE  SOCIALE  DE  ^9^l 

(Sixième  et  dernier  article)^ 


PAYEMENT  DES  COTISATIONS 

(^Suite) 

II.   —   ASSURANCE    CONTRE    LE    CHOMAGE 

Le  payement  des  cotisations  d'assurance  en  Grande-Bretagne 
en  matière  d'assurance  contre  le  chômage,  comme  en  matière 
d'assurance  contre  la  maladie  et  l'invalidité,  réisulte  de  textes 
législatifs,    de  -textes   réglementaires  ret    de    foo-mulaires    officiels. 

Il  convient  donc  de  les  exposer  successivement. 

A.  —  Textes  législatifs 

La  loi  sur  l'assurance  nationale  de  1911  dispose  ,(art.  .85,  §  2) 
qu6  «  tout  ouvrier  oceupé  dans  une  profession  assurée  et  tout 
patron  d'un  tel  ouvrier  -est  tenu  de  payer  les  .cotisations  »  ; 
les  deux  obligations,  l'une  ouvrière,  l'autre  patronale,  sont  donc, 


I.  Voir  le  Journal  des  Economistes  de  juillet,  septembre,  octobre,  dé- 
cembre 1912,  mars  igiS.  —  Nulle  publication,  môme  en  langue  anglaise, 
n'a  donné  une  analyse  de  la  loi  anglaise  d'assurance  sociale  aussi  complète 
que  celle  que  M.  Maurice  Bellom  a  publiée  dans  le  Journal  des  Economistes. 
On  connaît  les  travaux  considérables  de  M.  Maurice  Bellom  sur  les  assurances 
de  tous  les  pays.  Personne  n'a  fait  connaître  aussi  bien  que  lui  en  France 
les  assurances  allemande,  autrichienne,  etc.  L'ensemble  de  ses  articles  sur 
la  loi  anglaise  d'assurance  sociale  de  191 1,  permet  aux  lecteurs  du  Journal 
des  Economistes  d'avoir  une  notion  précise  de  celte  législation  compli- 
quée. —  \.  G. 
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d'après  ce  texte,  parallèles  et  rcxécution  de  la  première  n'est 
pas  subordonnée  à  l'exécution  de  la  seconde,  comme  en  matière 
d'assurance  contre  la  maladie  et  l'invalidité  i.  Cette  interpréta- 
lion  ne  résulte  pas  uniquement  du  texte  précité,  qui  vise  l'ou- 
vrier  non  seulement  en  même  temps  que  le  patron,  mais  encore 
avant  le  patron;  elle  est  confirmée  par  les  sanctions  pénales: 
en  effet,  la  loi  (art.  101,  §  2)  frappe  l'ouvrier  de  la  même  peine 
que  le  patron  en  cas  de  non-payement  des  cotisations;  elle  spé- 
cifie que  le  contrevenant  est  passible  d'une  amende  qui  peut 
atteindre  10  'livres  et  qu'il  doit  en  outre  verser  une  somme 
égale  au  triple  de  la  ootisation  non  payée,  jusqu'à  concurrence 
de  10  livres;  cette  somme  profite  au  fonds  de  ichômage  et  la 
ootisation  arriérée  est  tenue  pour  acquittée  par  ledit  versement. 
Deux  catégories  de  poursuites  sont  donc  intentées:  les  mies  cor- 
rectionnelles, les  autres  civiles;  1°  les  poursuites  correctionnelles 
s'exercent  (art.  JOl,  §  2)  ,par  voie  de  condamnation  sommaire 
définie  par  la  loi  de  juridiction  sommaire  de  1879  {Summary  Juri-* 
■diction  Act  1879,  42  and  43  Vict.,  o.  49);  l'amende  est  appli- 
cable «  pour  chaque  contravention  »,  c'est-à-dire  pour  chaque  co- 
tisation non  payée;  2"  les  poursuites  civiles  sont  :exercées  en 
vue  du  recouvrement  des  sommes  dues  au  fonds  de  chômage: 
en  effet,  la  condamnation  correctionnelle  n'empêche  pas  l'exercice 
d'une  poursuite  civile  si  le  contrevenant  n'a  pas  \été  condamné 
à  payer  —  ou  si,  l'ayant  été,  il  n'a  point  payé  —  la  somme  pré- 
citée égale  au  triple  de  la  cotisation  due.  Les  sommes  (art.  101, 
§  4  in  fine)  dues  au  Fonds  de  chômiage  sont  recouvrées  par  le 
ministère  du  Commerce  {Board  of  trade)  comme  une  dette  due 
à  l'Etat. 

Toutes  les  poursuites  sont  d'ailleurs  exercées  exclusivement  par 
ce  ministère  ou  avec  son  autorisation,  et  elles  «  peuvent  »  être 
commencées  à  toute  époque  dans  les  trois  mois  de  la  date 
à  laquelle  le  ministère  a  eu  ./connaissance  de  la  contravention 
(art.  .101,  §  3).  Cette  f!,aculté  a  été  interprétée  par  certain  com- 
mentateur 2  en  ce  sens  qu'un  contrevenant  poursuivi  après  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois,  pourra,  de  la  sorte,  écarter  Tac- 
tion  comme  irrecevable. 

L'intervention  d'un  surarbitre  officiel  est  prévue  (ai't.  101,  §  6), 
tant  en  matière  correctionnelle  qu'en  'matière  civile,  pour  décider 


1.  Voir   mon    article  précédent  {Journal  des   Économistes,   mars    igio, 
p.  /io3  et  4o4). 

2.  Orme  Clarke.  The  national  insurance  Act,  191 1,  Londres,  191 1,  p-  Soi, 
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si  la  profession  où  l'ouvrier  est  ou  a  été  occupé  est  ou  non  une 
piTolession  assurée:  sa  décision  est  nécessaire  en  cas  de  contes- 
tation sur  c&  point  et  elle  est  défini live.  Cette  ^mesure  a  pour 
effet  de  dessaisir  la  Cour  même  en  cas  de  poursuite  oorreo 
tionnelle. 

(En  un  mot,  l'oiuvrier  est  obligé  de  verser  sa  cotisation  si  le 
patron  a  omis  de  le  faire  pour  lui  :  ce  régime  diffère  essentiel- 
lement de  celui  qui  a  été  institué  en  matière  i d'assurance  contre 
l'invalidité  et  sous  lequel,  si  le  patron  omet  ide  verser  la  co- 
tisation tant  patronale  qu'ouvrière,  ^l'assuré  n'est  pas  tenu  de 
verser    sa   propre   cotisation. 

Toutefois,  la  loi,  en  créant  cette  obligation  pour  l'ouvrier,  n'a 
pas  réduit  celle  du  patron;  en  effet  (art.  85,  §  3),  c'est  le  patron 
qui  est,  -en  principe,  tenu  de  verser  la  \coitisation  'de  l'ouvrier 
en  même  temps  que  la  sienne;  la  loi  emploie  à  cet  égard  (art.  85, 
§  3)  les  mêmes  termes  que  dans  le  cas  de  l'assurance  contre 
la  maladie  et  l'invalidité  (art.  4,  §  2)  ;  ainsi  elle  spécifie  que 
le  patron  doit  «  en  premier  lieu  »  (in  first  instance)  verser  la 
double  cotisation  sans  intervention  de  l'ouvrier,  et  qu'il  a  ensuite 
le  droit,  nonobstant  toute  disposition  contraire  d'une  loi  ((telle 
q^u'une  loi  relative  au  truck-system)  iou  d'un  règlement,  de  se 
rembourser,  par  voie  de  retenue  sur  le  salaire  ou  sur  toute 
autre  somlme  due  par  lui  à  l'ouvrier,  du  montant  de  la  coti- 
sation ouvrière,  et  cela  en  se  conformant  aux  règlements  édictés 
poiur  l'application  de  la  loi. 

hes  poursuites  judiciaires  peuvent  être  engagées  sur  la  plainte 
d  etoute  personne:  la  i plainte  est  spécialement  prévue  contre 
le  patron  à  la  requête  de  l'ouvrier  qui  signale  que  le  patron 
refuse  de  payer  la  cotisation;  à  cet  égard,  le  formulaire  suivant 
a  été   préparé. 
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LOI  D'ASSURANCE  NATIONALE  DE  1911 
2-=  PARTIE.  —  ASSURANCE  CONTRE  LE  CHOMAGE 

EXPOSÉ  DE    l'infraction    SIGNALÉE 

Bureau  de  district  ou  bureau  local Date      .      .      .      . 

Nom  de  l'ouvrier 

Adresse  complète • 

Numéro  du  livret  (s'il  en  existe  un) 

Détails  donnés  par  l'ouvrier. 

I .     Nom  et  adresse  complète  du  patron 

a .     Lieu  du  travail 

(**  (  Du.     .      .      .     au   .      .      .      inclus. 


3.  Période  du  travail      .  .      .  .  ^ 

hncore  occupe. 

4.  Détails  relatifs  au  travail  : 

Genre  d'occupation 

Partie  de  l'établissement  (département). 
Travail  précis  pour  lequel  l'ouvrier  est  engagé 


5.     Détails^  de  l'infraction  signalée 


6.     Indiquer  si  l'ouvrier  a  un  livret  de  chômage  et,  dans  le  cas  de  l'affir 
mative,  où  se  trouve  actuellement  ce  livret''.     ...  .      . 

Signature  de  l'ouvrier 

Signature  et  qualité  du  fonctionnaire 
qui  reçoit  les  déclarations 


1.  Selon  les  cas,  rayer  l'une  de  ces  rubriques  et  compléter  l'autre. 

2.  Si   l'infraction   signalée  vise  la    non- apposition  des  timbres   dus, 
l'ouvrier  doit  indiquer  : 

a)  Si  le  patron  lui  a  demandé  son  livret  ; 

b)  S'il  a  présenté  le  livret  au   patron  pour  apposition  des   timbres  (el, 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  à  quelles  dates). 

c)  Si  le  salaire  lui  a  été  payé  par  le  patron  (et,  dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, à  quelle  ou  à  quelles  dates  et  si  des  retenues  ont  été  effectuées)  ; 

d)  Quel  motif  spécial  le  patron  a  donné  pour  refuser  d'apposer  les  tim- 
bres. 

3.  Gardé  par  le  patron,  l'ouvrier,  le  bureau  local  (en  indiquer  le  nom), 
saisi,  etc. 
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Si  le  formulaire  n'a  (été  prévu  que  pour  recevoir  la  plainte 
de  l'ouvrier  contre  le  patron,  celui-ci,  du  moins,  est,  ainsi  que 
toute  personne,  admis  à  signaler  une  infraction  à  la  loi  commise 
par  l'ouvrier:  telle  est  la  non-présentation  d'un  livret  de  chô- 
mage par  l'ouvrier  au  patron;  mais  le  refus,  par  l'ouvrier,  de 
payer  la  cotisation  ne  ,;semble  pas  une  éventualité  à  prévoir, 
puisque  la  cotisation  payée  par  le  piatron  est  \retenue  par  lui 
sur    le   salaire. 

D'autre  part,  si  la  plainte  esit  laciressée  au  ministère  du  Com- 
merce, elle  est  remise  au  bureau  de  ce  ministère  dénommé  «  Bu- 
reau central  des  bourses  du  travail  et  de  l'assurance  contre  le 
chômage  »  ;  que  cette  plainte  vise,  par  exemple,  le  refus,  .par 
le  patron,  de  payer  la  cotisation  lou  la  non-présentation,  par  l'ou- 
vrier, d'un  ili\nret  de'  chômage,  elle  donne  lieu'-» à  l'ouverture 
d'une  enquête  par  les  fonctionnaires  du  ministère  du  Commerce 
et,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  légales  sont  appliquées  pour  exiger 
lobservation   de  la  loi.  »  -^ 

La  loi  a  délégué  (art.  .85,  §  5)  au  ministère  du  Commerce 
le  pouvoir  de  régler  les  dispositionis  de  détail  relatives  au  paye- 
ment   et  ^^au    remboursement  ,des    cotisations    et   notamment: 

lo  Le  payement  des  cotisations  soit  à  l'aide  de  timbres  ap- 
posés ou  imprimés  sur  des  livrets  ou  des  cartes,  soit  par  tout 
autre  moyen,  et  le  mode,  l'époque  et  les  conditions  d'application 
de    ces    procédés  ; 

2o  L'émission,  la  vente,  la  garide,  la  présentation  et  la  remise 
des  livrets  ou  des  cartes  et  leur  remplacement  en  cas  de  perte, 
de  destruction  ou  de  détérioration. 

Les  dispositions  légales  (art.  108)  relatives  au  timbre  ^  étant 
comprises  dans  la  troisième  partie  de  la  loi,  s'appliquent  à  l' as- 
surance contre  le  chômage  de  même  qu'à  l'assurance  jcontre  la 
maladie  et  l'invalidité. 

B.  —  Textes  réglementaires 

Le®  cotisations  doivent  être  paj^ées  à  l'aide  de  timbres  .ap- 
posés sur  le  livret  dont  Tourner  doit  être  muni.  Le  règlement 
du  ministère  du  Commerce  du  6  mai  1912,  intitulé  Vnemployment 
Insurance  Régulations^  1912,  complété  par  un  supplément  du  8  jan- 
vier 1913,  intitulé  Unemployment  Insurance  {Swpplementary)  Regu^^ 
lations,    1913,   définit   les   mesures   d'exécution. 

Délivrance   des   livrets  de  chômage.   —  Tout  ouvrier  occupé,  ou 


I.  Voir  mon  article  précité,  p.  407. 
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sur  le  point  de  l'être,  dans  une  profession  assurée,  doit  obtenir  d'un 
bureau  local  ou  de  toute  autre  manière  prescrite  v'par  le  minis- 
tère du  Commerce  un  «  livret  de  chômage  »  {Unemployment  book)* 

D'aprè«  des  instructions  spéciales  aux  ouvriers  {Directions  for 
Workmen),  datées  de  mai  1912  et  émanant  du  Bureau  central 
des  bourses  du  travail  et  de  l'assurance  contre  le  chômage,  l'iou- 
vrier  doit  s'adresser  à  un©  bourse  du  travail  ou  à  un.  .bureau 
local  du  Fonds  de  chômage  pour  obtenir  un  formulaire  de  demande 
de  livret;  il  trouve  dans  tous  les  bureaux  ;de  poste  l'adresse 
de  1q  bourse  ou  idu  bureau  le  plus  proche;  ils  sont  ouverts 
pour  la  délivrance  de  ces  fiormulaires,  non  seulement  aux  heures 
normales,  mais  encore  à  l'heure  du  repas  de  midi  et  le  soir 
après  la  cessation  du  travail.  Dans  certains  cas,  les  ^formulaires 
peuvent  être  obtenus  dans  l'établissement  du  patron,  dans  les 
bureaux  des  syndicats  t)uvriers  et  dans  des  cercles  et  instituts. 
Quel  qu'en  §oit  le  moid,e  d'|obtention,  le  formulaire  dûment  rempli 
doit  être  remis  par  l'ouvrier  luî,-même  à  un  fonctionnaire  de 
la  bourse  du  travail  ou  du  bureau  local  ou  à  tout  autre  fonc- 
tionnaire que  le  ministère  du  Commerce  a  nommé  pour  recevoir 
de  tels  documents.  En  demandant  le  livret,  l'ouvrier  doit  demander 
les  cotisations  afférentes  à  une  ^occupation  antérieure  dans  une 
profession  assurée.  Le  livret  est  lobtenu  sans  frais  et  est  remis 
à  l'ouvrier  par  la  poste  à  l'adresse  qu'il  a  indiquée  dans  le  for- 
mulaire de  demande,  ou  il  peut  être  retiré  auprès  de  la  bourse 
ou   du   bureau   local. 

D'autre  part,  tout  patron  qui  embauche  un  ouvrier  dans  iUne 
profession  assurée  {doit,  le  plus  tôt  possible  après  l'embauchage, 
lobtenir  de  l'ouvrier  la  remise  du  livret  dont  icelui-ci  doit  être 
fmuni:  cette  remise  est  obligî^toire  pour  l'ouvrier;  s'il,  ne  peut 
l'effectuer    lui-même,  «il   doit  ,y  faire   pix)céder   par    un    tiers. 

Toutefois,  si  lors  de  rembauohage  le  livret  est  déposé  dans 
une  bourse  du  travail  ou  un  bureau  local  du  Fonds  de  chô- 
mage, le  patron  s'est  acquitté  de  son  obligation  lorsqu'il  a  obtenu 
de  l'ouvrier  le  récépissé  du  livret  dûment  remis  par  le  bureau 
et  s'il  a  envoyé  le  récépissé  à  ce  dernier  bureau  ^pour  obtenir 
le   livret.  ,  '' 

Le  patron  à  qui  le  livret  est  remis  devient  responsable  de 
sa  garde  tant  que  l'ouvrier  est  occupé  par  lui  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
doive    le   lui   retourner   ou   le   remettre  au  -bureau    local. 

Si  l'ouvrier  désire  examiner  le  livret  pendant  qu'il  est  gardé 
par  le  patron,  celui-ci  doit  le  lui  permettre,  soit  pendant,  soit 
immédiatement  avant  ou  après  les  heures  de  travail;   mais  l'ou- 
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vrier  ne  peut  l'examiner  plus  d'une  fois  par  mois  ni  en  dehors 
des  heures  fixées  par  le  patron.  ' 

En  cas  do  cessation  de  l'occupation  pour  un  motif  autre  que 
le  décès  de  l'ouvrier,  le  patron  doit  immédiatement  retourner 
le  livret  à  l'ouvrier,  sans  y  avoir  porté  ou  apposé .  aucune  men^ 
tion  ni  marque  autre  que  celles  qui  résultent  de  l'oblitération 
réglementaire  des  timbres  apposés  sur  le  livret. 

L'ouvrier  dont  l'occupation  prend  fin  doit  réclamer  le  livret 
au  patron  et,  après  l'avoir  obtenu,  il  doit  en  *  donner  récépissé 
au  patron,  si  ce  dernier  le  demande.  Le  ministère  du  Com- 
merce peut,  d'ailleurs,  prescrire  la  restitution  du  livret  à  l'ou- 
vrier à  une  date  autre  que  celle  de  la  cessation  de  l'occupation 
de    l'ouvrier. 

L'ouvrier  qui,  de  la  sorte,  a  obtenu  son  livret,  doit,  s'il  est 
en  chômage,  le  remettre  aussitôt  à  une  bourse  du  travail  OUi 
à  un  bureau  local  du  Fonds  de  chômage  qui  le  concerne  jus^ 
qu'à  ce  que  l'ouvrier  trouve  une  nouvelle  occupation  dans  une 
profession    ,assurée. 

Si,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le  livret  n'est  pas  restitué 
à  l'ouvrier  lors  de  la  cessation  de  son  occupation,  le  patron 
doit,  le  plus  tôt  possible,  remettre  le  livret  à  une  bourse  du  tra- 
vail ou  à  nn  bureau  local  du  Fonds  de  chômage.  Le  patron  doit 
agir  de  même  en  cas  de  décès  de  l'ouvrier,  .  si  le  livret  est 
entre  ses  mains;  sinon,  , pareille  obligation  incombe  au  .repré- 
sentant,   légal    lou   mon,    de   l'ouvrier. 

Le  livret  reste  toujours  la  propriété  du  ministère  du  Commerce; 
il  est  valable  pendant  une  période  au  plus  égale  à  cinquante- 
trois  semaines  et,  à  l'expiration  de  cette  période,  il  doit  être, 
dans  un  délai  de  sept  jours,  sauf  prolongation  consentie  par  le 
ministère  du  i  Commerce  à  titre  exceptionnel,  retourné  soit  par 
l'ouvrier,  soit  au  nom' de  celui-ci  par  le  / patron,  à,  une  bourse 
du  travail  ou  à  un  bureau  local  du  Fonds  de  chômage;  un 
livret  neuf  doit  être  alors  remis  sans  frais  à  la  personne  qui  a 
retourné  l'ancien;  toutefois,  si  le  livret  est  entre  les  mains  du 
patron  à  la  date  de  l'expiration  de  sa  validité,  celui-ci  doit,  sur 
la  requête  de  l'ouvrier,  le  restituer,  non  à  un  organe  local  sus- 
visé,    mais   à  l'ouvrier  qui  effectue  le  retour   à  un  organe   local. 

Si  un  livret  est  détrui't,  .perdu  sans  possibilité  de  récupération 
ou  gravement  détérioré,  un  nouveau  livret  peut  être  '.obtenu  au 
prix  de  1  shilling,  qui  doit  être  payé  par^  la  •  personne  respon- 
sable de  la  garde  de  l'ancien  livret,  et  les  cotisationss  dont 
le  ministère  du  Commerce  constate  le  payement  par  lapposition 
de    timbres   sur  l'ancien    lisTct,   doivent    être    inscrites   au   crédit 
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de  l'ouvrier  sur  le  liouveau.  Sauf  dans  ces  cas,  la  remise,  la 
garde,  la  présentatioin,  l'échange  et  le  remplacement  du  livret 
ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  de  la  part  du  ministère 
du    Commerce. 

Si  im  livret  est  perdu,  le  ministère  du  Commerce  peut,  s'il 
le  juge  convenable,  payer  une  somme  au  plus  égale  à  1  shilling 
sur  le  Fonds  de  chômage  à  la  personne  qui  retourne  le  livret 
et  il  peut  refuser  de  restituer  ce  livret  à  la  personne  respon- 
sable de  sa  garde  jusqu'à  ,be  que  celle-ci  ait  remboursé  la  somme 
payée  sur  le  Fonds  de  chômage,  somme  dont  elle  est  débitrice 
en  vertu  de  la  loi  (art.  100,  §  3). 

Si,  lors  de  l'embauchage,  ,  l'assuré  ne  remet  pas  iou  ne  fait 
pas  remettre  par  un  tiers  un  livret  de  chômage  au  patron, 
celui-ci  peut,  —  aux  termes  [du  règlement  du  ministère  du  Com- 
merce du  1er  juillet  1912,  intitulé  Emergency  Book  {Unemploymenû 
Insurance)  Régulations,  1912,  —  en  certifiant  le  fait  au  minis- 
tère du  Commerce  et  en  indiquant  le  nomi  et'  l'occupation  de 
l'ouvrier  à  une  bourse  du  travail  iou  à  un  bureau  local  du  Fonds 
de  chômage,  obtenir  un  livret  spécial  dit  «  livret  de  v  fortune  » 
{emergency  hook)  :  ce  livret  remplace  le  livret  de  chômage  pour 
l'apposition  des  timbres  représentatifs  des  cotisations.  La  durée 
de  validité  de  ce  livret  est  |au  plus  'égale  à  six  semaines  à  dater 
d^  sa  délivrance;  à  l'expiration  de  cette  période  de  six  semaines 
ou,  si  roccupation  dle|  l'ouvrier  prend  fin  avant  cette  date,  à 
répoque  de  ce  dernier  événement,  le  livret  doit  être  retourné 
par  le  patron  au  bureau  qui  l'a  délivré.  Toutefois,  ;  si,  avant 
ce  retour,  l'ouvrier  remet  ou  fait  remettre  au  patron  un  livret 
de  chômage,  le  patron  doit  remettre  le  livret  de  fortune  à  l'ou- 
vrier en  échange  du  livret  de  chômage.  Il  convient  d'observer 
que  le  livret  de  fortune  ne  remplace  pas  le  livret  de  chômagje 
pour  l'exercice  du  droit  -  à  rallocation  de  cliômage,  bien  .que 
les  cotisations  aient  été  versées  par  voie  d'apposition  de  timbres 
sur  le  livret  de  fortune,  et  que,  par  suite,  l'ouvrier  doit,  pour 
obtenir  l'allocation,  se  procurer  au  préalable  un  livret  de  chômage. 

Timbrage  des  livrets  de  chômage.  —  Le  patron  doit  effectuer 
le  versement  des  cotisations  auquel  il  est  tenu,  en  apposant  sur 
le  livret  des  timbres  de  valeur  convenable,  et  cela  soit  avant 
le  payement  du  salaire,  soit  lors  de  ce  payement,  pour  la  période 
correspon  dante . 

D'après  des  instructioais  spéciales  aux  patrons  {Directions  for 
employers)  datées  de  mai  1912  et  émanant  du  Bureau  central  des 
bourses  du  travail  et  de  l'assurance  contre  le  ^chômage,  si  le 
salaire    échu   n'est   point    payé    intégralement   jusqu'à   la   date   de 
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la  paye  (up  to  date)  c'est-à-dire  pour  tout  le  travail  déjà  exécuté 
c'est-à-dire  s'il  y  a  un  «  tempis  d'arrêt  »  {lyng  time)  de  fealairei,  jl 
n'est  pas  nécessaire  de  timbrer  le  livret.  Par  contre,  une  coti- 
sation distincte  doit  être  payée  pour  chaque  *  période  d'occu- 
pation, si  courte  soit-elle  et  que  l'ouvrier  ait  été  occupé  ou  non 
auparavant  durant  la  même  semaine  par  le  même  patron  ou  par 
un  autre;  si,  par  exemple,  un  ouvrier  est  occupé  par  trois  patrons 
différents,  à  des  jours  successifs  au  cours  d'une  semaine  ou  même 
d'une  journée,  trois  cotisations  distinctes  doivent  être  payées, 
si  une  convention  n'est  pas  intervenue  avec  une  bourse  du  travail  i. 

La  règle  générale,  qui  prescrit  le  versement  des  .cotisations 
à  l'occasion  du  payemeffit  du  salaire,  ladmet  les  exceptions  sui- 
.vanteis  : 

1»  Lors  de  la  cessation  de  l'occupation,  qu'un  salaire  soit  ou 
non  payé  à  l 'ouvrier,  le  patron  doit  apposer  des  timbres  pour 
la  période  de  roccupation  qui  n'a  pas  encore  été  l'objet  dun 
timbrage.  ^ 

2"  Si  ie  premier  payement  fdu  salaire  a  lieu  avant  l'achèvement 
d'une  semaine  de  roocupation,  alors  que  celle-ci  continue,  Je 
patron  peut  à  son  gré,  soit  icionsidérer  comme  une  période  dis- 
tincte d'occupation  celle  qui  donne  lieu  au  premier  payement  de 
salaire,  soit  apposer  des  timbres  pour  une  semaine  ^entière  d'oc- 
cupation. 

3»  Si  le  salaire  est  payé  à  intervalles  moindres  qu'une  semaine, 
le  patron,  à  la  suite  du  premier  payement  de  jsalaire,  —  sous 
réserve  dq  son  obligation  permanente  au  timbrage  lors  de  Ja 
cessation  de  l'occupation,  —  xjie  doit  pas  être  requis  de  tim- 
brer   plus    fréquemment    qu'à    intervalles    d'une    semaine. 

4"  Si  le  patron  occupe  régulièrement  un  ouvrier,  il  peut  idé- 
poser  au  ministère  du  Coimmerce  une  somme  égale  au  montant 
estimé  des  cotisations,  tant  ouvrières  que  patronales,  qu'il  doit 
paj^er  pendant  une  période  de  trois  mois  ou  telle  période  moindre 
convenue  entre  le  ministère  et  lui.  Son  obligation  normale  vau 
timbrage    cesse    alors   et  telle    est  remplacée    par    les    suivantes  : 

a)  Si  l'occupation  de  l'un  de  ses  ouvriers  prend  fin  avant 
rexpiration  de  la  période  pour  laquelle  le  dépôt  ^  été  ^effectué, 
le  patron  est  tenu,  à  la  date  (de  cette  fin  de  l'occupation,  de  tim- 
brer   le   livret  de   l'ouvrier; 

b)  Pour  chacun  des  autres  ouvriers,  le  patron  est  tenu  soit  de 
timbrer  le  livret  à  des  (intervalles  égaux  à  ceux  de  la  période 
pour    laquelle    le   dépôt   a  été    effectué,   soit,   si   le    ministère    du 

I.  Voir  ci-après. 
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Commerce  Ty  autorise,  de  payei^  les  cotisations  aux  mêmes  inter- 
valles par  l'entremise  de  ce  [ministère,  selon  tel  ^mode  prescrit 
par    ledit    ministère. 

Le  patron  qui  a  opéré  un  tel  dépôt  est  autorisé  à  effectuer 
sur  le  salaire  la  retenue  de  la  cotisation  ouvrière  comme  s'ini 
avait  timbré  le  livret  aux  époques  auxquelles  ce  timbrage  au- 
rait dû  avoir  été  effectué  en  l'absence  de  dépôt,  par  exemple 
chaque  semaine.  Le  ministère  peut,  d'ailleurs,  consentir  à  rece- 
voir le  dépôt,  non  en  [une  seule  fois  jiau  début  de  la  période 
normale  fixée  pour  ce  dépôt,  mais  chaque  semaine  au  cours 
de   ladite  période. 

Le  Bureau  central  des  bourses  du  travail  et  de  l'assurance  contre 
le  chômage  a  précisé  ces  dispotsitions  du  Règlement  par  des  ins- 
tructions datées  de  juin  1912  et  intitulées  Spécial  Arrangement,^ 
wiih  the  Board  of  trade  to  facilitate  payment  of  contributions  : 
aux  termes  de  ces  instructions,  qui  visent  exclusivement  le  dépôt 
trimestriel,  le  patron  qui  désira  profiter  de  la  faculté  de  dépôt, 
doit  adresser  une  demande  sur  (un  formulaire  qu'il  trouve  dans 
toute  bourse  du  travail  et  jtout  bureau  local  du  Fonds  de  chô- 
mage; il  doit,  en  outre,  déclarer  au  ministère  du  Commerce  le 
nombre  des  ouvriers  de  chaque  établissement  ou  de  chaque  lieu 
de  travail  (qui  sont  ^visés  par  la  mesure  iet  s'il  ne  peut  en 
indiquer  le  nombre  exact,  le  nombre  maximum;  il  devra  plus 
tard  fournir  le  nom  ^de  chaque  ouvrier  avec  le  «  nombre  des 
livrets  de  chômage.  Il  «doit  ensuite  déposer  au  ministère  du 
Commerce  une  somme  égale  à  un  certain  nombre  de  .semaines 
de  cotisations  eu  i^gard  au  nombre  déclaré  des  ouvriers.  Le 
nombre  de  semaines  dépend  de  la  procédure  adoptée  par  le  patron. 
En  effet,  :  celui-ci  garde  comme  d'ordinaire  les  livrets  de  chô- 
mage et  opère  sur  le  salaire  les  retenues  normales  (2  1/2  pence 
par  semaine),  mais  il  n'est  pas  obligé  de  timbrer  le  livret  chaque 
semaine.  Au  lieu  du  timbrage,  il  a  le  choix  entre  les  deux  pro- 
cédures suivantes:  a)  ou  bien,  à  la  fin  du  trimestre,  apposer  un 
timbre  d'une  valeur  de  5  s.  5  p.  (correspondant  à  ^treize  se- 
maines) sm-  chaque  livret  de  chômage;  h)  ou  bien  envoyer  à 
la  fin  du  trimestre  à  une  bourse  du  travail  tous  les  livrets  de 
chômage  avec  un  chèque  d'un  montant  égal  à  la  somme  [due 
(5  s.  5  d..  multiplié  par  le  {nombre  d'ouvriers);  la  bourse  du  tra- 
vail lui  délivre  un  récépissé  des  cotisations  versées  pour  chaque 
ouvrier,  et  'ces  récépissés  .servent  de  titre  pour  demander  .un 
remboursement  de  cotisations  en  ver'tu  de  l'article  94  de  la  loi^ 

I.  Voir  mon  article  précité,  p.  og/j. 
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à  l'expiration  d'une  période  de  douze  miois.  —  Si  le  patron  adopte 
la  première  procédure,  son  dépôt  doit  être  calculé  d'après  treize 
semaines  de  cotisations,  c'est-à-dire  être  égal  à  5  sh.  5  p.  mul- 
tiplié par  le  nombre  déclaré  d'ouvriers:  il  existe  à  cet  effet 
un  timbre  de  cette  valqur  trimestrielle;  mais  il  peut  s'entendre 
avec  le  ministère  du  Commerce  pour  effectuer  des  timbrages 
plus  fréquents  et,  par  suite,  des  dépôts  plus  modiques.  —  S'il 
adopte  la  seconde  procédure,  il  doit  payer  d'avance  chaque  mois 
des  sommes  successivement  égales  à  cinq,  quatre  et  quatre  ;se- 
maines  de  cotisations,  isommes  dont  le  total  représente  son  dépôt 
trimestriel. 

En  résumé,  grâce  à  cet  'ensemble  de  dispositions,  le  patron 
l>eut,  par  un  dépôt  au  ministère  du  Commerce,  ne  timbrer  le 
livret  que  tous  les  trois  mois  au  lieu  d'êftre  obligé  de  le  tim- 
brer chaque  semaine;  il  peut  même,  au  lieu  de  timbrer  le  livret, 
verser  directement  la  cotisation  à  "une  bourse  du  travail;  ipar 
contre,    il    effectue    chaque    semaine    la    retenue    sur    la  isalaire. 

50  Si  le  "patron  ne  .paye  à  l'assuré  aucune  rémunération  en 
argent  et  s'il  lui  alloiue  la  gratuiité  de  la  subsistance  et  du  loge- 
ment ou  toute  autre  rémunération,  les  timbres  doivent  être  ap- 
posés à  la  fin  de  «l'ocicupation  ou,  si  la  durée  de  cette  der- 
nière excède  une  semaine,  le  dernier  jour  du  travail  de  chaque 
semaine. 

Aussitôt  après  l'apposition  du  timbre,  le  patron  doit  l'obli- 
térer  en  écrivant  à  l'encre  ou  en  marquant  à  l'aide  d'un  cachet 
métallique  avec  de  l'encre  noire  ou  une  composition  indélébile 
en  travers  du  timbre  la  date  de  l'apposition  et,  en  outre,  dans 
le   cas  d'un  livret  de  fortune,  le  nom   de  l'assuré. 

Formulaires  de  livrets.  —  Les  formulaires  de  livrets  ^sont  au 
nombre  de  deux  :  le  livret  de  chômage  et  (le  livret  de  fortune; 
ils  sont  reproduits  ci-après. 
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FORMULAIRE    DE    LIVRET    DE    CHOMAGE 

Le  livret  de  chômage  se  compose  de  deux  feuillets  (soit  quatre  pages) 
sous  une  couverture  en  carton  bleu-violet;  fermé,  il  mesure  iG  cm.  1/2 
sur  1 1  cm.  1/2. 


Couverture  du  Livret 


Numéro  du  livret, 
Nom  (en  toutes  lettres)     . 


LIVRET  DE  CHOMAGE 

Valable  du  ib  juillet  1912  au  12  juillet  igiS.^ 


AVIS  RELATIF  A  L  USAGE  DU  LIVRET  DE  CHOMAGE 

I.  Lorsqu'il  trouve  une  occupation  dans  une  profession  assurée,  l'ou- 
vrier doit  remettre  le  présent  livret  au  patron. 

I.  Dès  qu'il  est  en  chômage,  l'ouvrier  doit  le  remettre  à  une  bourse  du 
travail  ou  à  un  autre  bureau  local  du  Fonds  de  chômage  et  l'y  laisser  jus- 
qu'à ce  qu'il  trouve  de  nouveau  une  occupation  dans  une  profession  as- 
surée. Une  demande  d'allocation  ne  peut  être  formulée  avant  qu'une  se. 
maine  ne  se  soit  écoulée  depuis  la  remise  du  livret. 

3.  Demander  à  un  bureau  de  poste  l'adresse  de  la  bourse  du  travail  la  plus 
j)roche  ou  l'adresse  du  bureau  local  du  Fonds  de  chômage  le  plus  proche. 

4.  Pour  instructions  complémentaires,  voir  les  règlements  ci-contre. 


(Les  trois  autres  pages  de  la  couverture   portent  un  extrait   des  règle- 
ments en  vigueur.) 


I .  Ces  dates  sont  inscrites  à  titre  d'exemple. 
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Première,  page. 

Le  présent  livret  est  la  propriété  du  ministère  du  Commerce,  et 
quiconque  le  trouve  doit,  ou  bien  le  retourner  à  une  bourse  du  tra- 
vail ou  à  un  bureau  local  du  Fonds  de  chômage  (voir  l'article  7, 
n°  4,  du  règlement  sur  la  couverture),  ou  bien  le  jeter  dans  une 
boîte  aux  lettres,  et  toute  demande  de  livrets  perdus  doit  être 
adressée  à  une  bourse  du  travail  ou  à  un  bureau  local  du  Fonds 
de  chômage. 


1912-19  13 


Nom.     .     .      .      • 

Occupation. 

Industrie  ou  ser- 
vice   auquel 
Vouvrier    est  at- 
taché 

Signature 

(Le  titulaire  doit  apposer  sa  signature  dès  la  réception  du  livret) 

Espace  réservé  aux  inscriptions  officielles 


Bureau  local 

de 

délivrance  du  livret 

Division 


[Chacune  des  trois  autres  pages  du  livret  porte  3a  cases  destinées  à  l'ap- 
position  des  timbres;  en  haut  de  chacune  d'elles  figure  la  mention  sui- 
vante :  «  Les  timbres  doivent  être  collés  sur  la  page  de  gauche  à  droite 
et  non  de  haut  en  bas.  »] 
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FORMULAIRE  DE  LIVRET  DE  FORTUNE 

Le  livret  de  fortune  se  réduit  à  une  carte,  de  couleur  jaune,  qui  mesure 
i5  cm.  1/2  sur  11 

Recto. 

LOI  D'ASSURANCE  NATIONALE  DB  191 1 
(2*  partie) 


LIVRET  DE  FORTUNE 
(Chômage) 


Nom  du  patron . 
Nom  de  Vouvrier 
Occupation  . 


Bureau  local  Numéro  du 

de  délivrance livret 

du  livret  de  fortune 

Valable  seulement  jusque 


Le  présent  livret  est  valable  seulement  pour  le  patron  ci-dessus 
désigné  et  seulement  jusqu'à  la  date  indiquée  ci-dessus;  il  doit  être  à 
cette  date  ou,  si  l'occupation  de  l'ouvrier  prend  fin  à  une  date  antérieure, 
pour  un  motif  quelconque  à  cette  dernière  date,  retourné  par  le  patron 
à  la  bourse  du  travail  ou  au  bureau  local  qui  l'a  délivré.  Le  présent  li- 
vret ne  doit  pas  être  donné  à  l'ouvrier,  si  ce  n'est  en  échange  d'un  livret 
de  chômage  régulièrement  obtenu  par  lui  conformément  aux  règlements 
et  remis  au  patron.  En  ce  cas  le  patron  doit  le  mentionner  à  la  place 
indiquée  au  verso  du  présent  livret,  avec  le  numéro  du  livret  de  chômage 
reçu  en  échange.  L'ouvrier  doit  en  ce  cas  porter  le  livret  de  fortune  au 
bureau  local  de  délivrance  afin  d'être  crédité  du  montant  des  cotisations 
qui  y  sont  représentées. 

L'obtention  et  le  timbrage  du  présent  livret  de  chômage  par  le 
patron,  ne  dispense  pas  l'ouvrier  de  l'obligation  d'obtenir  un  livret 
de  chômage  conformément  au  n°  3  des  règlements  d'assurance 
contre  le  chômage,  et  l'ouvrier  reste  passible  des  pénalités  prévues 
pour  défaut  d'obtention  d'un  livret  de  chômage. 
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Verso. 

Des  timbres  d'assurance  contre  le  chômage  pour  payement  des  coti- 
sations doivent  être  apposés  sur  le  présent  livret  et  oblitérés  conformément 
au  n<'  8  des  règlements  d'assurance  cjntre  le  chômage,  comme  si  le 
présent  livret  était  un  livret  de  chômage  au  sens  desdits  règlements, 
et  le  patron  dénommé  sur  le  présent  livret,  qui  a  apposé  régulièrement 
de  tels  timbres  durant  la  période  de  validité  du  livret,  est  admis  à  se 
faire  rembourser  par  l'ouvrier  une  somme  égale  à  la  moitié  de  la  valeur 
de  ces  timbres,  et  cela  par  retenue  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  ou  sur  tout 
autre  payement  effectué  par  lui  à  l'ouvrier. 

Tout  timbre  apposé  sur  le  présent  livret  par  un  patron  autre  que  celui 
qui  y  est  dénommé,  ou  apposé  à  une  date  postérieure  à  celle  qui  y  estindi» 
quée,  ne  sera  pas  considéré  comme  un  payement  de  cotisation  prévu  par 
la  deuxième  partie  de  la  loi  d'assurance  nationale  de  1911. 


: 


Le  présent  livret  est  la  propriété  du  ministère  du  Commerce,  et 
quiconque  le  trouve  doit,  ou  bien  le  retourner  à  une  bourse  du  tra- 
vail  ou  à  un  bureau  local  du  Fonds  de  chômage,  ou  bien  le  jeter 
dans  une  boîte  aux  lettres,  et  toute  demande  de  livrets  perdus  doit 
être  adressée  à  une  bourse  du  travail  ou  à  un  bureau  local  du 
Fonds  de  chômage. 


Numéro  du  livret 
de  chômage  reçu 
en  échange  : 
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III.  —  DISPOSITIONS   COMMUNES  A   L'ASSURANCE 

CONTRE    LA    PERTE    DE    LA    SANTÉ 

ET   A   L'ASSURANCE   CONTRE   LE    CHOMAGE 

Un  régime  coimmun  aux  deux  formes  d'assurance  a  été  ins- 
titué pour  permettre  aux  ^ patrons  de  se  dispenser  de  l'appo- 
sition hebdomadaire  de  timbres  sur  les  cartes  de  cotisation  et 
sur  les  livrets  de  |Cihômage.  Il  est  basé  sur  le  concours  des 
bourses    du    travail. 

A  cet  effet,  bien  que  les  dispositions  de  la  loi  (art.  99),  qui 
visent  les  relations  javec  .les  bourses  du  travail  i,  soient  spé- 
ciales à  l'assurance  contre  le  'chômage,  le  ministère  du  ^Com- 
mierte  a  décidé  de  les  appliquer  à  l'assurance  contre  la  maladie 
et  l'invalidité.  Par  un  règlement  du  25  juin  1912,  intitulé  Régulations 
under  section  99  of  the  National  Insurance  Act,  et  par  des  ins- 
tructions du  Bureau  central  des  bourses  du  travail  et  de  l'as- 
surance contre  le  chômage,  '(datées  de  juin  1912  et  intitulées 
Spécial  Arrangements  with  the  Board  of  trade  to  facilitate  payment 
of  contributions,  il  s'est  déclaré  prêt  à  se  charger,  pour  les  pa- 
trons, de  la  garde,  du  timbrage,  de  la  distribution  et  de  l'échange 
des  cartes  de  cotisation  et  des  livrets  de  chômage,  et  cela  pour 
les  deux  catégories  suivantes  de  patrons:  a)  ceux  qui  exercent! 
des  professions  où  les  louviiers  sont  d'ordinaire  occupés  à  titre 
Dccasionnel;  h)  ceux  qui  sont  tenus  de  verser  des  ooitisations 
pour   un   nombre  cionsid-érable   de  leurs   ouvriers. 

Le  patron  iqui  désire  uiseir  de  cette  faculté  doit  adresser  une 
demîande  écrite  sur  un  formulaire  qu'il  peut  obtenir  ,de  toute 
boursv^  du  travail.  Il  intei^vient  alors  avec  le  ministère  du  Tra- 
vail   une    entente   qui    doit   satisfaire   aux    conditions    suivantes  : 

lo  Ne  pas  réduire  la  facilité  pour  l'ouvrier  d'obtenir  et  de 
présenter  sa  carte  ide  cotisation  ou  d'examiner  son  tivret  .de 
chômage:  cette  dernière  disposition  "relative  au  Uvret  est  for- 
mulée comme  un  droit  pour  l'ouvrier  par  le  règlement  précité  du 
Q  mm    1912,    (spécial    à  l'assurance  ^contre    le   chômage. 

2o  Etre  limitée  au  territoire  desservi  par  une  bourse  du  travail. 

3o  Etre  limitée  aux  dieux  catégories  d'ouvriers  suivantes  :  a)  ceux 
qui  sont  occupés  par  le  patron  à  la  date  à  laquelle  l'entente 
intervient;    b)   ceux  qui  sojnt  embauchés   ultérieurement  par  l'in- 


I.  Voir  mon  article  précité,  p.  4o6. 
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termédiaire  de  la  bourse  du  travail  qui  déchjarge  le  patron  de 
ses  obligations:  remba,uchage  par  l'intermédiaire  de  la  bourse 
suppoise  que  le  patron  a  notifié  à  celle-ci  l'existence  d'un  (em- 
ploi vacant;  le  patron  est  alors  libre  soit  de  choisir  pour  occuper 
cet  emploi  im  ouvrier  inscrit  à  la  bourse  et  envoyé  par  celle-ci, 
soit  d'envoyer  -à  la  bourse  du  travail,  pour  y  être  inscrit,  un 
«ouvrier  qu'il  désire  appeler  à  cet  emploi;  comme,  d'autre  part, 
tous  les  ouvriers  des  professions  assurées  doivent,  en  cas  de  chô- 
mage, remettre  le  livret  à  une  bourse  du  travail  ou  à  un  bureau  local 
du  Fonds  de  chômage,  les  fonctionnaires  de  ces  bourses  ou 
bureaux  possèdent  pour  la  localité  une  liste  de  tous  les  chô- 
meurs  des    professions   assurées. 

4»  S'appliquer  au  moins  à  une  période  de  trois  mois,  et  être 
résiliable  à  la  fin  de  celle-ci  fou  ultérieurement  par  tun  préavis 
d'un  mois  émanant  soit  du  patron,  soit  du  ministère  du  Com- 
merce. 

Le  patron  doit  déposer  au  ministère  du  Commerce  une  somme 
suffisante  pour  '  faire  face  au  total  de  la  cotisation  ouvrière  et 
de  la  cotisation  patronale,  c'est-à-dire  au  coût  des  timbres  pen- 
dant une  période  que  le  règlement  du  25  juin  1912  fixe  à  un  mini- 
mum de  trois  mois  avec  faculté  pour  le  ministère  de  la  réduire:  les 
instructions  de  juin  1912  l'ont  fixée  à  un  minimum  de  deux 
semaines,  c'est-à-dire  pour  chaque  ouvrier  aux  sommes  suivantes: 


Dépôt  à  effectuer  par  le  patron  pour  chaque  ou- 
vrier : 

a)  Pour  l'assurance  contre  la  perte  l  Angleterre, 
de  la  santé (  Irlande  .  .  . 

b)  Pour  l'assurance  contre  le  chômage 


Hommes. 

Femmes. 

(sh.)      (p.) 

(sh.)     (p.) 

I                 2 

I                C) 

O             I  I 

o           9 

o             II 

o             10 

Si  un  dépôt  a  été  effectué  de  la  sorte,  de  patron  est  libéré 
de  ses  obligations  financières  pour  deux  semaines;  en  effectuant 
un  dépôt  plus  considérable,  ùl  peut  se  libérer  (pour  une  plus 
longue    période. 

Pour  le  service  de  l'assurance  contre  la  perte  de  'la  santé, 
le  patron  doit,  en  outre,  verser  une  somme  qui  correspond  aux 
dépenses  que  l'exécution  des  obligations  patronales  de  garde  et 
de  timbrage  de  carte  par  le  ministère  du  Commerce  impose  à 
l'Echiquier. 

Cette  somme  a  été  fixée  d'après  le  nombre  des  ouvriers  par 
le  ministère  du  Commerce  et  le  tarif  suivant  .approuvé  par  le 
ministère  des  Finances: 
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lo  Si  le  ^nombre  des  louvriers  n'excède  pas  1 000,  1  livre  par 
mois   de  quatre   semaines; 

2o  Pour  tout  effectif  de  100  ouvriers  ou  fraction  de  100  ou- 
vriers,   2  shillings  ^pa^   mois   de   quatre  semaines; 

3o  Pour  les  ouvriers  occupés  à  titre  occasionnel,  c'est-à-dire  pen- 
dant des  périodes  de  durée  inférieure  à  Une  semaine,  un  supplément 
au  moins  légal  à  25  p.  100  des  sommes  qui  résultent  du  tarif 
ci-dessus,  le  montant  exact  étant  fixé  dans  chaque  cas  eu  égard 
à  la   nature  du   travail. 

Plusieurs  patrons  peuvent  d'ailleurs  se  réunir  en  concluant  avec 
le  ministère  du  Commerce  une  entente  commune,  afin  de  dimi- 
nuer la  taxe  qui  leur  est  imposée  lorsque  l'effectif  individuel 
de  leurs  ouvriers  est  inférieur  à   1 000.  ' 

Ces  taxes  doivent  être  payées  mensuellement  et  d'avance.  Lé 
tarif   est,    du    reste,    susceptible    de   revision. 

Pom-  le  service  de  l'assurance  contre  le  chômage,  aucune  taxe 
n'est  imposée  aux  patrons. 

Indépendamment  de  la  dispense  de  garde  et  de  timbrage  de 
cartes  et  de  livrets,  des  groupes  de  patrons  qui  occupent  des 
ouvriers  à  titre  occasionnel,  peuvent  grouper  leurs  cotisations  et, 
de  la  sorte:  a)  pour  le  service  de  l'assurance  contre  la  perte 
de  la  santé,  et  ne  payer  qu'en  raison  du  travail  effectif  exécuté 
au  service  de  chacun  d'eux,  ce  qui  supprime  l'obligation,  po'Ur 
le  premier  patron  qui  occupe  un  ouvrier  dans  une  semaine,  de 
payer  pour  l'intégralité  de  celle-ci  i  ;  h)  pour  le  service  de  l'assu- 
rance contre  le  chômage,  ne  payer  que  un  sixième  de  la  coti- 
sation hebdomadaire  de  2  1/2  pence  au  lieu  de  la  cotisation  de 
1  pence  par  jour  ou  fraction  de  jour  qui  est  exigée  dans  le  cas 
où  l'ouvrier  n'est  engagé  que  pour  un  ou  deux  jours  2. 

Afin  que  le  ministère  du  Commerce  puisse  timbrer  réguliè- 
rement les  cartes  et  les  livrets,  le  patron  doit  lui  fournir  de 
temps  à  autre  des  renseignements  sur  son  personnel;  ces  ren- 
seignements varient  avec  la  nature  et  l'objet  de  l'entente  inter- 
venue entre  le  ministère  du  Commerce  et  le  patron,  mais  ils 
sont  toujours  limités  à  ceux  qu'exige  la  détermination  des  coti- 
sations  tant  ouvrières  que   patronales. 

La  carte  de  cotisation  e^t  gardée  par  la  bourse  du  travail  au 
nom    du    patron.    Il   en   est   de   même   du    livret    de   chômage,    à 


1.  Voir  mon  article  précité,  p.  899. 

2.  Voir  mon  article  du  Journal  des  Economistes,  décembre  191 2,  p.  892 
et  393. 
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mtoins  que  l'ouvrier  ne  préfère  le  conserver;  dans  ce  dernier 
cas,  le  patron  est  invité  à  la  réclamer  à  l'ouvrier,  puis  à  l'en- 
voyer à  la  bourse  du  travail  en  temps  utile  pour  être  timbrée 
puis  retournée  au  patron  en  vue  d'être  remise  à  l'ouvrier  avec 
le    salaire. 

Le  ministère  du  Commerce  l'etourne  au  patron  sur  requête 
la  carte  et  le  livret;  de  plus,  il  permet  à  l'ouvrier  d'examiner 
sa  carte  ou  ison  livret  à  la  bour;se  du  travail  sur  piréavis  en  lun 
joiu"  quelconque,  entre  huit  heures  du  matin  et  sept  heures  du  soir, 
et  il  autorise  le  patroni  (ou  ison  représentant  accrédité,  à  examiner 
les  cartes  et  les  livrets  de  ses  ouvriers  à  toute  époque,  entré 
dix  heures  du  matin  et  quatre  heures  du  soir. 

Maurice!  Bellom. 
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■;■''•.        I 

Sous  ce  titre  :  la  Crise  de  VEtat  moderne^  de  V apologie  ^dù 
travail  à  V apothéose  de  Vouvrier,  M.  Charles  Benoist  a  fait  une 
lecture  qui  est  la  suite  de  ses  conumunications  antérieures;  le 
fragment   a  trait   à  la   Révolution   française. 

Ce  que  nous  appelons  «  la  question  sociale  »  yjie  se  posait 
pas  dans  les  cahiers  établis  en  vue  des  Etats  généraux;  «  l'idée 
de  la  lutte  des  classes  »  n'était  point  aperçue  ou  dlu  moins 
formulée  encore.  C'est  là  une  opinion  commune.  Il  faut  se  garder 
de  le  dire  en  termes  par  trop  absolus,  cai'  ce  v  ne  serait  pas 
rigoureusement  exact  et  l'on  a  vu  la  tendance  du  tiers  état  à 
se  scinder  en  deux  fractions  que  Lintérêt  ou  l'instinct  plaçaient 
assez  fréquemment  en  oppoisition  lune  avec  l'autre.  Assurément, 
en  cherchant  bien,  on  ramasserait  ça  et  là  des  bouts  de  phrase 
tout  grondants,  qui  révéleraient  ou  dénonceraient  «  l'exploitation 
de  l'homme  par  l'homme  »  et  qui,  non  exempts  d'ailleurs  de  décla- 
mation, pKjrteraient  témoignage  contre  le  patronat.  D'autre  part, 
la  classe  laborieuse,  d'abord  réfugiée  et  comme  effacée  dans  l'ombre 
de  la  bourgeoisie,  laquelle,  pensait-il,  stipulait  pour  les  travailleurs 
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alors  qii'ils  opéreraient  pour  elle,  s'affirma  de  toute  sa  force  à  la 
fin  de  1792  et  en  1793,  sous  l'aiguillon  de  la  faim.  Cependant,  les 
«  revendications  ouvrières  »  ne  sont  que  des  cris  isolés  dans  une 
longue  et  sourde  rumeur.  En  1789,  la  question  sociale  n'était  pas 
encore  une  question  ouvrière  ou  paysanne,  mais  une  question 
bourgeoise.  La  question  sociale  ne  »e  posait  pas  alors  comme 
aujourd'hui  entre  des  ouvriers  et  dies  paysans,  des  salariés  d'une 
part,  et  des  bourgeois,  des  industrijels  de  l'autre,  mais  entre 
des  privilégiés  et  des  non-privilégiés.  Quiconque  était  roturier, 
quelle  que  fût  sa  condition  sociale,  était  par  cela  même  l'adver- 
saire des  nobles.  Les  paysans,  les  ouvriers  n'avaient  pas  encore 
appris  à  séparer  leurs  intérêts  de  ceux  des  bourgeois;  ils  n'avaient 
pas  une  conscience  de  classe  distincte  ;  les  uns  et  les  autres 
se  sentaient  solidaires,  ils  formaient  bloc  contre  l'ennemi  com- 
;mun.  En  1789,  les  ouvriers  n'eurent  pas  de  programme  parti- 
culier. Quand  les  corporations  ise  réunirent  pour  rédiger  les  cahiers 
de  doléances,  on  ne  voit  pas  que  les  artisans  ou  ouvriers  soient 
entrés  en  conflit  avec  les  maîtres  pour  leur  rédaction.  Ils  laissèrent 
ces  derniers  tenir  la  plume.  Bien  mieux,  les  industriels  confondaient 
naturellement  leur  cause  avec  celle  de  leurs  ouvriers  et  du  con- 
sentement de  ceux-ci.  Les  fabricants  parisiens,  n'ayant  pas  été 
élus  aux  Etats  généraux,  protestèrent  et  se  plaignirent  en  disant 
que  la  classe   ouvrière  n'était  pas  représentée. 

Sur  ce  que  l'ouvrier  a  pensé  de  lui-même  et  sur  ce  que  les 
autres  ont  pensé  de  lui,  la  Révolution  est  à  peu  près  muette, 
tandis  que  les  renseignements  étaient  venus  à  foison  de  1750  à 
1780  et  qu'ils  sont  abondants  encore  dès  le  début  du  dix-neuvième 
siècle.  On  n'exagérerait  pas  de  beaucoup  en  disant  qu'entre  les 
derniers  encyclopédistes  et  les  premiers  fouriéristes  et  sainlsimo- 
niens,  malgré  l'Encyclopédie  de  Panckouke,  qui  continue  la  grande, 
malgré  les  redites  et  répliques  de  Restif  de  la  Bretonne  et  de 
Mercier,  il  y  a  dans  l'histoire  des  idées,  quant  aux  circonstances 
du  travail  et  plus  précisément  quant  à  la  condition  morale  et 
sociale   des   travailleurs,   une  sorte   de   lacune. 

Toutefois,  tandis  que  les  idées  stationnent  et  que  la  Révolution, 
dressant  le  peuple  d'un  seul  bloc  et  le  poussant  d'un  seul  mou- 
vement, est  occupée  ailleurs,  les  faits  marchent,  et  peu  à  peu 
s'esquissent,  pour  se  réaliser  lentement,  les  conditions  de  la  grande 
industrie,  dont  vont  déi>endre,  pour  partie,  les  conditions  mêmes 
de  l'Etat  moderne. 

Dès  l'an  III,  les  sociétés  par  actions,  ^naguère  traquées,  re- 
paraissent. On  recommande  le  placement  en  commandite;  après 
Tabrogalion   de   la   loi  du  24   août   1793,   les  compagnies   et   asso- 
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dations  œmmerciales  refleurissent.  Des  établissements  assez  im- 
portants sont  fondés.  Comme  la  grande  industrie  moderne,  nais- 
sait la  «  classe  ouvrière  »  au  sens  moderne  du  mot. 

De  la  part  de  l'ouvrier,  la  résignation  à  son  sort  est  encore 
générale,  mais  non  totale  et  absolue.  On  lutte  pour  abréger 
la  journée  de  travail,  diminuer  le  nombre  (des  jours  chômés. 
Les  corps  de  métiers  se  recherchent  et  s'attirent:  ouvriers  des 
forges  et  fonderies,  charpentiers,  maçons,  porcelainiers  prennent 
contact.  Les  maîtres,  les  patrons,  les  bourgeois  se  plaignent  de 
la  «  tyrannie  des  ouvriers  »,  de  leur  «  vexatoire  influence  »,  de 
la  «  dure  dépendiance  des  fabricants  à  leur  égard,  due  notamment 
à  l'esprit  de  licence  qui  a  prévalu  depuis  quatorze  ^ans  dans 
la  société  ».  «  Le  peuple  fait  la  loi  par  son  travail  »,  disait-on. 
Cependant,  ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  qui  réclament  un  Code 
du  travail,  mais  les  patrons  qui  réclament  un  Code  industriel. 
C'est  vers  eux,  vers  les  patrons,  vers  les  bourgeois  que  penche 
le  gouvernement,  même  révolutionnaire.  Soit  pendant  la  période 
de  la  Convention,  soit  pendant  le  Directoire,  le  gouverneiment 
intervient  toujours,  dans  les  mouvements  les  plus  calmes  relatifs 
aux  conditions  du  travail,  contre  les  ouvriers.  La  législation, 
en  ces  matières,  se  tient  le  plus  souvent,  et  sauf  une  secousse 
ou  un  spasme,  assez  près  de  celle  de  l'ancien  régime.  C'est  donc 
extérieurement  la  même  chose,  quoi  qu'il  y  ait,  au  fond,  quelque 
chose  de  changé,  et  que  le  fait,  comme  l'idée,  agisse  pour  une 
transformation,  pour  un  renversement  des  choses  et  ^des  rap- 
ports, poiu*  une  «  révolution  ».  La  Révolution  n'est  pas  précisé^ 
ment  cette  révolution,  mais  elle  la  cause,  la  détermine,  la  dé- 
clenche; elle  ne  l'est  pas,  mais  elle  la  fait. 

M.    Leroy-Beaulieu   a    fait   une   très    importante  communication 
sur   La    Question   de   la   population    en  France. 

En  France,  la  population  décline  et  le  déclirl  paraît  appelé  à 
s'accentuer  d'une  manière  progressive  et  rapide.  Ce  serait  se 
flatter  que  d'espérer,  sauf  modification  profondie  dans  la  mor- 
talité française  en  ce  qui  concerne  les  naissances,  que  l'abaisse- 
ment de  la  mortalité  puisse  faire  compensation  à  l'abaissement 
de  la  natalité.  Etant  donné  l'idéal  contemporain,  sur  dix  jeunes 
couples  mariés,  il  y  en  a  cin^  tout  au  moins  qui  ne  voudraient 
pas  avoir  plus  d'un  enfant;  les  cinq  autres,  sauf  de  rares  excep- 
tions, ne  voudraient  pas  en  avoir  plus  de  deux;  il  y  a  même 
des  couples  qui  désirent  ne  pas  avoir  d'enfant;  sur  dix  couples 
ou  ménages  comportant  vingt  personnes  à  remplacer,  il  n'y  aura 
bientôt  que  15  remplaçants.  Les  naissances  naturelles  qui,  elles- 
mêmes   diminuent,   non    pas   par   vertu   mais  par   la   propagation 
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des  moyens  préventifs  anticonccpUonnels,  peuvent  être  considé- 
rées comme  destinéeiS  à  maintenir  l'effectif  des  liabilants  adultes 
non  mariés  et  elles  n'y  suffisent  pas.  D'une  génération  à  l'autre, 
en  cinquante  années,  la  population  française  d'origine  perdra 
prochainement  le  quart  de  son  effectif  et  sensiblement  plus  de 
la  moitié  en  un  siècle;  donc,  dans  deux  ou  trois  siècles,  le 
peuple  français  disparaîtra  quasi  totalement.  On  compte  éviter 
la  dépopulation  de  la  France  pair  l'assimilation  graduelle  des 
immigrants  étrangers.  Mais  on  ne  tient  pas  compte  que  l'immi- 
gration permanente  qui  fonde  des  familles  dans  le  pays  diminue 
€t  que  ce  qui  augmente,  c'est  l'immigration  temporaire  qui  ne 
fait  pas  souclie  dans  le  pays,  qui  n'est  pas  assimilable;  la  lacune, 
d'une  centaine  de  mille  âmes,  q^ui  se  produit  chaque  année  dans 
la  population  française,  sera  comblée  par  l'immigration  qui  de- 
viendra de  plus  en  plus  forte;  peut-être  avant  la  fin  du  siècle 
existera-t-il  une  dizaine  ou  une  douzaine  de  millions  d'étrangers 
et  de  naturalisés,  non  pas  dispersés  uniformément  sur  toute  la 
superficie  du  i>a5^s,  mais  oonoentrés  en  grandes  masses,  en  vé- 
ritables colonies  formant  des  sociétés  presque  exclusives,  à  na- 
tionalité et  à  langue  déterminée;  dans  nombre  die  nos  dépar- 
tements, l'élément  étranger  arrivera  à  équivaloir,  numériquement, 
à  l'élément  d'origine  française,   puis  à  dépasser  celui-ci. 

Si  l'on  veut  éviter  ces  deux  fléaux:  dépopulation  ou  dénationali- 
sation,  qui,  en  l'absence  d'une  réforme  rapide  et  très  profonda 
dans  la  mentalité  présente,  constituent  l'inéluctable  alternative 
devant  laquelle  la  France  contemporaine  se  trouve  'placée,  il 
convient  de  ne  pas  poser  trop  haut  le  but  à  atteindre;  on  peut 
amener  la  population  française  non  pas  à  la  prolificité  de  l'Al- 
lemagne ou  de  la  Hollande  ou  dte  l'Italie,  mais  à  celle  que 
notre  pays  eut  dans  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 
Le  but  pratique  à  atteindre,  ce  qui  serait  suffisant,  ce  serait 
que  l'ensemble  des  familles  françaises  consentît  à  avoir  trois 
enfants;  le  "peuple  devrait  arriver  à  cette  notion  qu'une  famille 
n'est    normale    que    quand   elle   compte    au    moins    trois    enfants. 

Quels    moyens   efficaces    et  sérieux    pourraient   être   indiqués? 

Bien  qu'il  soit  excessif  d'attribuer,  dans  le  monde  social  con- 
temporain, une  influence  prépondérante  à  la  liberté  de  tester, 
celle-ci  peut  avoir  une  influence  partielle,  quoique  sans  doute 
limitée.  Comme  on  ne  doit  reculer  devant  aucun  moj^en,  même 
simplement  conjecturai,  pour  relever  la  natalité,  il  serait  possible 
d'accroître  dans  Une  certaine  mesure  la  quotité  disponible,  de 
faire  qu'en  aucun  cas  elle  ne  soit  inférieure  à  la  moitié  du 
patrimoine,    l'Italie   et    l'Espagne   ont   adopté   ce   régime     II    fau- 
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drait  aussi  remanier  toutes  les  dispositions  légales  qui  entravent 
la  transmission  intégrale  des  biens  de  famille  aux  héritiers  du 
sang,  de  façon  à  encourager  la  fécondité  familiale.  Les  subven- 
tions de  toute  sorte  devraient  être  réservées  aux  pères  ou  en- 
fants de  familles  normales,  c'est-à-dire  comptant  au  moins  trois 
enfants  vivants,  alors  que  très  souvent  les  ^^faveurs  vont  aux 
familles  stériles.  Les  réductions  d'impôts  comme  les  -  prêts  et 
avances  pour  les  habitations  populaires  devraient  être  réservées 
soit  à  des  familles  nombreuses,  soit  tout  au  moins  à  des  familles 
normales  II  en  devrait  être  ainsi  pour  les  avantages  qui  sont 
procurés  aux  fonctionnaires.  Le  vote  plural  devrait  être  octroyé 
aux  pères  de  familles  normales,  le  célibataire  et  Ihomme  marié 
sans  enfant  ayant  droit  à  un  suffrage,  le  père  d'un  ou  de  deux 
enfants,    à    deux    suffrages. 

Employés  méthodiquement  et  avec  persévérance,  ces  moyens 
pourraient  avoir  quelques  effets  bienfaisants.  Mais  ces  effets  se- 
raient probablement  restreints  et  n'auraient  rien  de  décisif.  Aussi 
faut-il  recourir  à  d'autres  plus  énergiques.  C'est  d'abord  la  limi- 
tation du  service  militaire,  les  enfants  des  familles  normales 
ne  feraient  qu'un  an  de  service  au  lieu  de  deux  et  les  pères 
ayant  au  moins  trois  enfants  seraient  exempts  ,de  toutes  les 
périodes  dans  la  réserve  ou  la  territoriale.  Puis  la  réserve  absolue 
des  fonctions  publiques  aux  membres  des  familles  normales,  avec 
peut-être  à  la  rigueur  une  légère  proportion  mise  à  la  dispo- 
sition des  autres,  de  façon.:  à  faire  place  aux  talents  extraordi- 
naires (pratique  imaginée  du  reste  par  les  compaguies  de  chemins 
de  fer,  qui  tiennent  compte  des  charges  de  famille  pour  les 
allocations  qu'elles  attribuent).  Il  faudrait  aussi  accorder  des  primes 
à  la  natalité,  primes  obtenues  de  plein  droit,  sans  considération 
aucune  de  fortune,  afin  de  ne  pas  être  aléatoires,  de  ne  i>as 
être  acquises  i>ar  la  faveur,  les  départements  ou  les  communes 
pouvant,  soit  facultativement,  soit  peut-être  obligatoirement, 
joindre  quelque  allocation  en  espèces  ou  en  nature  suivant  les 
cas,  les  industriels,  les  commerçants,  les  patrons  et  même  des 
sociétés  libres  (secours  niutuels  ou  autres.)  pouvant  ajouter  quelque 
allocation  supplémentaire  augmentant  la  prime  d'Etat  d'un  cin- 
quième, d'un  quart  ou  de  moitié.  Le  budget  français  regorge 
de  primes:  à  l'élevage  des  chevaux,  aux  vers  à  soie,  à  la  marine 
marchande,  à  la  culture  du  lin,  du  chanvre,  de  l'olivier;  la 
nation  encourage  ainsi  une  foule  de  productions;  elle  pourrait 
bien  aussi,  s'autorisant  de  tous  ces  précédents,  encourager  la 
production  des  hommes;  c'est  elle  surtout  qui  fait  défaut  à 
la    France.    Pour   faire   face   aux    dépenses   (187    millions   environ 
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par  an),  il  suffirait  de  s'abstenir  de  l'effroyable  gaspillage  auquel 
on  se  livre  depuis  quinze  ans.  Au  pis  aller,  il  faudrait  Sup- 
primer la  centaine  de  millions  de  francs  de  primes  diverses 
(élevage  des  vers  à  soie,  marine  marchande,  etc.)  qui  encom- 
brent nos  budgets,  et  affecter  ces  sommes  ,aux  primes  à  la 
natalité.  Il  y  a  bien  plus  d'importance  au  maintien  de  l'effectif 
de  la  population  française  qu'à  toutes  les  productions  que  sub- 
ventionnent aujourd'hui  nos  budgets.  Il  serait  plus  prévoyant 
aussi  et  plus  j>atriotique  d'aider  l'enfance  que  la  vieillesse,  les 
forces    qui    se    forment  que   les    forces   qui   disparaissent. 

En  résumé,  le  principe  de  la  population  de  Malthus,  en  ce 
qtii  concerne  les  peuples  de  vieille  civilisation,  parvenus  à  l'ai- 
sance générale  et  à  l'état  démocratique,  s'effondre  de  toutes  parts. 
Bien  loin  que  l'excès  de  fécondité  soit  à  redouter,  c'est  la  sté- 
rilité systématique  et  voulue  qui  apparaît  comme  le  fléau  des- 
tructeur des  sociétés  contemporaines.  La  France  est  rongée  par 
ce  fléau;  des  mesures  de  salut  s'imposent;  il  ne  faut  pas  se 
laisser  arrêter  par  cette  circonstance  qu'elles  peuvent  répugner 
aux  habitudes  et  aux  préjugés  de  ceux  qui  gouvernent  ou  qui 
font   l'opinion. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  une  discussion  s'est  engagée  de- 
vant l'Académie;  elle  a  pris  six  séances;  elle  sera  ultérieure- 
ment   analysée    ici. 

M.  Colson  a  lu  une  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.^  Cheys- 
son,   son   prédécesseur. 

Le  savant  économiste  a  bien  mis  en  lumière  la  carrière  de 
M.  Cheysson,  qui  fut  d'abord  ingénieur,  puis  qui  s'occupa  de 
statistique  et  de  cartographie,  qui  s'adonna  enfin  à  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique,  industrielle  et  sociale  et  surtout 
au  développement  des  œuvres  dont  cette  dernière  épithète  évoque 
la  pensée.  Mais,  continue  M.  Colson,  ces  trois  sortes  de  travaux 
n'ont  point  été  séparées  dans  la  durée  de  la  longue  et  bril- 
lante carrière.  C'est  dans  ses  fonctions  d'ingénieur  qu'il  a  pris 
contact  avec  les  classes  ouvrières,  dont  la  situation  et  les  souf- 
frances ont  constamment  préoccupé  son  cœur  généreux  et  qu'il 
est  entré  en  relations  avec  le  maître  illustre  de  qui  il  aimait 
à  se  dire  le  disciple,  M.  Leplay.  Comme  beaucoup  d'hommes 
qui  ont  étudié  l'économie  politique  et  les  questions  sociales  avant 
qu'elles  fussent  devenues  une  des  branches  de  l'enseignement 
de  l'Ecole  de  Droit,  il  n'a  jamais  perdu  le  sens  ,des  réalités 
pratiques,  puisé  dans  la  vie  active.  L'habitude  des  calculs  né- 
cessaires pour  établir  la  stabilité  d'un  ouvrage  ou  pour  rem- 
plir de  chiffres   exacts  les   colonnes   d'une  statistique   lui  a   servi 
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maintes  fois  à  éviter  ou  à  combattre  les  erreurs  et  les  illu- 
sions qui  compromettent  tant  d'œuvres,  en  apparence  bienfai- 
santes. Les  points  de  vue  et  les  occupations  de  l'ingénieur,  du 
statisticien,  du  sociologue  se  sont  constamment  mêlés  dans  sa 
vie;  mais  ce  sont  les  œuvres  sociales  qui  en  ont  constitué  la 
partie   capitale. 

M.  Colson  a  insisté  sur  le  rôle  joué  par  M.  Cheysson  pour 
ce  que  ce  dernier  appelait  la  statistique  géométrique.  M.  Cheysson 
croyait  possible  de  résoudre  une  foule  de  problèmes  commerciaux 
et  industriels  en  représentant,  par  une  courbe,  les  quantités  d'une 
marchandise  pour  lesquelles  on  peut  trouver  les  débouchés  à 
chaque  prix.  On  peut,  en  effet,  représenter  par  d'autres  courbes, 
tracées  sur  la  même  figure,  avec  les  mêmes  coordonnées,  les 
prix  de  revient  qui,  eux  aussi,  se  mesurent  en  monnaie  et  varient 
avec  la  quantité  produite.  On  peut  y  représenter  de  même  le 
produit  brut  ou  net  correspondant  à  la  marche  qui  résulte, 
pour  une  industrie,  des  variations  de  la  quantité  de  produits 
fabriquée  ou  vendue  qui  résultent  de  toute  augmentation  ou  dimi- 
nution du  prix  de  vente.  Peut-être  peut-on  faire  quelques  ré- 
serves sur  la  possibilité  de  tracer,  en  pratique,  la  courbe  des 
prix  de  revient,  et  surtout  celle  des  débouchés  répondant  aux 
divers  prix  de  vente  avec  une  certitude  suffisante  pour  en  dé- 
duire la  solution  précise  la  plus  profitable  dans  telles  circon- 
stances données.  Mais  l'étude  de  l'allure  générale  de  ces  diverses 
courbes  et  des  formes  dont  elles  se  rapprochent,  pour  chaque 
catégorie  de  produits,  est  la  seule  manière  de  porter  dans  la 
théorie  des  prix  la  netteté  et  la  précision  nécessaires.  Il  est 
très  difficile  de  donner,  sans  y  recourir,  une  idée  nette  de  la 
notion  de  valeur,  capitale  en  économie  politique,  il  est  plus 
difficile  encore  de  bien  faire  voir,  autrement  que  par  des  figures, 
comment  la  valeur  relative  de  deux  objets  est  déterminée  par 
l'offre  et  la  demande  et  comment  les  conditions  diverses  de  la 
production  et  de  la  consommation  interviennent  dans  cette  dé- 
termination. Il  y  a  là  un  moyen  de  travail  dont  il  est  plus 
facile  d'apprendre  à  se  servir  que  d'e  se  passer,  même  pour  les 
esprits  les  plus  étrangers  aux  mathématiques.  En  dehors  de  toute 
étude  générale  sur  la  thiéorie  des  prix,  M.  Cheysson  avait  reconnu 
la  fécondité  des  représentations  géométriques  dans  l'étude  des 
rapports  entre  la  fabrication  et  le  prix  de  vente.  Là,  comme 
partout,  son  sens  pratique  et  son  esprit  lucide  avaient  fait  de 
lui    un    partisan    des   méthodes   les    plus   efficaces. 

MM.  d'Eichthal,  Welschinger,  Ch.  Benoist  ont  lu  des  mémoires 
sur  l'Economiste  Liszt,  VExécution  du  duc  d'Enghierij  «  VHomme 


de 

184S 

>S 

M. 

travaux 

de 

M 

JOURNAL    DES    ECONOMISTES 


Sabatier  a   présenté   une  Notice   sur   la   vie  et  les 
AucoCi    son    prédécesseur.. 


II 

Chargé  de  la  mission  économique  que  l'Académie  peut  confier 
à  tui  de  ses  membres,  M.  Henri  Joly  a  présenté  son  Rapports 
Il    concerne    VOmbrie. 

En  style  administratif,  l'Ombrie  est  généralement  appelée  en 
Italie  province  de  Pérouse.  Plus  de  la  moitié  de  sa  superficie 
est  classée  comme  terrains  de  montagnes,  5  488  000  mètres  carrés 
sur  9  667  000.  Entrecoupée  de  montagnes  dont  beaucoup  sont  en- 
core boisées  et  de  vallées  cultivées,  elle  offre  un  état  moyen  qui 
ne  se  prête  pas  aux  uniformes  et  vastes  cultures  des  latifundia^ 
mais  favorise  les  propriétés  où  il  y  a  tin  peu  de  tout  et  où, 
grâce  aux  compensations  que  ménage  la  diversité,  on  voit  rare- 
ment se  succéder  des  années  très  riches  et  des  années  très 
pauvres.  La  province  est  une  des  plus  riches  en  forces  motrices 
hydrauliques,  mais  elles  sont  de  peu  d'usage  quant  à  présent. 
Le  blé,  le  maïs,  la  vigne,  l'olivier  font,  de  temps  immémorial,  le 
fond  de  la  vie  agricole  de  la  province  et  .avec  une  énormo 
prépondérance.  Comme  partout  et  même  plus  qu'ailleurs,  la  cul- 
ture  du  chanvre  et  du  lin  a  diminué.  Il  faut  en  dire  autant  de 
celle  des  cocons  de  soie,  de  la  production  de  l'huile  d'olive  et 
aussi  de  la  production  du  vin  et  de  celle  du  mais.  Comme 
dans  l'ensemble  du  royaume,  la  production  du  froment  oscille 
avec  des  progrès  réels  mais  légers.  La  production  des  fourrages 
est  en  progrès  assez  régulier,  l'élevage  du  bétail  n'a  pas  manqué 
de  s'en  ressentir;  la  culture  de  la  betterave  a  progressé  sous 
l'action  de  sociétés.  L'Ombrie  n'est  pas  un  pays  de  grande  pro- 
priété. Là  où  celle-ci  se  maintient,  c'est  avec  le  système  du 
fermage,  qui  pousse  à  l'absentéisme  du  patron  et  assure  l'en- 
richissement du  fermier.  La  petite  propriété  est  loin  d'être  rare 
et  l'industrie  individuelle  conserve  quelques  sources  de  gains. 
La  moyenne  propriété  tient  solidement  à  la  pratique  traditionnelle 
du   métayage. 

Une  supériorité  faible,  mais  réelle,  se  manifeste  dans  le  nombre 
des  mariages;  elle  ne  se  retrouve  pas  dans  la  natalité;  la  mor- 
talité de  la  province  n'a  rien  d'excessif.  Les  petits  propriétaires, 
quelles  que  soient  leurs  difficultés,  aggravées  par  le  lourd  far- 
deau des  impôts,  réussissent  à  maintenir  presque  toujours  la 
fixité  des  fonds  héréditaires.  Le  père  reste  chef  et  maître  jus- 
qu'au   bout.    Il    ne   s'avise   pas    de  ruiner    de    son    vivant   l'unité 
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de  son  petit  domaine  en  en  détachant  de  quoi  doter  et  établir 
séparément  un  fils  ou  une  fille,  il  y  a  toujours  un  fils  plus 
actif  ou  plus  économe  qui  trouve  le  moyen  de  garder  le  fonds 
à  son  propre  compte.  Le  petit  crédit,  le  crédit  populaire,  bien 
qn'il  ne  soit  pas  aussi  florissant  dans  le  Centre  que  dans  le  No-rd*, 
vient  y  aider.  L'émigration  y  aide  également,  de  plus  d'une  ma- 
nière. Enfin,  la  prédoniinance  du  métayage  contribue  encore  à 
simplifier  le  problème  et  à  en  faciliter  la  solution.  Si  la  petite 
propriété  vient  à  faillir,  ce  sera  sous  la  charge  des  .impôts  que 
l'accroissement  de  la  force  productrice  ne  parvient  pas  à  com- 
penser. 

L'industrie  ombrienne  est  concentrée  à  peu  près  tout  entière 
sur  le  court  espace  qui  comprend  Terni,  ^polète  et  Foligno. 
Elle  est  due  par-dessus  tout,  il  faut  le  reconnaître,  à  une  inter- 
vention publique  qui  a  su  discerner  là  l'importance  de  chutes 
d'eau  de  premier  ordt*e.  L'activité  privée  n'est  venue  qu'après, 
ix>ur  travailler  sur  les  lieux  mêmes  où  les  plus  puissants  moyens 
d'action  lui  étaient  fournis  tout  préparés.  Dans  le  reste  de  la 
province,  l'industrie  proprement  dite  n'est  représentée  que  par 
des  entreprises  minuscules.  Elle  trouve  cependant,  quand  elle  le 
veut,  une  aide  d'un  autre  genre,  dans  l'organisation  du  crédit 
et  des  banques.  Au  début,  cette  action  a  été  sans  portée,  les 
banques  privées  disparurent;  mais  depuis  1895,  il  s'en  est  fondé 
d'autres,  et  leurs  services  ont  été  utiles.  Ce  qui  manque,  c'est 
l'organisation  du  crédit  rural;  des  caisses  de  ce  genre  existent 
bien,  mais  leur  intervention  est  sans  efficacité.  Que  peut  faire 
une  caisse  qui,  par  exemple,  a  un  patrimoine  social  de  150  francs 
et   un   avoir   en  caisse   de   404   francs? 

Dans  ces  dernières  années  parut  se  dessiner  ce  qu'on  appelle 
un  mouvement  agraire.  Mais  aujourd'hui  tout  est  calme.  Pen- 
dant longtemps,  l'Ombrie  a  été  la  province  de  l'Italie  qui  avait 
le  chiffre  d'émigration  le  plus  faible  du  royaume:  en  1876,  on 
lui  comptait  officiellement  32  émigrants  en  tout.  Mais,  par  la 
suite,  l'émigration  générale  a  augmenté  très  notablement,  en  dépit 
du  caractère  traditionnel  et  tranquille  de  cette  province.  Cette  der- 
nière ne  cède  pas  tout  à  fait  aussi  vite  au  mouvement.  Dans 
le  même  laps  de  temps  où  l'émigration  de  l'ensemble  du  royaume 
a  quadruplé,  celle  de  l'Ombrie  n'a  fait  que  tripler,  mais  enfin 
elle  a  triplé.  La  grosse  majorité  ides  partants  n'aime  pas  beau- 
coup les  pays  de  grande  industrie  et  elle  n'aime  pas  non  plus 
beaucoup  les  pays  lointains.  La  majorité  de  ces  émigrés  con- 
serve avec  la  famille  restée  au  foyer  des  rapports  bien  connus. 
A    leur    retour,    on   constate    que    le    résultat    économique    de    la 
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longue  absence  a  été  bon,  mais  on  considère  qu'il  en  est  au- 
trement au  point  de  vue  moral.  Le  rapatrié  ombrien,  comme 
les  autres,  revient  plus  fatigué  que  stimulé  par  son  contact 
avec  une  civilisation  si  affairée,  si  âpre  et  si  tendue,  en  un 
mot  si  différente  de  celle  qui  l'avait  'formé.  Il  est  d'autant 
plus  désireux  de  repos  qu'il  est  revenu  méconnaissable  au  phy- 
sique et  au  moral,  atteint  dans  sa  santé,  atteint  non  moins  gra- 
vement dans  ses  mœurs.  Il  reprend  vite,  néanmoins,  les  habi- 
tudes courantes,  il  s'abandonne  à  une  routine  dont  la  facilité 
du  climat  retrouvé  et  les  petites  ressources  rapportées  ne  lui 
font   plus    une   nécessité  de  sortir   à   tout   prix. 

Et  maintenant  que  conclure?  L'Italie  donne-t-elle  à  voir  dans 
ses  provinces  centrales  un  «  trait  d'union  efficace  »  (comme  on 
l'a  dit)  entre  les  deux  autres  parties,  si  dissemblables,  de  la 
monarchie?  En  réalité,  on  y  trouve  bien  un  >état  statique  à 
peu  près  également  distinct  des  deux  extrêmes,  quoique  plus  rap- 
proché de  l'état  du  Midi,  Mais  le  mot  d'  «  efficace  »  semblait 
promettre  Une  sorte  de  dynamisme  social  travaillant  à  opérer 
le  rapprochement  en  acclimatant  peu  à  peu  chez  soi  des  insti- 
tutions et  des  mœurs  destinées  à  franchir  la  zone  intermédiaire. 
Or,  c'est  là  ce  qui  est  plus  difficile  à  reconnaître.  ,Ni  la  réforme 
de  l'agriculture,  ni  la  lutte  contre  l'ignorance,  ni  la  rupture  avec 
l'esprit  d'individualisme  et  de  défiance  par  Torgaulsation  d'une 
action  coopérative  digne  des  leçons  de  Milan,  de  Bergame  et  de 
Brescia,  ni  la  pratique  d'une  religion  comprise  avec  plus  d'in- 
telligenc3  et  de  conscience,  ne  font  là  de  stage  i>articulièrement 
bienfaisant.  Les  expressions  d'indolence,  de  routine  et  d'apathie 
que  prononçaient  les  juges  les  plus  sévères  peuvent  être  souvent 
remplacées  par  celles  de  douceur  et  d'attachement  ^aux  tradi- 
tions. Mais  ce  n'est  point  là,  encore  une  fois,  un  milieu  actif 
et  fécond  dans  lequel  rimpulsion  souhaitée  gagne  beaucoup  de 
forces    nouvelles. 

III 

M.  Georges  Benoit-Lévy  a  été  admis  à  faire  une  lecture  sur 
Les    Cités-Jardins. 

A  une  heure  au  nord  de  Londres,  et  presque  dans  les  en- 
virons de  Cambridge,  s'est  construite  de  toutes  pièces  une  cité 
modèle  dont  la  population  est  limitée  à  35  000  habitants.  Il  ne 
s'agit  pas  d'une  de  ces  nombreuses  entreprises  auxquelles  avait 
donné  naissance  la  pensée  généreuse  luais  utopique  des  «  con- 
structeurs   de    sociétés  »    de    siècles    derniers.    Les   fondateurs    de 


ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES  401 

la  nouvelle  ville  sont  partis  simplement  de  cette  constatation 
que  les  fléaux  sociaux  sont  dus  en  grande  partie  à  la  manière 
anarchique  dont  se  sont  développés  nos  villes  t^ou,  comme  à 
Paris,  la  valeur  du  terrain  a  atteint  en  1900  jusqu'à  1 380  francs 
le  mètre,  soit  13  800  000  francs  l'hectare.  Ils  ont  décidé  de  créer 
de  toutes  pièces  une  ville  où  seraient  évités  les  errements  qui 
ont  rendu  si  dangereux  le  séjour  des  anciennes.  Ils  ont  résolu  d'en 
faire  un  centre  mixte  tenant  à  la  fois  de  la  ville  et  de  la  cam- 
pagne; ils  lui  donnèrent  le  nom  gracieux  de  «  Cité-Jardin  », 
«  Garden  City  »  .  La  société  d'exploitation  reix)se  sur  des  bases 
financières  solides  ;  si,  pour  évitei'  la  spéculation,  le  dividende 
est  limité  à  5  p.  100,  du  moins  est-il  garanti,  et  l'on  peut 
assurer  qu'une  fois  le  lotissement  terminé,  les  promesses  seront 
amplement  tenues.  Le  territoire  auquel  Garden-Cily  a  donné  son 
nom  a  une  superficie  de  1 545  hectares,  soit  la  dimension  de 
six  fois  l'ancienne  Cité  de  Londres  et  un  peu  moins  du  quart 
de  la  superficie  de  Paris.  Un  millier  d'hectares  forment  une 
bande  isolatrice  sur  laquelle  il  ne  pourra  jamais  être  construit, 
si  ce  n'est  des  maisons  de  cultivateurs,  car  cette  partie  est  ré- 
servée aux  ruraux,  c'est  la  iX)rtion  campagne  de  la  ville  jardin. 
Restent  515  hectares,  dont  50  affectés  aux  établissements  indus- 
triels et  500  aux  quartiers  résidentiels.  Il  y  a  actuellement  8  COO  ha- 
bitants et  environ  2  000  maisons. 

Les  usines  sont  un  peu  à  l'écart  j  elles  sont  érigées  du  côté 
où  soufflent  les  vents  dominants;  elles  sont  en  communication 
avec  la  voie  ferrée.  Dans  leur  voisinage,  les  maisons  des  artisans. 
Puis,  dans  une  autre  partie,  là  où  il  y  avait  les  plus  beaux 
arbres  que  l'on  tenait  à  respecter,  et  où,  par  conséquent,  le 
terrain  avait  le  plus  de  valeur,  ont  été  construites  les  villas 
dont  les  propriétaires  pouvaient  se  payer  le  luxe  d'un  jardin 
plus  étendu.  Enfin,  comme  espace  d'aération,  le  communal  con- 
servé  à  l'état   sauvage,   presque  au  cœur  même  de  la   ville. 

Bien  que  les  deux  tiers  de  Garden-Gity  soient  déjà  consacrés 
à  des  espaces  libres  dans  sa  zone  périphérique,  on  a  pris  soin 
de  limiter,  même  à  l'intérieur,  les  parties  construites:  aucune 
maison  ne  peut  avoir  plus  de  deux  étages;  chacune  doit  ,être 
entourée  d'un  jardin  d'au  moins  les  trois  quarts  de  sa  super- 
ficie; il  ne  peut  y  avoir  plus  de  dix-sept  ou  dix-huit  maisons 
par  hectare;  une  centaine  d'hectares  sont  réservés  \your  les  routes 
et  une  quarantaine  pour  les  terrains  de  sports  et  les  parcs. 
Afin  d'éviter  la  surpopulation,  le  nombre  même  des  habitants  est 
limité  :  il  est  fixé  à  35  000  et,  lorsqu'il  sera  dépassé,  on  priera 
les   nouveaux   venus   d'aller  fonder   à  côté  ou   ailleurs    une   noii 
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velle    Cité-Jardin.    Afin    de    parer    à    la  «^spéculation    et    -de    pré- 
venir la  destruction  des  espaces  libres,  la  communauté  des  habi- 
tants  reste   propriétaire   du   sol;   celui-ci   ne   peut,   en   aucun   cas, 
être    vendu.    De    plus,    alors    que    les    baux    à    long     terme,    en 
usage   en   Angleterre,   sont  faits  généralement   par  de  grands   pro- 
priétaires, dans  le  cas  de  Garden-City,   c'est  la  communauté  elle- 
même    qui    passe    ses    baux    de    99    ou    de    999  <ans,    et    lors  de 
leur    réfection,    leur    plus-value    bénéficiera    non    à   quelques    pri- 
vilégiés,   mais    à    l'ensemble    des    habitants,    soit  ^sous    forme    de 
diminution   de   taxe,   soit   sous   celle   de  services   municipaux   gra- 
tuits.  La  plupart  des  services  incombent  aujourd'hui  à  la  société 
d'exploitation;    les   autorités    administratives   ne   sont   représentées 
que    par    un    conseil    de    paroisse    aj^ant    des    possibilités    budgé- 
taires   fort   réduites    et   des    pouvoirs    de    décision    très    restreints. 
Les   industriels   ont   été   les    premiers    à   se   rendre   compte   des 
avantages    qu'ils    pouvaient   retirer   en    venant   s'établir   à    Garden- 
City.   En  voici  quelques-uns:   possibilité  de  louer  du  terrain  pour 
99    ans    et    même    pour    999    ans,    au    lieu    de    l'acheter,    ce    qui 
leur    permet  :    1»    de    ne    pas    immobiliser    de    suite   ^un    icapital 
considérable;    2°    de    pouvoir    se   réserver    assez    de    terrain    ix>ur 
s'agrandir    au    fur    et    à    mesure    de   leurs    besoins    (le    prix    de 
location   annuel   varie  entre  925  et   1 550  francs   par  hectare   avec 
des   façades   de   60   mètres),   une   société  hypothécaire   prêtant  jus- 
qu'à 75  p.   100  pour  l'érection  des  constructions;  des  taxes  locales 
peu    élevées;    des    services    municipaux    bien    organisés    (l'eau    à 
13   centimes    le    mètre    cube,    le    gaz    à    2  fr.    50    les    1 000   mètres 
cubes,  l'électricité  à  10   centimes  par   unité),   la  possibilité  d'avoir 
un    embranchement    direct    sur    la    ligne    de    phemin    de    fer    et 
de    pouvoir    ainsi    recevoir   ou   expédier    leurs    marchandises    sans 
transbordement  dans  la  oour  de  leur  fabrique;  une  main-d'œuvre 
attirée    par    la    vie    intense    de    la    Cité-Jardin    en   imêrae    temps 
que  par  le  nombre  de  métiers  variés.  Aussi  il  y  a  maintenant  une 
quarantaine    d'usines   à   Garden-Cit3^    Etant   demi-ville,    demi-cam- 
pagne, il  n'est  pas  surprenant  qu'on  se  soit  occupé  à  Garden-City 
d'encourager    non    seulement    Tindustrie,    mais    aussi    les    travaux 
agricoles.    On   morcela   la   partie  rurale   en  fermes   d  une  étendue 
de    20    ares    à    2  hectares    qui    devaient    être    réparties    entre    de 
petites   exploitations   dénommées    <  small   holdings  ». 

Il  n'y  a  pas  de  maison  ayant  plus  de  deux  étages  et  abritant 
plus  d'une  famille.  Les  unes  ont  été  construites  par  leurs  pro- 
priétaires actuels  et  sont  habitées  par  eux;  les  autres  sont  louées 
par  des  entreprises  privées,  par  la  Compagnie  de  Garden-City 
ou   par  des   sociétés   coopératives  de  locataires.   Les   sociétés  coo- 
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poratives  de  locataires  {Tenants  Ihuited)  accomplissent  pour  le 
logement  ce  que  les  coopvératives  de  consommation  font  pour 
la  fourniture  de  denrées  alimentaires;  elles  procurent  des  mai- 
sons à  leurs  membres  et  leur  distribuent  en  fin  d'année  une 
ristourne  proportionnelle  au  montant  de  leur  loyer,  terrains  et 
maisons  restant  propriété  collective.  En  dehors  même  de  ces 
groupements,  les  plus  grandes  facilités  de  crédit  sont  données 
par  l'intermédiaire  de  [différentes  sociétés,  ainsi  qu'en  certains  cas 
par  les  caisses  publiques,  à  ceux  qui  veulent  se  faire  construire 
une    maison. 

La  mortalité  est  très  faible  à  Garden-City.  La  natalité  s'accuse 
par  une  bonne  moyenne  de  trois  enfants  par  ménage;  ils  sont 
sains  et  robustes.  L'esprit  local  inspire  la  plupart  des  habitants. 
Il  s'est  vraiment  créé  un  type  de  Cité  jardinisle;  .c'est  iCelui 
de  l'homme  libre,  souple,  méprisant  le  luxe,  mais  recherchant 
le  confort,  amène,  courtois,  hospitalier,  jouissant  des  avantages 
combinés  de  la  vie  rurale  et  de  la  vie  urbaine,  ignorant  leurs 
plaies   et  leurs  inconvénients. 

L'exemple  a  été  suivi.  Sur  plusieurs  points  ^de  l'Angleterre 
il  s'est  constitué  des  lotissements  modèles  qui  contrastent  heu- 
reusement avec  la  monotonie  des  anciens  faubourgs.  C'est  aussi 
grâce  à  l'exemple  donnée  par  Garden-City  qu'a  été  votée  une 
loi  tendant  à  encourager  à  la  création  de  villes,  villages  ou 
banlieues-j  ardins. 

M.  Bellom  a  fait  une  communication  sur  la  Prévoyance  et  les 
classes  moyennes^  et  M.  J.  Hayaux  a  lu  un  travail  sur  l'Education 
antialcoolique  dans  les  milieux  ouvriers. 

IV 

L'Académie  a  perdu,  le  23  mars,  M.  Gabriel  Compayré,  q»i 
avait  succédé  en  1906  à  M.  Ad.  Guillot  au  sein  de  la  section 
de  Morale;  M.  Caillemer,  de  Lyon,  correspondant  pour  la  sec- 
tion de  Législation,  élu  en  1876  en  remplacement  de  M.  Serrigny; 
M.  Unger,  de  Vienne,  correspondant  pour  la  même  section,  élu 
en   1881   en  remplacement  de  M.   Bluntschli. 

Enfin,  elle  a  perdu  le  14  mai  M.  de  Foville,  qui  avait  succéd'é 
le  1er  février  1896  à  M.  Cucheval  Clarigny  au  sein  de  la  sec- 
tion d'Economie  politique,  statistique  et  finances  et  qui  avait 
remplacé  le  23  octobre  1909  M.  Georges  Picot,  comme  secrétaire 
perpétuel. 

Elle  a  élu  le  3  mai  M.  Pierre  Janet,  membre  titulaire  pdMr 
la    section   de   PhilosophijB,   en   remplaoemont   de  M.    Fouillée;   le 
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19  avril,  M.  Haiiser,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dyon, 
oorrespondant  pour  la  section  d'Histoire  à  la  place  dte  M.  Po- 
lo vtzof;  le  26  avril,  M.  Novakovitch,  de  Belgrade,  correspondant 
pour  la  même  section,  à  la  place  de  M,  Villari,  nommé  associé 
étranger.  ; 

.    J.    Lefort. 
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TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 

"ET     DES    GOÎSTO-FIÈS 


Chambre  de  Commerce  de  .Besançon  et  du  Doubs.  —  Le  légis- 
lateur n'a  pas  la  main  heureuse  depuis  quelque  temps.  Il  a  fait 
une  loi  sur  les  retraitas  ouvrières  dont  les  iouvrieirs  ne  veulent  pas. 
Il  ne  se  rebute  pas  :  il  veut  en  faire  un  autre  sur  la  semaine 
anglaise,  et  ce  sont  les  femmes  des  ouvriers  qui  sont  hostiles  à 
cette   innovation. 

Des  retraites  ouvrières  nous  parlerons  plus  loin,  car  beaucoup 
d'autrejs  Chambres  de  commerce  que  celle  de  Besançon  se  sont 
occupées  de  cette  loi  et  de  sa  réformie.  Quant  à  la  semaine  an- 
glaise, ce  qui  prouve  bien  que  les  femmes  d'ouvriers  n'en  veu- 
lent pas,  c'est  que  celles  d'un  grand  centre  industriel  où  cette 
mesure  avait  été  mise  à  l'e^ssai,  en  ont  demandé  la  suppre^on. 

La  Chambre  de  Besançon  serait  plus  favorable  à  l'application 
de  la  pemaine!  éïiglaise  pour  les  femmes,  ett  cela  dans  l'intérêt 
des  foyers  ouvriers,  tandis  .que,  appliquée  aux  hommes,  dans 
l'état  actuel  de  nos  imœurs,  elle  irait  à  rencontre  de  ce  même 
intérêt.  La  plupart  des  ouvriers,  dit  M.  Gaulard,  qui  trouvent 
trop  longue  la  semaiae  de  travail,  préfèrent,  selon  l'expression 
consacrée,  «  faire  le  lundi  »,  plutôt  que  le  samedi.  En  conséquence, 
cette  Chambre  estime  qu'il  .n'y  a  pas  lieu  d'impoiser  la  semaine 
angL^ise  masculine  par  une  loi;  mais  elle  est  d'avis,  tout  en  re- 
csonnaissant  la  difficulté  de  l'expérience,  qu'\m  essai  pourrait  être 
tenté  en  ce  qui  concerne  les  femmes. 

—  La  Chambre  de  commerce  de  Bourges  se  prononce  contre  le 
projet  de  créer  un  brevet  de  chauffeur-mécanicien  dans  l'industrie. 
Ce  certificat  tend  à  donner  au  chauffeur-mécanicien  une  carte  de 
monopole,  et  à  obliger  l'industriel,  sous  peine  d'amende,  h  n'em- 
ployer que  des  brevetés.  Dès  maintenant,  dit  M,  Magdalénat,  mal- 
gré leur  brevet,  las  chauffeurs-mécaniciens  des  chemins  de  fer, 
bateaux  et  automobiles,  comptent  d'assez  nombreux   accidents,  et 
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particulièrement  des  exploisioiis.  La  vraision  en  est  que  les  acci- 
dents ne  sont  pas  (dus  à  l'ignorance  du  métier,  mais  à  la  défail- 
lance de  l'homme,  soit  (par  suite  d'inattention,  de  mauvaise  con- 
duite, etc.  Le  brevet  ne  remédierait  point  à  ces  causes  d'accidents, 
a  II    contraire. 

La  Chambre  de  commerce  d'Orléans  a  montré  que  les  acci- 
dents sont  beaucoup  moins  fréquents  dans  l'industrie  que  dans  les 
services  réglementés.  De  1891  à  1910,  l'industrie  a  employé,  en 
moyenne,  88  000  appareils  à  vapeur  fixes,  représentant  1 800  000 
chevaux.  Ils  ont  causé  par  an,  en  moyenne,  34  accidents,  faisant 
quarante-quatre  victimes,  dont  vingt  tués,  soit  un  tué  par  90.000 
chevaux-vapeur.  Le  nombre  des  accidents  diminue  d'ailleurs,  chaque 
année,  malgré  l'accroissement  du  nombre  des  machines,  et  40  p.  100 
d'entre  eux  sont  dus,  non  à  l'ignorance,  mais  à  la  défaillance  du 
chauffeur.  Sur  23  accidents  de  chaudières  en  1910,  9  sont  imputa» 
blés  au  chauffeur,  soit  1  pour  10000  appareils  à  vapeur.  Les 
qualités  qu'il  faut  demander  au  chauffeur  sont  :  la  ponctualité, 
la  bonne  conduite,  le  soin,  plutôt  qu'une  science  mécanique  même 
élémentaire.  Ce  diplôme,  qui  n'a  l'air  de  rien,  occasionnerait  à 
l'industrie  une  charge  nouvelle  de  trente  millions  par  an.  Cette 
surcharge  ne  faciliterait  pas  l'augmentation  des  salaires  ni  l'éta- 
blissement de  la  semaine  anglaise. 

—  Il  en  serait  de  même  des  surtaxes  minières  que  l'on  veut 
établir.  0  fr.  50  par  tonne,  ce  n'est  rien.  Mais,  observe  M.  Her- 
vet,  il  y  a  des  mines  de  houille  qui  donnent  un  profit  de  7  à 
8  francs  par  tonne;  et,  sur  cinq  cents  concessions  exploitées,  on 
n'en  cite  pas  plus  de  dix  atteignant  cet  heureux  résultat;  deux  cent 
cinquante  sont  en  perte;  pour  les  autres,  le  bénéfice  est  de  1, 
2,  3   francs  par  tonne. 

Quel  impôt  démocratique   et   égalitaire! 

Il  ne  serait  pas  plus  humanitaire  qu'égali taire.  On  a  calculé  que 
les  bénéfices  moyens  des  producteurs  de  houille  sont  de  2  fr.  50 
par  tonne.  Dans  un  sac  de  50  kilos,  il  revient  10  centimes  et  demi 
à  l'exploitant,  autant  que  ce  que  vous  donnez  comme  pourboire 
au  garçon  livreur.  La  métallurgie  consomme  18  p.  100  de  la  con- 
sommation totale;  les  chemins  de  fer  14  1/2  p.  100;  les  particuliers 
pour  leur  chauffage  20  p.  100.  La  surtaxe  retomberait  donc  prin- 
cipalement  sur  les   petites   gens. 

—  Chambre  de  commerce  du  Havre.  ~  Pour  dévelo-pper  le  com- 
merce et  les  relations  maritimes  entre  la  France  et  le  Maroc 
le  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  s'occux>e  de  la  création 
de  lignes  de  navigation  subventionnées  devant  desservir  régulière- 
ment   les    poirts    français    et    marocains.    La    Chambre    du    Havre, 
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examinant  ce  p-rojet,  trouve  que  la  grande  diffi-culté  qui  s'oppose 
à  sa  réalisation  est  l'état  des  ports,  autant  dire  l'absence  des  ports 
marocains. 

On  appelle  ports,  au  Maroc,  des  rades  foraines  avec  ou  sans 
barres.  Toutes  sont  ouvertes  à  la  grande  houle  de  l'Atlantique,  et 
les  navires  doivent  se  tenir  toujours  prêts  à  reprendre  la  mer 
en  cas  de  gros  temps.  Les  opérations  de  déchargement  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  se  font  à  l'aidje  de  barcasses  manœuvrées 
à  la  rame  et  dont  le  nombre  est  tout  à  fait  insuffisant.  Aussi  le 
séjour  des  navires  sur  ces  rades  est-il  fort  long.  Certains  sont 
restés  à  Casablanca  jusqu'à  deux  mois.  Cette  lenteur  dans  le 
chargement  et  le  déchargement  se  traduit  par  des  pertes  de  temps 
et  d'argent,  si  bien  que,  pour  n'avoir  que  des  relations  maritimes 
irrégulières  et  espacées,  on  paie  au  Maroc  des  taux  de  fret  majorés 
de  30  à  80  p.  100  par  rapport  à  ceux  pratiqués  dans  les  gi^ands 
ports  algériens,  et  que  les  primes  d'assurances  maritimes  sur 
marchandises,  en  hiver,  sont  le  double  de  ce  qu'on  prend  pour 
les  voyages  d'Algérie. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'exploitation  des  barcasses  est  un  monopole 
du  Maghzen  qui,  depuis  un  an,  est  passé  aux  mains  du  service  du 
contrôle  de  la  Dette;  or,  cette  direction  européenne,  qui  surveille 
aussi  les  douanes,  n'a  encore  pris  aucune  mesure  efficace  pour 
améliorer,  dans  l'intérêt  du  commerce,  les  services  qu'elle  gère 
et  dont  l'outillage,  aussi  bien  en  ce  qui  concerine  les  moyens 
d'accostage  que  les  magasins  et  bureaux  de  la  douane,  est  d'une 
liamentable    insuffisance. 

Avant  de  créer  des  lignes  de  navigation,  subventionnées  ou  non, 
il  convient  donc  de  construire  et  outiller  des  ports.  Ces  conditions 
remplies,  la  Chambre  du  Havre  estime  que  la  navigation  enti'e 
France  et  Maroc  sera  un  bon  placement  de  capitaux. 

—  Les  pouvoirs  publics  ont  témoigné  leur  sollicitude  envers  les 
populations  rurales  en  organisant  le  Crédit  mutuel  agricole.  M.  Jules 
Siegfried  pense  qu'une  œuvre  analogue  pourrait  être  tentée  en 
faveur  —  toujours  des  faveurs  —  du  petit  commerce  et  de  la 
petite  industrie,  et  a  émis  une  proposition  de  loi  en  ce  sens. 

M.  Ramelot  soutient  que  le  petit  commerce  et  la  j>etite  industrie 
sont  dans  l'impossibilité,  le  plus  souvent,  de  trouver  à  emprunter 
sur  leurs  stocks  de  produits  prêts  à  être  vendus  et  sur  ce  qui 
leur  est  dû  par  leur  clienièle,  et  qu'il  serait  extrêmement  utile 
de  créer  une  banque  de  crédit  en  leur  faveur. 

Il  vaudrait  [3eut-être  mieux  commencer  par  examiner  pourquK>i 
la  petite  industrie  a  des  stocks  invendables  et  pourquoi  sa  clien- 
tèle ne  paie  pas  au  comptant. 
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M.  Ranielot  n'entre  pas  dans  ce  détail;  il  voit  du  pour  et  du  contre 
dans  ce  projet  de  crédit;  il  reconnaît  que  le  favoritisme  politique 
pourra  facilement  se  nicher  dans  cette  institution;  néanmoins,  il 
approuve  le  principe  de  la  proposition  Siegfried,  et  va  même  plus 
loin;  il  demande  à  l'Etat  trois  organismes  distincts:  1»  une  banque 
pour  organiser  le  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite  indus- 
trie ;  2o  une  seconde  banque  pour  favoriser  le  crédit  au  commerce 
français  d'exportation;  3«  une  banque  pour  commanditer  les  Fran- 
çais désireux  de  s'établir  à  l'étranger.  Souhaitons  donc  qu'abon- 
dance de  banques  ne  nuise  pas. 

—  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  —  La  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes,  qui  veut  faire  le  bonheur  des  ouvriers  malgré 
eux,  obligatoirement,  mais  non  gratuitement,  rencontre  de  la  résis- 
tance de  la  part  des  intéressés.  Le  législateur  avait  compté 
sur  les  légifères.  Nous  voulons  bien,  disent  ceux-ci,  être  obligés 
à  recevoir  votre  retraite,  mais  nous  ne  voulons  pas  en  payer 
notre  part.  Et  la  loi  ne  prévoit  aucun  moyen  de  les  y  contraindre^ 

D'après  la  loi,  l'employeur  doit  réclamer  à  l'employé  son  ver- 
sement, mais  il  n'a  pas  le  droit  de  l'imposer,  de  le  retenir  sur  le 
isalaire.  La  loi  donne  à  l'employeur,  en  cas  d'insoumission  de 
l'employé,  la  faculté  de  déposer  sa  propre  cotisation,  mais  elle 
ne  lui  en  impose  pas  Vohligation.  Si  l'employeur  ne  dépose  pas, 
les  tribunaux  lui  donnent  raison.  Cette  solution  ne  satisfait  pas  le 
ministère  du  Travail.  Le  pouvoir  judiciaire  est  d'accord  avec  le 
législatif,  mais  l'exécutif,  qui  doit  payer  les  pensions  et  qui  n'a 
pas  encore  découvert  la  pierre  jïhilosophale,  se  trouve  pris  au 
dépourvu. 

Pour  sortir  d'emban'as,  il  propose  de  convertir  la  faculté  de 
l'employeur  en  obligation,  tout  en  laissant  l'employé  libre  de 
verser  ou  non,  ou  du  moins,  il  cliarge  le  patron  de  faire  payer 
l'ouvrier  par  force.  La  plupart  des  Chambres  de  commerce  s'élèvent 
contre  ce  projet  de  loi. 

Les  relations  déjà  si  tendues  entre  employeurs  et  employés, 
dit  l'une,  risqueront  de  s'aggraver  à  chaque  règlement  de  compte. 
La  loi  se  suffit  à  elle-même,  dit  une  autre;  il  ne  s'agit  que 
de  la  faire  respecter  par  les  ouvriers,  puisque  les  patrons  n'y 
font    aucune   opposition. 

Maiô  là  est  précisément  la  difficulté.  Si  la  servitude  est  volon- 
taii'e,  comme  l'a  soutenu  La  Boctie,  la  liberté  l'est  également. 
Le  nombre  est  toujours  le  maître  quand  il  veut.  Les  ouvriers 
sont  trop  nombreux  et  trop  unis  pour  être  contraints. 

Peut-on  supposer,  dit  M.  Pradel,  que  les  employeurs,  versant 
leur  quote-part,  les  salariés  accepteront  plus  facilement  l'obligation 
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qui  leur  est  imposée?  Il  fatidrait  être  naïf  pour  le  croire.  «  Réfrac- 
taires  à  la  loi,  ils  le  sont  aujourd'hui  et  le  seront  demain,  encou- 
ragés du  reste,  par  l'aveu  d'impuissance  des  pouvoirs  publics,  qui 
n'ont  pu  triomplier  de  leur  hostilité.  Ils  ne  seront  pas  inquiétés, 
car   ils   sont  le   nombre.  » 

Que  faut-il  donc  faire?  M.  Hervet,  de  Bourges,  conseille  de 
soumettre  les  projets  de  modification  de  la  loi  à  l'examen  du 
Conseil  supérieur  du  travail.  M.  Pradel,  de  Lyon,  propose  de 
maintenir  et  d'appliquer  la  loi  en  vigueur  en  rappelant  à  son  res- 
pect ceux  qui  se  croient  assez  nombreux  pour  s'y  soustraire. 

Comptons  sur  le  Conseil  supérieur  du  travail,  soit;  mais  le 
moyen  de  rappeler  les  ouvriers  au  respect  de  la  loi  ?  Ils  ne  se 
croient  pas  seulement  assez  nombreux  et  assez  puissants  pour  s'y 
soustraire,  ils  le  sont  effectivement.  Le  plus  simple  serait  sans 
doute  de  dire  à  l'ouvrier:  Tu  ne  veux  pas  de  cette  loi,  mon  bon- 
homme? A  ton  aise,  tu  as  peut-être  raison;  donc,  nous  allons  la 
supprimer.    Mais  c'est  trop  simple. 

—  Il  est  bien  rare  qu'un  modificateur  et  oodificateur  d'usages 
établis  ne  prenne  pas  tout  juste  le  contre-pied  de  ce  qui  existe, 
Tout  le  monde,  sauf  quelques  ignorants  ou  originaux,  suscript  les 
adresses  des  lettres  dans  l'ordre  suivant:  nom  du  destinataire, 
rue,  ville,  département.  L'administration  des  postes  trouve  cet  ordre 
incommode:  elle  a  besoin  de  savoir  d'abord  le  nom  du  dépar- 
tement, puis  de  la  ville,  de  la  rue  et  finalement  le  nom  du  desti- 
nataire. Elle  n'aurait  qu'une  chose  bien  simple  à  faire:  lire  la 
suscription  de  bas  en  haut.  Au  lieu  de  cela,  elle  propose  de 
renverser  l'ordre  de  suscription  établi.  Et  l'on  dit  que  la  bureau- 
cratie   est    routinière,    adversaire   de    toute    révolution! 

Il  en  est  du  code  de  la  route  comme  du  code  de  la  poste.  Lq 
nouveau  code  renverse  l'ancien.  L'article  15  du  projet  dit:  «Les 
conducteurs  de  véhicules  quelconques,  de  bêtes  de  trait,  de  charge 
ou  de  selle  ou  d'animaux  domestiques,  doivent  prendre  à  gauche 
pour  croiser  ou  se  laisser  dépasser,  adroite  pour  dépasser.»  M.  Ri- 
voire  s'élève  contre  ce  projet  qui  multiplierait  les  encombrements  et 
les  accidents  auxquels  il  se  propose  d'obvier. 

—  Les  colis  postaux  doivent  être  livrés  «  dans  les  délais  les  plu* 
courts  fixés  par  les  règlements  généraux  pour  les  transports  à 
grande  vitesse.  Mais  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  se  sont 
jamais  considérées  comme  liées  par  cet  article,  et  toutes  les  de- 
mandes d'indemnités  basées  sur  le  préjudice  causé  par  un  retard 
dans  la  livraison  ont  été  repoussées  par  elles.  On  propose  di- 
verses   mesures    tendant   à  rendre   effective    l'obligation   légiile   des 
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Compagnies.    M.    Rivoire,    après    avoir    examiné    ces    projets,    de- 
mande : 

lo  Que  la  responsabilité  des  Compagnies,  pour  le  retard  apporté 
dans  la  livraison  des  oolis  postaux,  soit  retenue,  et  que  le  règle- 
ment du  préjudice  causé  se  fasse  d'après  les  règles  de  droit 
commun. 

2^  Que,  pour  ceux  qui  voudront  éviter  tonite  discussion,  une 
clause  soit  introduite  dans  le  tarif,  permettant  aux  expéditeurs  ou, 
à  défaut,  aux  destinataires,  moyennant  le  paiement  d'une  prime 
d'assurances,  d'obtenir  automatiquement,  et  sans  preuve  du  pré^ 
judice  causé,  une  indemnité  forfaitaire,  devant  se  cumuler,  le  cas 
échéant,   avec   celle  pour   perte,   spoliation  ou  avaries. 

—  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  Il  y  a  eu  une  Exposition 
coloniale  à  Marseille  en  1906.  Y  a-t-il  lieu  d'en  faire  une  nou- 
velle ?  A  quelle  date  ?  Telles  sont  les  deux  questions  traitées  par 
M.  Adrien  Artaud. 

Des  pialais  ont  survécu  à  l'Exposition  de  1906.  Les  frais  d'une 
nouvelle  Exposition  se  trouveraient  donc  réduits  d'autant.  Chaque 
ville  a  sa  spécialité:  Lyon  les  soiries,  Bordeaux  les  vins,  Nancy 
les  produits  métallurgiques.  La  spécialité  de  Marseille  doit  être 
de   faire  des  expositions   coloniales. 

L'exposition  précédente  a  produit  des  résultats  encourageants. 
Le  trafic  du  port  de  Marseille  avec  les  colonies  françaises  a  passé 
de  532  millions  en  1901  à  915  en  1911,  soit  presque  la  moitié  des 
échanges  totaux  de  la  métropole  avec  ses  possessions  dans  la 
même    année-  1911    (1.849    millions). 

Le  commerce  des  colonies  n'a  pas  fait  moins  de  progrès.  En 
1906,  l'Algérie  et  la  Tunisie  faisaient  avec  la  France  un  chiffre 
d'affaires  de  763  millions,  sur  lequel  Marseille  participait  pour 
452  millions.  En  1911,  le  chiffre  total  s'est  élevé  à  1.140  millions, 
dont  668  pour  le  port  marseillais. 

Le  commerce  extérieur  de  l'Afrique  Occidentale  française  a 
passé  de  153  millions  en  1905  à  278  en  1910.  Les  chemins  de 
fer  de  cette  colonie  représentaient  en  1906  une  longueur  exploitée  de 
1  190  kilomètres,  avec  une  recette  brute  de  5  892  000  fr.  ;  en  1912, 
la  longueur  exploitée  est  de  2  329  kilomètres,  et  la  recette  brute 
est   de   12182  000   franc». 

A  la  Côte  des  Somalis,  le  commerce  extérieur  dépassait  à  peine 
8  millions  en  1900;  il  s'est  élevé  à  30  en  1905  et  à  55  en  1910. 
Dans  nos  établissements  de  l'Inde,  le  trafic  a  passé  de  33  millions 
en  1905  à  45  en  1910.  Aux  Antilles  françaises,  le  mouvement  oom- 
commercial  s'est  élevé  de  62  millions  en  1906  à  88  en  1910.  E* 
ainsi  de  suite  pour  la  plupart  des  autres  colonies. 
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Si  l'Exposition  coloniale  de  1906  a  été  la  principale  cause  de 
ce  progrès,  il  y  a  lieu,  conclut  M.  Artaud,  d'en  faire  une  autre 
sans  trop  tarder,  et  Tanné©  1916  paraît  convenir  pour  la  nou- 
velle Exposition.  L'Exposition  de  1906  a  été  l'Exposition  de  l'Indo- 
Chine;  l'Exposition  de  1916  sera  celle  de  l'Afriquei  du  Nord  et  du 
Maroc. 

L'empire  colonial  de  la  France,  qui  occupe  une  superficie  ide 
dix  millions  de  kilomètres  carrées,  et  compte  50  raillions  d'habi- 
tants, faisait,  en  1910,  tant  avec  la  métropole  qu'avec  l'étranger, 
un  chiffre  d'affaires  de  2  538  millions.  L'ensemble  des  recettes 
de  ses  budgets  s'est  élevé  à  262  millions  en  1900,  à  522  en  1910, 
et  isa  dette  globale  dépasse  aujourd'hui  un  milliard  de  francs. 

Qu'or,  ne  s'effraie  pas,  ajoute  M.  Artaud,  de  ce  dernier  chiffre, 
car  si,  dans  notre  vieille  Europe,  les  dettes  publiques  ne  repi'^ 
sentent  pas  toujours  des  dépenses  productives,  il  n'en  est  pas 
pas  de  même  aux  colonies,  où  l'argent  emprunté  sert  presque 
uniquement  à  la  mise  en  valeur  du  sol  par  la  création  de  l'outil- 
lage nécessaire. 

—  Chambre  de  commerce  de  Paris.  —  Le  Mont-de-piété  effectue 
deux    catégories   d'opérations:    1^   Les    prêts  sur  objets    mobiliers; 

2o  Les  prêts  sur  valeurs  mobilières.  La  première  de  ces  opéra- 
tions ne  donne  aucun  pirofit,  alors  que  la  seconde  en  donne.  Or, 
les  prêts  sur  objets  mobiliers  sont  limités  au  maximum  de  500  fr. 
Une  proposition  de  loi  de  M.  Faillot  demande  que  ce  maxiimum 
soit   porté   à   3  000  francs. 

La  Chambre  de  Paris  examine  le  pour  et  le  contre  de  cedte 
proposition.  Les  prêts  de  500  francs,  établis  en  1891,  n'ont  fait 
aucun  tort  aux  banquiers,  dont  les  affaires  ont  toujours  été  en 
augmentant.  Par  contre,  depuis  dix  ans,  le  nombre  des  opérations 
du  Mont  -  de  -  Piété  sur  les  valeurs  miobilièii^es  est  resté  stationnaire. 
En  1900,  le  nombre  des  articles  engagés  était  de  27  332,  représen- 
tant une  valeur  de  6  738  458  francs;  en  1908,  il  a  été  de  26  956, 
pour    une  '  valeur   de   6  506  450   francs. 

M.  Donckèle  pense  que  la  proposition  de  M.  Failliot  ne  porte- 
rait aucun  préjudice  aux  établissements  de  crédit,  d'autant  guc. 
dès  1890,  les  banquiers  reconnaissaient  eux-mêmes  que  le  client 
d  un  banquier,  tant  qu'il  aura  un  compte  ouvert,  ne  sera  jamais 
le  client  du  Mont-de-Piété  ;  et  que  l'élévation  des  prêts  à  3.000  fr. 
serait  profitable  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie. 

Chambre  de  commerce  d'Alger.  On  reclierche  les  mesures  pro- 
pres à  amener  la  régularité  des  relations  maritimes  entre  la  mé- 
tropole, l'Algérie  et  la  Tunisie.  On  estime  que  les  principales  causes 
de    la    crise    des    transports   maritimes    entre   la    France   et   l'Ai- 
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géric  en  1911-1912  ont  été  :  1°  l'insuffisance  des  surtaxes  affec- 
tées au  dépôt  des  marchandises;  2»  le  stationnement  trop  pro- 
longé, sur  les  terre-pleins  des  pkorts,  des  raai'chandises  importées 
ou  à  exporter;  3o  l'afflux  des  marchandises  au  port,  alors  que  les 
terre-pleins  étaient  déjà  encombrés;  4°  l'insuffisance  de  l'outillage 
des  ports;  5°  l'insuffisance  du  tonnage  mis  à  la  disposition  des 
chargeurs.  Tous  ces  obstacles  paraissent  faciles  à  surmonter,  du 
moins   en   théorie. 

—  Chambre  de  commerce  de  Mostaganem.  Peu  après  l'occupation 
française,  Moslaganem  occupait  un  rang  tellement  important,  qu'il 
fut  un  instant  question  d'en  faire  le  chef-lieu  du  département.  Mos- 
taganem est  une  ville  souriante  et  agréable,  d'accès  très  pittoresque 
du  côté  de  la  mer,  qu'elle  domine  de  104  mètres.  Celte  ville  est 
aussi  très  commerçante,  compte  23  166  habitants,  déborde  de  toutes 
parts  de  ses  murs  d'enceinte;  ses  faubourgs,  où  Tindustrie  prend  un 
essor  considérable,  sont  plus  populeux  que  la  ville.  Les  navires 
trouvent  dans  son  port,  un  abri  absolument  complet.  Le  mouvement 
de  ce  port  augmente  chaque  année.  Il  n'est  plus  rare  d'y  voir 
cinq,  six  et  même  sept  navires  en  charge,  et  non  des  moindres 
comme  tonnage.  A  mesure  que  ce  port  sera  muni  de  l'outillage  né- 
cessaire, il  prendra  donc  une  plus  grande  importance.  Pour  le  mo- 
ment, il  n'a  pas  de  navigation  au  long  cours;  il  ne  fait  que  le  grand 
cabotage  avec  les  ports  d'Europe,  et  principalemient  la  France, 
et   le   cabotage   algérien. 

—  Chambre  de  commerce  argentine  en  France.  Les  imjwrtations 
d'automobiles  en  Argentine  ont  atteint,  en  1912,  le  chiffre  de 
4  281  voitures,  en  augmentation  de  1 820  unités  sur  l'année  précé- 
dente. Ce  chiffre  démontre  le  progrès  de  l'automobilisme  en  ce 
pvays.  Pendant  longtemps  l'automobile  n'y  fut  qu'un  objet  de 
luxe,  ne  pouvant  être  utilisé  en  dehors  des  villes,  par  suite  des  con- 
ditions de  viabilité.  Mais  la  concurrence  de  l'industrie  européenne 
et  nord-américaine  a  créé  un  nouveau  tyi>e  de  moteurs  et  de 
voitures,  répondant  à  la  fois  aux  exigences  du  pays  et  de  l'esthé- 
tique et  qui.  par  la  miodicité  de  son  prix,  (devient  ^ accessible  à 
tous  PnjT»i  les  véhicules  importés,  on  note  un  grand  nombre  de 
camions  automobiles,  appelés  de  plus  en  plus  à  remplacer  la 
traction  animale.  L'automobile  s'implante  aussi  comme  voilure 
de    place. 

—  Chambre  française  de  commerce  et  d'industrie  de  Bruxelles. 
La  culluri*  de  la  vigne  en  plein  air  périclite  en  Belgique;  mais 
la  culture  sons  verre  fait  des  progrès  incessants.  A  Hoeylaert,  à 
Overj'ssehc   et  à   la  Hulpc,  on  compte  aujourd'hui  plus  de  lOOOf 
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serres  produisant  au-delà  de  3,5  millioiLS  de  kilogrammes  do  raisins, 
et   chaque   année  de  nouvelle»s  serres  surgissent. 

En  attendant  que  la  vigne  soit  en  plein  rapport,  la  culture 
des  tomates,  des  melons  et  des  fraises  est  habituellement  prati- 
quée. L'écoulement  des  raisins  et  des  autres  fruits  et  légumes  se 
fait  principalement  à  Bruxelles.  L'étrangei'  en  reçoit  aussi  »a 
bonne  part:  il  part  journellement  deux  wagoiiiS  complets  de  raisins 
à  destination  de  Londres;  en  France,  il  est  entré,  en  1911,  221 
quintaux  de  raisins  et  fruits  forcés,  représentant  une  valeur  de 
88  400   francs. 

—  Chainbre  de  commerce  française  de  Genève,  —  Pass  plus  que 
les  autres  pays,  la  Suisse  n'échappe  au  renchérissement  de  la  vie. 
La  hausse  moyenne  des  salaires  est  de  25  p.  100;  mais  la  hausse 
moyenne  des  loyers  est  de  39  p.  100.  Le  prix  du  pain  a  monté 
de  10  p.  100;  celui  du  lait,  de  12;  celui  du  bœuf,  20;  celui  du  porc, 
23.  Et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  denrées  liquides  et  solides.  Si 
l'on  considère,  dit  M.  Gaston  Valran,  que  la  Suisse  est  moins  affectée 
par  le  renchérissement  de  la  vie  que  beaucoup  d'autres  pays,  l'ou- 
vrier est  autorisé  à  user  de  la  plus  minutieuse  circonspection  dans 
rétablissement  de  son  budget,  lorsqu'il  projette  de  passer  un 
contrat  à  l'étranger.  Pour  se  mettre  en  garde  contre  tout  mécompte, 
on  ne  devra  jamais  négliger  de  se  renseigner,  cion  pas  seulement 
sur  le  taux  des  salaires,  mais  sur  les  conditions  matérielles  de 
l'existence  dans  une  nouvelle  résidence. 

—  Une  des  ptrincipales  causes  du  renchérissement  de  la  vie 
en  Suisse  ne  serait-elle  pas  que  oe  pays  est  en  train  de  passer 
de  l'état  d'une  nation  agricole  à  celui  de  nation  industrielle?  Le 
développement  toujours  croissant  de  l'industrie  en  Suissa,  dit  M.., 
est  dû  à  l'utilisation  toujours  plus  grande  dos  forces  hydrauliques. 
En  1890,  la  Suisse  ne  possédait  encore  que  4  000  chevaux-force,  four- 
nis par  ses  torrents  ou  ses  rivières;  en  1901,  on  en  comptait  déjà 
100000;    en   1907,   210  000. 

Pour  ces  usines  qui  s'installent  partout,  la  Suisse  manque  -de 
bras.  Les  ouvriers  viennent  d'Autriche,  d'Italie,  et  surtout  d'Alle- 
magne. En  1900,  les  Allemands  en  Suisse  étaient  168  000  contre 
58  000  Français.  Ils  sont  aujourd'hui  plus  de  300  000,  et  ils  arrivent 
toujours!  Au  recensement  fédéral  de  1888,  l'élément  étranger  dans 
la  population  suisse  n'était  que  de  8  p.  100;  au  dernier  recense- 
ment de  1900,  il  était  déjà  de  12  p.  100.  Durant  ces  douze  années, 
la  population  indigène  n'avait  augmenté  que  de  9  p.  100;  les 
étrangers,  de  67  p.  100.  La  Suisse  compte  3  738  000  habitants 
sur  lesquels  un  demi-million  sont  des  étrangers,  soit  environ 
un    septième    de    la    population    totale. 
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M.,  s'inquiète  de  l'avenir  au  point  de  vue  politique.  ^  Le  pan- 
germanisme est  devenu  un  danger  pour  la  Suisse.  »  Pour  nous 
borner  au  présent,  l'affluence  des  ouvriers  étrangeirs  explique- 
rait en  partie  le  renchérissement  do  la  vie  en  Suisse,  la  produc- 
tion agricole  restant  la   même. 

—  Chambre  de  commerce  française  de  Milan.  Il  ne  paraît  pas  que 
les  primes  à  la  marine  marchande  française  excitent  beaucoup 
son  activité.  A.  H.  constate  que  le  pavillon  français  est  resté 
en  arrièi'e  d'une  façon  impressionnante  dans  les  ports  italiens, 
comparativement    à  celui    des    autres    pays. 

Alors  que,  dans  la  période  1888-1910,  le  pavillon  français  aug- 
mentait son  tonnage  de  51,35  p.  100  seulement  à  l'entrée  dans 
les  ports  italiens,  les  autres  pavillons  augmentaient  dans  les  pro- 
portions suivantes:  l'allemand  de  856,56  p.  100;  l'anglais  de  48,05 
p.  100;  l'autrichien  de  557  p>  100;  le  grec  de  566  p.  100.  Quant  à 
la  quantité  des  marchandises  débarquées,  l'augmentation,  dans 
la  même  période,  est  de  76,19  p.  100  pour  la  France;  585,54 
pour  l'Allemagne;  71.95  pour  rAnglieterro;  500  pour  l'Autriche; 
996,42    pour    la    Grèce. 

A  la  sortie,  le  pourcentage  d'augmentation  est  à  pieu  pa'ès 
le  même  en  ce  qui  concerne  la  .jauge  des  navires,  mais  dans  les 
marchandises,  on  trouve  une  diminution  de  presque  50  p.  100  pour 
les  pavillons  français  et  anglais,  alors  que  le  grec,  et  surtout 
l'allemand  et  l'autrichien,  ont  augmenté  de  255,48  et  379,31  p.  100 
respectivement. 

Le  recul  du  pavillon  français  n'est  pas  seulement  constaté 
dans  les  ports  italiens,  mais  dans  les  ports  français  même.  D'après 
une  statistique  du  gouvernement  anglais  sur  les  progrès  de  la 
niai'ine  marchande,  il  résulte  que,  dans  le  mouvement  de  la 
navigation  mternationale  dans  las  ports  français,  le  tonnage  du 
pavillon  national  représente  48,4  p.  100  en  1860,  31,5  en  1870, 
30  en  1880,  31,9  en  1890,  26,1  en  1900,  24,8  en  1906  et  23,0  en  1908, 

—  L'importation  des  chaussures  étrangères  en  Italie  prend  des 

proportions   alarmantes,   dit  la   revue  La  Conceria  e  la  Calzoleria 

meccanica.    En    1910,    elle   était   seulement   de   448  016     paires;     en 

1911,   elle   passe   à  836  631   et  en   1912,   malgré  la  crise    qui    sévit 

sur  le  commerce  italien,   elle  s'est  élevée  à   1 043  797   paires.    Les 

Etats  qui  ont  le  plus  contribué  à  cette  augmentation  sont:  l'An- 
gleterre, r Allemagne,  la  Suissa,  et  surtout  les  Etats-Unis,  tandis 
que    la  France  et   l'Autriche   marquent  une  diminution. 

La  Revue  de  la  tannerie  et  de  la  cordonnerie  mécanique  ne  se  de- 
mande pas  si  le  progrès  de  la  richesse  générale  (permet  aux  Ita- 
liens de  se  chaujaser  plus  que  par  le  passé,  ni  si  les  importations 
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de  chaussures  n'ont  pas  pour  contre-partie  l'exportation  d'autres 
produits.  Non,  ceci  est  trop  économique.  Elle  proclame  qu'il  est 
nécessaire  de  recourir  à  des  mesures  énergiques  pour  mettre  un 
frein  à  cette  importation,  qui  menace  d'étouffer  la  pauvre  indus- 
trie   italienne. 

Quelles  sont  ces  mesures  énergiques?  —  Vous  ne  savez  pas?  — 
«  Le  mouvement  psychologique  est  arrivé  pour  Tintervention  de 
nos  gouvernants,  car  la  politique  de  la  porte  ouverte  implique  la 
condamnation  définitive  de  la  classe  des  fabricants  de  chaussures 
italiens.  > 

—  Chambre  de  commerce  française  d,e  New-YorJc.  La  réforme 
douanière  est  i>assionnément  discutée  aux  Etats-Unis.  L'idée  des 
démocrates  est  de  faire  un  tarif  douanier  pour  le  revenu  seule- 
ment. Le  premier  principe  de  la  revision  démocratique,  d'après 
M.  Underwood,  est  d'imposer  des  droits  sur  les  articles  importés  en 
grande  quantité  et  d'abaisser  les  droits  sur  ceux  dont  le  tarif 
appliqué  actuellement  rend  l'importation  impossible.  Les  démo- 
mocrates  ont  déclaré  qu'il  n'y  aurait  pas  de  proitection  pour  les 
marchandises  des  sociétés  appelées  trusts.  Les  indépendants,  ceux 
qui  ne  font  pas  partie  des  trusts,  sont  venus  à  la  barre  du  comité 
pour  lui  demander  sa  protection  contre  les  filiales  étrangères  de 
ces  trusts. 

Beaucoup  de  fabricants  disent  que  l'effet  général  de  la  diminu- 
tion du  tarif  douanier  sera  de  réduire  considérablement  les  salaires. 

Que  conclure  de  cette  affirmation,  demande  le  Bulletin'}  «  Que 
les  fabricants  ne  sont  pas  assez  habiles,  assez  ingénieux  pour 
tirer  parti  des  matières  premières  qu'ils  achètent  de  manière  à 
pouvoir  payer  leurs  ouvriers  et  qu'il  faut  que  le  public  sup- 
porte les  fabriques  qui,  sans  cet  appui,  seraient  incapables  de 
se  soutenir!  C'est  bien  curieux,  après  les  grands  éloges  que  se 
décernent    à   qui   mieux    mieux,   les    manufacturiers   américains.    » 

Nous .  renvoyons  à  l'article  sur  la  Revision  du  tarif  américain, 
paru   dans  le  Journal  des  Economistes  du  15   mai. 

ROUXEL. 
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Les  scories  de  déphosphoration  et  la  solubilité"  citrique.  —  Valeur  agricole 
des  scories  électriques.  —  Les  coques  de  cacao  dans  l'alimenlalion  des 
vaches  laitières.  —  Essais  de  M.  J.-E.  Lucas.  —  Un  aliment  nouveau.  — 
Le  Beetmeal.  —  La  dessiccation  des  pommes  de  terre.  — Son  importance 
et  son  avenir.  —  Traitement  des  graines  de  betteraves.  —  Expériences 
faites  en  Hongrie.  —  Le  trempage  sulfurique  des  semences  des  légumi- 
neuses. —  Nouvelles  recherches  concernant  les  sels  de  manganèse.  — 
Contrôle  du  commerce  des  grains  au  Canada. 

La  valeur  relative  des  scories  de  déphosphoration  est,  aujour- 
d'hui, suffisamment  établie.  A  la  suite  de  nombreuses  expériences, 
le  Dr  Wagner  démontra  qu'il  existait  un  rapport  étroit  entre  l'action 
fertilisante  des  scories  et  leur  richesse  en  acide  phosphorique 
soluble  dans  l'acide  citrique  à  2  p.  100.  Les  essais  du  ,Dr  Wagner 
furent  d'abord  contestés,  mais  les  recherches  ultérieures,  instituées 
dans  différents  pays,  confirmèrent  ses  résultats.  L'emploi  du  réactif 
citrique  constitue  le  meilleur  moyen,  dans  les  conditions  actuelles, 
peur  évaluer  la   valeur   agricole  des   scories   de  déphosphoration. 

Malgré  les  conclusions  concordantes  des  expérimentateurs,  la 
solubilité  citrique  est  encore  peu  demandée  en  France  et  en 
Belgique,  où  la  vente  des  scories  continue  à  se  faire  d'après 
leur  teneur  en  acide  phosphorique  soluble  dans  les  acides  forts, 
sans  tenir  compte  de  la  différence  de  valeur  de  l'acide  phospho- 
rique. La  question  a  cependant  une  grande  importance,  si  l'on 
considère  que  les  scories  de  déphosphoration  occupent  une  place 
prépondérante  sur  la  liste  des  composés  phosphatés  utilisés  en 
agriculture.  11  devient  .ainsi  indispensable  de  suivre  de  près  ces 
scus-produits,  afin  de  s'assurer  si,  par  suite  de  changements, 
toujours  possibles,  survenus  dans  le  mode  de  fabrication  de  l'acier, 
leur  valeur  agricole  n'est  pas  susceptible  d'être  modifiée  d'une 
façon  désavantageuse  au  point  de  vue  de  la  fertilisation  du  sol. 
Dans   cet  ordre  d'idées,   les  essais  sur  il'emploi  de  l'électricité  à 
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la  fabrication  de  l'acier  ayant  fait  pla,ce,  depuis  quelques  années, 
aux  applications  pratiques,  nous  signalerons  une  nouvelle  variété 
de  scories  de  déphosphoration  provenant  des  différents  systèmes 
de  fours  qui  fournissent  l'acier  électrique. 

Faisons  d'abord  remarquer  que,  jusqu'à  présent,  la  ijnéthode 
électrique  est  coûteuse  et  incapable,  dans  les  conditijons  ordinaires, 
d'entrer  en  concurrence  avec  les  anciens  procédés:  Thotmas,  etc.; 
elle  ne  sert,  du  reste,  qu'à  obtenir  des  aciers  fins  spécialement 
destinés  à  certains  usages.  De  plus,  la  charge  du  four  électrique 
consistant  surtout  en  acier  courant  et  en  riblotns,  matières  peu 
riches  en  phosphore,  il  s'ensuit  que  les  scories  sont  plutôt  pauvres 
en  acide  phosphorique. 

-Quant  à  la  production  de  scories  par  tonne  d'acier,  elle  est 
assez   faible:   50  kilogrammes   environ. 

Actuellement,  ces  scories  ne  peuvent  donc  jouer  un  rôle  bien 
marqué  dans  les  exploitations  agricoles,  mais,  comme  divers  essais 
ont  montré  la  possibilité  d'obtenir  l'acier  électrique  en  partant 
du  minerai,  c'est-à-dire  de  produire  des  scories  ayant  une  teneur 
plus  élevée  en  acide  phosphorique,  et  comme  elles  peuvent  aussi 
servir  à  falsifier  les  scories  Thomas,  il  était  nécessaire  de  con- 
naître, dès  maintenant,  leur  valeur  réelle.  Dans  ce  but,  les  expé- 
riences suivantes  ont  été  instituées  au  laboratoire  d'analyses  de 
l'Etat,  à   Liège  : 

Scories    utilisées  :    scorie   Thomas,    scories    électriques    A    et    B. 

Composition 

Acide     phosphorique     soluble 


dans 

les    acides 

dans    l'acide 

ci- 

minéraux. 

trique  à  2  p. 

100 

Silice. 

Chaux  libre 

P.  100. 

P.  100. 

P.  100. 

P.  100. 

Scorie  Thomas 

2I,8l 

2  3,94 

8,12 

5,88 

Scorie  électrique  A. 

5,12 

1,56 

8,76 

4,06 

Scorie  électrique  B. 

6,76 

1,38 

8,58 

4,58 

Dispositions  et  résultats  des  essais 

Sable.    Plante    cultivée:    avoine.    Sable   contenant    0,007    p.  1000 

d'acide  phosphorique  soluble  dans  l'acide  chlorhydrique  à  froid 
après  un  contact  de  quarante-huit  heures. 

Terre.   Plante   cultivée  :   avoine.   Terre  renfermant   0,710  p.  1 000 

d'acide  phosphorique  soluble  dans  l'acide  chlorhj'drique  à  froid 
après  un  contact  de  quarante-huit  heures. 

Quantité  de  sable  et  de  terre  par  pot  :  4   kilogrammes,  -f  fumure 

TOME   XXXVIII.    —  JlIN   1913  27 
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complémentaire  composée  de  2  grammes  de  nitrate  ammonique, 
2  grammes  de  sulfate  de  magnésie,  1  gramme  de  sulfate  sodique, 
1  gramme  de  carbonate  potassique  et  1  gramme  de  carbonate 
calcique.  Dose  d'acide  phosphorique  par  pot:   0  gr.  20, 

Sable.  Moyennes        Rapport. 

Grammes. 

Sans  acide  phosphorique 5,6  loo 

Scorie  Thomas i5,9  284 

Scorie  électrique  A 9,5  170 

—  —  B 7,7  i38 

Terre.  Moyennes       Rapport. 

Grammes. 

Sans  acide  phosphorique 11,0  100 

Scorie  Thomas i4,8  i35 

Scorie  électrique  A i4,6  i33 

—  —  B i3,i  119 

—  —  B  (i) i5,4  i4o 

Pour  la  scorie  électrique  B(}\  la  dose  d'acide  -  phosphorique 
a  été  calculée  en  tenant  compte  de  l'acide  phosphoriquei  soluble 
dans  l'acide  citrique  à  2  p.  100. 

Il  résulte  donc  de  ces  essais  que,  en  se  basant  seulement  :sur 
la  quantité  d'acide  phosphorique  total,  les  scories  électriques  ont 
donné  des  chiffres  inférieurs  à  ceux  accusés  par  la  scorie  or- 
dinaire (scorie  Thomas).  En  tenant  compte  de  la  teneur  en  acide 
phosphorique  soluble  dans  l'acide  citrique  à  2  p.  100,  la  scorie 
électrique  B  a  produit  une  récolte  semblable  à  celle  fournie  par 
la  scorie  Thomas. 

Pour  les  deux  scories  électriques,  les  chiffres  consignés  dans 
les  tableaux  précédents  sont  en  rapport  avec  la  solubilité  citrique. 


• 


La  vente  des  aliments  mélasses  a  permis  d'utiliser  et  d'écouler 
certains  déchets  industriels  en  les  faisant  entrer  dans  des  mé- 
langes composés  de  matières  plus  riches  en  principes  nutritifs 
et,  souvent,  d'une  dose  déterminée  de  mélasse.  Parmi  ces  déchets, 
nous  citerons  les  coques  de  cacao,  dont  la  consommation,  pour 
la  France  seulement,  peut  être  fixée,  par  année,  à  4  millions  de 
kilogrammes  environ.  Les  coques  de  cacao  coûtent  7  à  8  francs 
les   100   kilogrammes   et  renferment   11    à  16   p.    100  de  matières 
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azotées,   3  à   6  p.    100  de   graisse,    46    à  50   p.    100   d'hydrates  de 
carbone,   6  à   8  p.    100   de  matières    minérales  -  et   15   à  18   p.    100 
de  cellulose.  Voulant  s'assurer  de  la  valeur  du  produit  en  question, 
au  point  de  vue  de  l'alimentation  des  vaches  laitières,  M.  J.  E.  Lucas, 
directeur   des   fermes   agronomiques   de  Suresnes    et   de   Gournay- 
sur-Mame,  a  entrepris  des  expériences  dans  lesquelles  il  a  cherché 
à  substituer   les    coques   de    cacao    au    son    de    froment.    Le    son 
valant  alors  16  francs  les  100  kilogrammes  et  les  coques  8   francs, 
l'économie  par  tête  et  par  jour  était  de  8  centimes,  soit  8  francs 
pour  une  vacherie  de  100  bêtes.  Suivant  l'auteur  des  essais,  cette 
substitution  n'était   possible   que    si   le    reste   de   la  ration,    c'est- 
à-dire  la  partie  commune,  contenait  une  dose  suffisante  de  matières 
azotées   pour   satisfaire    à  l'entretien    de    la    vache    en    expérience 
et  à  sa  production  en  lait.  Or,   la  partie  commune  de  Ja  ration 
comprenant    respectivement    1 776,   1 924,   2  037,   1 246    grammes  de 
matières  azotées,  le  poids  minimum  d'azote  exigible  est  largement 
dépassé  par  les   trois   premières  rations   et   reste   assez   fort  pour 
la  dernière,  les  animaux  pesant  500  kilogrammes  environ  et  don- 
nant 15  à  20  kilogrammes  de  lait  par  jour  et  par  tête.  Pour  pro- 
céder aux  essais,  on  constituai  des   lots   de  quatre  bêtes  les  plus 
semblables  possible.  Durant  une  première  période  de  huit  jours, 
le  contrôle  journalier  du  poids  du  lait  fourni  par  chaque  animal 
^t   de   la  riciheisse   butyreuse  de  oe   lait  prouva  l'uniformité  des 
Icts.   Les   quatre   jours    Suivants,    la    substitution  'progressive   des 
coques  de  cacao  au  sion  pour  l'un  des  deux  lots  permit  aux  ani- 
maux de  s'accoutumer  à  ce  régime.  La  substitution  complète,  pen- 
dant douze  jours,  laissa  le  temps  d'apprécier  l'influence  de  l'ali- 
ment essayé.  Enfin,  dans  une  période  finale,  le  retour  à  l'alimen- 
tation du  lot  témoin  démontra  iqtie  les  lots  létaient  restés  comparables. 
Les    expériences    furent    faites    d'abord   sur    un  <  échantillon    de 
coques  de   cacao  {A)   dans  un   essai   du   25  novembre  au   26   dé- 
cembre.  Les  résultats  obtenus   ayant  donné   une  baisse  anormale 
de   la   production  du   lait,   on    répéta  la  même   expérience   dans 
un  second  essai  exécuté  du  26  décembre  au  25  janvier  sur  deux 
échantillons   de   coques  en  utilisant  trois   lots   d'animaux:   lot  té- 
moin (I),   lot  nourri  avec  les    coques   A  déjà  employées   (II),   lot 
nourri  avec  des  coques  d'une  nonvelle  origine  B  (III).  Les  résul- 
tats  précédents    étant   confirmés    par   cette    deuxième   expérience, 
l'auteur  chercha  à  se  rendre   compte  si,   en   dehors   des  mauvais 
effets  économiques  de  la  substitution,  les  coques  de  cacao  n'exer- 
çaient pas  une  action  nuisible  sur  la  sécrétion  lactée.   Un  itroi- 
sième  essai,  du  23  janvier  au  24  février,  tenté  sur  un  lot  témoin 
et  sur  un  lot  nourri  au  m'oyen  des  coques  B   montra  l'influence 
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nettement  défavorable  des  coques  sur  la  production  du  lait.  Un 
quatrième  essai  institué  également  sur  deux  lots:  lot  témoin  (I), 
lot  nourri  aux  coques  B  (II)  fit  voir  que  cette  influence  défa- 
vorable n'était  pas  due  à  la  présence  dans  la  ration  d'une  quan- 
tité importante  de  matières  non  digestibles,  nécessitant  un  tra- 
vail exagéré  de  la  part  de  l'appareil  digestif,  mais  bien  ;à  une 
action  spéciale  des  coques.  Afin  d'éviter  les  erreurs  provenant  de 
l'état  individuel  des  animaux,  les  vaches  des  lots  témoins  pas- 
sèrent successivement,  pour  les  diverses  expériences,  dans  les  lots 
d'essais  et  inversement.  Voici  maintenant,  d'après  M.  J.  E.  Lucas, 
les  conclusions  des  expériences:  1°  les  coques  de  cacao  ont  pro- 
voqué une  diminution  notable  du  lait,  pouvant  atteindre  parfois. 
20  p.  100;  2o  elles  ont  déterminé  une  augmentation  également 
marquée  de  la  quantité  de  matière  grasse  par  'litre,  s' élevant 
à  20  p.  100  environ;  3o  elles  ont  exercé,  par  contre,  une  influence 
très  faible  sur  la  prodtictiort  de  la  Ratière  grasse  totale,  se  tra- 
duisant tantôt  par  une  légère  augmentation,  tantôt  par  une  légère 
diminution  de  cette  matière  grasse. 

Les  résultats  ne  sont  pas  d'accord,  fait  observer  l'auteur,  avec 
les  prévisions  basées  sur  la  valeur  nutritive  des  coques  de  cacao, 
d'après  les  tables  de  Kellner,  ni  avec  les  observations  faites 
par  Dechambre  et  Heim  sur  une  vache,  ni  avec  les  expériences 
plus  complètes  de  Ferrucio  Faelli  en  Italie.  Ce  dernier  fit  l'ex- 
périence sur  trois  groupes  de  trois  bêtes  de  .races  différentes, 
donnant  respectivement  en  moyenne  15,  15  et  10  litres  de  lait. 
Sans  utiliser  de  lots  témoins,  il  remplaçait  dans  la  ration  ordi- 
naire   renfermant    4  kilogrammes    de    son,    la    première    semaine, 

I  kilogramme  de  son  de  froment  par  1  kilogramme  de  coques 
de  cacao;  la  seconde  et  la  troisième  semaine,  2  kilogrammes  de 
son  par  2  kilogrammes  de  coques;  la  quatrième  semaine,  3  kilo- 
grammes de  son  par  3  kilogrammes  de  coques.  Le  régime  fut 
facilement  accepté  par  les  animaux  et  l'auteur  nota  des  augmen- 
tations moyennes  par  vache  et  par  jour  de  1 200  grammes,  soit 
8  p.  100  pour  le  premier  lot,  de  560  grammes,  soit  3,7  p.  100^ 
pour  le  second,  de  630  grammes,  soit  6,3  p.  100  pour  le  troisième. 

II  constata,  en  outre,  unei  légère  augmentation  de  la  matière 
grasse,  ce  qui  le  conduit]  à  conclure  que  la  présence  de  la 
théobromine  ou  d'un  autre  principe  contenu  dans  les  coques 
exerçait  une  action  spécialement  favorable  sur  la  production  du  lait. 

Les  coques  emploj'ées  dans  les  essais  de  /Faelli  pro'venaient 
peut-être  de  cacao  fermenté,  ajoute  M.  Lucas,  qui  s'est  servi 
de  coques  fournies  par  du  cacao'  peu  fermenté,  d'où  la  contradiction 
entre  les  résultats. 
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En  tout  cas,  il  est  nécessaire  d'être  très  prudent  quand  on 
cherchera  à  introduire  les  coques  de  cacao  dans  les  rations  des 
vaches  laitières,  puisque  parmi  ces  résidus  d'industrie,  il  y  en 
a  qui  ont  une  action  nuisible  sur  la  sécrétion  du  lait. 


Au  Congrès  international  de  chimie  appliquée  de  Londres  (1909), 
M.  Aulard,  chimiste-conseil,  présenta  une  note  concernant  la  fabri- 
cation d'une  farine  végétale  sucrée  dérivée  de  la  betterave.  Depuis 
cette  communication,  l'auteur  de  la  noite  signala  la  création  d'une 
usine,  dont  toute  la  production  de  la  farine  de  betterave,  baptisée 
à  son  début  «  Beetmeal  »,  fut  enlevée  en  quelques  semaines.  L'in- 
duslrie  ayant  pour  objectif  la  dessication  de  la  betterave  et  'sa 
réduction  en  farine  est  donc  nouvelle;  mais,  d'après  M.  Aulard, 
afin  de  conserver  un  caractère  économique,  elle  avait  besoin 
d'un  appareil  desséchant  ipermettant  l'utilisation  des  gaz  perdus 
des  générateurs  ou  l'emploi  intégral  des  calories  provenant  de  houille 
mi-grasse  ou  tnaigre,  'brûlée  dans  un  foyer  spécial.  Après  des 
essais  nombreux,  car  il  n'était  pas  facile  d'extraire  l'eau  empri- 
sonnée avec  le  sucre  dans  la  multitude  infinie  des  petites  cel- 
lules de  la  betterave,  on  donna  la  préférence  au  dessiccateur  ver- 
tical A.  Huillard,  de  Suresnes,  qui,  seul,  procurait  une  dessiccation 
rationnelle  comprise  entre  120^^  maximum  et  40o  à  la  sortie.  Dans 
l'appareil  Huillard,  les  cossettes  de  betterave,  aussi  bien  section- 
nées que  possible,  sont  déversées  sur  un  premier  plateau  où 
elles  rencontrent,  de  préférence  à  une  haute  température  sèche, 
de  la  vapeur  d'eau  mélangée  d'air  chaud  non  entièrement  saturé, 
la  température  sèche  coagulant  la  substance  albuminoîde  du  pro^ 
toplas'me. 

Les  cellules  de  la  betterave  se  gonflent  et  peuvent  laisser  éva- 
porer l'eau  qu'elles  renferment;  aux  plateaux  suivants,  elles  se 
trouvent  dans  un  courant  d'air  intensif  de  moins  en  moins  chargé 
de  vapeur  d'eau,  par  conséquent  de  plus  en  plus  sec  ,et  chaud. 
Le  sucre  dans  la  cossette  sèche  est  retenu  dans  la  matière  végé- 
tale, mais  cette  cossette  est  susceptible  de  reprendre  de  l'eau,  de 
réapparaître  sons  sa  forme  primitive  de  cossette  humide,  c'est-à-dire 
qu'elle  est  apte  à  fournir  en  diffusion,  un  aussi  boin  travail  qu'avec 
de  la  cossette  fraîche.  Aux  Etats-Unis,  fait  remarquer  M.  Aulard, 
où  la  main-d'œuvre  coûte  très  cher,  où  les  distances  sont  grandes, 
il  y  aurait  lieu  d'édifier  des  sécheries  de  betteraves  qui  per- 
mettraient  aux   sucreries  existantes    de   travailler    de    la    cossette 
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sèche  durant  toute  l'année.  La  chose  est  possible,   gi^âce  au  des- 
siccateur  utilisé  qu'on  peut  adjoindre  à  dfes  industries  n'ayant  pas 

à  employer   les    gaz    perdus    de    leurs    carneaux    et  pouvant   les 

céder  à  une  sécherie  adjacente.   La  composition   du  Beetmeal  est 
en  moyenne  : 

Matiàres  albuminoïdes  azotées C,oo 

Sucre 65,5  > 

Matières  hydrocarbonées 1 2,75 

Cellulose  saccharifiable 5, 20 

Matières  grasses. 0,75 

Eau 5,4o 

Résidus,  matières  salines 4,4o 


100,00 


Un  tel  produit  n'est  certainement  pas  un  aliment  complet,  car 
il  contient  trop  'd'hydrates  de  carbone  par  rapport  aux  sub- 
stances protéiques;  mais  comme  bn  peut  le  mélanger  avec  tous 
les  aliments  concentrés  (tourteaux,  etc.),  qu'il  se  conserve  indé- 
finiment, il  possède  une  réelle  valeur.  De  plus,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  ïnusdles  puisent  les  matériaux  indispensables  à 
l'accomplissement  (de  leurs  fonctions  dans  la  provision  de  gly- 
cogène  de  l'organisme.  Si  l'alimentation  est  assez  riche  en  hydro- 
carbones  (sucre),  ceux-ci  sont  directement  utilisés;  dans  le  cas 
contraire,  l'animal  transforme  en  hydrates  de  carbone  les  graisses 
et  albuminoïdes  de  sa  ration,  il  consomme  ses  réserves  ou  'les 
deux  phénomènes  se  passent  enj  même  temps.  Le  fait  a  une 
énorme  importance  pour  les  éleveurs,  le  coût  de  l'unité  des  com- 
posés azotés  dans  les  fourrages  étant  beaucoup  plus  élevé  que 
celui  des  substances  h^dro carbonées.  Le  Beetmeal  pourrait  être 
vendu  à  20  francs  les  100  kilogrammes.  Eln  effet,  en  partant 
d'une  betterave  à  30  francs  la  tonne  rendue  usine  et  en  calculant 
que  ladite  racine  peut  fournir  au  minimum  250  kilogrammes  de 
Beetmeal,  il  faudra  enlever  750  kilogrammes  d'eau  par  tonne, 
ce  qui,  dans  une  usine  se  servant  des  gaz  des  -carneaux,  deman- 
dera au  plus  90  kilogrammes  de  combustible  et  30  kilogrammes 
pour  la  machinerie,  soit  120  kilogrammes.  En  comptant  les  frais 
de  main-d'œuvre,  etc.,  à  10  francs  et  en  les  ajoutant  aux  30  francs 
précédents,  on  obtient  40  francs  de  dépenses  'pour  une  recette 
de  250  kilogrammes  de  Beetmeal  à  20  francs  les  100  kilogrammes, 
soit  50  francs.  Notons  encore  que  la  farine ,  de  betterave  se 
répandra  aisément,  surtout  en  Angleterre,  oii  le  irôle  du  sucre 
en   brasserie    est    fort    apprécié.   Enfin,    elle    serait    recommandée 


\ 
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dans  la  confection  des  pains  sucrés   (pain  des   troupes  et  de  la 
marine)  et  des  diverses  pâtisseries. 

.  ,  '* 

*    * 

Dans  un  même  ordre  d'idées,  înous  mentionnerons  l'essor  remar- 
quable pris   en   Allemagne   par  l'industrie   des   pommes   de  terre 
séchées.    La    «  Coopération   agricole  »    constate   que    ce    sont   les 
fabricants  d'alcool  qui  ont  surtout  cherché   à  développer  le  sys- 
tème de  séchage  des  pommes  de  terre.  Ils  ont,  pour  cela,  institué 
des    concours    spéciaux,    afin    d'obtenir   des    fabricants    des    mo^ 
dèles   d'appareils  économiques   en   vue  d'une    dessiccation   rapide 
et   parfaite   des   tubercules.    Le   problème    semble    résolu   aujour- 
d'hui, les  pommes  de  terre  desséchées,  sous  des  formes  variables, 
suivant  leur  destination,  se  conservant  aisément.   Le  nombre  des 
séchoirs,   qui    était   de    170   en    1909,   ,s'est  ^élevé   à  254   «n    1910, 
284   en    1911    et    à  403   en    1912.    Les  .fabriques   les    plus  impor- 
tantes se  trouvent  en  Silésie,  en  Posnanie,  en  Poméranie,  en  Saxe, 
en   Thuringe,    dans    le    Brandebourg   et    l'Anhalt.    Puis    viennent 
la  Prusse  occidentale  et  la  Prusse  orientale.  L'Allemagne  méridio- 
nale  en   possède   seulement   trois.    La    production  <a  été   respecti- 
vement de  1609  400  quintaux  et  3  326  470  quintaux  en  1910  et  1911. 
Cette  nouvelle  industrie,  qui  ne  travaillait  au  début  que  les  pommes 
de  terre  rebutées,  difficiles  à  conserver,  simplement  pour  les  uti- 
liser mieux   et  plus   longtemps  dans   l'alimentation   des   animaux, 
transforme   maintenant   les   bons   tubercules  employés    dans   l'ali- 
mentation   humaine.    Les  ^ponunes    de    terre    desséchées  vse    pré- 
sentent sous    forme  de    Oossettes,    de    disques,    de   rectangles,   de 
farine.    Quelques   usines   préparent   encore   les    pommes    de   terre 
pressées   en    petit  dés    et   les    façonnent    de  ^manière   à    pouvoir 
les  exporter  sur  une    grande  échelle.» 

Au  point  de  vue  de  la  consommation  des  pommes  de  terre 
destinées  à  servir  de  |nourriture  à  l'homme,  la  dessiccation  offre 
de  grands  avantages,  le  produit  restant  absolument  sain.  Pour 
l'agriculture,  les  services  rendus  ne  sont  pas  moins  appréciables, 
car,  à  partir  du  printemps,  les  pommes  de  terre  poussent  et  l'en- 
lèvement des  jets  ne  se  pratique  pas  sans  frais  de  ,  main-d'œuvre 
et  sans  perte.  L'exemjple  de  l'Allemagne  devrait  être  suivi,  le 
séchage  des  pommes  de  terre  étant  une  'industrie  dont  l'avenir 
est  assuré  par  suite  de  la  conservation  certaine  de  la  matière 
traitée  ainsi  que  de  la  facilité  de  son  écouîement.i  . 
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On  a  préconisé,  pendant  le  cours  de  ces  dernières  a;nnées,  coiume 
étant  le  meilleur  remède  contre  la  pourriture  de  la  racine  de 
la  betterave,  le  développement  hâtif  des  plantules.  Celui-ci  peut  être 
effectué  de  diverses  façons:  décorticage,  ramollisseiment  des  graines, 
fumure   sur   les   lignes,   dessèchement  des   semences,   etc^- 

Le  dessèchement  des  graines  de  betteraves  vient  d'être  recom- 
mandé par  M.  D.  Hegyi,  directeur  de  la  Station  royale  expéri- 
mentale hongroise  de  physiologie  et  de  pathologie  végétale  de 
Magyarôvâr.  Des  expériences  de  laboratoire  ayant  montré  que 
le  séchage  des  graines  accélère  la  germination  et  la  pousse-  des 
jeunes  plantes,  la  Station  royale  agricole  de  Magyarôvâr,  en  col- 
laboration avec  la  Station  précitée,  fit  essayer  les  graines  desséchées 
par  des  agriculteurs.  On  employa  des  semences  'provenant  de 
la  variété  Kleinwanzleben  avenant  de  deux  localités  différentes. 
La  moitié  de  ichaque  lot  fut  soumise  à  une  température  de  45°, 
de  manière  à  réduire  l'humidité  primitive  (14  à  15  p.  ÏOO)  à 
8  p.  100.  L'autre  moitié,  non  séchée,  servit  de  témoin.  La  faculté 
germinative  des  deux  lots  desséchés  se  trouva  améliorée  par 
l'opération;  elle  passa,  idans  un  cas,  de  83  glomérules  p.  100  avec 
183  germes  à  87  glomérules  p.  100  avec  213  germes,  et  de  91  glo- 
mérules p.  100  avec  220  germes  à  96  ^glomérules  p.  100  avec 
275  germes  dans  l'autre  cas.  Les  essais  eurent  lieu  dans  48  exploi- 
tations,   et    32    cultivateurs    envoyèrent   les    résultats    obtenus. 

Parmi  ceux-ci  on  en  relève  14  favorables  au  procédé,  17  peu 
évidents,  1  mauvais.  Comme  inoyennes  générales  de  30  expériences, 
on  obtint  les  récoltes  suiv^antes  de  racines  décolletées  par  hectare: 

Kilogrammes. 

L  Semences  desséchées 3/i  loo 

—  non  desséchées 33  200 

II.  Semences  desséchées 35  5oo 

—  non  desséchées 34  700 

La  richesse  en  sucre  ne  fut  pas  modifiée  par  le  séchage  des 
graines.  Bien  qu'il  ne  soilj  pas  possible,  en  se  basant  '«sur  ;une 
seule  année  consacrée  laux  expériences,  de  déduire  des  conclu- 
sions absolues,  il  parait  pourtant  que,  dans  certains  cas,  le  dessè- 
chement des  semences  de  betteraves  procure  de  bons  résultats 
en  donnant  une  impulsion  plus  rapide  au  développement  dtes. 
plantules   lors   de  la   première   période    de   végétation. 
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Nous  venons  de  voir  ce  qui  se  rapporte  au  traitement  ,des 
graines  de  betteraves,  examinons  maintenant  les  effets  de  l'action 
de  l'acide  sulfurique  sur  les  isemences  des  légumineuses.  MM.  Harry, 
H.  Love  et  Clyde  E.  Seigthy  ont  effectué,  en  1912,  à  «  l'Agricultural 
expériment  station  of  the  Collège  of  Agriculture  Cornell  University  », 
des  essais  fort  intéressants,  afin  de  déterminer  la  valeur  du 
trempage  des  graines  des  légumineuses  dans  l'acide  sulfurique 
au  point  de  vue  de  leur  germination.  D'après  ces  expérimenta- 
teurs, le  traitement  sulfurique  a  pour  conséquence  mie  augmentatioin 
sensible  du  pouvoir  germinatif  du  trèfle  rouge,  du  mélilot  blanc, 
du  trèfle  du  Japon  et  du  trèfle  blanc.  (Les  effets  de  l'acide 
sont  encore  apparents  lorsque  les  semences  ont  été  séchées  avant 
la  germination.  La  plupart  des  graines  de  mauvaises  herbes,  que 
l'on  rencontre  lordinairement  dans  les  semences  de  trèfle,  etc., 
sont  tuées  par  cette  opération.  Du  travail  des  savants  américains, 
nous  extrairons  quelques  chiffres  au  sujet  des  (essais  exécutés 
au  moyen  du  trèfle  rouge: 

Pourcentage  des  graines  traitées 
Pourcentage  des  graines  non  trai-        avec  l'acide  sulfurique  pendant 
tées   qui    ont    germé    pendant  10  à  120  minutes,  qui  ont  germé 

Lots  n"»  l'essai  (27  à  29  jours).  durant  l'essai  (27  à  29  jours).        Différence. 

11  83,8  90,4  6,6 

12  9J,5  93,9  3,4 

Le  matériel  nécessaire  au  trempage  comprend  des  récipients 
en  pierre  de  15  litres  environ  de  capacité,  un  mélangeur  en 
bois  ou  en  fer,  un  filtre  muni  d'un  crible  à  fines  'mailles  en 
fer,  en  cuivre  ou  en  laiton  et  de  l'acide  sulfurique  concentré 
ordinaire  du  commerce.  Le  mode  opératoire  consiste  à  mélanger 
les  semences  avec  l'acide  pendant  quinze  à  quarante  «minutes, 
en  ayant  soin  que  celui-ci  recouvre  entièrement  les  graines,  puis 
à  les  déposer  sur  le  filtre  et  à  les  laver  avec  de  l'eau  Jusqu'à 
disparition  de  l'acidité.  On  les  séchera  ensuite  en  les  répandant 
en  couche  mince  sur  une  aire  appropriée.  Pour  se  rendre  compte 
si  le  traitement  doit  être  appliqué,  il  est  utile  de  procéder  à  un 
essai  de  germination.  Quand  on  obtiendra  un  faible  pourcen- 
tage de  graines  germées  et  une  quantité  notable  de  semences 
dures,    le    trempage   isera    probablement    favorable. 
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MM.  X.  Sullivan  et  W.  O.  Robiiison  (U.  'S.  Department  lof 
Agriculture.  Bureau  of  soils.)  se  sont  livrés  <à  de  nombreux 
essais  en  vases  de  végétation,  en  plein  champ  et  en  cultures 
aqueuses  avec  le  bioxyde,  le  carbonate,  l'iodure,  le  nitrate,  le 
chlorure  et  le  sulfate  de  manganèse.  Les  doses  ne  dépassaient  pas 
la  proportion  de  100  livres  par  acre  ,et,  si  les  résultats  ont  un 
peu  varié,  dans  la  majorité  des  cas,  où  les  applications  'appro- 
chaient de  50  livres  seulement  par  acre,  une  augmentation  sen- 
sible dans  le  rendement  fut  constatée.  Les  plantes  essayées  étaient 
le  riz,  la  fève,  le  pois,  la  vesce,  l'avoine,  le  froment,  l'orge, 
le  maïs,  la  pomme  de  terre,  la  betterave  sucrière,  la  carotte, 
la  moutarde,  le  chou,  l'oignon,  le  radis,  le  tabac  et  l'herbe. 
Les  effets  du  manganèse  sur  le  riz  et  les  légumineuses  sont  plus 
accentués  que  sur  le  maïs,  la  carotte,  la  betterave  sucrière,  l'orge, 
la  pomme  de  terre  et  le  tabac.  L'accroissement  est  loin  d'être  né- 
gligeable, il  varie  de  25  à  30  p.  100.  L'emploi  de  doses  exa- 
gérées   de    manganèse   est    toujours    nuisible. 

A  l'Arizona  Experiment  Station,  on  a  remarqué  que  le  chlo- 
rure de  manganèse  stimulait  la  formation  des  tubercules  de  la 
pomme  de  terre.  L'action  excitante  du  manganèse  provient  pro- 
bablement de  son  activité  oxydante.  Les  travaux  du  bureau  des 
sols  ont  établi  que,  d'une  manière  générale,  le  piouvoir  des  terres 
d'oxyder  les  substances  oxydables  est  en  relation  directe  avec  la 
richesse  du  sol  en  Inanganèse.  Ce  pouvoir  oxydant  est  plus  grand 
à  la  surface  que  dans  le  sous-sol,  plus  imarqué  aussi  dans  les 
terres  bien  pourvues  d'éléments  nutritifs  que  dans  les  sols  pauvres. 
A  ce  sujet,  il  est  curieux  de  noter  que  le  manganèse  se  trouve 
surtout  concentré  vers  la  surface.  Ajouté  au  sol,  le  manganèse 
favorise  l'absorption  des  (autres  composés  fertilisants,  spéciale- 
ment de  la  chaux  et  de  la  magnésie.  Les  analyses  exécutées 
sur  26  sols  américains  ont  décelé  le  manganèse  en  proportions 
variant  de  0,01  à  0,51  p.  100.  Ce  dernier  se  rencontre  dans  les 
terres  sous  forme  de  silicate  et  de  bioxyde.  C'est  le  bioxyde 
qui  paraît  le  moins  efficace;  le  sulfate  a,  jusqu'à  présent,  fourni 
les  meilleurs  résultats.  Pourtant,  le  chlorure  ajouté  len  petite 
quantité  au  sulfate  produit  une  augmentation  de  rendements.  Le 
carbonate  également  a  toujours  accusé  un  bénéfice.  Quand  il 
s'agit  d'appliquer  les  sels  de  manganèse  au  sol,  il  est  néoessaii'e 
de  les  mélanger,  finement  moulus,  avec  une  airtre  matière,  de 
préférence,   de   l'engrais   commercial. 
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Le  sol  étant  le  siège  de  réactions  chimiques,  ,  physiques  et 
biologiques  variées,  influencées  par  l'addition  de  certaines  sub- 
stances, les  résultats  contradictoires  obtenus  au  moyen  du  man- 
ganèse ne  doivent  pas  trop  nous  surprendre.  ^Aussi,  devant  cette 
contradiction,  l'emploi  des  sels  de  manganèse  ne  peut  être  actuoi- 
lement  recommandé,  sauf  pour  les  essais  et  comme  complément 
des   fertilisants   ordinaires] 


*    * 


En  avril  1912,  une  loi  sur  les  grains  fut  promulguée  au  Canada 
dans   le   but   de   donner   aux    producteurs  \diverses   facilités   pour 
arriver  à  vendre   aisément  leurs   grains   et   pour   leur   garantir  la 
perception   totale   du   prix   de   vente.    Suivant   le  Bulletin  mensuel 
des    institutions    économiques    et    sociales^    de    quelque  -façon    que 
le  fermier  vende  son   grain,  la  loi  le  protège  contre  toute  tenta- 
tive malhonnête  des  négociants  ou  contre  tout  agissement  incorrect 
des  compagnies   de   éhemins   de  fer.   Une  Commission   des   grains 
est  chargée  de  la  surveillance  générale  du  commerce  des  céréales 
sur  le   territoire   du   Dominion.   Le   Canada   est   partagé,   au   point 
de  vue  de  l'inspection,  en  deux   divisions:   celle  de  l'Est  et   celle 
de  l'Ouest.  Un  inspecteur  en  chef  est  nommé  pour  chaque  division; 
il  a,  sous  les  ordres  de   la  ,Commission,  la  direction   des  inspec- 
teurs   et    des    inspecteurs-adjoints.    Les    décisions    des    inspecteurs 
peuvent  être  soumises  à  un  bureau  d'experts  qui  statue  quand  il 
y   a   contestation.   Au   Canada,   le   grain    est   vendu   ordinairement, 
conformément  à  la  classe  à  laquelle  il  appartient  depuis  le  moment 
où  il  a  quitté  le  wagon  du   fermier  jusqu'à  l'instant  oii  il  arrive 
à  destination.  S'il  le  désire,  le  producteur  peut  obtenir  que  l'iden- 
tité  de    sa   marchandise    soit    conservée    dès    le   point    de    départ 
jusqu'au  .moment  oii  le  chargement  arrive  en  Europe;  mais,  géné- 
ralement,  on   ne   cherche   pas   à  conserver    cette    identité,   l'usage 
étant   de    mélanger   les    différents    lots    de    la    hiême    classe.    Le 
grain   est   emmagasiné   dans   des   élévateurs,    lesquels   sont   rangés 
en    deux    catégories:    élévateurs    de    tête    de    ligne    et   élévateurs 
locaux.    Les   premiers   reçoivent   le   grain    avant    l'inspection.    Les 
grains   venant   de   l'Ouest    sont   inspectés    et  \classés    à  Winnipeg, 
puis,    après   le   prélèvement    d'échantillons,    ils    sont    envoyés    aux 
élévateurs   de   tête   de   ligne   de    Port- Arthur  <  et   de   Fort- Williams, 
où   ils   sont   pesés   et   placés    dans    les   compartiments  réservés    à 
leur    classe,    sous    la    surveillance    des    agents    du    gouvernement. 
Quand  ils   sortent   des   élévateurs,   la   surveillance   continue   de  la 
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même  façon  et  s'ils  sont  destinés  à  être  expédiés  en  Europe, 
elle  ne  cesse  qu'au  bord  de  l'Atlantique.  La  loi  contient  des 
dispositions  se  rapportant  à  la  réglementation  du  transport  des 
grains  par  chemin  de  fer;  les  compagnies  ne  peuvent  refuser 
de  fournir  des  wagons  et  doivent  livrer  ceux-ci  idans  l'ordre 
des  demandes  faites,  sans  distinctions  d'aucune  sorte.  Si  le  nombre 
des  wagons  est  insuffisant,  la  Commission  des  grains  est  eoi  droit 
d'exiger  une  équitable  distribution  des  wagons  vides  aux  gares 
ou  aux  voies  d'évitement,  proportionnellement  à  la  quantité  de 
grain  destinée  au  transport.  La  loi  donnant  lau  gouvernement 
la  faculté  de  faire  construire  ou  d'acquérir  des  élévateurs  de 
tête  de  ligne,  la  Comimission  des  grains  a  décidé  la  construction 
d'un  élévateur  qui  pourra  contenir  3   millions  et  quart  de  bushels. 

Maurice   de   Molinari. 
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Les  avantages  des  grands  navires  ;  l'utilisation  commerciale  meilleure. 
Les  limites  possibles  à  l'accroissement  des  dimensions,  sous  réserve 
d'emploi  d'un  acier  nouveau  plus  résistant  :  les  conditions  de  réali- 
sation d'un  bateau  de  5jo  mètres.  Les  nouveaux  transatlantiques  de 
275  mètres  ;  l'Imperator,  le  Vaterland,  l'Aquitania  ;  installations  et 
machines.  Les  mesures  de  sécurité  ;  le  cloisonnement  latéral  des 
doubles  parois.  —  La  contagion  par  les  insectes  et  les  doctrines  Pasto- 
riennes.  La  mouche  et  les  diflérentes  espèces  de  mouches.  Leur  puUula- 
tion  et  leurs  conditions  de  reproduction  ;  leurs  habitudes  alimentaires 
et  les  dangers  qu'elles  nous  font  courir.  Les  moyens  préventifs  ;  l'in- 
fluence de  la   propreté  ;   les  moyens  de  lutte  et  de  destruction. 

Depuis  déjà  bien  des  années,  il  se  fait,  en  matière  de  navigation 
maritime,  une  transformation,  ou  plutôt  un  progrès  des  plus 
caractéristique  :  le  tonnage,  le  déplacement,  le  poids,  en  même 
temps  que  les  dimensions  des  navires,  augmentent  constamment. 
C'est  spécialement  vrai  pour  les  transatlantiques  qui  assurent  les 
services  de  voyageurs  entre  l'Europe  et  l'Amérique  du  Nord; 
ce  qui  s'explique  fort  bien,  les  passagers  que  transportent  sur- 
tout ces  transatlantiques  réclamant  de  la  vitesse,  et  la  grande 
vitesse  ne  pouvant  être  obtenue  à  un  prix  relativement  raison- 
nable que  dans  des  bateaux  de  taille  énorme,  où  des  machineries 
gigantesques  ne  viendront  point  occuper  toute  la  place.  Nous 
avons  eu  occasion  ici-môme,  à  diverses  reprises,  d'insister  sur  les 
avantages  et  sur  les  économies  (avantage  plus  réel  que  tous  les 
autres)  qui  résultent  de  l'emploi  de  grands  navires  et,  par  suite^ 
de  navires  de  plus  en  plus  grands.  En  dehors  même  de  la  vitesse^ 
il  faut  songer  que  la  capacité  du  (bateau  augmente  beaucoup 
plus  que  le  poids  et  le  prix  de  sa  charpente;  une  augmentation 
de  sa  capacité  intérieure,  résultant  d'un  accroissement  assez   mo- 
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des  te,  soit  de  la  largeur,  soit  de  la  profondeur,  ne  demande 
pas  un  accroissement  de  surface  proportionnel.  Il  n'en  est  pas 
autrement  de  la  î>uissaiice  des  machines,  de  leur  prix  de  premier 
établissement,  en  même  temps  que  de  leur  coût  de  fonction- 
nement. Quand  on  triple,  par  exemple,  la  capacité,  il  n'y  a  besoin 
que   de  doubler  seulement  la   puissance   de  ces   machines. 

C'est   en   présence   de   ces   avantages   et  profits   pécuniaires   que 
l'on    a  continué   dans    la   même    voie,    et  que    les   spécialistes    les 
plus  autorisés,  comme  l'illustre  ingénieur  américain   Corthell,  ont 
depuis   longtemps   annoncé  qu'avant  peu   on   arriverait  à   des   na- 
vires de  300  mètres  de  long.   Aussi  est-il  logique  et  indispensable 
de   prévoir   sur   le   canal   de   Panama  des   écluses    de   305   mètres 
de  longueur,   susceptibles   de  donner  passage   à  ces  bateaux.   Cer- 
tains   constructeurs    comme    M.    Georges    Hersent,    ont  escompté 
pour  1925,  des  bateaux  de  350  mètres  de  long  sur  quelque  35  mètres 
de  large,  et   d'un   tirant   d'eau   de   13   à   15   mètres.    Cet  avis  était 
partagé    par    Sir    H.    William    White,    qui    faisait    autorité    dans 
le    monde    de    la    construction    navale    en    iVngleterre.    Pour    lui, 
il   n'y   avait   pas   lieu   de   supposer  qu'une  augmentation   continue 
ne    se    produisît     pas     dans    les    dimensions     des     navires,    toute 
augmentation   dans   ces   dimensions  devant   amener   une   économie 
nouvelle   dans   le   prix   de   revient  des   transports   par   mer.    Nous 
rencontrerions  la  même  opinion  chez  Lord  Pirrie,  qui,  lui  aussi, 
est  une  autorité  en  ces  matières.   Il  est  même  arrivé  à  envisager 
la    possibilité   de   navires   de    100  000   tonnes   de    déplacement.    On 
considère  d'autant   plus   ces   accroissements  de   taille  comme   ix)s- 
sibles,    que    l'on    emploie    maintenant    la    construction   métallique 
pour   les   coques,    que  le   bateau   n'est  guère   autre   chose   qu'une 
poutre   métallique   à   parois  pleines,   et  que  l'on  sait  aujourd'hui, 
même  avec  des  parois  à  jours,  établir,  sous  forme  de  ponts,  des 
poutres  métalliques  autrement  longues  que  les  navires  de  300  mètres. 
Il    est   certain    qu'à    mesure    que    le   déplacement,    le    poids   du 
navire    s'accroît,  le    rapport     entre    le    poids    des    marchandises 
transportées,   c'est-à-dire   le   poids   utile,    et   le  déplacement,    c'est- 
à-dire    le    poids    mort,    augmente,    et    dans    des    proportions    plus 
rapides   que   l'accroissement   du   déplacement.    C'est   ce  qu'on   tra- 
duit  en   disant   que   l'utilisation  commerciale   du   navire   s'accroît. 
Pour    un   navire    de    5  000    tonnes    seulement   de    déplacement,    le 
poids    des    marchandises    transportées   est   les    38/100   du   déplace- 
ment;  pour  un  bateau  de   20  000   tonnes  de  déplacement,   le  rap- 
port  devient   49/100,   et  51/100   pour   un  bateau   de   30  000  tonnes 
de   déplacement.   Toutefois,   il   est   facile   de   voir,    comme   la   fait 
remarquer    un    ancien    Directeur   des    constructions    navales,   spé- 
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cialiste  des  plus  autorisés,  M.  Bertin,  que  le  bénéfice  que  l'on 
tire  de  l'accroissement  des  dimensions  des  navires,  n'augmente 
pas,  en  réalité,  proportionnellement  à  l'augmentation  du  dépla- 
cement même.  En  effet,  entre  deux  navires,  l'un  de  5  000  tonnes 
et  l'autre  de  10  000  'tonnes  de  déplacement,  l'utilisation  s'accroît 
dans  le  rapport  de  1  à  2,36;  au  cas  d'une  comparaison  entre 
des  navires  de  10000  et  de  20  000  tonnes,  puis  de  20  000  et 
de  30  000  tonnes,  le  rapport  correspondant  et  traduisant  l'accrois- 
sement d'utilisation,  n'est  plus  que  de  1,18  et  de  1,55.  Le  béné- 
fice provenant  de  l'agrandissement  dfes  navires  va  donc  en  s'af- 
faiblissant  si  les  dimensions  augmentent  outre  mesure.  Cela  lais- 
serait supposer  qu'il  ne  faut  pas  dépasser  certaines  dimensions 
qu'on  peut  appeler  critiques.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vtio  que,  si  l'on  veut  aborder  des  proportions  énormes,  en 
dépit  de  la  disproportion  dans  la  place  occupée  par  la  machi- 
nerie, on  diminue  de  façon  très  considérable  la  place  utilisable 
à  bord  du  bateau.  Le  fait  est  qu'actuellement,  on  ne  tente  plus 
de  dépasser  la  vitesse  de  26  nœuds,  que  l'on  a  rréalisée  avec 
des  bateaux  géants  comme  le  Lusitania,  le  Mauretania;  et  pour 
les  énormes  transatlantiques  dont  nous  allons  parler  dans  un 
instant,  on  s  en  tiendra  à  des  allures  plus  tranquilles,  relative- 
ment. On  a  dû  également  se  préoccuper  de  la  solidité  de  la 
coque  pour  les  navires  de  plus  en  plus  grands  que  l'on  construit, 
malgré  l'observation  que  nous  faisions  tout  à  l'heure  sur  les 
poutre^;  métalliques,  et  notamment  les  poutres  de  pont.  Celles-ci, 
reposant  sur  des  appuis  dont  l'emplacement  a  été  déterminé  à 
l'avance,  ne  sont  pas  exposées  à  des  efforts  brusques  et  chan- 
geants comme  ceux  que  les  vagues  font  subir  à  la  coque  du  na- 
vire, étant  donné  le  déplacement  des  vagues  et  l'espacement  va- 
riable des  lames  les  unes  par  rapport  aux  autres.  Et  pourtant, 
la  charf>ente  des  grands  navires  arrive  à  représenter  un  poids 
énorme,  en  raison  de  la  solidité  qu'on  dloit  donner  à  la  poutre 
creuse,  'au  fur  et  à  mesure  qu'on  a  atteint  les  gigantesques  pro- 
portions des  bateaux  modernes.  Pour  augmenter  encore  le  dé- 
placement et  les  proportions  du  bateau,  tout  en  préservant  le 
métal  qui  le  constitue  des  efforts  exagérés,  dangereux,  il  faudrait 
augmenter  réj>aisseur  des  tôles  formant  la  coque  ou  la  char- 
pente; et  l'on  arriverait,  avec  un  navire  de  500  mètres  (dont 
la  réalisation  n'est  certainement  pas  proche,  à  aucun  égard), 
à  ce  que  la  coque  pèserait  tout  le  poids  d'eau  déplacée  par 
le  bateau,  elle  serait  égale  au  déplacement  du  navire,  on  ne 
pourrait  plus  rien  y  ajouter,  y  installer,  ni  machines,  ni  car- 
gaison, ni  passagers.  Il  est  vrai  qu'une  solution  i>eut  être  trouvée, 
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et  sera  certainement  trouvée,  étant  donné  l'intérêt  qu'il  y  a  à 
augmenter  encore  les  dimensions  des  bateaux,  en  employant  à 
la  construction  des  navires  des  aciers  plus  résistants,  des  aciers 
Bjjéciaux  qui,  sous  une  épaisseur  et  un  poids  moindres,  assu- 
reront une  sécurité  entière.  Leur  prix  est  encore  élevé,  mais  il 
est  probable  que  ce  prix  s'abaissera  avec  les  nouveaux  progrès 
de  la  métallurgie,  et,  en  tout  cas,  cette  augmentation  de  prix 
serait  compensée  par  les  avantages  qu'on  obtiendrait  avec  de 
plus    grands    navires. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  considérations,  d'ailleurs  essentielle- 
ment pratiques,  ce  qui  montre  bien  qu'on  n'est  pas  disposé  à 
s'arrêter  dans  la  voie  de  construction  des  immenses  navires,  c'est 
la  mise  à  l'eau,  presque  simultanée,  de  trois  grands  transatlan- 
tiques qui  dépassent  de  beaucoup  tout  ce  qu'on  avait  fait  jusqu'ici. 

L'un  de  ces  navires,  VImperator,  qui  a  fait  des  essais  tout 
récemment  et  qui  y  a  trouvé  quelques  difficultés,  sort  des  grands 
chantiers  Vulkan  de  Hambourg.  Ses  dimensions,  qui  renseignent 
immédiatement  sur  son  caractère  exceptionnel,  sont  de  268  m.  22 
de  long  pour  une  largeur  de  29  m.  87  et  ,une  profondeur  de 
coque,  un  creux,  comme  on  dit,  de  19  m.  82.  Son  tonnage  brut, 
et  encore  quelque  i>eu  approximatif,  est  calculé  à  51 000  tonnes 
(tonnes  métriques  de  1000  kilogrammes);  même  quand  il  a  été 
lancé,  il  pesait  déjà  26  500  tonnes.  Notons  que  sa  vitesse  à  la  mer 
sera  seulement  de  22  nœuds:  cela  confirme  l'observation  que 
nous  faisions,  que  l'on  ne  cherche  plus,  du  moins  pour  l'ins- 
tant, à  réaliser,  avec  ces  immenses  navires,  les  vitesses  auxquelles 
on  était  arrivé  avec  le  Lusitania,  parce  que  cela  demande  des 
machines  trop  énormes  et  une  consommation  de  charbon  trop 
coûteuse.  Qu'on  n'oublie  pas,  au  surplus,  que  22  nœuds  c'est 
encore  une  allure  qui  était  complètement  inconnue  il  y  a  un 
peu  plus  dune  dizaine  d'années.  L'intérieur  de  la  coque  est  par- 
tagé en  sept  étages,  par  autant  de  ponts  ordinaires;  au-dessuSi 
se  trouvent  encore  quatre  ponts  supplémentaires.  L'Imperafor 
peut  prendre  à  son  bord  700  passagers  de  première  classe,  600  de 
seconde  classe,  940  de  troisième  et  1 750  de  quatrième  classe, 
ce  qui  correspond  à  la  classe  des  émigrants;  d'ailleurs,  sur  ces 
1 750  émigrants,  il  n'y  en  a  plus  que  750  qui  soient  logés  dans 
de  vastes  entreponts,  les  1 000  'autres  disposent  de  véritables  ca- 
bines. Pour  assurer  le  fonctionnement  normal  d'un  bateau  de 
ce  genre,  il  faut  un  équipage  de  1 100  personnes,  ce  qui  porte 
le  total  des  gens  se  trouvant  à  bord,  quand  le  chargement  est 
complet,  à  5 100.  Bien  entendu,  et  comme  toujours,  les  passagers 
de    première  classe   disposent   d'un    luxe   et  d'un   confortable   ex- 
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ti-aordinaires.  Non  seulement  il  y  a  des  appartements  complets, 
avec  chambre,  salle  de  bains,  salon,  sans  parler  d'appartements 
encore  plus  luxueux  qui  comprennent  également  une  salle  à 
manger;  mais  encore  les  passagers  de  première  classe  disposent 
de  deux  salons  principaux,  d'un  restaurant,  d'un  jardin  d'hiver, 
d'un  hall,  d'un  salon  des  dames,  d'un  fumoir,  d'un  café  et 
d'une  large  piscine  pour  les  bains,  complétée  par  toute  une  ins- 
tallation hydrothérapiqne.  Les  passagers  de  seconde  classe  dis- 
posent d'une  salle  à  manger,  d'un  fumoir,  d'une  salle  de  réu- 
nion et  d'nn  gymnasse.  Pour  les  passagers  de  troisième,  il  y 
a  tout  à  la  fois  salle  à  manger,  fumoir,  salon  de  lecture;  et 
les  passagers  de  quatrième  eux-mêmes  ont  une  salle  à  manger 
spéciale,  au  lieu  d'être  obligés  de  prendre  leurs  repas  dans  les 
entreponts,  comme  autrefois.  Toutes  les  classes  de  passagers  ont 
à  leur  disposition  des  ponts-promenades  de  vastes  dimensions. 
Sans  parler  des  autres  dispositifs,  ventilation,  éclairage,  chauf- 
fage, même  pour  les  passagers  de  quatrième  classe,  notons  qu'on 
a  disposé  à  bord  un  réservoir  Frahm  antiroulis,  système  qui  a 
déjà  fait  ses  preuves  et  qui  annihile  en  grande  partie  les  incon- 
vénients du  roulis.  Il  serait  curieux,  mais  nous  ne  pouvons  guère 
insister,  de  montrer  les  proportions  énormes  de  tons  les  éléments 
d'un  bateau  de  ce  genre.  L'ancre  principale  et  sa  chaîne  repré- 
sentent im  poids  de  200  tonnes;  pour  la  construction  même  de  la 
coqne,  des  ponts  et  de  la  charpente,  on  a  employé  20  000  tonnes 
d'acier  et  14  000  tonnes  de  boulons  et  de  rivets;  le  gouvernail  à 
lui  seul  pèse  90  tonnes.  Pour  assurer  la  propulsion  du  bateau, 
on  dispose  de  4  hélices  à  4  bras,  dont  le  diamètre  est  de  5  mètres. 
Bien  entendu,  la  rotation  de  ces  hélices  est  obtenue  au  moyen 
de  4  turbines,  dont  2  à  haute  pression  ©t  2  à  basse  pression. 

Les  Anglais,  pour  ne  pas  rester  en  arrière  de  l'Allemagne  et 
satisfaire  l'amonr-propre  national,  et  aussi  pour  suivre  la  voie 
logique  dans  laquelle  on  s'engage  de  plus  en  plus  en  matière 
de  navigation  maritime,  viennent  de  lancer,  de  leur  côté,  un 
immense  transatlantique,  V Aquitania.  Les  chantiers  John  Brown 
ae  Clybebank,  qui  ont  construit  ce  bateau  pour  la  Cunard  Line, 
ont  étudié  et  établi  le  navire  de  manière  à  ce  qu'il  possède  les 
qualités  générales  de  la  série  Ltisitania  et  Maiiretania,  tout  en 
présentant  ime  stabilité  plus  grande  au  cas  d'accident  (point 
sur  lequel  nous  allons  revenir  tout  à  l'heure),  et  en  offrant 
également  des  dimensions  bien  supérieures  à  celles  des  deux 
bateaux  que  nons  venons  de  nommer.  Il  est  à  remarquer  que 
pour  ce  bateau,  de  même  qne  pour  VImperator  et  pour  les 
autres    grands    navires    construits    depuis    quelque    temps,    on    a 

TOME    XXXVIIT.    —    JUIN    1013  28 


434  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

cherché   raugmentation   du   déplacement   ot  de   la  capacité,   plutôt 
dans  Taccroissement  de  la  longueur  et  de  la  largeur  de  la  coque 
que    dans    l'accroissement    de    sa    profondeur,    et,    par    suite,    du 
tirant   d'eau    du    navire;   c'est   c|u'en    effet,    c'est   surtout    pour   le 
tirant    d'eau    qu'on    se    trouve   en    présence   de   réelles    difficultés 
lorsqu'on   veut  fréquenter  tel  ou  tel   port.  Il  est  assez  intéressant 
de   faire   une   comparaison   entre   le   tjq^e   Liisitania,    construit   en 
1908,    et    le    type    Aquitania:    tout    d'abord,    dans    le    premier,    le 
rapport   de  la   longueur  à  la   largeur  était   de  8,97,   tandis   qu'elle 
est    pour   le    dernier   de   9,30;    quant   au    rapport   d'e   la   longueur 
à  la    profondeur,    il    était    de    12,99    et    on    l'a    porté  i^à    14,07,    ce 
qui    accuse   bien   l'accroissement   beaucoup   plus    grand   de   la   di- 
mension   longitudinale    que   du   creux.    Le    fait   est   que    le    tirant 
d'eau    d'un    bateau    comme   le    Lusitania    est  ide    10    m.    20,    et 
qu'il  ne  dépasse  pas,  pour  V Aquitania,  10  m.  33.  La  longueur  du 
Lusitania   est  de   239  m.   26   (nous  entendons   la  longueur   totale), 
celle  de  VAquitania  est  de  274   m.   63.    Quant  aux  largeurs,   elles 
sont  respectivement  de   26  m.   60   et  de   29   m.   56;   pour  le  creux, 
il    est,    dans    le    premier   cas,    de    18    m.    38    et,    d'ans    le  second, 
de    19    m.    56.    h'Aquitania    est,    lui   aussi,    destiné    à    naviguer   à 
vitesse  modeste  :  ce  qui  signifie  qu'il   donnera  23,5  nœuds,  allure 
que    l'on    avait    considérée    comme    vertigineuse    pour    le    fameux 
Deutschland,    en    1900.    Les    ponts    qui    sont,    à  l'intérieur    de    la 
coque  sont   au   nombre  de   109,   et  il   y  a   3  ponts  supérieurs   for- 
mant les  superstructures.  Par  rapport  à  ce  iqti'on  appelle  le  pont  des 
bateaux,    if    y  a    une    distance    de    28    m.    95,    au-dessus    de    la 
quille   du   navire.   La  capacité   de   cet  Aquitania,   bateau   epéciale- 
ment   destiné    à  des    passagers,    est   de    4  230   personnes,    dont   660 
de   première  classe,   698   de  seconde,    1900  de   troisième;   le   reste 
étant  formé  de  l'équipage  et  du  personnel  divers.  Comme,  du  reste, 
à  bord    de    VImperator,    les   communications    entre    les   différents 
ponts   sont   assurées    par   des   ascenseurs.    Ainsi   que   tous   les   na- 
vires  modernes,   le   nouveau   grand   transatlantique   anglais   est  ac- 
tionné   par    4  hélices;    celles-ci    sont    commandées    par   ,des    tur- 
bines,   qui    sont   réparties   dans   3   chambres   de    chauffe,    séparées 
les    tmes    des    autres.    Au    surplus,    cette   installation    de   turbines 
comporte    l'adoption    du    principe    du    oompoundage:    c'est-à-dire 
que   la   vapeur   à   haute   pression,   après   avoir   agi   dans    une   tur- 
bine   spéciale,    dans    la    portion    gauche    du    bateau    et    sur    l'hé- 
lice  de   gauche,   s'en    va   ensuite^    après   s'être   détendue    partielle- 
ment,  avoir  perdu  une  pai^te  de  sa  pression,  d^ns  la  turbine  de 
droite,  celle  qui   commande  l'hélice  du   même  côté;   cette  vapeur 
se   rend   finalement   dans   deux   turbines    à   basse    pression   et   ac- 
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tionnc  les  deux  arbres  et  les  deux  hélices  du  centre.  Cela  assure 
une  trt\s  grande  économie  dans  l'utilisation  dite  la  vapeur,  donne 
un  meilleur  rendement,  et  diminue  par  conséquent  les  frais  de 
propulsion  du  navire.  Bien  entendu,  pour  le  cas  où  cela  serait 
urgeiil.,  on  a  la  possibilité  de  faire  arriver  la  vapeur  directement 
dans  l'une  ou  l'autre  des  turbines,  pour  ne  commander  qu'une 
partie  des  hélices. 

Un  troisième  transatlantique  immense  vient  d'être  mis  à  l'eau, 
et  sera,  avant  peu  sans  doute,  mis  en  service.  Il  s'agit  du 
Vaterland,  qui  sort  des  chantiers  Blohm  und  Voss;  il  appartient 
lui  aussi  à  la  ligne  Hambourgeoise  Américaine.  Sa  longueur  to- 
tale est  de  276  mètres,  pour  une  largeur  de  30  m.  50  et  une 
profondeur  de  19  m.  25.  Il  ne  comporte  pas  seulement  9  ponts, 
mais  bien  11,  et  la  passerelle  du  commandant  qui  domine  le 
bateau  se  trouve  à  40  mètres  au-dessus  de  la  quille.  Ajoutons, 
pour  donner  une  idée  des  dimensions  de  ce  navire,  que  la 
partie  supérieure  des  trois  cheminées  servant  à  évacuer  les  fumées 
des  chaudières  est  à  60  mètres  au-dessus  de  cette  même  quille, 
à  peu  près  vingt  étages  moyens.  Pour  construire  ce  monstre, 
il  a  fallu  employer  34  millions  de  kilogrammes  dacier  galva- 
nisé, 2  millions  d'acier  fondu,  autant  de  fonte  ordinaire,  1  million 
de  kilogrammes  de  cuivre,  sans  parler  du  reste.  Afin  de  con- 
stituer l'énorme  poulie  métallique  homogène  de  276  mètres  de 
long,  il  a  fallu  relier,  avec  3  millions  de  rivets,  rivets  énormes 
eux-mêmes,  les  diverses  plaques  de  métal  entrant  dans  la  construc- 
tion de  la  coque  ou  de  la  charpente.  Au  moment  du  lance- 
ment, le  poids  du  navire,  qui  était  pourtant  bien  loin  d'être 
terminé,  était  de  31  millions  de  kilogrammes.  Ici  aussi  nous 
trouverons,  pour  actionner  le  bateau,  quatre  turbines  à  vapeur, 
sans  parler,  bien  entendu,  des  turbines  de  marche  arrière,  qui 
permettent  d'arrêter  brusquement  le  bateau  en  marche,  et  de 
le  faire  reculer  pour  les  diverses  manœuvres.  Que  l'on  remarque 
que  la  puissance  des  turbines  de  marche  avant  ne  dépassera 
guère  61000  chevaux;  et  qu'on  se  rappelle  que  la  machinerie 
des  bateaux  Lusitania  et  Mauretania  représente  68  000  à  70  000 
chevaux.  Mais  c'est  que  l'on  compte  ne  pas  dépasser,  avec  le 
Vaterîand,  Tallure  de  22,5  nœuds,  que  l'on  considère  comme  nor- 
male maintenant  pour  les  immenses  bateaux  que  l'on  veut  con- 
struire. 

Tout  naturellement,  après  la  leçon  terrible  qui  a  été  donnée 
aux  constructeurs  par  la  catastrophe  du  Titanic  (catastrophe  dont 
nous  avons  longuement  parlé),  on  a,  pour  ces  nouveaux  bateaux, 
adopté  des  mesures  de  précaution,  de  sécurité,  de  sauvetage  même 
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qui    semblent    devoir    parer   à  tous    les   risques   et    tous    les    dan- 
gers  de  la   mer.    C'est  ainsi   qu'à   bord   du   Vaterland,   en   dehors 
des  cloisons  étanches   transversales   et  des   cloisons  longitudinales 
qui   se    trouvent   normalement   dans   les    salles   des    machines,    on 
a  ajouté  toute  une   série  de  cloisons   longitudinales  d'ans   les   par- 
ties  les   plus   exjx)sées  de   la   coque,   pour   pouvoir   localiser    une 
voie  d'eau;  lors   même  qu'elle  se   produirait  dans   des   conditions 
terribles  comme  à  bord  du  Titanic^  qu'elle  ouvrirait  cette  coque 
sur   ime   très   grande   longueur  au-dessous   de   la   surface   de   flot- 
taison.   Toutes   ces    cloisons   étanches   s'élèvent   bien  au-dessus   de 
cette  ligne  de  flottaison;  et  si  une  déchirure  dfe  la  carène  venait 
à  laisser  envahir  par  l'eau   un  certain  nombre  de  compartiments, 
l'alourdissement  en  résultant   pour  le  bateau  ne  ferait   point  que 
l'eau    extérieure    puisse    arriver    à    passer    au-dessus    du    sommet 
des  cloisons  étanches  demeurées  intactes.  D'autre  part,  les  83  ba- 
teaux  de  sauvetage   installés  sur  les   ponts  supérieurs  du  navire, 
seraient   capables   de    transporter   5  900   personnes,    bien  plus   par 
conséquent   que   le   nombre   maximum   des   passagers  et  des   gens 
de   l'équipage   se    trouvant   en    aucun    cas   à   bord    du  ^aterland. 
Il   faut   dire   que  celui-ci   est   destiné   à    prendre    4  050    passagers, 
et   à  posséder  un   équipage  complet  de    1 200  personnes.    On   pré- 
tend,   du   reste,    qu'on   adioptera    des    dispositifs   de    mise    à    l'eau 
des    embarcations    permettant   de   faire    cette   opération   avec    une 
facilité  suffisante;  nous  avons  expliqué  à  cet  égard  combien  nous 
sommes    sceptiques.    A    bord    de    tous    ces  .nouveaux    transatlan- 
tiques, on   a  adopté,  comme  mesures  de  sécurité  particulièrement 
effectives,    un   dispositif   qui   a  été   installé   pour  la   première    fois 
dans   VOlympic^    frère    du  .Titanic,    au    lendemain    même     de    la 
terrible    catastrophe.    C'est    une    sorte    de    coque    intérieure;    on 
continue,    en    somme,    pour   toute   la   surface   latérale    du   bateau, 
le  cloisonnement  et  la  double  paroi  qui,  depuis  bien  des  années 
déjà,  se   trouvent  dans  la  partie  inférieure  et  forment   le  double 
fond.    C'est  l'adoption   du   principe   qui   avait  été  posé  et   mis  en 
pratique   par   Brunel   pour   son   fameux   Great  Eastern.    Parallèle- 
ment   à  la    carène    extérieure,    on    fixe    une    série    de   ^tôles    for- 
mant  une   seconde   peau,    comme   on   l'a  dit   pittoresquement,   les 
deux    surfaces    métalliques    étant   réunies    de   place   en    place    par 
d'autres  tôles   perpendiculaires    à  elles   et   qui   les   consolidant    de 
façon  très  effective.   L'intervalle  est  d'ailleurs  utilisé  en  une  série 
de    compartiments   étanches;    et   si   la    carène   extérieure    est    ou- 
verte par  im  choc,  l'eau  peut  se  répandre  dans  quelques-uns  de 
ces    compartiments;    lors    même    qu'elle    les    envahirait    tous,    la 
flottabilité  du  navire  ne  serait  pas  mise  en  péril,  il  en  arriverait 
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seulement  à  s'enfoncer  un  peu  plus  dans  l'eau.  La  distance  entre 
ces  deux  carènes  est,  pour  VAquitania,  do  4  m.  50  [  environ; 
et  le  choc  le  plus  violent  ne  permettrait  pas  à  un  iceberg, 
par  exemple,  après  avoir  amorti  sa  vitesse  en  déchirant  la  coque 
extérieure,  de  pénétrer  suffisamment  et  de  conserver  assez  de 
puissance  pour  attaquer  la  coque  intérieure,  et  provoquer  une 
déchirure.  Avec  de  pareilles  mesures  de  précaution,  et,  bien  en- 
tendu, dims  la  limite  des  prévisions  humaines,  on  est  en  droit 
de  penser  que  ces  immenses  transatlantiques  donneront  aux  pas- 
sagers   qui    se   confieront   à   eux    une   sécurité   absolue. 


*     * 


Depuis  une  vingtaine  d'années,  et  principalement  sous  l'influence 
de  l'admirable  découverte  de  Pasteur,  des  progrès  prodigieux  se 
sont  faits  en  matière  d'hygiène,  de  lutte  préventive  autant  que 
curative  contre  les  maladies.  Ce  qui  intéresse  particulièrement 
l'économiste,  c'est  que  cela  a  pour  conséquence  heureuse  d'éco- 
nomiser les  vies  humaines,  qui  sont  autant  de  richesses.  C'est 
comme  toujours,  principalement  sous  l'influence  des  efforts  et 
des  initiatives  privées,  que  ces  progrès  se  sont  faits,  que  des 
résultats  ont  été  acquis:  qu'il  s'agisse  des  efforts  de  .savants 
comme  Pasteur  même,  qui  osait  s'attaquer  aux  questions  médicales 
sans  avoir  le  diplôme  d'Etat,  en  principe  nécessaire  pour  cela; 
qu'il  s'agisse  des  individus,  qui,  chacun  i>our  eux-mêmes,  es- 
sayent d'appliquer  les  découvertes  faites,  de  modifier  leur  hygiène 
personnelle,  ou  celle  des  gens  qui  les  entourent.  C'est  seulement 
grâce  à  ces  initiatives  privéeis,  à  une  modification  des  mœurs,  à  une 
compréhension  générale  chez  les  individus  des  bienfaits  de  cette 
hygiène,  qu'elle  peut,  en  fait,  s'établir.  C'est  ce  qui  s'est  produit 
pour  la  fièvre  jaune,  pour  la  lutte  contre  le  paludisme;  les 
mesures  réglementaires  qui  sont  parfois  intervenues,  se  ^légiti- 
mant quand  il  s'agit  d'empêcher  un  individu,  par  ses  impru- 
dences personnelles,  d'empiéter  sur  la  liberté  et  r  la  santé  du 
voisin. 

Il  est  donc  de  première  importance,  en  ces  matières,  de  cher- 
cher à  instruire  des  découvertes  ainsi  faites,  de  tenter  de  ré- 
pandre des  idées  justes  à  cet  égard.  Or,  avec  une  rapidité  qui 
est  réellement  remarquable,  il  est  entré  dans  l'esprit  de  la  plus 
grande  partie  des  gens  que  le  moustique  est  un  animal  très 
redoutable,  par  la  ix)ssibilité  qu'il  a  d'introduire  dans  notre  sang 
les   germes  de  la  fièvre  paludéenne,   de  la  fièvre  jaune,   et  même 
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d'autres  maladies.  Par  contre,  on.  ne  se  rend  pas  encore  suf- 
fisamment compte,  surtout  en  Europe,  des  dangers  de  la  mouche, 
de  la  vulgaire  mouche  qui  nous  entoure,  qui  pullule  dans  nos 
habitations,  même  dans  les  milieux  les  plus  civilisés,  les  plus 
policés,  qui  fréquente  nos  cuisines,  nos  aliments  de  toute  sorte. 
A  la  vérité,  et  fort  heureusement,  il  commence  de  se  faire  une 
croisade  contre  cet  insecte,  principalement  la  mouche  dite  do- 
mestique, qui  n'est  pas,  du  reste,  la  seule  à  redouter.  Les  mouches 
constituent  véritablement  un  fléau  des  lieux  habités;  et,  en  même 
temps  que  les  autorités  sanitaires  se  préoccupent  de  cette  ques- 
tion dans  l'Amérique  du  Nord',  en  Angleterre,  même  quelque 
peu  en  France;  dans  certains  pays  comme  les  Etats-Unis,  les 
particuliers  se  sont  mis  à  poursuivre  une  lutte  féroce  contre 
le  détestable  animal.  Les  Américains  du  Nord,  comme  souvent 
cela  leur  arrive,  ont  donné  à  cette  croisade  un  caractère  un 
peu  ridicule,  par  la  façon  même  dont  elle  se  fait;  mais  leurs 
intentions  sont  excellentes,  et  les  résultats  qu'ils  obtiendront  peuvent 
l'être  non  moins. 

Pour  bien  juger  du  problème  (car  c'est  un  véritable  problème 
social  et  sanitaire),  il  faut  (se  rendre  compte  tout  à  la  fois  des 
innombrables  espèces  de  mouches  qui  ;nous  envahissent,  nous 
harcellent,  nous  attaquent,  ou  s'attaquent  aux  aliments  que  nous 
consommons  après  elles;  il  est  également  fort  important  de  savoir 
les  facilités  et  la  rapidité  invraisemblables  de  multiplication  de 
cette  maudite  bête.  Sous  l'influence  des  idées  justes  que  les  doc- 
trines pastoriennes  ont  fait  naître  un  peu  de  tout  côté,  au  sujet 
des  parasites  et  de  leur  rôle  nocif  dians  notre  économie,  MM.  Fran- 
çois et  Rousset  ont  publié  un  volume  intitulé  «  Destruction  des 
parasites  »,  oii  ils  ont  donné  des  détails  curieux  sur  la  puissance 
invraisemblable  de  multiplication  des  mouches,  notamment  de  la 
mouche  domestique;  ceci  en  se  reportant  à  des  calculs  et  à  des 
observations  dus  au  professeur  Howard.  Cette  mouche  pond  quatre 
paquets  de  cent  vingt  œufs  chacuns,  qui  se  développent  en  une 
dizaine  de  jours;  et  comme  chaque  œuf  est  susceptible  de  donner 
naissance  à  tine  mouche,  qui  se  mettra  à  pondre  dans  les  mêmes 
conditions;  entre  la  première  mouche  apparue  au  commence- 
ment de  juin  par  exemple  et  la  fin  de  septembre,  il  sera  venu 
au  monde  84  millions  de  milliardls  de  mouches:  ce  qui  s'exprime 
par  84  suivi  de  huit  rangées  de  trois  zéros.  Bien  entendu,  c'est 
là  le  calcul  théorique,  et  fort  heureusement,  les  mouches  ren- 
contrent des  ennemis  et  des  causes  d'e  destruction  divers.  Mais, 
même  en  supposant,  sur  toutes  ces  pontes  successives,  un  déchet 
et  une  mortalité   particulièrement  élevés,  on   arriverait  néanmoins 


MOUVEMENT    SCIENTIFIQUE    ET    INDUSTRIEL 


i30 


à  comprendre  la  puUulation  invraisemblable  des  mouches,  notam- 
ment dans  les  régions  où  l'on  ne  prend  pas  de  précautions  pour 
éloigner,  pour  faire  disparaître  les  immondices  dont  elles  se 
nourrissent,  où  elles  pondent,  où  les  œufs  prospèrent.  D'une 
manière  générale,  les  œufs  pondus  par  la  mouche  sont  déposés 
dans  les  fumiers,  les  matières  en  décomposition  les  plus  diverses 
et  les  plus  ignobles,  les  fosses  d'aisance,  etc.  L'œuf  se  transforme 
d'abord  en  un  petit  ver,  qui,  pour  certaines  espèces,  prend 
le  nom  bien  connu  d'asticot;  puis  l'animal  subit  plusieurs  mues, 
devient   nymphe,    et   ensuite   mouche    parfaite. 

Malheureusement,  il  existe  un  nombre  énorme  d'espèces,  de 
mouches,  qiû  toutes  sont  dangereuses  pour  nous,  suivant  des 
modalités  un  i>eu  diverses.  Tout  ,d'abord,  voici  celle  qu'on  ap- 
pelle la  mouche  domestique,  parce  qu'elle  fait  pour  ainsi  dire 
profession  de  visiter  nos  demeures,  d'y  trouver  à  vivre  à  nos 
dépens;  presque  toujours  elle  déposera  ses  petits  œufs  dans  des 
matières  nutritives,  surtout  en  décomposition.  Il  y  a  aussi  la 
mouche  que  l'on  appelle  mouche  à  viande  ou  mouche  bleue, 
qui  verse  sur  la  viande,  en  même  temps  qu'elle  idépose  ses 
œufs,  un  liquide  infect,  hâtant  la  décomposition  de  celte  viande, 
et  devant  permettre  aux  larves  de  s'en  nourrir  plus  aisément. 
D'ailleurs,  rien  pour  ainsi  dire  ne  rebute  cette  mouche  de  la 
viande,  même  les  antiiseptiq'ues  les  plus  puissants  que  l'on  éten- 
drait sur  ce  dont  elle  veut  faire  la  nourriture  die  ses  enfants.  Il 
y  a  une  autre  mouche  à  viande,  mouche  verte  à  j^eux  rouges, 
qui  a  sensiblement  les  mêmes  mœurs.  Dans  les  placards,  dans 
les  coins  sombres  de  la  cuisine,  on  rencontrera  une  mouche 
toute  petite,  très  noire,  très  brillante,  qui  fréquente  surtout  les 
fromages.  Nous  aurions  à  citer  également  celle  qu'on  appelle 
la  mouche  rayée,  qui  déix)se  des  vers  tout  formés  sur  les  ma- 
tières en  putréfaction.  Toutes  ces  mouches  sont  démunies  d'or- 
ganes .piquants,   ce    qui   n'empêche   pas    leur   danger. 

La  mouche  domestique,  recherchant  le  vc^sinage  de  l'iioinme, 
passant  de  rextérieur  à  l'intérieur  des  habitations  en  quête  de 
nourriture,  faisant  des  voyages  de  700  à  800  mètres  en  général, 
s'arrête  sur  tout  ce  qui  ;i>eut  lui  sembler  bon;  butine  si  le 
mot  peut  s  emploj^er  ici)  les  fumiers,  les  détritus  de  ménage^ 
les  ordures  des  rues,  les  déjections  mêmes,  les  aliments  les  plus 
divers,  et  notamment  les  matières  alimentaires  que  Ton  s'en- 
tête à  exposer  dans  les  rues,  aux  étalages  des  boutiques.  Il  est 
à  noter  que  l'extrémité  de  ses  pattes  est  hérisséie  de  tous  petits 
poils  se  terminant  par  une  petite  ventouse.  Ce  sont  ces  ven- 
touses  qui   permettent   à  la   mouche   de  s'attacher  sur  les   divers 
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objets  même  les  plus  lisses;  ce  sont  ces  poils  qui  sont  les  véhicules 
de  toutes  les  matières  en  déoomiXKsition  qu'elle  apportera  sur 
nos  aliments,  et  même  des  .germes  q;u'elle  peut  avoir  recueillis 
au  passage,  dans  ses  arrêts  ,de  tous  côtés.  Ce  qui  fait  que  la 
mouche  est  attirée  i>ar  des  matières  en  putréfaction,  c'est  que 
ses  larves,  sortant  des  œufs,  isont  assurées  d'y  trouver  une  nour- 
riture facile.  Même  dans  les  vieux  fourrages,  les  vieilles  pailles 
en  fermentation,  les  vieux  papiers,  les  chiffons  pourrissant,  les 
mouches  déposent  volontiers  leurs  œufs.  Ce  qui  est  (terrible, 
c'est  que,  si  la  mouclie  est  i>articulièrem.ent  nombreuse  en  été, 
il  s'en  faxit  qu'elle  disparaisse  complètement  en  hiver;  elle  con- 
tinuera son  rôle,  transportant  les  œufs  des  parasites,  les  mi- 
crobes que  ses  pattes  auront  accrochés  dans  les  matières  où 
elle  aura  été  se  nourrir.  Même  les  ailes,  même  les  organes  de 
^  bouche  de  la  mouche  peuvent  servir  au  transport  des  germes 
es  plus  dangereux,  des  particules  les  plus  répugnantes.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  mouche,  quand  elle  a  absorbé 
les  œufs  des  vers  parasites,  en  consommant  telle  ou  telle  sub- 
stance, peut  les  rejeter  ensuite,  sans  que  la  structure  même  de 
ces  œufs  ait  été  altérée  i>ar  le  passage  à  travers  l'intestin  de 
l'insecte;  si  bien  qu'ils  ix)urront  se  développer  et  donner  nais- 
sance à  des  parasites  parfaitement  viables.  Il  y  a  là  une  chance 
de  propagation  du  tœnia  notamment.  Ce  qiii  rend  l'animal  en- 
core plus  redoutable,  étant  données  ses  habitudes  d'alimentation, 
c'est  que,  d'après  des  observations  parfaitement  vérifiées  aujour- 
d'hui, on  a  constaté  que  la  (mouche  a  l'habitude  de  «récur- 
giter,  autrement  dit  de  vomir,  de  la  nourriture  qui  est  déjà  dans 
son  système  digestif  :  ceci  dans  le  but  d'employer  cette  nourri- 
ture humectée  de  salive  pour  mouiller  un  peu  les  matières  dont 
elle  veut  faire  à  nouveau  son  aliment;  elle  absorbera  ensuite 
ime  partie  de  ce  qu'elle  a  régurgité;  mais  il  en  restera  néanmoins 
sur  les  substances  avec  lesquelles  elle  a  cherché  à  s'alimenter. 
Dans  ces  conditions,  ces  substances  sout  réellement  contaminées 
par  ce  qui  peut  se  trouver  dans  le  tube  digestif  .die  l'insecte. 
Ce  sont  là  sans  doute  des  détails  absolument  répugnants,  mais 
qu'il  est  nécessaire  de  vulgariser,  pour  faire  comprendre  le  dianger 
auquel  nous  exposent  les  mouches,  l'ensemencement  continuel 
auquel  elles  se  livrent  sur  les  matières  les  plus  diverses,  de 
germes,  de  microbes,  d'éléments  de  décomposition  et  de  putré- 
faction. Quand  on  voit  ime  mouche  domestique,  par  exemple, 
se  poser  sur  le  pain,  le  sucre,  le  beurre,  sur  ^quelque  aliment 
qui  attend  notre  coup  do  fourchette,  on  doit  songer  qu'elle 
vient  probablement,  atqxiravant,  de  prendre  contact  avec  des  ma- 
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tières  absolument  innommables.  Les  savants  les  plus  autorisés  consi- 
dèrent la  mouche  comme  un  des  agents  elle  contagion  les 
plus  redoutables.  Dès  la  fin  du  dix-huitièmo  siècle,  on  avait 
pu  remarquer  un  parallélisme  étroit  entre  le  développement  d'une 
épidémie  cholérique  et  la  multiplication  des  mouches;  on  en 
avait  conclu  qu'il  était  utile  de  protéger  les  aliments  contre 
ces  insectes.  En  1892,  pendant  une  épidémie  de  choléra  qui  a 
dévasté  Hambourg,  on  a  ti'ouvé  le  vibrion  cholérique  sur  des 
mouches  captm-ées  dans  des  salles  où.  on  faisait  l'autopsie  des 
morts  du  choléra.  Il  était  donc  absolument  nécessaire  de  dé- 
truire aussi  rapidement  que  possible,  les  déjections  d^s  cholé- 
riques. Des  expériences  avaient  été  faites  en  Italie  en  1890,  En  1905, 
MM.  Chantemesse  et  Borrel  ont  mis  des  mouches  en  contact  avec 
des  cultures  de  germes  die  choléra;  et,  au  bout  de  dix-sept 
heures,  les  pattes,  la  bouche  et  l'intestin  de  ces  insectes  don- 
naient   des    cultures    particulièrement    dangereuses. 

C'est  à  la  contagion  par  les  mouches  qu'on  a  cru  devoir  attri- 
buer une  épidémie  terrible  de  fièvre  typhoïde,  qui  a  entraîné 
plus  de  20  000  cas  de  maladie,  et  qui  s'est  produite  dans  les 
troupes  des  camps  de  la  Floride,  pendant  la  guerre  soutenue 
par  les  Etats-Unis  contre  l'Espagne,  tout  récemment.  La  même 
origine  a  été  attribuée,  par  les  médecins  anglais,  aux  épidémies 
de  typhoïde  qui  se  sont  produites  pendant  la  guerre  du  Trans- 
vaal.  Il  est  courant  poui'  ainsi  dire  de  trouver  le  bacille  typhique 
sur  nombre  de  mouches.  De  même,  on  estime  généralement  que 
la  dissémination  de  la  fameuse  d:iarrliée  infantile,  qui  fait  tant 
de  ravages  parmi  les  petits  enfants,  est  due  en  très  grande  partie 
à  la  pullulation  des  mouches,  qui  vont  si  volontiers  se  poser 
sur  les  cnfaiits,  sur  leur  linge,  etc.;  c'est  à  cela  ^certainement 
qu'il  faut  alti'ibuer  les  ravages  de  cette  diarrhée  dans  les  quar- 
tiers pauvres,  où  le  peu  de  propreté  des  mères  de  famille  fait 
que  les  enfants  sont  des  sources  de  contamination,  les  mouches 
trouvant  à  se  nourrir  abondamment,  et  venant  récolter  des  germes 
qu'elles  porteront  de  tous  côtés.  Il  va  de  soi  que  les  mouches 
sont  également  susceptibles  de  disséminer  de  la  façon  la  plus 
redoutable  le  bacille  de  la  tuberculose;  surtout  pétant  donnée 
l'habitude  si  regrettable  à  tant  d'égards  que  l'on  a  de  cracher 
par  terre;  c'est  ce  qui  montre,  du  reste,  de  façon  immédiate, 
quelle  influence  les  simples  mesures  de  propreté  individ'uelle  peuvent 
avoir  sur  la  fréquence  des  maladies.  Onl  a  constaté  également  que 
la  mouche  a  une  très  grande  part  dans  la  transmission  dune 
ophtalmie  très  dangereuse,  dite  ophtalmie  granuleuse.  Dans  le 
nord   de  l'Afrique,  où  cette  maladie  est  très   fréquente,   les   mou- 
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elles  vont  se  ix)ser  en  nombre  sur  les  yeux  des  jeunes  enfants 
atteints  déjà  du  mal;  elles  iront  ensuite  f>c  poser  de^-  même 
sur  la  figure  d'enfants  non  encore  atteints,  et  leur  apporteront 
le  germe.  Pour  une  maladie  cfui  n'est  plus  fréquente  dans  nos 
milieux  européens,  mais  qui  cause  encore  des  ravages  épouvan- 
tables en  Extrême-Orient,  la  lèpre,  les  insectes  du  genre  mouche 
jouent  un  rôle  puissant  sur  la  dissémination  des  bacilles,  bacilles 
appelés  de  Hansen.  Les  mouches,  notamment  la  mouche  domes- 
tique, vont  se  ix)ser  sur  les  ulcères  <Ies  malheureux  lépreux, 
ixiraissent  se  nourrir  des  sécrétions  de  ces  plaies,  absorbent 
en  conséquence  des  quantités  énormes  de  bacilles,  comme  l'a 
démontré  M.  Lebœuf,  qui  faisait  partie  de  la  mission  d'étude 
de  la  lèpre  en  Nouvelle-Calédonie.  Ces  bacilles  se  trouvent  en 
abondance  et  en  parfait  état  de  vitalité  dans  les  déjections  des 
mouches  qui  ont  été  ainsi  infectées;  il  va  donc  sans  dire  que, 
si  ces  déjections  viennent  en  contact  avec  la  peau,  et  surtout 
quelques  petites  plaies  de  la  peau  de  personnes  saines,  il  se 
produira   rapidement   une    infection   et   des   lésions. 

Qu'on  nous  pardonne  ces  longues  observations;  mais  la  chose 
en  vaut  bien  la  peine.  D'autant  que,  parmi  les  diverses  espèces 
de  mouches,  il  y  en  a  d'autres  qui  commettent  de  véritables 
ravages  directs.  Tel  est  le  cas  de  la  fameuse  mouche  charbon- 
neuse, qui  pique  tous  les  animaux;  il  suffit  qu'elle  pique  par 
hasard  une  bête  atteinte  du  charbon;  elle  pourra  être  ensuite 
susceptible  d'aller  transporter  chez  une  bête  saine  les  bactéries 
charbonneuses  demeurées  dans  sa  tromi>e,  qui  a  pompé  le  sang 
de  la  bête  malade.  Il  ne  faut  pas  oublier  les  taons,  qui  causent 
tout  au  moins  des  piqûres  très  douloureuses;  et,  du  fait  même 
qu'ils  piquent,  à  l'aide  de  leur  instrument  de  perforation  chargé 
de  débris  de  sang  d'un  animal  ou  d'un  être  vivant  quelconque 
piqué  antérieurement,  ils  peuvent  inoculer  des  germes  redou- 
tables au  second  être  qu'ils  piqueront  ensuite.  C'est  une  mouche 
voisine  biologiquement  de  nos  mouches  d'Europe,  qui  innocule 
en  Afrique  aux  animaux  un  mal  redoutable,  sous  le  nom  de  mouche 
tsé-tsé;  c'est  cette  même  mouche  qui  peut  donner  à  l'homme 
la    terrible    maladie    du    sommeil. 

Le  mal  reconnu  dans  toute  son  éten|due,  il  importe  naturellement 
d'y  chercher  un  remède.  C'est  d'ailleurs,  non  pas  seulement  à 
un  seul,  mais  à  plusieurs  remèdes  curatifs  ou  préventifs,  qu'on 
doit  avoir  recours.  Il  faut,  en  effet,  supprimer,  autant  que  cela 
est  possible,  les  matières  ,les  débris,  les  détritus  dans  lesquels 
les  mouches  i>euvent  pulluler  et  se  reproduire,  et  surtout  les 
éloigner    des    habitations;    d'autre    part,    il    est    essentiel    de    pro- 
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léger  les  habitations  contre  l'introduction  des  mouches,  et  dé- 
truire celles-ci  tant  qu'on  le  peut  à  l'intérieur  des  maisons.  Pour 
empêcher  les  mouches  de  s'introduire  dans  les  habitations,  il 
y  a  certains  procédés  qui  réussissent  assez  bien  :  il  importe  de  s€ 
rappeler  que  ces  insectes  aiment  la  lumière,  fuient  l'obscurité, 
et  que,  en  tenant  fenêtres,  et  surtout  volets  ou  persiennes  fer- 
mées pendant  toute  la  journée,  on  a  beaucoup  de  chance  pour 
que  les  mouches  viennent  en  très  petit  nombre;  il  est  vrai  que, 
par  contre,  on  empêche  la  lumière  d'arriver  jusqu'à  nous,  et 
que  la  lumière  est  le  meilleur  des  assainissants,  à  l'égard  d'es 
germes  les  plus  divers.  Il  faudrait  suivre  une  méthode  analogue 
à  celle  que  l'on  pratique  contre  le  moustique  :  on  parvient  à 
l'empêcher  de  pénétrer  dans  les  maisons  d'habitation  en,  gar- 
nissant toutes  les  ouvertures  de  toile  métallique  très  fine  qui 
n'arrête  nullement  ni  l'air,  ni  la  lumière,  et  qui  arrête  pour- 
tant complètement  la  libre  circulation  des  insectes.  Il  est  évi- 
dent que,  pour  les  portes,  on  est  obligé  de  /recourir  à  des 
toiles  métalliques  mobiles,  si  l'on  désire  laisser  ces  iwrtes  ouvertes; 
il  faut  s'astreindre  à  les  fermer  rapidement.  Il  n'y  a  pas  là  une 
très  grosse  difficulté,  d'autant  que  très  peu  de  mouches  peuvent 
entrer  durant  cette  courte  i>ériode  ou  la  baie  n'est  pas  close. 
On  conseille  d'ailleurs,  au  lieu  d'employer  des  toiles  métalliques^ 
de  garnir  les  fenêtres  d'un  cadre  sur  lequel  on  tend  un  filet 
de  pêche  les  mailles  doivent  avoir  1  centimètre  à  1  centimètre  1/2 
de  côté.  Par  suite  d'un  phénomène  curieux,  les  mouches  se 
posent  sur  le  filet,  et  n'osent  le  franchir  que  ^très  rarement. 
Il  est  évident  que  les  magasins  de  comestibles,  de  denrées  ali- 
mentaires auxquels  nous  faisions  allusion  tout  à  l'heure,  en  ]>ar- 
lant  des  étalages,  auraient  intérêt  à  recourir  à  cette  méthode 
bien  simple,  qui  ne  gêne  pas  la  vue  de  la  «clientèle.  Il  ne  faut 
pas  hésiter  à  mettre  à  contribution  les  pièges  et  petits  appa- 
reils de  toute  sorte  que  l'on  a  imaginés  en  vue  ^de  la  lutte 
contre  les  mouches.  Si  les  pièges,  les  papiers  empoisonnés,  pa- 
piers à  la  glu,  etc.,  se  multiplient  de  tous  côtés,  cette  destruc- 
tion méthodique  aura  bientôt  fait  de  diminuer  dans  des  pro- 
portions énormes  le  nombre  des  mouches  qui  nous  contagionneint 
et  nous  poursuivent.  La  poudre  de  pyrèthre  donne  de  très  bons 
résultats,  à  condition  qu'elle  soit  très  fraîche;  on  peut  la  ré- 
pandre un  peu  de  tous  côtés,  ou  encore  la  faire  brûler,  en 
proportion  de  5  grammes  environ  par  mètre  cube  de  pièce  ha- 
bitée, pour  chasser  les  mouches.  Le  formol  est  un  toxique  violent 
pour  les  mouches,  quand  on  en  verse  un  mélange  à  15  p.  100 
dans   des   assiettes,   ce  formol   étant   mélangé  de   00   p.    100   d'eau 
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et  de  25  p.  100  de  lait;  lon  peut  ^'réussir  •encore  mieux,  en 
additionnant  de  sucre;  les  mouches  viennent  boire  le  breuvage 
et  périssent  en  quelques  minutes.  Les  fumigations  au  crésol  sont 
très  recommandées  :  ces  vapeurs  très  abondantes  sont  toxiques, 
de  façon  immédiate,  pour  les  mouches,  d'ailleurs  comme  iX)ur 
les  moustiques.  II  faut  employei'  ce  cré(sol  à  la  dose  de  5  grammes 
par  mètre  cube,  comme  la  poudre  de  pyrèthre  dbnt  nous  par- 
lions à  l'instant  Les  vapeurs  produiront  bien  une  légère  irri- 
lation  des  yeux;  mais  il  suffit  de  s'absenter  des  pièces  pendant 
qu'on  fumigue;  il  faut  également  prendre  des  précautions  pour 
que  le  crésol  étant  sur  un  fourneau  à  alcool,  par  exemple,  la 
substance  ne  puisse  prendre  feu.  ■ 

Toutefois,  il  vaut  mieux  prévenir  que  guérir,  pourrait-on  dire, 
en  la  matière  comme  en  tant  d'autres;  et  il  est  préférable  d'em- 
pêcher la  pullulation  des  mouches  plutôt  que  de  les  détruire 
une  fois  qu'elles  entrent  dans  nos  habitations.  A  cet  égard,  on 
doit  songer  que  les  fosses  d'aisances,  c'est-à-diire  leur  contenu, 
sont  un  milieu  tout  à  fait  favorable  à  la  pullulation  des  larves 
de  mouches.  C'est  pour  cela  qu'on  a  recommandé  avec  raison 
de  déverser  dans  les  fosses  d'aisances  un  mélange  d'huile  de 
schiste  et  d'eau;  on  a  également  la  ressource  de  lancer  de  temps 
à  autre,  dans  ces  fosses,  1  litre  ou  1  litre  1/2  de  pétrole,  qui 
forme  à  la  surface  une  nappe  empêchant  les  larves  de  pou- 
voir respirer,  et  amenant  rapidement  leur  mort.  Dans  les  écuries, 
dans  les  étables,  les  mouches  renoontrent  tout  à  la  fois  du  fumier 
favorable  à  leur  ponte  et  des  animaux  isur  lesquels  ils  'peuvent 
se  nourrir;  on  se  trouve  généralement  très  bien  de  répandre  sur 
le  sol  tm  mélange  de  petit  lait  (résidu  de  la  fabrication  du 
beurre)  et  de  formol;  celui-ci  agit  comme  poison;  le  petit  lait 
excite  les  mouches  à  consommer  du  liquide  mis  ainsi  à  leur 
disposition. 

Ce  qui  est  d  ailleurs  plus  imix)rtant  encore,  c'est  de  supprimer 
les  amas  d'ordures  ménagères,  de  fumier,  que,  d'ordinaire,  sur- 
tout à  la  camjxigne,  on  accumule  autour  des  habitations.  Il  faut 
songer  que,  même  dans  les  environs  de  Paris,  par  :  l'emploi, 
évidemment  utile  au  puint  de  vue  agricole,  des  ordures  mé- 
nagères enlevées  de  la  capitale  chaque  matin,  on  a  créé  des 
centres  de  reproduction  et  de  pullulation  des  mouches;  quand 
on  traverse  certaines  parties  de  cette  campagne  de  la  banlieue 
parisienne,  en  été,  on  se  trouve  en  présence  de  nuages  véritables 
de  mouches,  se  préparant  à  répandre  de  tous  cotés  les  germes 
nocifs  qu'elles  ont  pu  trouver  dans  les  tas  d'ordures.  Il  est 
évident    qu'à    cet    égard,    la    combustion    des    ordures    ménagères. 
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leur  transformation  avant  leur  transport  à  la  campagne,  sont 
susceptibles  de  rendre  de  très  grands  services  hygiéjiiqiies.  On 
sait  que,  dans  nos  campagnes  de  France  et  dans  beaucoup  d'au- 
tres pays,  pour  la  commodité  même  du  transport  du  fumier 
venant  des  étables,  on  a  la  coutume  de  l'accumuler  en  l'ados- 
sant à  la  maison;  ce  qui  donne  les  conditions  les  meilleures, 
c'est-à-dire  les  plus  redoutables  de  contagion.  On  ne  peut  évi- 
demment pas  songer  à  supprimer  les  fumiers  provenant  des  ani- 
maux domestiques;  du  moins,  a-t-on  la  ressource  relativement 
facile  de  les  éloigner  des  habitations;  on  a  remarqué,  en  effet, 
que  les  mouches  ne  s'éloignaient  i>as  généralement  de  plus  de 
700  à  800  mètres  des  fumiers  qui  les  avaient  vues  naître.  Et 
ia  gêne  que  constitue  le  transport  des  fumiers  à  cette  distance 
de  la  maison,  sera  largement  comf>ensé  par  les  avantages  sani- 
taires qui  résulteront  de  semblables  mesures.  On  fait  actuelle- 
ment, dans  les  environs  de  Rennes,  une  campagne  dians  les  milieux 
ruraux,  pour  les  amener  à  enlever  plusieurs  fois  par  semaine 
le  fumier  des  étables  ou  des  écuries;  et  sinon  à  évacuer  assez 
loin  le  fumier,  du  moins  à  l'enfermer  dans  un  récipient  ne  lais- 
sant que  très  difficilement  entrer  les  mouches.  On  conseille  éga- 
lement de  saupoudrer  la  surface  d*u  fumier  de  chlorure  de  chaux 
du  commerce;  cela  a  pour  résultat  d'éloigner  les  mouches;  on 
se  trouve  fort  bien  d'arroser  les  fumiers  avec  de  l'huile  de  schiste, 
qui  détruit  les  larves  et  éloigne  les  femelles  de  mouches  venant 
pondre.  Enfin,  comme  les  petits  moyens  ne  sont  pas  négligea- 
bles, quand  il  s'agit  d'une  croisade  de  ce  genre,  en  laissant  les 
araignées  se  multiplier  là  où  elles  ne  jsont  pas  gênantes,  et 
en  recourant  tout  spécialement,  par  exemple  comme  on  le  fait 
au  Mexique,  à  des  araignées  spéciales  qui  demeurent  sur  le  bran- 
chage où  on  les  a  capturées  et  rapportées  du  dehors,  et  qui 
font  de  ce  branchage,  leur  nid,  on  crée  autant  db  terribles  pièges 
à  mouches.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'à  côté  des  germes, 
des  spores,  des  bacilles,  des  bacilles  nuisibles,  morbides,  il  y  a 
toute  une  série  de  petits  êtres  vivants  qui  peuvent  être  employés 
à  notre  pi'ofit,  et  dans  la  lutte  contre  les  mouches  notamment. 
Nous  aurions  intérêt  à  chercher  à  développer  un  champignon 
parasite  qui  se  trouve  à  l'état  naturel  sur  la  mouche,  champi- 
gnon appelé  empusa  muscae.  C'est  sous  l'influence  des  ravages 
causés  par  l'envahissement  de  ce  champignon,  que  nous  trou- 
vons mortes,  le  long  d'une  vitre,  des  mouches  que  nous  croyons 
d'abord  vivantes  et  qui  sont  bel  et  bien  mortes,  tuées  par  le 
champignon  :  toutes  leurs  jointiu'es  sont  boursouflées  et  cou- 
vertes de  moisissures,  résultat  des  ravages  d'u  petit  champignon, 
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qui  s'est  multiplié  dans  le  corps  de  l'animal  et  qui  l'a  tué.  A 
l'heure  actuelle,  on  cherche  à  inoculer  ce  champignon  au  plus 
grand  nombre  possible  de  mouches,  en  mélangeant  des  spores 
du  champignon  en  question  à  un  isirop  composé  de  sucre  et 
d'eau  préparation  qu'on  étend  ensuite  sur  d!u  papier.  La  mouche 
viendra  absorber  le  sirop  sucré,  mais  absorbera  en  même  temps 
les  ispores  des  champignons  qui  lui  inoculeront  la  maladie.  On 
n'en  est  pas  encore  à  posséder  une  méthode  sûre  pour  vulgariser 
ce  mode  de  lutte  contre  les  niouches;  et  c'est  pour  cela  qu'il 
faut    dès    maintenant    employer   sans    pitié   tous    les    autres. 

Daniel  Bellet. 
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LA  PRODUCTION  ET  L'EMPLOI  DE  L'OR 


I 

L'article  11  de  la  oonvention  de  1885,  prorogeant  l'Union  latine, 
chargeait  «  le  gouvernement  français  de  centraliser  tous  les  docu- 
ments relatifs  à  la  production  des  métaux  précieux  et  aux  mon- 
naies   ». 

Le  gouvernement  ne  s'exécuta  pas;  mais  à  la  suite  d'un  vœu 
émis  par  l'Institut  international  de  statistique  dans  sa  session 
de  1895,  le  gouvernement  français  chargea  l'administration  des 
monnaies  et  médailles  de  publier  tous  les  ans  un  document  con- 
tenant ces  données.  Le  regretté  M.  de  Foville  était  alors  direc- 
teur de  la  Monnaie.  Il  traça,  avec  beaucoup  de  méthode,  le 
plan  de  cet  important  travail  qui  a  été  rigoureusement  suivi 
par  ses  successeurs.  Le  rapport  de  1912,  concernant  l'année  1911, 
vient  de  paraître.  Il  est  en  retard.  Mais  le  reproche  ne  s'adiresse  pas 
au  directeur  de  la  Monnaie,  M.  Martin.  Il  incombe  à  l'Impri- 
merie nationale,  qui  vient  aussi  de  livrer  seulement  le  volume  II 
du   Tableau  du   commerce  de  la  France  en   1911. 

II.  —  La  production  de  Vor 

On  es^timc  qu'en  1492,  date  de  la  découverte  de  l'Amérique, 
il   y  avait   environ   1  milliard   d'or  et  d'argent  en   Europve. 

L'or  étant  calculé  au  prix  de  3  444  fr.  44  le  kilogramme,  voici 
la   valeur  de  l'or  produit  depuis  cette  date. 

l'oids  Valeur. 

(Kilogrammes)     (Millions  de  francs) 

i493-i85o k  762  070  lO  826,6 

i85t-i875 4  775  625  16  448,5 

En  un  quart  de  siècle,  la  production  de  Tor  a  été  plus  con- 
sidérable que   pendant  les   358   années   précédentes. 
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Pour  les  383  années  qu'embrassent  les  deux  périodes,  on  ti'ouve  : 

Poiiis  Valeur. 

(Kilogrammes)    (Millions  de  francs) 
1493-1875 9627000  3a  816,1 

Je  divise  la  période  1876-1912  en  deux  :  la  première  va  jus- 
qu'en 1905,  la  seconde  commence  en  1906,  année  où  la  production 
a  dépasisé   pour  la  première  fois  2  milliards   de  francs. 

Périodes 
nuinqennales  Poids  Valeur, 


1876-1880. 

i88i-i885, 

1886-1890 

1891-1895. 

1896-1900. 

1901-1905 


A   partir  de   1906,   nous  avons 


(Kilogrammes)      (Millions  de  franc») 


83o  477 

2  860,4 

768  223 

2  646,1 

849  3i8 

2925,4 

I  225  883 

4  222,3 

1  935  74i 

6667,3 

3  A27  168 

8  3Go,5 

8o36  8io 

27  682,4 

1906-1910 3  260  433  1 1  229,4 

191  I 703  §09  2  423,2 

1912 ))  2442,0 


16  194,7 


Pendant  les  sept  anné€s  1906-1912,  la  production  de  l'or  a 
été  presque  égale  à  celle  de  la  période  1493-1850,  représentant 
plus  de  trois  siècles  et  demi,  et  elle  n'a  été  ^inférieure  à  celle 
de    la    période    1851-1875    que    de    1,5    p.    100. 

La  production  totale  de  l'or  depuis  1493  peut  donc  être  éva- 
luée   à  :  \ 

Millions  de  francs. 

1493-1875 32816 

1876-19 12 43  776 


76  592 


En   1912,   le  Transvaal   a   produit   37  657  000  livres   sterling,   soit 
relativement  à  1911  une  augmentation  de  3  645145  livres  sterling 
mais  les  Etats-Unis  ont  produit  en  moins  1 040  966  livres  sterling 
le  Mexique,  476  000  livres  sterling;  l'Europe  et  la  Sibérie,  854  000 
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l'Australie,  661 740.  L'augmentation  totale  de  la  production  rela- 
tivement à  1911  n'est  que  de  2  048156  livres  sterling  (51  millions 
de   francs). 

III.  —  La  consommation  de  Vor  par  les  pays  producteurs 

Quelle  est  la  consommation  des  trois  grands  pays  producteurs 
d'or? 

Les  renseignements,  un  peu  insuffisants,  sont  pour  la  plupart 
empruntés    au    Report    of    the    Mint    de  ^Washington. 

On  peut  admettre  que  l'Australie  a  produit,  de  1851  à  1911, 
4  188  000  kilogrammes  d'or  pur  qui,  à  3  444  francs  le  kilogramme, 
donnent  14  423  millions  de  francs.  D'après  les  évaluations  de 
la  monnaie  de  Washington,  l'Australie  n'aurait  conservé  que 
616  millions  d'or  monnayé;  en  admettant  une  quantité  égale  en 
lingots  et  en  objets  industriels,  ce  serait  un,  chiffre  d'environ 
1 200  millions  sur  près  de  14  milliards  et  demi  produits,  soit 
8  p.  100,  Le  reste,  dans  la  proportion  de  92  p.  100,  a  été  expédié 
dans   les   j>ays   consommateurs.  [ 

La  production  de  l'or  aux  Etats-Unis,  dte  1851  à  1910,  a  été 
de  16 113  millions  de  francs.  Le  directeur  d^  la  monnaie  de 
Washington  évaluait,  au  31  décembre  1911,  le  stock  monétaire 
d'or    à    8  460    millions   de    francs    (1629   millions    dte    dollars). 

De  1906  à  1910,  la  production  a  été  de  725  000  kilogrammes 
valant  2  500  millions  de  francs  en  chiffres  ronds.  Il  a  été  em- 
ployé pour  des  usages  industriels  190  millions  de  dollars  (988  mil- 
lions de  francs);  mais  si  on  en  dédiuit  les  objets  refondus  et 
le  métal  étranger,  le  métal  indigène  employé  à  l'état  de  neuf 
s'élève  à  75  millions  de  dollars  (390  millions  de  francs);  les 
monnaies  d'or  fabriquées  se  sont  élevées  à  525  millions  de  dt)llars 
(2  700  millions  de  francs).  Sans  doute,  il  y  a  eu  des  refontes, 
mais  on  voit  que  les  chiffres  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation   sont  rapprochés.  t 

De  1887  à  1912,  l'Afrique  du  Sud  a  produit  10  084  millions  de 
francs.  Nous  n'avons  aucun  renseignement  nous  indiquant  com- 
bien elle  a  conservé  de  cet  or;  mais  on  peut  admettre  que  presque 
tout  a  été  exporté.  Les  réserves  en  or  dans  les  banques  de 
l'Afrique    du    Sud    étaient    en    décembre  : 

Livres  sterling 
1906 -7  201  00  ) 

1 907 7129  000 

i9ff 6800000 

1912 G  773    00 
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«  Le  pays  souffre,  disait  The  Economist  du  15  mars,  d'une 
disette  de  monnaie,  et  ce  fait  est  remarquable  car  on  a  im{>orté 
dans  le  pays  plus  de  4  000  000  de  livres  sterling  (100  millions 
de  francs)  pendant  les  trois  dernières  années.  » 

La  consommation  de  l'or  se  concentre  dans  un  très  petit  nombre 
de  pays.  L'Inde  achète  depuis  quelques  années  de  l'or  en  Europe; 
mais   son   stock   est   encore   très    faible. 

IV.  —  Les  stocks  d^or. 

D'après  le  directeur  de  la  Monnaie  des  Etats-Unis,  le  stock 
monétaire  d'or  des  divers  pays  se  composait  en  1911  de:  4  mil- 
liards  857   millions   de   dollars   dans   les  banques; 

2102    millions    dans    la   circulation.    Au    total:    6  959    millions,: 

Soit  un  total  de  6  500  millions  de  dollars,  c'est-à-dire  de  35  mil- 
liards de  francs  en  chiffres  rendis. 

La  même  administration  l'avait  évalué  en  1906  à  6  483  mil- 
lions de  dollars.  Le  stock  monétaire  visible  n'aurait  dbnc  aug- 
menté en  cinq  ans,  au  moment  où  la  production  dépassait  2  mil- 
liards de  francs  par  an,  que  de  476  millions  de  dollars,  soit 
2  375    millions   de    francs. 

Cette   évaluation   paraît   trop   faible. 

Le  stock  d'or  monétaire  connu  rej>réseiite  moins  de  la  moitié  d© 
la  valeur  totale  de  l'or  produit  d^ns  les  quatre  derniers  siècles. 

Il  est  évident  qu'en  dehors  des  emplois  industriels,  il  y  a  eu 
des  disparitions  et  des  thésaurisations  d'or. 

D'après  le  document  américain,  il  y  aurait  dans  les  banqties 
et  en  circulation  les  stocks  monétaires  suivants  :  (1911) 

Banques      Circulation        Total. 


Étas-Unis 

France 

Allemagne 

Russie 

Grande-Bretagne 

Autriche-Hongrie 

Inde 

Italie  

Australie 

République  Argentine. 


(Millions  de  dollars) 

33 1,3 

378,7 

I  710,)) 

632,9 

525,1 

I  i58,)) 

i85,9 

» 

i85,9 

634,1 

327,3 

96i»4 

3l4,2 

325,8 

654,') 

271,6 

85,5 

357,1 

l3,2 

)) 

l3,2 

264,1 

» 

264,1 

i84,5 

i4,6 

i99»i 

244,4 

» 

244,4 

4743,2 

LA    PRODUCTION    ET    l'eMPLOI    DE   l'oR  451 

Le  chiffre  pour  1906  était  de  5  800  millions  de  d^ollars,  mais  le 
document  en  question  a  abaissé  le  stock  de  rAllemagne  de  317  mil- 
lions de  dollars  à  185  900  000  dkDllars,  ce  qui  est  évidemment  trop 
faible  puisque  l'encaisse  de  la  Banque  d'Allemagne  au  7  mai  dépas- 
sait  1 263   millions   de   marks,   soit   1 553   millions   de   francs. 

M.  Neymarck,  dans  son  rapport  à  la  session  de  l'Institut  inter- 
national de  statistique,  à  la  Haye,  en  1911,  évaluait  le  stock  des 
banques   d'émission   européennes    à  12  531    millions   de   francs. 

V.  —  Les  importations  iTor  dans  la  Grande-Bretagne  et  en  France. 

La   Grande-Bretagne   est   toujours  le  grand   marché  de   l'or. 
Sur   les    16    milliards    de   francs    d'or   produits    pendant   la    pé- 
riode   1897-1906:  ^  ..^ 

Mille 
livres  sterling. 

La  Grande  Bretagne  a  importé 333  i38 

Elle  a  exporté 270  994 

Différence  en  faveur  de  l'importation 62  206 

soit  1555  000  francs. 

Sur  les  11566  millions  de  francs  produits  dfe  1907  à  1911, 
la  Grande-Bretagne  a  importé  et  exporté  les  valeurs  suivantes 
(monnaie,  métal  et  minerais): 

Importation        Exportation. 

(Millions  de  livres  sterling) 

1907 57,0  5o,9 

1938 • 46,1  49,9 

1909 54,7  47,2 

1910 58,2  60.9 

1911 49,5  40,1 

265,0  239,0 

La  différence  est  donc  die  26  millions  et  demi  de  livres  sterling, 
soit    600   millions   de   francs. 
Pour  la  France,  pendant  la  période  1897-1906,  nous  avons: 

Millions  de  francs. 

Importations 4  332 

Exportations i  566 

2  766 
-en   faveur  des   importations.  , 
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De  1907  à  1911,  voici  le  total  des  entrées  et  des  sorties  des 
monnaies  et  du  métal  brut,  entrées  et  sorties  relevées  p«ar  la 
douane  : 


Importation 

Exportation. 

(Millions 

de  francs) 

492 

i54 

1  oi3 

2Û 

394 

200 

23o 

173 

267 

i59 

2  386 

688 

1907 
1908 

1909 
1910 

I9IÏ 


soit    1 698    millions    de    francs. 

De  1897  à  1911,  la  France  a  conservé  ainsi  4  464  million  de  francs 
d'or  sur  les  27  600  millions  produits  pendant  cette  période,  soit 
16   p.    100. 

La  Grande-Bretagne  n'en  a  conservé  que  2115  millions  de  francs, 
soît    en   mpins   que   la    France    2  350   millions    ou   52    p.    100, 

VI.  —  La  part  de  Vor  dans  le  commerce  des  États-Unis 

Il  est  assez  difficile  de  déterminer  le  rôle  de  l'or  dans  les 
échanges  internationaux.  Les  chiffres  de  l'administration  des  douanes 
des    Etats-Unis    nous    donnent   les   renseignements    suivants. 

Le  total  du  commerce  extérieur  des  Etats-Unis,  de  1897  à  1906,  a 
été    de  :  ,  ^ 

Marchandises  Or. 

(Millions  de  dollars) 

Exportation i3  800  5o4 

Importation 9  000  760 


Différence 4  800  246 


soit  en  plus  aux  exportations  de  marchandises  25  milliards  de 
francs;  en  plus,  aux  importations  d'or,  246  millions  de  dollars, 
soit  1  280  millions  de  francs. 

Ces  1 280  Imillions  de  francs  d'or  ont  (servi  d'apix)int  pour 
25  imilliards  d'excédents   d'exportations;  ils  représentent  5  p.    100^ 

Si    nous    prenons    la    période    1907-1912,    nous    trouvons  : 
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Marchandises  Or. 

(En  millions  de  dollars) 

Exportations 11674  4i2,7 

Importations 8  927  ^20, 6 

Différence 26^7  7)9 


en  plus  pour  les  exportations  de  marchandises,  13  764  millions 
de    francs. 

La  différence  au  profit  de  l'importation  de  l'or  est  de  40  mil- 
lions de  francs.  Elle  ne  représente  pas  tine  unité  p.  100;  elle  ne 
représente  même  pas  tine  demi-unité  p.  100. 

Ces  faits  prouvent  que  l'intervention  de  l'or  dans  les  règle- 
ments du  commerce  international  devient  de  plus  en  plus  faible. 

Vil.  —  Les  clearing -houses  et  Vor 

Il  en  est  de  même  dans  les  affaires  intérieures.  Les  règlements 
des   Clearing  Houses   du  Royaume-Uni  ont   j>orté  sur: 

(En  livres  sterling)  Soit  en  plus, 

1911  1912  p.  100 

Londres 14618877000  15961778030  9,20 

Country 727  929  000  770  494  000  5,84 

Les   deux  réunis  représentent  plus  de  394  milliards   de  francs. 

Les  règlements  du  Clearing  Rouse  de  New- York  ont  pwDrté  sur: 
101  723  563  000  dollars,  soit  plus  de  529  milliards  de  francs. 

Il  faut  y  ajouter  72  milliards  de  dollars  pour  les  [Clearing 
Houses  des  autres  villes  (374  milliards  de  francs),  soit  un  total 
pvour  les  Etats-Unis  de  903  milliards  dfe  francs.  Ainsi,  dans  la 
Grande-Bretagne  et  dans  les  Etats-Unis,  les  Clearing  Houses  ont 
représenté    en    1912,    1 297    milliards    de    transactions. 

Qu'est-ce  qu'un  stock  d'or  monnayé  de  36  ^milliards  auprès 
de  ces   chiffres?   Il  représente  0,27   p.   100. 

En  France,  d'après  le  rapport  de  la  Banque  de  France,  la 
part  du  numéraire  métallique  avait  été,  pour  l'ensemble  des  ver- 
sements reçus  et  des  payements  effectués,  de  20  296  francs  par 
million  en  1908;  il  a  été  réduit  à  13  232  francs  en  1912. 

Si  on  n'envisage  que  l'or  en  lui-même,  matière  première  de  la 
monnaie,  son  commerce  est  un  tout  petit  commerce,  comparé 
à  celui    des    céréales,    des    textiles,    dé    la    houille,    et    cependant 
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au  point  de  vue  des  résultats,  U  est  le  plus  important  des  com- 
merces. , 

Tous  les  jours,   la  banque  augmente   l'effet  utile  de  ce   métal. 

La  circulation  d'un  pays  est  d'autant  plus  perfectionnée  que 
l'usage  de  la  monnaie  y  est  plus  restreint  relativement  au  chiffre 
de    ses    affaires.  i 

Cependant,  les  personnes  effarées  par  le  danger  dfâ  l'augmen- 
tation de  la  production  de  l'or  dans  ces  dernières  années,  ont 
dû  être  rassurées.  Loin  qu'il  ait  surabondé,  il  a  manqué  par- 
tout. La  Banque  d'Angleterre,  dans  les  mois  de  novembre  et 
de  décembre,  a  dû  élever  son  taux  à  5  p.  100;  Ja  Banque  de 
France  à  4;  les  banques  de  Vienne  et  de  Berlin  ont  poussé 
le  (lîeur  jusqu'à  6  en  décembre,  et  aujourd'hui  encore,  on  ne 
se  plaint  pas  de  la  pléthore,  mais  de  la  pénurie  de  l'or. 

Enfin,  d'après  les  index  de  M.  Sauerbeck,  l'augmentation  de 
la  production  d'or  n'a  pas  eu  isur  les  prix  l'influence  que  lui 
prêtent  les  partisans  de  la  théorie  quantitative.  Le  chiffre  absolu 
étant  100  pour  la  période  1867-1877,  le  prix  pour  les  matières 
alimentaires  était  en  décembre  1912  de  78,4,  et  pour  les  autres; 
marchandises  de  92,2,  inférieur  par  conséquent  pour  les  dernières 
de  7,8  p.  100  et  pour  les  premières  de  23,6  p,  100  à  ce  qu'il  était 
pendant  la  période  prise  comme  type.      '    ' 

^  Y.    G. 

i^L' Information.) 
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LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

EN    MAI    1913 


Au  moment  où  forcémeint  notre  activité  locale  va  diminuer, 
pai'  suite  de  la  période  des  vacances  (qui  commence  cette  année 
plus  tôt  que  jamais  sous  l'influence  du  régime  des  lycées  et 
collèges),  nous  pourrons,  du  moins  par  notre  voyage  de  Londres, 
grâce  à  l'invitation  du  Political  and  Economie  Circle,  faire  de 
bonne  besogne  extérieure,  pour  l'entente  internationale  qui  faci- 
lite inévitablement  la  liberté  des  échanges.  11  est  trop  tard  pour 
rappeler  à  nos  collègues  l'invitation  du  Political  and  Economie 
Circle;  nous  avons  maintenant  reçu,  depuis  déjà  deux  semaines, 
l'adhésior.  de  ceux  qui  croyaient  pouvoû'  venir;  nous  avons  eu 
la  satisfaction  d'en  trouver  un  assez  grand  nombre  :  la  Ligue 
du  Lïbre-E change  sera  bien  représentée  auprès  de  nos  amis  d'An- 
gleterre. Nous  tenons  à  rappeler,  du  reste,  que,  grâce  à  notre 
éminent  collègue  M.  Sartiaux,  ingémieur  en  chef  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Nord,  nous  avons  obtenu  pour 
notre  déplacement  à  Londres  des  conditions  exceptionnelles,  et 
auprès  .du  Nord  même,  et  auprès  de  toutes  les  autres  grandes 
compagnies   de   chemins   de   fer   françaises. 

Nos  distributions  vont  naturellement,  pendant  ces  mois  d'été,  se 
ralentir.  Néanmoins,  nous  prenons  des  mesures  pour  de  nou- 
velles publications  et  pour  la  réimpression  de  celles  d'entre  nos 
publications  antérieures  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  succès.  C'est 
par  milliers  déjà  que  nous  les  avons  distribuées:  nous  sommes 
en  train  d'en  faire  tirer  à  nouveau.  Ce  nous  est  ,une  occasion 
de  rappeler  à  nos  adhérents  que  nous  leur  serions  reconnaissants 
de  nous  en  demander  beaucoup,  à  condition,  il  v^a  de  soi,  de 
les  distribuer  utilement  dans  leur  entourage.  Tous  nos  statuts 
et   notre   manifeste   paraîtront  en  encartage   dans  le   Bulletin   de 
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l'Institut  colonial  de  Marseille;  et  cela  dans  des  conditions  par- 
ticulièrement favorables,  grâce  à  l'accueil  obligeant  que  nous  ont 
fait  le  Bureau,  et  en  particulier  le  Secrétaire  général  de  l'Institut 
colonial  de  Marseille,  M.  Baillaud.  Celui-ci  a  bien  voulu  nous 
dire  qu'il  était  heureux  de  pouvoir  être  utile  à  notre  cause,  qui  est 
la  leur.  D'autre  part,  nous  allons  distribuer  de  tous  côtés,  et 
par  milliers,  l'excellente  étude  que  nous  avons  signalée  anté- 
rieurement :  Fax  Econo77iica,  publiée  par  V Action  économique,  sous 
la  signature  de  notre  collègue,  Henri  Lambert;  nous  avons  trouvé 
auprès    de    lui    im.    ^^ppui    très    précieux    pour    notre    campagne. 

Nos  fidèles  nous  abandonnent  moins  que  jamais;  tout  dernière- 
ment, à  Zagreb,  notre  collègue  M.  Milan  Krézic  publiait  ,dans 
un  important  journal,  une  étude  sur  la  Ligue  du  Libre-Echange 
et  ses  campagnes.  Le  tirage  de  la  remarquable  conférence  de  M.  le 
professeur  Benzacar,  faite  à  Bordeaux  au  mois  d'avril,  se  pour- 
suit à  l'heure  actuelle;  grâce  notamment  au  dévouement  de  notre 
collègue,  M.  Maurice  Guj^ot,  la  distribution  s'en  fera  sur  place, 
dans  des  conditions  particulièrement  avantageuses;  et,  d'autre  part, 
un  très  gros  tirage  nous  permettra  d'en  faire  profiter  un  très 
grand  nombre  de  j>ersonnes.  Nous  signalons  avec  satisfaction 
les  relations  personnelles  qui  se  sont  établies  entre  notre  Ligue 
et  l'Institut  français  de  Londres.  Non  pas  seulement  par  son  di- 
recteur M.  Schatz,  mais  encore  par  un  de  ses  conférenciers, 
M.  Gaétan  Pirou,  qui  est  chargé  de  faire  une  série  de  conférences, 
sur  les  relations  commerciales  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne.  Tandis  que  d'importantes  adhésions  nous  arrivent,  comme 
celle  de  M.  Emmanuel  Faure,  gros  négociant  en  vins  de  Bor- 
deaux, de  M.  Gotteron,  ancien  sénateur  de  la  Haute-Vienne,  etc., 
nous  avons  la  satisfaction  de  voir  M.  Espana,  un  de  nos  fidèles 
adhérents,  nommé  attaché  commercial  d'Espagne  en  France.  D'autre 
part,  pour  le  prochain  Congrès  de  la  paix,  qui  se  tiendra  à  Berne, 
au  mois  d'août,  l'ordre  du  jour  comporte  la  question  de  la 
Jalousie  commerciale  et  des  relations  internationales;  et  les  rap- 
porteurs sont  d'un  côté  M.  Normal  Angell,  et  de  l'autre  notre 
président,  Yves  Guyot.  Au  huitième  Congrès  de  la  paix,  qui  s'est 
tenu  à  Paris  en  mai  1913,  notre  Ligue  était  représentée  par 
M.  Yves  Guyot,  et  grâce  à  lui,  dans  limportant  rapport  présenté 
par  M.  Emile  Arnaud,  vice-président  du  Bureau  international 
de  la  paix,  sur  la  troisième  conférence  de  La  Haye,  les  conclusions 
adoptées  indiquent  entre  autres  choses,  comme  moyen  de  pacifi- 
cation, la  suppression  des  conflits  économiques  par  la  liberté 
des  échanges  internationaux. 

De  plus  en  plus,  dans  la  presse,   et  un  peu  de  tous  les  pays, 
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autant  que  nous  pouvons  la  dépouiller  rapidemeait,  des  tendances 
libérales  se  manifestent  en  matière  de  commerce  international. 
Tantôt  ce  sera  dans  les  publications  que  nous  savons  nettement 
favorables  à  notre  cause,  tantôt  dans  des  bulletins  de  sociétés 
qui,  pourtant,  en  principe,  sont  protectionnistes,  dans  des  rap- 
ports officiels  émanant  de  î>ays  dont  les  tendances  sont  quelque 
I>eu  analogues,  etc.  Tout  cela  est  bon  à  étudier,  à  mettre  en 
lumière,  pour  former  un  dossier  convaincant  à  l'égard  de  ceux 
dont  les  opinions  ne  sont  pas  encore  éclairées;  pour  montrer 
à  chacun  que,  malgré  tout,  la  lumière  se  fait  peu  à  peu  dans 
les   esprits,   et   que  l'espoir  est  permis. 

La  moisson  est  particulièrement  abondante  ce  mois-ci,  bien 
que  nous  nous  limitions  très  strictement.  C'est  ainsi  que  nous 
trouvons,  dans  le  Journal  commercial  et  maritime  de  Marseille^ 
le  compte  rendu  de  la  réception  du  Gouverneur  général  de  l'Afrique 
Equatorialc  française  par  l'Institut  colonial.  Le  gouverneur,  fai- 
sant une  démonstration  libre-échangiste,  sans  s'en  douter  certai- 
nement, avait  expliqué  comment,  grâce  aux  négociants  de  Ham- 
bourg, ce  port  absorbe  des.  quantités  considérables  des  bois  du 
Gabon,  qui,  autrefois,  allaient  uniquement  au  Havre  et  à  Liverpool. 
Il  a  indiqué  qu'il  en  résultait  forcément  que  les  marchandises 
allemandes  arrivaient  en  échange  en  quantité  de  plus  en  plus 
grandes;  les  produits  s'échangent  contre  les  produits,  aurait  dit 
un  économiste.  Le  journal  VExporteur,  de  Marseille  également  (bul- 
letin mensuel  du  Syndicat  des  exportateurs},  a  commenté  la  ré- 
forme douanière  des  Etats-Unis;  il  signale  l'évolution  qui  se  fait, 
en  déplorant  l'augmentation  du  prix  de  la  vie  sous  l'influence 
d'un  système  de  privilèges  et  de  trusts  qu'a  créé  la  barrière 
douanière;  il  ajoute  que  ces  principes  libéraux  qui  ont  triomphé 
aux  Etats-Unis,  gagneraient  évidemment  à  être  envisagés  en  France, 
nos  amis  américains  donnant  un  bel  exemple  en  faveur  de  la 
liberté  économique.  La  même  idée,  ou  à  peu  près,  a  été  reprise 
par  le  journal  le  Consommateur,  organe  de  la  Ligue  des  consom- 
mateurs français  que  nous  avons  souvent  eu  occasion  de  citer  : 
on  se  félicite  d'une  victoire  pour  les  ménagères  américaines,  on 
fait  remarquer  que,  si  le  président  Wilson  a  inauguré  un  abais- 
sement du  tarif  douanier  qui  n'est  certainement  pas  l'établis- 
sement du  libre-échange,  du  moins  les  tendances  libre-échangistes 
se  manifestent  vers  l'application  de  ce  système.  On  se  félicite 
de  cette  évolution  pour  les  consommateurs,  et  par  conséquent, 
pvour  la  masse  la  plus  intéressante  des  habitants  des  Etats-Unis 
Dans  un  récent  numéro  du  journal  V Information,  notre  pré- 
sident   M.    Yves    Guyot   se    moque    agréablement   de    M,    Touron, 
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le  manufacturier  bien  connu  de  Saint-Quentin,  qui  a  salué  M.  Mé- 
line  comme  le  «  véritable  sauveur  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie françaises  ».  Notre  président  prouve,  les  chiffres  à  la 
main,  que  les  protectionnistes  devraient  au  contraire  déplorer 
un  régime  sous  lequel  les  importations  croissent  beaucoup  plus 
en  France  qtie  les  exportations;  si  tant  est  qu'on  puisse  attri- 
buer le  phénomène  au  régime  protectionniste.  Il  montre,  d'autre 
part,  comment  le  commerce  des  pays  libéraux.  Hollande,  Dane- 
mark, Grande-Bretagne,  s'est  développé  autrement  plus  vite  que 
le  commerce  français.  De  son  côté,  un  de  nos  jeunes  confrères, 
qui  a  appartenu  jadis  à  l'Administration  des  douanes,  et  qui 
doit  bien  la  connaître,  par  conséquent,  M.  Louis  Lagaillarde,  de 
Marseille,  a  publié,  entre  autres  articles  intéressants,  dans  le  Séma- 
phore de  cette  ville,  une  étude  sur  la  réforme  douanière  aux 
Etats-Unis;  et  il  a  dit  l'influence  favorable  .qtie  l'abaissement 
de  ces  barrières  donanières  aura  sur  la  situation  économique 
de  ce  pays,  à  tous  égards. 

Toute  une  campagne  des  plus  vigoureuses  se  fait  actuellement 
en  Hollande,  contre  la  loi  du  tarif  de  douanes:  tantôt  ce  sont 
des  caricatures,  des  annonces  dé  grandes  dimensions  dans  les 
journaux  quotidiens,  qui  recommandent  d!e  voter  pour  les  en- 
nemis des  tarifs  douaniers,  en  montrant  par  quelques  figures 
caractéristiques,  ce  qui  attend  le  consommateur  sous  le  régime 
protectionniste.  Tantôt  ce  sont  des  publications  plus  intéressantes, 
parce  qu'elles  sont  plus  probantes.  Tel  est  le  cas  du  rapport 
qui  a  été  f^it  tout  dernièrement  par  la  Chambre  de  commerce 
de  l'industrie  textile  en  Hollande:  nous  en  devons  un  extrait 
à  un  de  nos  adhérents  les  plus  zélés,  hollandais  lui-même.  On 
y  raconte  comment  les  représentants  de  l'industrie  française  de 
la  filature  ont  «  honoré  »  à  nouveau  l'industrie  hollandaise  d'of- 
fres de  filés  à  des  prix  très  bas:  ce  qui  montre  immédiatement 
que  les  filateurs  français  pratiquent  le  dumping,  et  vendent  à 
bon  marché  à  l'extérieur,  tout  en  vendant  cher  à  l'intérieur, 
à  l'abri  de  la  muraille  douanière.  Les  offres  faites  aux  repré- 
sentants du  tissage  hollandais  étaient  tellement  basses  qu'elles 
démontraient  jusqu'à  l'évidence,  1  impossibilité  pour  les  filateurs 
français  de  placer,  dans  leur  propre  pays,  le  total  de  leur  pro- 
duction. Il  faut  dire,  dU  reste,  que  la  chose  ne  s'est  pas  seu- 
lement passée  pour  la  France,  mais  aussi  jpour  les  filateurs 
et  les  filés  d'Autriclie,  qui  ont  fait  l'objet  d'offres  analogues. 
De  même,  en  Italie,  où  l'industrie  ootonnière  est  fortement  «  pro- 
tégée »,  pour  employer  le  mot  courant,  la  situation  est  assez 
triste.   La   Chambre  de  commerce  d'Enchedé,   dont  nous  utilisons 
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le  rapport,  insiste  sur  ce  que,  dans  ces  trois  pays,  on  se  trouve 
en  présence  d'une  industrie  devenue  très  importante  sous  l'in- 
fluence de  la  protection,  artificiellement,  devenue  même  trop  im- 
portante. Pendant  ce  temps,  l'industrie  des  pays  libre-échangistes 
comme  la  Hollande  poursuit  ison  essor:  non.  seulement  le  marché 
intérieur  demande  et  achète  ses  produits,  mais  le  monde  entier 
les  lui  réclame,  et  la  situation  industrielle  de  ce  pays  est  favo- 
rable, en  dépit  des  guerres  qui  ont  tant  troublé  la  situation 
des  pays  protégés.  Il  semble  que  le  délégué  de  l'industrie  de  la 
filature  française  qui  avait  été  envoyé  à  Twente  (centre  auquel 
la  Ligue  du  Libre- Echange  sl  consacré  une  étude)  a  parlé  de 
18  millions  de  kilogrammes  de  filés  à  placer  sur  l'étranger;  les 
prix  auxquels  il  était  autorisé  à  vendre  entraînaient  0  fr.  34 
de  perte  par  kilogramme  pour  les  producteurs  qui  se  débarras- 
saient ainsi  de  leur  excès  sur  l'étranger.  Comme  le  dit  la  Chambre 
de  commerce  hollandaise,  il  y  a  là  une  belle  leçon  d'économie 
pK)litique.  Nous  devons  à  notre  collègue  M.  Edouard  Viollier, 
de  Genève,  un  extrait  fort  intéressant  du  journal  le  Bulletiii 
financier  suisse;  on  y  commente  la  situation  économique  de  la 
Grande-Bretagne,  et  on  y  rappelle  que  M.  Luzzatti,  qui  n'a  pas 
toujours  fait  preuve  de  tendances  libre-échangistes,  a  démontré 
que  les  Anglais  sont  de  magnifiques  contribuables,  parce  que 
leur  pays  a  une  vigueur  économique  remarquable,  basée  sur 
la  pratique  du  libre-échange  et  la  compréhension  des  besoins 
sociaux  modernes.  Ici  encore,  un  aveu  bon  à  enregistrer.  Aussi ^ 
bien,  n'est-ce  pas  aussi  une  naïveté  tout  à  fait  amusante  que 
celle  du  ministre  du  Commerce  dfe  France,  signalant  au  Conseil 
la  situation  faite  à  la  plupart  des  produits  français  importés  en 
Argentine,  par  suite  de  la  proposition  d'une  taxe  dite  impôt 
intérieur  et  qui  n'est  qu'un  droit  de  douane  déguisé!  Nous  ne 
voyons  pas  comment  le  gouvernement  français  serait  autorisé 
à  s'élever   contre   des    droits   de    douane,    déguisés  ou   non. 

Pour  qui  sait  lire  entre  les  lignes,  les  manifestations  les  plus 
diverses,  traduisent  les  impôts  déguisés,  les  bénéfices  indirects 
que  la  protection  attinbue  à  une  foule  de  gens.  C'est  ainsi  que, 
tout  récemment,  les  représentants  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  privées,  en  Russie,  ont  adressé  à  la  Commission  d'enquête 
des  chemins  de  fer,  un  mémoire  sur  le  fonctionnement  des  Syn- 
dicats en  Russie:  il  montre  que  l'absence  de  la  'concurrence 
exerce  une  influence  néfaste  sur  la  qualité  des  produits,  qui 
demeurent  médiocres;  que  les  usines  ne  niiuiif estent  aucun  désir 
d'améliorer  leur  production;  que  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  peuvent  pas  effectuer  leurs  achats  à  l'étranger,   et  qu'elles 
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se  trouvent  impuissantes  à  se  libérer  de  la  domination  des  usines 
syndiquées.  Les  Compagnies  réclament  le  droit  de  faire  venir 
des  produits  de  l'étranger.  Dans  la  Revue  économique  internatio- 
nale, réminent  économiste  américain  Conant,  montre  comment 
les  taxes  américaines  sur  la  laine,  par  exemple,  font  payer  très 
cher  au  consommateur  les  objets  .de  laine,  qu'ils  soient  fabri- 
qués en  laine  nationale  ou  en  laine  importée.  Dains  un  autre 
numéro  de  la  Bévue,  M.  Max  L.  Gérard,  étudiant  l'exportation 
des  capitaux  belges  faits  à  l'étranger,  réclame  formellement  le 
libre-échange  des  capitaux,  sans  parler  des  autres  formes  du 
libre-échange.  Il  montre  comment  la  sortie  des  capitaux  belges 
n'est  pas  l'œuvre  ténébreuse  et  antinationale  d'une  finance  oos- 
mopolitique,  mais  le  résultat  d'un  phénomène  économique  natu- 
rel. En  Nouvelle-Zélande,  pays  pourtant  essentiellement  protec- 
tionniste, une  enquête  a  été  établie  sur  le  coût  de  la  vie.  Et 
la  Commission  est  arrivée  à  cette  conclusion  notamment,  qu'un 
des  facteurs  ayant  modifié  le  coût  pour  le  relever  a  été  laug- 
mentation  des  impôts  de  toutes  natures,  et  particulièrement  le 
taux  élevé  des  droits  die  douane  qui  frappent  les  »objets  de 
première  nécessité.  La  constatation  est  d'autant  plus  intéressante, 
qu'elle  est  faite  dans  ce  milieu,  et  sous  les  auspices  du  minis- 
tère du  Travail.  De  son  côté,  le  consul  de  Belgique  à  Sydney, 
M.  Dauge  (au  contraire  de  beaucoup  de  consuls  français  qui 
invoquent  à  tout  propos  la  balance  du  commerce,  et  déplorent 
les  importations  de  marchandises  étrangères  en  France),  insiste 
sur  ce  fait  que  nous  avons  démontré  par  ailleurs,  que  l'arrivée 
sur  le  marché  de  Londres  de  quantités  de  viandes  réfrigérées, 
n'a  pas  fait  baisser  le  prix  de  la  viande  du  pays:  deux  espèces 
de  viandes  tsont  consommées  par  deux  catégories  de  personnes 
totalement  différentes.  Comme  résultat,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  étaient  obligées  de  se  passer  de  viande,  peuvent  en 
acquérir  à  des  prix  devenus  abordables  pour  eux,  sans  faire 
tort  à  ceux  qui  tirent  bénéfice  des  viandes  du  pays,  qui  n"^onl 
pas  varié  de  prix.  Il  n'est  pas  à  oublier,  à  ce  propos  des  viandes 
frigorifiées,  des  viandes  étrangères  venant  apaiser  un  peu  l'ap- 
pétit du  consommateur  national,  que  le  Conseil  allemand  est  auto- 
risé, pour  une  période  allant  du  1er  octobre  1912,  au  31  mars 
1914,  à  rembourser  le  prix  d'entrée  perçu,  conformément  au  tarif 
douanier  (no  108)  aux  communes  qui  importent  de  1" étranger, 
pour  leur  propre  compte,  de  la  viande  (fraîche  ou  congelée, 
et  la   livrent   aux  consommateurs   à  des   prix  appropriés. 

C'est   là   encore   un   aveu.    Le   Bulletin  de   la   Société   d'agricul- 
ture  contribue    toujours    à  augmenter   notre   moisson.    C'est  ainsi 
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que  nous  trouvons,  dans  une  étude  de  M.  Paul  Serre,  correspon- 
dant national  de  ladite  société,  une  étude  sur  le  Brésil,  où  il  montre 
les  marchandises  importées  imposées  en  douane  de  taxes  exor- 
bitantes, se  vendant  des  prix  formidables;  le  journalier,  qui  a 
de  trè«  faibles  salaires,  devant  se  rabattre  sur  les  matières  ali- 
mentaires les  plus  viles.  Dans  le  Moniteur  officiel  du  commerce^ 
journal  officiel,  une  étude  sur  les  prix  aux  Etats-Unis  contient 
une  autre  constatation  intéressante,  surtout  sous  une  plume  offi- 
cielle: il  est  incontestable,  dit-on  que,  à  la  faveur  de  la  pro- 
tection, les  fermiers  sont  devenus  maîtres  des  prix,  les  relevant 
successivement,  et  ont  leur  part  de  reisponsabilité  dans  le  ren- 
chérissement de  l'existence.  En  Espagne,  où  les  vérités  écono- 
miques sont  encore  très  peu  connues,  un  certain  nombre  de 
chambres  de  commerce,  et  particulièrement  la  chambre  espa- 
gnole de  Londres,  ont  réclamé  contre  la  loi  dite  de  la  protection 
des  industries  nationales  en  Espagne,  en  demandant  que  cette 
loi  soit  modifiée,  de  façon  que  tous  les  matériaux  destinés  à  la 
construction,  et  même  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  secon- 
daires dont  on  va  établir  un  réseau,  soient  exempts  des  droits 
de  douane,  qui  en  rehaussent  considérablement  le  prix,  et  obligent 
souvent  les  compagnies  à  se  fournir  localement  à  de  très  mau- 
vaises conditions  à  tous  égards.  Nous  conseillerons  à  ceux  qui 
veulent  relever  des  arguments  frappants  contre  toutes  les  pratiques 
protectionnistes,  la  lecture  du  rapport  du  Comité  des  voies  et 
moyens  de  la  Chambre  des  représentants  dies  Etats-Unis.  On  y 
verra  prouvée  l'augmentation  formidable  du  coût  de  la  vie,  de- 
puis 1897  notamment;  on  y  verra  mentionnée  des  preuves,  des 
documents  qui  isont  entre  les  mains  de  ce  Comité  des  voies 
et  moyens,  et  qui  confirment  pleinement  l'opinion  qu'il  y  a  rare- 
ment une  industrie  bénéficiant  de  tarifs  protecteurs  élevés,  dans 
laquelle  l'installation  des  machines  ne  soit  tout  à  fait  démodée, 
où  le  progrès  se  soit  fait  sentir,  sous  l'influence  de  cette  prime 
à  la  routine  qu'est  la  protection.  Et  le  Comité  des  voies  et  moyens 
ajoute  qu'en  effet,  en  presque  toutes  matières,  les  établissements 
les  mieux  installés,  les  plus  modernes,  ayant  le  meilleur  maté- 
riel, sont  parfaitement  capables  de  lutter  par  eux-mêmes  contre 
la  concurrence  étrangère.  Nous  pourrions,  à  cet  égard,  renvoyer 
à  l'étude  sur  la  revision  du  tarif  des  Etats-Unis,  qui  a  été  publiée 
dans  le  Journal  des  Economistes^  par  notre  ^Président;  on  y 
verra  notamment  rappelé  le  mot  de  M.  Carnegie,  sur  les  «  té- 
moins intéressés  »  que  l'on  consulte  en  ces  matières  de  tari- 
fication douanière.  On  fera  bien  également  de  se  reporter  aux 
considérations  économiques  et  hygiéniques  développées  par  M.  de 
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Nouvion,  à  propos  de  l'influence  du  protectionnisme  en  matière 
de  tuberculose,  et  sur  les  conditions  de  bon  marché  de  la  nour- 
riture en  Angleterre,  qui  font  que  cette  maladie  y  est  particu- 
îièrement  peu  redoutable. 

Nous  ne  pouvons  que  mentionner  rapidement  quelques-unes 
des  publications  qui  parlent  de  la  Ligue^  de  son  œuvre,  de  son 
activité  :  signalons  tout  particulièrement  le  Bulletin  financier  de 
V Indo-Chine^  qui  a  reproduit  en  première  page,  dans  un  de  ses 
derniers  numéros,  notre  circulaire  sur  les  conséquences  du  pro- 
tectionnisme dans  les  colonies  françaises,  et  le  résumé  du  bel 
article  de  M.  Fallot;  ce  même  Bulletin  avait  reproduit  anté- 
rieurement une  publication  du  secrétaire  général  de  la  Ligue 
sur  le  mouvement  libre-échangiste  en  France  et  dans  les  autres 
pays.  La  conférence  de  M^  Benzacar  a  donné  lieu  encore  à 
des  commentaires  flatteurs  dans  d'autres  journaux.  Non  seule- 
ment la  Petite  Gironde^  mais  le  Monde  économique,  sous  la  haute 
autorité  de  M.  Paul  Beauregard,  le  Journal  commercial  et  mari- 
time de  Marseille,  que  nous  citions  tout  à  l'heure  à  un  autre 
propos.  Il  est  à  noter  que  cette  conférence  de  \M.  Benzacar 
a  été  suivie,  à  très  peu  de  jours  de  distance,  de  la  remarquable 
conférence  faite  par  M.  Courcelles-Seneuil,  sous  les  auspices  de 
la  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux,  et  sur  le  port  de 
Rotterdam  et  l'influence  favorable  et  prédominante  de  la  liberté 
des  échanges  sur  le  développement  de  ce  port.  Cette  conférence  a 
obtenu  un  très  brillant  succès,  et  est  venue,  encore  une  fois, 
attirer  l'attention  sur  la  campagne  de  la  Ligue  du  Libre-Echange. 

Signalons,  avant  de  finir,  deux  faits  qui  ont  bien  leur  im- 
portance :  tout  d'abord  nous  avons  vu,  avec  une  très  grande 
satisfaction,  apparaître  dans  la  Béforme  sociale  italienne,  dirigée 
par  M.  le  professeur  Eineaudi  et  notre  excellent  confrère  M.  Giu- 
seppe  Prato,  un  appel,  signé  par  un  comité  comprenant  ces  deux 
noms  et  toute  une  série  de  noms  libéraux  italiens,  en  vue  de 
la  formation  d'une  Ligue  antiprotectionniste.  C'est  un  dévelop- 
pement particulièrement  caractéristique  et  heureux  du  mouve- 
ment libéral  dans  un  pays  où  on  en  a  bien  besoin.  D'autre  part, 
et  dans  ce  même  pays,  la  fameuse  Académie  des  Georgofiles  vient 
d'ouvrir  un  concours  en  vue  d'un  prix  à  décerner  à  un  mé- 
moire sur  la  question  du  protectionnisme  industriel  en  Italie!. 
Nous  sommes  heureux  d'avoir  cette  occaision  de  signaler  ce  concours, 
qui  comporte  un  prix  très  important  de  3  000  lire,  avec  un  di- 
plôme, prix  prélevé  sur  ce  qu'on  appelle  le  fonds  Garzoni  Venturi. 
Les  manuscrits  devront  être  présentés  à  l'Académie  des  Geor- 
gofiles  au    plus    tard  avant  le   31   décembre   1914,   avec,    comme 
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de  coutume,  ime  enveloppe  reproduisant  le  nom  de  l'auteur,  inté- 
rieurement,  extérieurement  une  devise  qui  sera  également  inscrite 
sur  le  mémoire.  Le  mémoire  sera  obligatoirement  publié  par 
son  auteur,  mais  l'Académie  se  réserve  le  droit  de  le  faire  paraître 
dans  ses  mémoires  personnels.  Nous  rappelons  que  l'Académie  en 
question  a  son  siège  à  Florence,  et  que  son  président  est  l'émi- 
nent  économiste  Guicciardini.  La  lutte  s'engage  donc  plus  active 
que   jamais. 

D.  B. 
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PUBLICATIONS    DU    «  JOUBNAL   OFFICIEL  » 

Mai  1910 

I.  —  Décret  rejetant  une  demande  en  concession  de  mines  métalliques 
dans  l'arrondissement  de  Saint-Dié  (Vosges)  (page  3  794). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  effectués  en 
bourse,  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pendant 
le  mois  d'avril  igiS  (page  38i5). 

3.  —  Décret  relatif  à  la  consignation  des  droits  ou  du  cautionnement 
par  le  conducteur  d'objets  passibles  de  droits  d'octroi  (page  3832). 

—  Décret  approuvant  le  virement  d'un  crédit  de  170326  francs  du 
chapitre  i"au  chapitre  24 du  budgetgénéral  de  l'Indo-Chine  (exercice  1912) 
(page  384i). 

—  Décret  abrogeant  et  remplaçant  le  décret  du  16  mars  1908  (Nomen- 
clature des  catégories  d'établissements  dans  lesquels  le  repos  hebdoma- 
daire des  femmes  et  des  enfanfs  peut  être  suspendu  en  vertu  des  articles 
45,  46  et  47  du  livre  II  du  Code  du  travail)  (page  3  84i).  —  Errata 
(8,  page   3987). 

4.  —  Décret  homologuant  la  décision  des  délégations  financières  algé- 
riennes du  i3  juin  191 2,  relative  au  tarif  du  droit  de  visite  à  percevoir  sur 
les  ovins  destinés  à  l'exportation  (page  3864). 

—  Décret  acceptant  la  renonciation  à  la  concession  de  mines  de  lignite 
de  Massepas  et  Solau  (Gard)  (page  3869). 

—  Décret  rejetant  la  demande  en  concession  de  mines  métalliques  sur 
le  territoire  des  communes  de  Millau,  Saint-Bauzély,  Castelnau  et  Verrières 
(A-veyron)  (page  3869). 

—  Décret  modifiant  le  règlement  d'administration  publique  du  10  jan- 
vier 1907,  pour  l'application  de  la  loi  du  12  avril  1906  sur  les  habitations 
à  bon  marché  (page  3872). 


BULLETIN  465 

—  Décret  modifiant  le  règlement  d'administration  publique  du  24  août 
1908,  rendu  pour  l'application  de  la  loi  du  10  avril  19)8  sur  la  petite  pro- 
priété et  les  habitations  à  bon  marché  (page  3873) —    Errata  (8,  page  3988). 

—  Instruction  relative  aux  articles  11  à  33  de  la  loi  du  28  décembre  191 2 
sur  les  habitations  à  bon  marché  (page  387/i). 

—  Circulaire  relative  à  l'application  de  la  loi  du  23  décembre  191 2, 
modifiant  et  complétant  la  loi  du  11  avril  1906  sur  les  habitations  à  bon 
marché  (page  3875). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois 
de  mars  1913  (page  3882). 

—  Agriculture.  —  Résultats  définitifs  des  récoltes  de  céréales  en  191 2 
(page  3883). 

5.  —  Douanes.  —  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au 
tarif  d'entrée  (art.  16  de  la  loi  du  28  avril  1816)  (page  39  )4). 

6.  —  Décret  imposant  en  Algérie  la  vaccination  anticlaveleuse  dans  tous 
les  cas  où  les  épizooties  de  clavelée  obligent  d'employer  un  procédé  d'im- 
munisation (page  3918). 

—  Décret  relatif  à  la  réexportation  du  malt  provenant  de  la  mise  en 
œuvre  d'orges  étrangères  importées  en  franchise  temporaire  (page   3921). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
du  i"  au  3i  mars  1913  (page  8927). 

7.  —  Décret  rejetant  une  demande  en  concession  de  mines  de  fer  sur 
le  territoire  des  communes  de  Soulvache,  Rougé  et  Forcé  (Loire-Inférieure) 
(page  39^4). 

10.  —  Décret  concédant  des  mines  de  fer  dans  la  commune  mixte 
d'Akbou  (Constantine)  (page  4o43) 

—  Situation,  à  la  date  du  !•■•  mai,  du  recouvrement  des  contributions 
droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  des 
23  décembre  1912,  2G  février  et  28  mars  1913  (page  4  65). 

—  Avis  de  concours  ouvert  au  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  en  vuede  la  diffusion  d'initiatives  de  prévoyance  sociale  (page  4^64). 

11.  — •*  Commerce  de  la  France  pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
l'année  1913  (page  liogb). 

i4.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  Rome, 
le  19  mars  i9i3,  entre  la  France  et  l'Italie,  en  vue  de  réglementer  la  cir- 
culation du  bétail  à  la  frontière  franco-italienne  (page  4122). 

—  Décret  rendant  applicables  à  l'Algérie  les  dispositions  des  articles  4 
et  6  de  la  loi  du  28  juillet  1912  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente 
des  marchandises  et  sur  le  mouillage  et  le  sucrage  des  vins  (page    4i24)- 

—  Arrêté  fixant,  pour  l'année  i9i3,  les  frais  de  contrôles  dus  à  l'État 
par  entrepreneurs  de  distributions  d'énergie  électrique  établies  en  vertu 
de  permissions  ou  de  concessions  (page  412C) 
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—  Décret  relatif  à  \a  protection  des  colonies  et  pays  de  protectorats 
contre  la  propagation  des  maladies  des  végétaux  (page  4i28). 

—  Situation  à  la  date  du  3o  avril  igiS,  des  marchandises  tunisiennes 
admises  au  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  4i33). 

—  Résumé  de  la  situation  des  sucres  pendant  la  période  du  !««•  septem* 
bre  1913  au  3o  avril  igiS.  (Huit  premiers  mois  de  la  campagne  1912-1913) 
(page  4i33). 

—  Situation,  à  la  date  du  3o  avril  i9i3,  de  la  production  et  du  mouve 
ment  des  sucres  indigènes  (page  4t34). 

i5.  —  Décret  relatif  aux  tramw^ays  de  Tarn-et-Garonnne  (ligne  de 
Valence  à  Montaigu  et  de  Montaigu  vers  Agen)  (page  4i5o). 

—  Arrêté  prohibant  l'importation  et  le  transit  en  France  d'animaux  prove- 
nant du  Paraguay,  de  la  Colombie,  du  Brésil,  du  Venezuela  et  du  Mexique 
(page  4i58). 

—  Décret  approuvant  un  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine 
portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  i  7^3  632  piastres  au 
chapitre  XI  du  budget  général  (exercice  1912)  (page  4i63). 

—  Avis  de  mise  en  exploitation  provisoire  de  la  ligne  de  chemins  de- 
fer  d'intérêt  local  de  Gueures  à  Clères  (Seine-Inférieure)  (page  4i65). 

17.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'ap- 
plication en  Algérie  des  lois  sur  l'assistance  judiciaire  (page  4222). 
—  Errata  (18.  page  4253). 

—  Décrets  approuvant  des  règlements  fixant  le  régime  de  retraites  des 
salariés  communaux  en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  5  avril  1910 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  (page  4227). 

18.  —  Décret  organisant  une  commission  chargée  de  préparer  un  pro- 
gramme d'études  relatives  à  la  physiologie  du  travail  professionnel,  aux 
conditions  de  l'existence,  aux  aptitudes  professionnelles  et  à  leur  formation 
dans  les  familles  ouvrières  et  paysannes  (page  4269). 

20.  —  Décret  modifiant  les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement 
des  colis  postaux  à  destination  :  1°  des  bureaux  argentins  de  la  côte  du  Sud, 
Terre  de  Feu  et  îles  adjacentes,  acheminés  par  la  voie  de  Marseille  ou  de 
Bordeaux  et  despaquebots  français  ou  par  la  voie  d'Italie;  2°  du  Bechoua- 
naland  (protectorat)  acheminés  parla  voie  de  Marseille  (page  4  299). 

—  Situation,  à  la  date  du  3o  avril  I9i3,  de  la  production  et  du  mou- 
vement des  alcools  (page  43o5). 

21.  —  Arrêté  relatif  au  régime  des  primes  à  allouer  aux  propriétaires 
de  véhicules  automobiles  de  poids  lourd  (page  4324). 

—  Avis  d'ouverture  à  l'exploitation;  lo  d'une  section  du  tramway  de 
Lalacelle  à  Trun  (Orne)  ;  2"  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
Belfort  Ettuefont-Haut,  des  Ternes  à  Rougemont-le-Château  et  des  Errues 
à  La  Chapelle-sous-Rougement  (Territoire  de  Belfort)  (page  4335). 
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22.  —  Agriculture.  —  Résultats  comparatifs  des  enquêtes  sur  la  situa- 
tion des  cultures  au  i*'"  mai  1912  et  au  i"mai  igiS  (page  4367). 

23.  —  Décret  homologuant  une  décision  des  délégations  financières 
algériennes  en  date  du  3  juin  1910,  relative  au  mode  de  recouvrement  des 
frais  occasionnés  par  la  désinfection  des  graines  de  coton  à  leur  entrée  en 
Algérie  (page  439o). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  colonial  de  la  Cochin- 
chineendatedu  25  janvier  191 3,  portant  abandon  par  la  colonie,  à  la  ville  de 
Saigon,  pour  une  période  de  trois  ans,  du  produit  de  certaines  contribu- 
tions directes  (page  4396). 

—  Liste  des  poudres  et  explosifs  mis  en  vente  pour  servir  aux  usages  de 
mine  (annulant  celle  qui  a  été  insérée  au  Journal  officiel  du  16  février  iqiS) 
(page  4401). 

24  —  Loi  concernant  :  1°  l'ouverture  sur  l'exercice  1913,  de  crédits  addi- 
tionnels aux  crédits  provisoires;  2°  l'annulation  sur  l'exercice  1912,  de 
crédits  au  titre  du  budget  général  (page  /i4i4). 

26.  —  Décret  autorisant  la  cession  de  la  concession  des  mines  de  plomb 
argentifère  de  la  Gela  (Hautes-Pyrénées)  (page  446 1). 

—  Décret  instituant  la  concession  des  mines  de  fer  de  Mercy-le-Haut 
•  (Meurthe-et-Moselle)  (page  446i). 

—  Décret  rejetant  des  demandes  en  concession  ou  extension  de  mines 
de  fer  dans  l'arrondissement  de  Briey  (Meurthe-et-Moselle)  (page  4462). 

27.  —  Pêche.  —  Sentence  arbitrale  rendue  pour  l'exercice  de  la  pêche 
de  la  sardine  et  du  petit  maquereau,  pendant  l'année  igiS  (page  453o 

28.  —  Décret  relatif  à  l'usage  des  filets  coulissants  pour  la  pêche  de  la 
sardine  et  du  maquereau,  suivi  d'un  arrêté  réglementant  l'usage  de  ces 
engins  (page  455o). 

—  Décret  créant  des  droits  de  consommation  sur  les  vins  à  la  Guadeloupe 
(page  4553). 

—  Décret  instituant  une  commission  en  vue  d'élaborer  le  programme 
des  réformes  à  introduire  dans  la  législation  pour  rendre  plus  efficace  la 
protection  de  l'épargne  publique  (page  4555). 

—  Douanes.  —  Situation  à  la  date  du  i5  mai  1913,  des  marchandises 
tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  4559). 

—  Statistique  des  chemins  de  fer  des  colonies  françaises  (i"  trimestre  i9i3) 
(page  4560). 

29.  —  Décret  rendant  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  3o  mars  1902,  rela- 
tive à  la  répression  des  fraudes  en  matière  électorale  (page  4074). 

—  Décret  réglementant  la  législation  et  les  tarifs  des  droits  de  consom- 
mation à  la  Nouvelle-Calédonie  (page  458o). 

—  Décret  approuvant  une  modification  au  bugdet  d'un  emprunt  de 
53  millions  (exercice  191 2),  pour  l'Indo-Chine  (page  4585). 

30.  —  Loi  créant  un  privilège  au  profit  de  la  victime  d'un  accident  sur 
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rindemnité  d'assurance  due  à  l'auteur  de  l'accident  assuré  pour  couvrir 
sa  responsabilité  (page  A606). 

—  Loi  autorisant  le  ministre  de  la  Guerre  à  engager  des  dépenses  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  234  5oo  000  francs  en  vue  d'assurer  l'exécu- 
tion des  mesures  que  comporte  le  maintien  sous  les  drapeaux,  de  la  classe 
terminant  sa  deuxième  année  de  service  en  19 13  (page  4606). 

—  Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  dans  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes,  d'une  ligne  de  tramway  entre  la  Pointe-de- 
Gontes  et  l'Escarine  (page  46ii). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  10  janvier  1907  sur  l'organisation  et 
le  fonctionnement  du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché 
(page  4622). 

3i.  —  Note  de  l'ambassadeur  des  États-Unis  d'Amérique  à  Paris  relative 
à  la  ratification  par  divers  Etals  des  actes  de  la  conférence  de  Washington 
pour  la  propriété  industrielle  signés  à  Washington  le  2  juin  1911  (page  4646). 

—  Note  du  Conseil  fédéral  suisse  relative  :  1°  à  l'adhésion  de  diverses 
colonies  britanniques  à  la  convention  de  Paris  revisée  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  signée  à  Washington  le  2  juin  191 1  ;  2°  à  l'a- 
dhésion du  Dominion  de  la  Nouvelle-Zélande  à  l'arrangement  de  Madrid, 
concernant  la  répression  des  fausses  indications  de  provenance  sur  les 
marchandises,  révisé  et  signé  à  Washington  le  2  juin  191 1  (page  4646). 

—  Loi  suivie  d'un  décret  portant:  1°  ouverture,  sur  l'exercice  i9i3» 
des  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  juin  1913  ;  2°  autorisation  de 
percevoir  pendant  le  même  mois  les  impôts  et  revenus  publics  (page  4646). 

—  Décret  relatif  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Bellegarde  à  Ghé- 
zery  (Ain)  (page  4670). 

—  Décret  relatif  aux  chemins  de  fer  de  Denain  au  Gatelet  et  de  Saint- 
Quentin  au  Gatelet  et  au  tramway  de  Gambrai  à  Gatillon  (Nord)  (page  4672). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  26  février  1910,  portant  règlement 
d'administration  publique,  pour  l'application  de  la  loi  du  11  juin  1909, 
relative  aux  encouragements  spéciaux  à  donner  à  la  sériciculture  et  à  la 
filature  de  la  soie  (fonds  de  secours  et  de  maladie  constitué  en  faveur  du 
personnel  ouvrier  des  filatures)  (page  4675). 

RAPPORTS 

Relégation.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  le  service  de 
la  relégation  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Galédonie  pendant  les  années 
1906  et  1907  (7.  Édition  complète,  page  421  à  428). 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Rapport  au  Président  de  la  République 
sur  les  opérations  des  sociétés  de  secours  mutuels  pendant  l'année  19 10 
(17.  Édition  complète,  pages  429  à  442). 

Canal  de  Panama.  —  Rapport  de  la  mission  chargée  d'étudier  les  con- 
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séquences  de  l'ouverture  du  canal  de  Panama  en  ce  qui  concerne  les  colo- 
nies françaises  des  Antilles  et  d'Océanie  (19.  Édition  complète, pages  443  à 
478). 

Manufacture  de  Sèvres.  —  Rapport  de  l'administration  de  la  manufac- 
ture nationale  de  Sèvres  sur  les  travaux  exécutés  au  laboratoire  d'essais 
de  cet  établissement  du  i"  avril  191 2  au  i*""  avril  1913  (26,  page  4479)- 

Agents  de  chemins  de  fer.  —  Rapport  sur  le  fonctionnement  du  con- 
trôle du  travail  des  agents  de  chemin  de  fer  pendant  l'année  191 1 
(3i.  Édition  complète,  pages  479  ^  498). 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Décret  portant  attribution  à  l'État  des  documents  et  livres  composant  la 
bibliothèque  ayant  appartenu  à  la  fabrique  de  la  cathédrale  de  Langres 
(3,  page  3832). 

Décret  prorogeant  les  délais  relatifs  aux  inventaires  des  établissements 
du  culte  à  la  Réunion  (24,  page  4435). 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics 
du  culte,  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  Du  Gard  et  de  la 
Côte-d'Or  (18,  page  4266).  —  Du  Pas-de-Calais  (24,  page  444o). 

DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE  BIENS    ECCLESIASTIQUES  DANS   LES  DEPARTEMENTS 

De  l'Ardèche,  de  l'Aube,  du  Calvados,  de  l'Eure,  de  la  Loire,  du  Rhône, 
de  la  Seine  et  de  la  Seine-Inférieure  (i,  page  3791).  —  Des  Ardennes,  de 
l'Aube  et  de  l'Aveyron  (5,  page  3901).  —  De  la  Corse,  de  Maine-et-Loire, 
du  Nord  et  de  Seine-et-Oise  (6,  page  3919).  —  Des  Alpes-Maritimes,  de 
de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  de  la  Côte-d'or,  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  de 
l'Indre  et  de  la  Haute-Saône  —  (11,  page  4082).  De  l'Aisne,  des  Ardennes, 
l'Aude,  du  Jura,  du  Rhône  et  de  Seine-et-Marne  (16,  page  4i83).  —  Des 
Alpes-Maritimes,  des  Ardennes,  de  l'Ariège,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  de  la 
Corse,  de  l'Hérault,  du  Loiret,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Seine,  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  la  Somme  (18,  page  4254).  —  De  l'Aisne,  de  l'Aude,  de  la 
Côte-d'Or  de  l'Indre,  de  l'Isère  et  de  la  Haute-Marne  (20,  page  4295).  — 
De  la  Seine  (21,  page  432i).  —  De  l'Ardèche,  de  l'Aude,  du  Gers,  du  Nord 
et  de  la  Seine  (25,  page  4454).  —  De  l'Aude,  de  la  Haute-Garonne,  de 
l'Hérault,  de  l'Isère,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Haute-Marne,  du  Nord  et  de  la 
Somme  (28,  page  4542).  —  De  l'Allier,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  de  la 
Haute-Garonne,  du  Jura,  de  Loir-et  Cher,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la 
Marne  et  de  la  Haute-Marne  (3i,  page  4667). 

Errata     au  Journal   officiel  du  23  avril    I9i3,  publiant  le  décret   du 
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18  avril  1913,  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle)  (21,  page  4321). 

DÉCRETS 

PORTANT    CRÉATION    DE    BUREAUX    DE    BIENFAISANCE    APRES    ATTRIBUTION 
DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES    DANS    LES    DÉPARTEMENTS 

De  la  Haute-Marne,  des  Vosges,  de  Seine-et-Oise,  de  l'Aube,  de  la  Corse^ 
des  Côtes-du-Nord,  de  la  Dordogne,  de  l'Eure,  du  Gers,  de  la  Marne,  de  la 
Haute-Savoie,  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Vienne  (3,  page  383o).  —  Du  Gers, 
de  l'Hérault,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Somme,  du  Tarn,  de  la  Marne 
et  de  l'Orne  (i5,  page  4i49).  —  De  la  Corse,  de  la  Haute-Marne,  de  la 
Somme,  de  la  Côte-d'or,  du  Finistère  et  de  l'Oise  (17,  page  4280).  —  De  la 
Côte-d'Or,  de  la  Haute-Marne,  du  Tarn,  de  l'Eure,  d'Ille-et-Vilaine,  de 
l'Oise,  de  la  Somme,  du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonne,  de  la  Marne,  de  la 
Loire-Inférieure,  de  Seine-et-Oise  et  du  Finistère  (24,  page  44i4). 


NECROLOGIE 


471 


NECROLOGIE 


LORD  AVEBURY 


Allant  à  Londres,  le  28  mai,  je  comptais  voir  Lord  Avebury. 
Le  lendemain  matin,  en  ouvrant  le  Times,  j'ai  appris  sa  mort. 
A  la  suite  d'une  attaque  d'influenza,  il  avait  éprouvé  une  grandte 
faiblesse  du  cœur,  et  il  est  mort  à  sa  résidence  de  Knigsgate 
CasUe. 

Il  était  né  le  30  avril  1834  et  il  était  fils  de  Sir  John'  William 
Lubbock,  troisième  baronnet,  banquier  et  mathématicien.  Elevé 
dans  ce  miileu  d'affaires  et  dte  science,  il  entra  directement  dans 
la  banque  de  son  père,  sans  passer  par  les  grandes  universités. 
En   1865,  il   succéda  à  son  père. 

Il  organisa  le  Country  Clearing  House,  le  Clearing  House  des 
banques  do  province  et,  en  même  temps,  il  prépara  son  livre  : 
les  Temps  préhistoriques,  qu'il  publia  en  1869,  à  un  moment  où 
l'homme  préhistorique  était  encore  contesté  i.  Ce  livre  devenu  clas- 
sique eut  une  importance  énorme.  Traduit  dans  plusieurs  langues,  il 
apporta  l'autorité  de  la  personnalité  de  Sir  John  Lubbock  pour 
dissiper  les  résistances,  et  il  permit  à  totis  d'apprendre  les  carac- 
téristiques des  temps  préhistoriques.    < 

Sir  John  Lubbock  ne  s'est  jamais  spécialisé.  Il  s'appliquait 
le  vers  de  Térence.  Non  seulement  rien  de  ce  qui  est  humain 
ne  lui  était  étranger:  mais,  de  plus,  il  s'intéressait  aux  fourmis 
et  aux  abeilles.  En  1874,  il  publia  un  volume  ;sur  l'origine 
et  les  métamorphoses  des  insectes,  qui  fut  suivi  d'un  second! 
en  1882.  Le  19  août  1882,  le  Funch  donna  un  portrait  fantaisiste 
de   lui   avec   le   titre  :    the   Banking  husy   hee. 

En  1870,  il  entra  au  Parlement,  comme  libéral.  Tout  en  étant 
très  occupé  des  affaires  de  sa  banque,  en  continuant  ses  études 
de  naturaliste,  il  fut  un  membre  du  Parlement  actif  et  assidu. 
n  y  a  des  hommes  qui  trouvent  le  temps  de  tout  apprendre  et  de 
tout   faire.    En   1872,   il  assuma   une  autre   charge,    celle   de   vice- 
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chancelier  de  l'Université  de  Londï*eis;  et,  en  1880,  il  abandonna 
son  siège  de  Maidstone  pour  celui  de  l'Université.  Il  est  resté 
à  la  Chambre  des  communes  jusqu'à  ce  cju'il  fût  élevé  au 
peerage,    en    1900,    sous   le    nom    de   Lord    Avebury. 

En  1885-1886,  il  s'était  séparé  du  parti  libéral,  devenu  Home 
ruler,  sous  la  direction  de  Gladstone,  et  s'était  rangé  parmi 
les  unionistes  libéraux.  Mais  quand  M.  Chamberlain  lança  son 
programme  le  15  mai  1903,  Lord  Avebury  prit  résolument  la 
défense    du    libre-échange. 

Il    publia    un    excellent    volume    qui    a  •  eu    plusieurs    éditions. 

Au  Parlement,  il  s'occupa  beaucoup  des  affaires  économiques 
et  financières.  Il  fut  président  de  la  Commission  des  Public  Accounts, 
des  comptes  publics  qui  siégea  en  1888-1889.  Comme  chef  de  la 
banque  Robarts,  Lubbock  and  C»,  il  était  intimement  mêlé  à  toutes 
les  affaires  et  à  tous  les  intérêts  de  la  Cité.  Pendant  vingt-cinq  ans, 
il  fut  secrétaire  de  la  London  Bankers  Associatmi,  dont  il  dev^int 
ensuite  président.  De  1888  à  1893,  il  fut  président  de  la  London 
Chamber  of  commerce,  et  il  fut  aussi  le  président  et  le  directeur 
du   Conseil   de   l'Association   des   porteurs   de  titres   étrarigers. 

S'il  dépensait  du  temps  à  ses  affaires,  il  le  prodiguait  aux 
intérêts  publics.  Au  moment  des  débuts  du  London  County  Council, 
en  1889-1890,  il  en  devint  vice-président  et  il  en  fut  président 
en   1890-1892. 

Il  avait  une  méthode  sûre,  le  désir  de  voir  les  choses  telles 
qu'elles  sont,  sans  opinions  préconçues,  et  la  volonté  d'en  tirer 
le  meilleur  parti  possible.  C'est  là  ce .  qui  explique  sa  capa- 
cité de  travail  et  son  adaptation  à  tant  d'occupations  si  variées. 
Non  seulement  il  a  observé  des  insectes,  mais  il  a  publié,  selon 
la  méthode  de  Suess,  deux  ouvrages  très  intéressants:  the  Scenenj 
of  Switzerland  and  the  Scenery  of  England. 

Optimiste,  il  a  voulu  donner  de  bons  conseils  à  ses  contemporains  : 
the  Pleasures  of  life,  the  Use  of  life,  qui  ont  rété  traduits 
en  français  sous  le  titre  du  Bonheur  de  vivre,  VEmploi  de  la 
vie.  (Alcan,  éditeur.)  On  y  trouve  cette  règle:  «  La  modération 
doit  être  la  règle  fondamentale  de  l'existence;  elle  est  une 
force,    non   une    faiblesse;    elle   suppose    la   domination    de    soi.  » 

Ce  sont  des  manuels  |qui  ont  l'autorité  de  l'expérience  ''6!e 
leur  auteur  et  dont  on  ne  saurait  trop  recommander  la  lecture  el 
la    méditation. 

Il  a  été  président  de  la  Royal  Statistical  Society,  le  premier 
président    de    l'Institut    international    de    statistique. 

Lord  Avebury  n'avait  jamais  l'air  pressé.  Il  vous  invitait  le 
matin   à   un   breakfeast.   On   y  trouvait   les   hommes   les   plus   dis- 
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tingués  et  des  professions  les  plus  variées.  Selon  la  coutume, 
les  domestiques  se  retiraient  au  moment  où  on  se  mettait  à  table. 
Lord  Avebury  vous  indiquait  ce  qu'il  fallait  goûter  de  préfé- 
rence. La  conversation  était  très  générale  et  très  intime  sur 
toutes  sortes  de  sujets. 

A  High  Elms,  le  dîner  avait  lieu  avec  tout  le  formalisme 
britannique;  mais  le  matin,  on  faisait  un  tour  dans  la  foret  qui 
entoure  le  manoir.  Les  lièvres  traversaient  les  sentiers  avec  fami- 
liarité et  Lord  Avebury  allait  donner  à  manger  aux  poissons, 
avant  le  hreakfeast. 

Cependant,  il  ne  s'enveloppait  pas  d'une  sérénité  impassible  : 
il  était  combattif  pour  ce  qu'il  croyait  vrai.  Il  le  prouva  dans 
sa  campagne  contre  le  protectionnisme  de  M.  Chamberlain  et 
dans  son  livre  sur  le  Municipal  and  National  Trading \  et  quand 
je  publiai  mon  volume  :  l'Exploitation  par  l'Etat  et  les  municipa- 
lités,   j'eus   la   satisfaction    de    recevoir   sa   complète   approbation. 

Il  fut  aussi  un  des  fondateurs  et  un  des  membres  actifs  de 
la  Britisli  Constitution  Association,  qui  a  pour  but  d'en  défendre 
les  principes  essentiels  contre  tous  les  empiétements  et  spéciale- 
ment contre  ceux  du  socialisme.  Il  était  aussi  un  partisan  résolu 
de  la  Représentation  proportionnelle.    , 

Lord  Avebury  est  le  type  le  plus  complet  d'un  homme  moderne: 
initié  aux  grandes  affaires,  les  pratiquant  avec  succès,  ouvert  à 
toutes  les  connaissances  et  à  toutes  les  sciences,  mêlé  en  même 
temps  aux  préoccupations  de  la  vie  publique,  passionné  pour  la 
direction  du  monde  vers  le  progrès,  il  peut  être  -donné  ^n 
exemple.    Malheureusement,    bien    peu    sont   capables    de   l'imiter, 

même  de  très  loin.  v  t 

Y.  G^ 

M.  HECTOR  DENIS 

M.  Hector  Denis,  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants dé  Belgique  depuis  1894,  professeur  à  l'Université  libre  dfe 
Bruxelles,  est  mort.  M.  Hector  Denis,  disciple  d'Auguste  Comte, 
s'était  occupé  d'économie  politique,  et  il  était  allé  au  socialisme.  Il 
avait  beaucoup  lu  et  n'avait  pas  assez  regardé  les  choses.  Il  se  ser- 
vait de  son  érudition  comme  les  anciens  scolastiques.  Dans  une  dis- 
cussion que  j'eus  avec  lui,  en  1894,  au  Congrès  d'Anvers,  sur  la 
réglementation  du  travail,  il  ne  répondit  aux  faits  que  je  citais  qu'à 
coups  de  citations  d'auteurs  socialistes.  Un  tel  a  dit...  et  un 
tel    a  dit;   et   un   troisième   a  dit. 

Karl  Marx,  Lassalle  ou  tel  autre  remplaçaient  les  pères  de 
l'Eglise. 


474  JOURNAL   DES    ÉCONOiMISTES 

Il  a  publié  une  Histoire  des  systèmes  économiques  et  socialistes. 
en  deux  volumes  iii-S  (Giard  et  Brière,  éditeurs).  Il  y  exprime 
une  idée  assez  ingénieuse,  mais  forcée,  sur  l'analogie  qu'il  y 
a  entre  le  tableau  économique  de  Quesnay  et  la  découverte  de 
la   circulation   du   sang   par   Harvey. 

M.  Hector  Denis  était  un  excellent  homme,  ranimé  de  très 
bonnes  intentions.  Cependant,  il  n'a  pas  été  étranger  à  certains- 
désordres  socialistes  et  il  a  lancé  des  affirmations  dénuées  de 
preuves  à  propos  des  conflits  du  travail.  Y,  G. 

M.  A.  DE  JOHANNIS 

Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la  mort  d!e  M.  Arthur  de 
Johannis,  professeur  d'économie  politique  et  de  statistique  à  l'Uni- 
versité de  Florence,  et  directeur  honoraire  de  l'Institut  royal 
de    science    sociale. 

M.  A.  de  Johannis  dirigeait  depuis  de  longues  années  VEcono- 
mista.  M,  de  Johannis  a  publié  plusieurs  ouvrages  sur  des  ques^ 
tions  éconoiiiiq'ues  at  financières. 

Il  était  un  des  représentants  autorisés  de  l'économie  classique. 
Il  s'exprimait  avec  clarté  et  séduction.  Sa  mort  doit  inspirer  dies 
regrets    à    tous    les    économistes. 
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Réunion  du  5  juin  1913 


NÉCROLOGIE  :  M.Alfred  de  Foville,  Lord  Avebury. 

Ordre  du  jour  :  La  réglementation  et  les  excès  du  contrôle  parlementaire 

dans  la  vie  des  Colonies. 
Ouvrages  présentés. 
Élections. 

M.  Yves  Guyot,  président,  dit  les  regrets  qu'a  causés  à  la 
Société  la  mort  de  M.  de  Foville.  Il  rappelle  les  grands  ser- 
vices rendus  par  notre  ancien  collègue  à  la  statistique  et  à  la 
science  économique.  Chargé  par  Léon  Say  de  fonder  le  Bulletin  de 
statistique  et  de  législation  comparée  du  ministère  des  finances ^ 
il  en  a  fait  immédiatement  un  instrument  de  travail  des  plus 
précieux  pour  les  économistes  et  les  financiers.  M.  de  Foville  a 
aussi,  avec  son  esprit  méthodique,  donné  un  plan,  qu'on  suit  tou- 
jours depuis,  au  rapport  annuel  du  directeur  de  la  Monnaie  de 
Paris.  A  l'Institut  international  de  statistique,  il  tenait  une  grande 
place  et  sa  réputation  à  l'étranger  était  considérable.  Tous  les 
membres  de  la  Société  connaissent  d'ailleurs  tous  ses  travaux  et 
savent  par  leur  propre  expérience  quel  homme  dévoué  et  aimable 
il    était.  « 

M.  Yves  Guyot  ne  croit  pas  devoir  laisser  passer  sans  un 
souvenir  la  mort  de  Lord  Avebury.  Bien  qu'il  ne  fût  pas  membre 
de  la  Société,  lord  Avebury  (sir  John  Lubbock)  a  tenu  une 
grande  place  dans  la  science  économique  et  financière.  (Vv  Né- 
crologie.) 

Il  a  le  regret  aussi  d'annoncer  la  mort  de  M.  A.  de  Johannis,  pro- 
fesseur d'économie  politique  et  de  statistique  à  l'Université  de 
Florence  et  président  honoraire  de  l'Institut  royal  de  science 
sociale. 
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M.  Yves  Guyol  souhaite  la  bienvenue  aux  invités  de  la  So- 
ciété :  MM.  Franck,  industriel  en  Normandie;  Ajam,  député;  Le- 
pej'tre,    de   la    Société   des    études   économiques    de    Marseille. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  fait  part  des  excuses 
de  MM.  François  Carix)t  et  Noulens,  députés,  et  Paul  Maurel, 
de  Bordeaux.  Il  a  rappelé  que  la  souscription  {au  monument 
Turgot  aurait  besoin  d'un  complément  et  qu'on  peut  adresser  sa 
cotisation    à    M.    Schelle,    27,    rue   d'Amsterdam. 

M.    Bellet    donne    ensuite    le    résultat    de    la    séance    d'élection. 

Sont    nommés    membres    titulaires  : 

MM  A.  Muzet,  président  du  Syndicat  général  du  commerce  et 
de  l'industrie;  Cassoute,  président  honoraire  de  la  Société  des 
études  économiques  de  Marseille;  Benzacar,  professeur  agrégé  à 
la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux  ;  de  Peyerimhoff,  secrétaire  général 
du  Comité  central  des  houillères;  Nicolas  Raffalovich,  directeur 
de  la  Banque  russo- asia tique  ;  Falck,  collaborateur  à  la  Bévue 
des    sociétés. 

Sont    nommés   correspondants: 

MM.  Simon,  rédacteur  au  ministère  des  Finances;  Zerkovitz, 
fondé  de  pouvoir  de  la  Banque  I.  R.  P.  des  pays  autrichiens; 
J.  Lafond,  secrétaire  général  de  la  Chambre  de  commerce  argen- 
tine en  France;  Lavagne  d'Ortigue,  sous-directeur  de  la  Société 
centrale  des  banques  de  pi'ovince;  Durand  Réville,  ancien  direc- 
teur de  l'Ecole   commerciale  du  Caire. 

Il  signale  parmi  les  ouvrages  reçus  :  '  VA  B  C  du  lïbre-écliangey 
de  M.  Yves  Guyot;  la  Vie  politique  dans  les  deux  mondes,  de 
MM.  A.  Viallate  et  Caiidel;  V Assistance  aux  miséreux  à  V étranger ^ 
de  M.  A.  Weber,  etc.         i  , 

Comme  il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  parole  est  donnée  à 
M.  Joseph  Chailley  pour  exposer  le  sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour. 

LA  RÉGLEMENTATION  ET  l'eXCÈS  DE  CONTROLE  PARLEMENTAIRE 
DANS  LA  VIE  DES  COLONIES 

M.  Joseph  Chailley  observe  tout  d'abord  que  l'ordre  du  jour 
n'est  pas  tout  à  fait  exact.  On  a  le  sentiment  aujourd'hui  que 
nos  colonies  ne  sont  pas  aussi  bien  administrées  qu'elles  de- 
vraient l'être,  non  localement  mais  i>ar  le  ministère  des  Colo- 
nies et  le  Parlement.  Les  opinious  ont  singulièrement  changé 
à  l'égard  de  nos  possessions  d'outre-mer.  Tout  le  monde  ou  presque 
tout   le   monde   se  rend   compte   que  les    colonies    produisent   de 
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la  richesse,  qu'elles  ont  un  budget  de  travaux  publics  qui  coûte 
—  cTiose  inconnue  jadis  —  plus  cher  que  le  budget  du  personnel; 
que  ce  sont  elles  qui  accroissent  le  commerce  extérieur  jdô 
la  France  pour  plus  de  moitié  et  l'orateur  cite  ici  les  chiffres 
qui   viennent  à  l'appui   de  cette   affirmation. 

Ces  colonies  ont  besoin  d'être  bien  administrées.  Leurs  amis 
souhaiteraient  qu'elles  soient  un  peu  émancipées;  pas  trop  ce- 
pendant, car  dans  ces  pays,  sauf  dans  l'Afrique  du  Nord,  il 
n'y  a  pas  d'opinion  qui  dure,  pas  d'opinion  éclairée,  pas  d'opinion 
indépendante.  Ce  cfu'il  faudrait,  c'est  des  colons  pouvant  parler, 
un  ministre  instruit  par  ses  dossiers,  libre  de  ses  mouvements, 
et  un  contrôle  parlementaire  éclairé  et  rapide.  Or,  nous  n'avons 
presque  rien  de  tout  cela.  Le  ministère  des  Colonies  est  mal 
venu  et  fonctionne  mal.  Ou  y  trouve  des  hommes  très  capables 
et  de  beaucoup  de  savoir,  mais  il  n'y  en  a  pas  qui  possèdent 
l'autorité,  laquelle  est  indispensable  à  l'égard  des  ministres.  Peu 
à  i>eu,  le  Parlement,  pour  plusieurs  raisons,  a  mis  la  main  sur 
les  affaires  coloniales.  Le  fonctionnement  de  la  commission  du 
budget  y  a  été  pour  quelque  chose.  Comme  elle  se  compose  de 
quarante-quatre  membres  et  qu'il  n'y  avait  que  onze  ministères, 
on  s'est  évertué  à  multiplier  les  rapports,  et  c'est  ainsi  qu'on 
a  eu  des  rapports  spéciaux  pour  les  protectorats,  pour  l'Algérie, 
pour  les  budgets  locaux,  et  il  est  résulté  de  tout  cela  un  con- 
trôle   abusif. 

On  comprendrait  que  l'on  gouvernât  les  colonies  :  ou  dans 
leur  intérêt  qui  est,  à  la  longue,  celui  de  la  métropole,  ou,  ce 
qtii  n'est  pas  l'avis  de  l'orateur,  mais  peut  se  concevoir,  dans 
celui  de  la  France,  exclusif  et  immédiat;  ,•  mais  on  lie  -com- 
prend pas  qu'on  puisse  même  exceptionnellement  gouverner,  in- 
tervenir, contrôler  de  façon  indirecte,  abusive  seulement  pour 
affirmer  la  puissance  du  Parlement,  d'un  parti  ou  d'un  individu 
et  c'est  ce   qui  se  passe  trop  souvent. 

Arrivé  à  ce  point  de  son  exposé,  M.  Joseph  Chailley  .donne 
des  exemples  de  l'intervention  abusive  du  Parlement,  pour  affirmer 
la  puissance  d'un  parti.  Il  commence  par  rappeler  certains  actes. 
du  parti  protectionniste.  Voici,  par  exemple,  Madagascar.  Au  dé- 
but, ce  fut  d'abord  un  protectorat.  Cette  organisation  ne  fit  pas 
l'affaire  des  protectionnistes  du  Parlement,  car  elle  (.entraînait 
le  maintien  des  traités  de  commerce  qui  unissaient  Madagascar 
avec  ïes  antres  pays.  On  en  arriva  à  exiger  l'annexion  qui 
entraîna  l'application  du  tarif  général  et  l'établissement  d'un  mo- 
nopole de  fourniture  de  certains  produits,  notamment  des  coton- 
nades,   par   la    France.    On   sait    ce   que    furent   les    conséquences. 
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de  ce  régime  pour  IMadagascar  qui,  privée  diu  produit  des  droits 
(le  douane,  les  produits  français  entrant  en  franchise  et  lies 
autres  étant  frappés  de  droits  prohibitifs,  dut  établir  des  impôts 
sur  les  indigènes,  la  hausse  du  coût  de  l'existence  s'en  suivit  aussi. 

L'exemple  de  Saint-Pierrcet-Miquelon  est  aussi  très  instructif. 
Quand,  en  1892,  cette  colonie  fut  soumise  au  tarif  général,  on 
montra  que  ce  serait  ruineux  pour  elle,  et  c'est  en  effet  ce  qui 
est  arrivé.  Le  pays  est  tombé  dans  une  situation  lamentable. 
On  a  réclamé  le  droit  pour  cette  colonie  d'être  régie  par  d^s 
droits  adaptés  à  sa  situation.  Un  projet  de  loi  fut  déposé  le 
23  mars  1911,  la  Chambre  la  voté  le  3  juillet  de  la  même  année. 
Mais  le  Sénat  Ta  renvoyé  à  sa  commission  ^des  douanes,  qui 
<léclara  ne  vouloir  déposer  un  rapport  favorable  que  si  le  mi- 
nistre prenait  l'engagement  de  soumettre  préalablement  à  l'appré- 
ciation de  la  commission  le  décret  prévu  par  le  projet  et  qui  doit 
<léterminer  les  droits  qui  joueront  à  Saint-Pierre-et-Miquelon.  *Le 
ministre  a  promis,  la  oommission  a  déposé  son  rapport  et  le 
Sénat  a  voté,  le  12  novembre  1912,  le  projet  déposé  en  mars  1911 
à  la  Chambre,  mais  jusqu'ici  nul  décret  n'a  paru  et  Saint-Pierre- 
et-Miquelon    continue    à    dépérir. 

L'orateur  fournit  ensuite  un  exemple  de  l'influence  d'un  autre 
parti,  le  parti  socialiste,  et  cet  exemple  est  celui,  trop  fameux, 
de  l'Ouenza.  C'est  le  20  m;ai  1901  qu'un  décret  intervint,  concédant' 
les  gisements  à  l'état  de  mine  de  fer  d'e  l'Ouenza  à  M.  Pascal, 
lequel,  le  30  août  1903,  les  transféra  à  une  société  concession- 
naire des  mines  de  l'Ouenza;  en  1902,  un  consortium  sollicita 
ramodiation  de  minières  et  un  chemin  de  fer  allant  à  Bône. 
Le  12  juillet  1905  est  déposé  un  projet  de  loi  approbatif  de 
l'amodiation  et  du  chemin  de  fer.  Le  11  décembre  1905,  la 
commission  répond  que  l'amodiation  ne  regarde  pas  le  Parle- 
ment et  (fue  le  chemia  de  fer  dépend'  de  la  solution  prise  pour 
l'amodiation.  L'amodiation  donne  lieu  à  un  litige  devant  les  tri- 
bunaux. Le  10  avril  1908,  le  Conseil  d'Etat  approuve  la  con- 
vention entre  l'Algérie  et  la  société,  laquelle  ^devient  (titulaire 
de  la  mine  et  de  la  minière.  iLe  1er  juin  1908,  un  projet  de 
loi  est  déposé  pour  approuver  ces  conventions  et  concéder  le 
chemin  de  fer.  Le  29  juin  1908,  discussion  à  la  Chambre,  les 
socialistes  s'opposent  à  l'approbation  et  développent  le  thème 
de  la  nationalisation  des  mines.  Le  14  janvier  1909,  on  reprend 
la  discussion.  Le  12  mars  1909,  le  projet  de  loi  est  retiré.  Le 
6  avril  1909,  une  lettre  du  gouvernement  au  gouverneur  de  l'Al- 
gérie insiste  Sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  diriger  sur  vBizerte 
une   partie   des   minerais  de  l'Ouenza   pour  y   faciliter  la   consti- 
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tution  d'un  stock  de  charbon.  L'affaire  revient  devant  la  Chambre, 
on  nomme  un  nouveau  rapporteur.  Les  incidents  ne  sont  pas 
finis;  le  gouvernement  de  M.  Briand  dépose  un  nouveau  projet 
de  loi,   etc.    En   douze   ans,   on  n'est   pas   arrivé   à   une  solution! 

M.  Chailley  cite  ensuite  deux  ou  trois  affaires  dans  lesquelles 
le  Parlement,  pour  affirmer  sa  puissance,  a  fait  un  tort  consi- 
dérable à  quelques-unes  de  nos  colonies.  Voici  entre  autres  ce 
qui  s'eàt  passé  pour  Madagascar.  Le  chemin  de  fer  de  Tana- 
narive  à  la  côte  fut  construit  en  ^deux  sections  :  /Tananarive- 
Brickaville,  271  kilomètres.  Pour  aller  4e  Brickaville  au  port 
•de  Tamatave,  il  fallait  prendre  le  canal  des  Pangalanes  jusqu'à 
Ivondro,  puis  une  petite  ligne  d'Ivondro  à  Tamatave.  C'était  long 
«omme  temps  et  coûteux  par  suite  des  transbordements.  Dès  1907, 
le  gouverneur  général  réclamait  le  prolongement  du  chemin  de 
ier  de  Brickaville  à  Tamatave,  ce  qui  devait  entraîner  une  dé- 
pense de  6  500  000  francs,  pour  laquelle  la  colonie  avait  les  fonds; 
or,  ce  n'est  que  le  8  avril  1910  que  la  loi  de  finances,  par  son 
article    118,    a  autorisé    cette   construction. 

Autre  exemple  concernant  Madagascar.  Cette  colonie  a  demandé 
à  amorcer  avec  ses  ressources  la  ligne  Tananarive-x\ntsirabé  sur 
l'épine  dorsale  de  l'île.  L'opération  peut  ise  faire  sans  emprunt 
et,  cependant,  le  projet  déposé  le  28  décembre  1911  n'est  devenu 
loi   que   le    4  janvier   1913! 

Quand  les  colonies  veulent  emprunter,  elles  peuvent  le  faire 
avec  la  seule  autorisation  du  Conseil  d'Etat;  mais  quand!  elles 
souhaitent  la  garantie  de  l'Etat,  il  faut  une  loi.  La  garantie  leur 
assure  un  taux  d'intérêt  plus  bas  que  si  elles  ne  recouraient 
pas  à  cette  garantie,  mais  le  temps  que  réclame  le  vote  d'une 
loi  est  si  long  que  cela  peut  entraîner  des  préjudices.  Aussi 
toutes  les  fois  qu'on  le  peut,  on  se  passe  du  Parlement,  c'est 
aujourd'hui  l'idéal  colonial.  Ce  qui  vient  de  se  produire  à  propos 
de  l'emprunt  de  l'Afrique  Occidentale  n'est  pas  fait,  on  va  le 
Toir,   pour   amener   un  changement  de   cet  état   d'esprit. 

L'Afrique  Occidentale  française  a  demandé  la  garantie  pour 
tm  emprunt  de  150  millions  de  francsi  ^lestiné  à  ,  poursuivre 
l'exécution  de  son  réseau  de  chemin  idie  fer.  C'est  une  colonie 
très  riche  et  la  garantie  ne  jouera  vraisemblablement  jamais. 
Les  progrès  économiques  des  dix  dernières  années  ont  été  con- 
sidérables, ainsi  qu'on  en  pourra  juger  par  les  chiffres  ci-dessous: 


TABLEAU 


480  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

1900  ou  1901  1910  ou  1911 

Millions  Millions 

Commerce i3i,5  269 

Douanes 9,8  24 

Budget  général i5,4  27 

Budgets  locaux 26,3  89,4 

Chemin  de  fer.  Bénéfice 1,6  3,4  (1909) 

La  colonie,  de  plus,  a  fait  ses  preuves  comme  constructrice 
de  chemins  de  fer,  et  il  y  a  urgence  à  poursuivre  les  travaux 
entrepris  pour  ne  pas  désorganiser  les  chantiers;  pour  ouvrir 
à  la  colonisation  des  contrées  nouvelles.  Le  projet  a  été  déposé 
à  la  Chambre  le  28  mars  1912;  or,  le  5  juin  1913,  \il  n'est  pas 
encore  voté  à  la  Chambre.  Pourcfuoi?  Parce  que  des  réclamations 
se  produisent  sans  cesse  de  la  part  des  députés. 

Le  résultat  de  tous  ces  retards  c'est  qu'il  a  fallu  autoriser  la 
colonie  à  user  de  ses  caisses  de  réserve  pour  ne  pas  licencier  les 
ouvriers  des  chantiers  et  qu'ensuite  la  colonie  qui  eût  pu  em- 
prunter à  3,50  ou  3,60  p.  100,  ne  le  pourra  plus  qu'à  4,10  ou 
4,20,  ce  qui  coûtera  plus  d'un  million  de  plus  par  an  à  la 
colonie. 

Il  ressort  de  tous  ces  exemples  que  le  contrôle  du  Parlement 
est  préjudiciable.  Cependant,  il  faut  un  contrôle,  car  il  n'y  a 
pas  d'opinion  publique  aux  colonies  et  pas  (de  sanction  pré- 
ventive. Si  on  s'en  repose  sur  le  ministère  seul,  (il  est  lent 
et   peu   capable.    Il   faut   donc   toute   une   réorganisation. 

Cette  réorganisation  il  la  faudrait  baser  sur  des  pouvoirs  locaux 
décentralisés  naturellement  suivant  les  colonies.  Il  faudrait  doter 
les  colonies  d'une  constitution.  Il  y  aurait  dans  la  métropole 
un  conseil  supérieur  près  du  ministre,  ce  dernier  étant  loueurs 
responsable  devant  le  Parlement.  Le  conseil  devrait  répondre 
aux    différentes   catégories    de    colonies. 


M.  Gaston  Moch  observe  qu'il  a  vu  avec  plaisir  que 
M.  J.  Chailley  demandait  non  une  constitution  mais  des  consti- 
tutions pour  les  colonies,  seulement  il  en  faudra  beaucoup  et 
l'orateur  met  en  garde  contre  un  danger;  il  arrivera  un  moment 
où  naîtra  un  désir  local  de  modifier  la  constitution  donnée 
par  la  métropole  et  de  ce  désir  pourront  découler  des  conflits 
entre  la  métropole  et  sa  colonie;  ce  sera  une  marche  directe 
vers  la  très  grande  autonomie  coloniale.  L'orateur  relève  comme 
un  commencement  de  séparatisme  le  fait  annoncé  il  y  a  quelques 
jours  d'un  don  de  10  millions  des  délégations  algériennes  à  la 
métropole  pour  sa  défense  nationale. 
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M.  Watelet  juge  le  terme  de  constitution  oin  j>eu  ambigu; 
cette  constitution  sera-t-elle  l'œuvre  du  Congrès,  ou  bien  l'œuvre 
du    Parlement   ou    d'un   décret? 

M.  Julien  Hayem  appartient  à  la  légion  des  industriels  qui 
ont  cherché  au  loin  la  prospérité  du  commerce  métropolitain  et, 
malgré  ses  déceptions,  M.  Hayeml  a  toujours  considéré  qu'il  devait 
s'attacher  aux  affaires  coloniales.  Il  affirme  que  le  Français 
n'est  pas  dépourvu  de  l'esprit  commercial  et  qu'il  est  très  apte 
à  faire  des  affaires  au  dehors,  mais  elles  ne  lui  sont  guère  faci- 
litées  dans   les    possessions   françaises. 

M.  Chailley  précise  que  les  constitutions  qu'il  préconise  pour- 
raient être  accordées  par  des  décrets.      •    ' 

M.  Yves  Guyot  remercie  M.  Chailley  de  la  communication 
si  nourrie  qu'il  a  faite  à  la  3ociété  et  pense  qu'il  y  aurait 
intérêt  un  jour  à  discuter  de  façon  approfondie  la  question  de 
la  constitution  des  colonies.  Vous  nous  avez  sTgnalé,  dit-il,  l'im- 
puissance et  l'incohérence  du  Parlement:  ce  sont  de  nouveaux 
faits  à  l'appui  de  la  thèse  qu'il  n'a  cessé  de  soutenir:  il  n'y  a 
de  régime  parlementaire  possible  qu'à  la  condition  d'éliminer  toutes 
les  attributions  parasitaires  de  l'Etat;  que  son  rôle  soit  réduit  à  ne 
s'occuper  de  ce  qui  le  regarde  sans  conteste,  à  savoir  la  sécurité 
intérieure    et    extérieure.  1 

La   séance   est  levée   à  onze   heures. 

E./  R.. 


OUVRAGES  PRESENTES 


Yves  Guyot.  — UA  B  C  du  libre  échange. 

Docteur  Georges  Hervé.  —  Le  buste  de  Qaesnay,  par  Vassé,  au  Musée 
royal  de  Bruxelles.  Extrait  de  la  Société  française  d'histoire  de  la  médecine. 

M.-L.  OzouL.  —  17®  Congrès  national  de  lapropriété  bâtie,  Paris  igiS.  Les 
habitations  à  bon  marché.  {Rapport). 

Anatole  Weber.  —  L'Assistance  aux  miséreux  à  Vétranger. 

A.  ViALLATE  et  Caudel.  —  La  Vie  politique  dans  les  deux  mondes. 

périodiques 

Annuaire  statistique  italien.    2*  série,  vol.  II,  191 2. 
Rapport  du  C07iseil  d'administration.  Crédit  français. 
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Société  <V encouragement  pour  Vindustrie  nationale,  compte  rendu  de  la 
séance  du  9  mai. 

Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  Vindustrie  nationale ydiyTil  1910, . 

Bulletin  mensuel.  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  avril  i9i3. 
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COMPTES  REINDUS 


L'a  b  g  du  libre-échange  ^ 

Le  second  volume  de  la  Bibliothèque  de  la  Ligue  du  libre- 
échange  vient  de  paraître.  Il  a  pour  titre:  l'A  B  C  du  libre-échange 
et   pour   auteur   M.   Yves  Guyot. 

Nous    en   reproduisons   la   préface:   i  • 

Le  premier  volume  de  la  Bibliothèque  de  la  Ligue  du  libre- 
édiange  est  intitulé  :  le  Bilan  du  'protectionnisme  en  France.  Son 
auteur,  M.  G.  Schelle,  y  a  exposé  de  la  manière  la  plus  claire 
les  diverses  phases  de  la  politique  économique  die  la  France 
depuis    Colbert. 

L'A  B  C  du  libre-échange  est  plus  général.  Toute  recherche 
scientifique  comportant  la  critique  de  l'erreur,  la  critique  du 
protectionnisme    y  tient    une    large   place. 

Graham  Sumner^  a  dit  avec  raison: 

«  Le  protectionnisme  est  un  système  qui  ne  fournit  aucune 
démonstration,  qui  ne  s'appuie  sur  aucun  fait,  mais  qui  se  con- 
tente d'offrir  à  la  fois  comme  base  suffisante,  son  apparence 
raisonnable  a  priori  et  la  plausibilité  des  arguments  qui  servent 
à  l'exposer.  Il  n'est  qu'une  conjecture  spéculative  sur  des  rap- 
ports occultes  qui  n'ont  pas  été  démontrés  et  ne  peuvent  pas 
être  démontrés  par  l'expérience;  U  doit  être  assimUé  à  l'astro- 
logie   et    à    l'alchimie.    »  S 

Le  protectionniste  parle  volontiers  de  «  problèmes  économi- 
ques »,  de  «  tarif  scientifique  »,  et  il  se  livre  à  des  démonstra- 
tions avec  tout  un  appareil  de  statistiques  et  d'affirmations.  Il 
donne  à  ses  sophismes  l'épi thète  d'  «  économiques  »,  et  il  se 
réclame    officiellement   du    titre   d'    «  économiste  ». 


1.  Librairie  Félix  Alcan,  un  vol.  cartonné. 

2.  Le  Protectionnisme,  trad.  franc.,  Lib.  F.  Alcan. 
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Or,    tous    ses    arguments    sont    antiéconomiqties. 
Tandis  que  la  science,  l'industrie,  le  commerce,  la  banque  essayent, 
par    un    accord    unanime,    sous    la    pression   de    la    concurrence» 
de   réduire   le   prix   de  revient   et  le   prix   de   marché,   les   écono- 
mistes   qui    représentent    la    tradition    des    Physiocrates,    d'Adam 
Smith,    de    J.-B.    Say,    etc.,    étudient    et   recherchent    les    moyens 
les  plus  efficaces  pour  seconder  les  progrès  techniques  vers  l'éco- 
nomie   de    l'effort.    Que   font,    au   contraire,    les    protectionnistes? 
Ils    s'emploient    à  relever    les    prix,    donc    à    augmenter    l'effort, 
comment?  Non  pas  par  des  moyens   économiques,  mais  par  l'in- 
tervention coercitive  des  pouvoirs  publics,  pourquoi?  Pour  obtenir 
à  leur   profit   et   au  profit  de   leur  groupe   un   bénéfice  au  détri- 
ment du  reste   de  la  nation. 
La   protection   pour  eux  est  la  privation  pour   les  autres. 
En    réalité,    le    protectionniste   n'a    qu'un    argument:    «  Je    suis 
partisan  du  droit  protecteur  pour  moi  parce  que  j'en  tire  profit.  » 
Le   ministre,   le   membre  du   Parlement,   le  candidat   protection- 
niste   ajoute  :    «  Je    promets   ou    je    promulgue   des    impôts,    dits 
droits   protecteurs,   pour  favoriser  telis  ou  tels  électeurs   influents 
au   détriment  d'électeurs   qui  le   sont   moins   ou   d'adversaires  que 
je  veux  combattre,  mais  les  uns  et  les  autres  frappent  l'ensemble 
de   mes   compatriotes   auxquels   je   dis    que   c'est   pour   leur   bien 
et   qui    sont   assez   ignorants  de   leurs   intérêts    pour   le  croire.    » 
La  tâche  des  économistes  classiques  est  de  dépouiller  les  protection- 
nistes de  leurs  prétentions  économiques  et  de  les  confiner  dans  leur  rôle 
politique  et  antiéconomique,  en   montrant  que   leur  seule  besogne 
consiste  à  remplacer  la  concurrence  économique  par  la  concurrence 
politique. 

Quand  les  hommes  qui  exercent  quelque  influence  sur  l'opi- 
nion seront  convaincus  que  le  protectionnisme  n'est  qu'un  ins- 
trument de  corruption  et  d'oppression  politiques,  le  libre-échange 
ne  sera  plus  contesté.  Quand  les  consommateurs,  qui  sont  tout 
le  monde,  comprendront  que  le  protectionnisme  n'est  qu'une  illu- 
sion onéreuse  pour  eux,  les  gouvemements  seront  contraints  d'aban- 
donner l'orientation  protectionniste  et  de  prendi*e  leur  orientation 
vers  la  liberté  des  échanges  internationaux  aussi  bien  que  na- 
tionaux. ^ 

La  première  étape,  c'est  le  retour  aux  traités  de  commerce 
qui  permettent  d'abaisser  les  droits  et  qui  ne  permettent  pas 
de  les  relever   pendf.nt  une  période   de  plusieurs   années. 

Au  cours  de  l'année  1912,  les  libre-échangistes  ont  remporté  deux 
grands   succès. 
M.    Chamberlain    avait    lancé    son    manifeste    protectionniste   le 


COMPTES   RENDUS  485 

15  mai  1903.  J'avais  exposé  dans  deux  articles,  l'un  paru  dans 
le  Fornightly  Review  i,  l'autre  dans  le  Journal  des  Economistes  2, 
les  motifs  qtii  le  feraient  rejeter  par  la  Grande-Bretagne. 

Lord  Lansdowne  et  M.  Bonar  Law,  le  14  novembre  1912,  le 
soutenaient  encore  à  l'Albert  Hall;  mais  comme  le  parti  unio- 
niste n'en  avait  retiré  d'autres  avantages  que  sa  dislocation  et 
trois  défaites  électorales,  l'une  en  1906  et  deux  en  1910,  AI.  Bonar 
Law,  lui-même,  ancien  président  du  comité  de  Tariff  Beform 
League,  a  été  obligé  de  rabandonner  tout  en  restant  le  leader  du 
parti  unioniste. 

L'autre  succès  a  été  l'élection  de  M.  Woodrow  Wilson  à  la 
présidence  des  Etats-Unis:  les  campaign  text  booJcs  du  parti  démo- 
crate et  du  parti  républicain  mettaient  en  avant  de  toutes  les 
questions  celle  du  tarif  des  douanes,  et  le  parti  démocrate  affir- 
mait nettement  la  nécessité  de  supprimer  les  droits  protection- 
nistes   et    de    ne   conserver    que    des   dï-oits    fiscaux    modérés. 

En  France  et  en  Allemagne,  les  personnages  les  plus  considé- 
rables parmi  les  protectionnistes  passionnés  suppriment  eux-mêmes 
les  frontières  économiques  :  des  Allemands  prennent  d'es  intérêts 
dans  les  mines  de  fer  diu  bassin  de  Briey  et  de  Normandie,  tandis 
que  des  Français  prennent  des  intérêts  dans  les  mines  de  houille 
de    Westphalie.    Les    échanges    vont   jusqu'aux    fusions. 

Nous  n'en  réclamons  pas  tant;  mais  ces  faits  nous  permettent 
de  demander  ce  que  devient  l'argument  du  protectionnisme,  re- 
présenté comme  l'expression  patriotique  de  «  l'économie  natio- 
nale »  tandis  que  le  libre-échange  est  stigmatisé  comme  l'expres- 
sion de   «  l'économie   cosmopolite  »? 

Yves  Guyot. 


La  Réglementation  du  travail,  réalisée  ou  projetée;  ses  illusions, 
ses  dangers,  par  Edouard  Payen.  Paris,  Librairie  Félix  Alcan.  In-i8. 

On  reproche  assez  souvent  aux  économistes  d'être  des  théo- 
riciens sans  entrailles  et  de  préconiser  la  -politique  du  poing 
fermé,  alors  que  la  politique  de  la  main  ouverte  est  à  la  mode, 
pour  qu'ils  aient  le  droit  de  se  féliciter  —  je  ne  dis  pas  de 
se  réjouir  —  quand  il  est  démontré,  dans  une  série  d  études, 
basées   sur  des   faits  incontestables,  que  la  politique  de   la   main 


1.  i«""  juillet  1903. 

2.  i5  juillet  1908. 
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ouverte  aboutit  à  une  réglementation  tissée  d'incohérences  et  ca- 
pable d'engendrer  dfes  dangers  sociaux,  autrement  graves  que  ceux 
auxquels   on  entend   remédier. 

Nous  n'avons  pas  de  laboratoire  à  expériences;  on  conclut 
même  de  là  que  nous  ne  pouvons  atteindre  à  la  certitude.  Or, 
les  législateurs  font  sans  cesse  pour  nous  des  expériences  qui 
ne  leur  coûtent  rien  et  qui  coûtent  cher  au  public,  et  il  se 
trouve,  par  un  hasard  singulier,  que  ces  expériences  justifient 
nos  dires  que,  prétendait-on,  nous  avions  tirés  de  visions  pré- 
conçues. 

Pour  écrire  le  livre  qui  nous  suggère  ces  réflexions,  M.  Payen 
ne  s'est  servi  que  de  documents  publics,  notamment  des  rap- 
ports des  inspecteurs  du  travail,  des  enquêtes  0e  l'office  du 
travail,  des  délibérations  des  conseils  supérieurs  du  travail  et  des 
débats  parlementaires.  Il  relate  les  faits  sans  se  perdre  dans  de 
longs  commentaires  et,  par  cette  sobriété,  donne  à  son  exposé 
pleine   vertu   démonstrative. 

En  premier  lieu,  il  nous  montre  ce  que  sont  devenus  les  ins- 
pecteurs du  travail  depuis  que  la  réglementation  a  progressé. 
Créés  pour  contrôler  l'application  des  lois  sur  le  travail  des 
enfants,  ils  ont  maintenant  à  s'occuper  d'une  foule  d'objets  et 
à  surveiller  une  foule  d'usines  et  d'ateliers.  J'ai  la  conviction 
que,  parmi  eux,  il  en  est  qui  accomplissent  leur  tâche  avec  in- 
telligence et  modération.  Néanmoins,  les  procès- verbaux  pleuvent 
Biir  les  industriels  et  l'on  peut  craindre,  eu  égard  à  l'accrois- 
sement inévitable  du  nombre  des  inspecteurs  et  à  l'accroisse- 
ment de  leurs  attributions,  que  la  sévérité  grandira  et  qu'on' 
verra  une  armée  de  gens  instruits,  qui  pourraient  faire  œuvre 
utile  dans  l'industrie  ou  ailleurs,  passer  leur  ;vi6  à  regarder 
les  industriels  pour  trouver  les  occasions  de  les  punir  de  ce 
qu'ils    emploient    des    ouvriers    dans    leurs    usines   ou    ateliers. 

M.  Payen  nous  montre,  en  second  lieu,  les  conséquences  de 
la  réglementation:  d'abord,  la  protection  des  femmes  qui  aboutit 
à  leur  enlever  leur  gagne-pain,  et  le  protection  des  enfants,  qui 
les  fait  chasser  des  ateliers  sans  qu'ils  aillent  pour  cela  à  l'école. 
«  Ce  sont,  dit  un  inspecteur  divisionnaire,  des  recrues  toutes 
désignées  pour  les  compagnies  de  discipline.  »  «  C'est,  dit  M.  Payen, 
l'expropriation    du    travailleur.  » 

Il  est  vrai  que  des  ateliers  de  famille  se  reconstituent,  mais 
avec  les  abus  et  les  misères  que  Villermé  a  décrits  pour  les 
ateliers  de  tisserands,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  avec  du 
travail    sans    trêve    pendant    quinze    heures    par   jour. 

Vient  ensuite  le  repos   hebdomadaire  qui  donne  tant   de  tabla- 
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ture  aux  inspecteurs  et  aux  tribunaux.  Comment  résoudre  la 
question  des  exceptions  et  celle  du  roulement;  comment  empê- 
cher les  établissements  où  le  patron  emploie  le  dimanche  sa 
famille,  ses  associés  ou  des  extra,  de  faire  concurrence  aux  éta- 
blissements qui  ferment?  Comment  défendre  aux  coiffeurs  parisiens 
de  la  rive  droite  d'aller  travailler  le  dimanche  dans  un  magasin 
de  la  rive  gauche?  Comment  appliquer  le  repos  dans  les  foires; 
comment  savoir  si  la  tenancière  d'un  kiosque  est  locataire  ou 
employée?  Comment  empêcher  les  travailleurs  que  l'on  rend  libres 
de  force  de  passer  leur  dimanche  au  cabaret?  Comment  remé- 
dier aux  pertes  de  temps  et  aux  pertes  de  salaires  que  subissent 
les  acheteurs  qu'on  oblige  à  faire  la  semainle  ce  qu'ils  pourraient 
faire   sans   frais   le  dimanche? 

Et  puis,  c'est  l'hj^giène:  les  règlements  y  relatifs  ont  amené 
dans  les  établissements  assujettis  28  995  mises  en  idemeure  et 
1 902  contraventions,  et  ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  in- 
fractions aux  décrets  concernant  les  industries  spéciales.  En  outre, 
le  nombre  des  accidents  déclarés  augmente  sans  cesse,  ce  qui 
motiverait  bien  des  réflexions,  et  certains  patrons  renoncent  à 
loger  leurs  ouvriers,  ce  qui  n'est  pas  nécessairement  conforme  à 
rintérêt  de  ces  derniers. 

Quant  à  la  loi  sur  les  bureaux /de  placement,  l'échec  est 
lamentable.  Aux  bureaux  supprimés  qui  avaient  des  défauts,  mais 
qui  rendaient  des  services,  se  sont  substitués  das  hôteliers,  des 
logeurs,  des  restaurateurs,  des  déibitants,  des  associations,  fictives 
ou  non,  ayant  parfois  leur  siège  dans  les  débits.  Beaucoup  de 
villes  se  sont  dispensées  d'établir  des  bureaux  de  placement  muni- 
cipaux   et    les    bureaux    gratuits    n'ont    nullement    réussi. 

Autre  échec,  en  ce  qui  concerne  la  restriction  des  veillées; 
il  est  impossible  d'appliquer  la  loi  dans  l'industrie  de  la  mode, 
aui  est  celle  où  les  veillées  sont  le  plus  fréquentes. 

Echec  encore  quant  à  la  loi  sur  le  payement  des  salaires,  qui 
est  en  application  depuis  le  8  juin  1910.  Une  circulaire  minis- 
térielle a  essaj^é  vainement  de  distinguer  les  ouvriers  dtes  employés 
et  a  dû  conseiller,  en  attendant  mieux,  de  se  borner  à  combiner 
deux  points  de  vue,  celui  du  genre  d'occupation  et  celui  du 
mode   de  rémunération. 

La  loi  sur  les  économats  n'a  pas  donné  plus  que  les  autres 
de  résultats  satisfaisants.  Une  enquête  avait  révélé  que  des  éco- 
nomats particuliers,  —  hors  ceux  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  —  avaient  des  défauts;  mais  si,  comme  je  ^e  crois,  il 
est  préférable  en  général,  pour  les  ou\rriers  et  pour  les  patrons 
de    payer    les    salaires    entièrement    en    argent    et    de    ne    point 
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recourir  au  système  du  patronat,  ce  n'était  pas  une  raison  pour 
interdire  légalement  des  arrangements  qui  pouvaient  profiter  quel- 
quefois   aux    deux    parties.  '  , 

Le  législateur  ne  saurait  tout  prévoir;  les  difficultés  que  pré- 
sente l'obligation  d'afficher  les  lois  ouvrières  dans  les  ateliers 
en  sont  la  preuve.  C'est  depuis  que  la  loi  existe  que  l'on  s'a- 
perçoit que  l'atelier  n'est  pas  un  cabinet  de  .lecture  et  que 
l'affichage  dans  les  chantiers  de  réparations  courantes  est  chose 
impossible. 

Tous  ces  échecs  n'empêchent  pas  de  projeter  de  nouvelles 
réglementations.  N'est-il  pas  question  d'étendre  aux  colonies  les 
lois  sur  le  travail,  de  réglementer  le  travail  des  employés  dans 
le  petit  commerce,  d'interdire  le  travail  de  nuit  dans  la  bou- 
langerie, de  supprimer  le  marchandage?  Sur  ce  dernier  point, 
la  Chambre  a  déjà  adopté  un  projet  de  loi  sans  -nul  débat. 
Enfin,  nous  avons  en  perspective  la  réduction  des  heures  de  tra- 
vail avec  arrangements  internationaux  pour  réduire  les  effets  de 
la  mesure  à  l'égard  du  pays  amorceur,  puis  la  réglementation  du 
travail  et  du  salaire  des  ouvrières  à  domiicile  et  l'organisation 
d'un   enseignement   technique   d'Etat. 

M.  Payen  s'arrête  là;  mais,  ainsi  qu'il  le  dit,  le  «législateur 
s'est  obligé  lui-même  à  ne  jamais  cesser  de  légiférer:  «  Il  met 
l'ouvrier  sous  une  tutelle  de  plus  en  plus  étroite,  au  moment 
flïême  oii  il  prétend  avoir  fait  pour  son  instruction  et  son  indé- 
pendance intellectuelle  et  morale,  les  sacrifices  les  plus  larges 
et  les  plus  heureux.  »  On  pourrait  ajouter  que  les  frais  des 
lois  sociales  sont  finalement  payés  par  la  classe  ouvrière:  tant 
que  les  salaires  sont  hauts,  celle-ci  n'en  sent  pas  le  poids,  mais 
que,  par  suite  des  circonstances  aussi  imprévues  que  l'était,  il  y 
a  vingt  ans,  la  hausse  générale  des  prix,  la  baisse  des  salaires 
vienne,  et  l'effet  des  lois  sociales  se  révélera,  comme  se  révèle 
actuellement  celui  des  lois  douanières. 

G.   SCHELLE. 


The  flture  of  England  {VAvenir  de  VAngleterre)^  by  Hon.  George  Peel. 
I  vol.  in-8.  (Macmillan  and  C",  London.) 

L'Hcn.  George  Peel,  descendant  de  sir  Robert  Peel,  a  déjà  publié 
the  Ennemies  of  England,  en  1902;  the  Friends  of  England^  en  1905. 
Ces  deux  volumes  montraient  les  forces  amies  et  ennemies  dont 
l'Angleterre  avait  à  tenir  compte.  Ce  troisième  volume  étudie  les 
forces  intérieures  qui  doivent  déterminer  l'avenir  de  l'Angleterre. 
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Quand  on  parle  de  la  puissance  industrielle  de  l'Angleterre, 
il  faut  se  rappeler  qu'elle  ne  date  que  de  la  seconde  moitié  du 
dix-huitième  siècle.  L'extension  de  son  crédit  est  postérieure  aux 
guerres  contre  Napoléon.  Elle  coïncide  en  réalité  avec  la  construc- 
tion  des   chemins  de  fer  sur   le   continent  européen. 

La  religion  n'a  pas  été  un  facteur  de  premier  ordre  dans  le 
développement  de  l'Angleterre;  la  guerre,  non  plus.  «  Le  mili- 
tarisme n'est  pas  sa  caractéristique.  L'esprit  le  plus  belliqueux 
de  la  nation  a  été  celui  de  Cromwell;  et  de  toutes  les  mesures 
qui  accompagnèrent  la  Restauration  royale,  la  plus  populaire  fut 
la(  dissolution  de  son  armée.  »  Sans  cesse,  le  Parlement  a  res- 
treint l'armée;  en  1780,  Bu,ckle  la  dénonçait  come  «  l'artère  ou- 
verte de  la  profusion  ». 

La  grandeur  de  l'Angleterre  vient  de  la  résistance  de  l'individu 
à  toute  tyrannie  et  de  son  action  sur  la  nature  qui  lui  proicura 
la  vapeur,  les  broches  pour  la  filature,  les  métiers  pour  le  tissage. 

L'Angleterre  a  fondé  la  liberté  et  l'industrie.  Sa  grandeur  con- 
firme  cette  loi  de  l'évolution  humaine  formulée  par  M.  Yves  Guyot. 
«  Le  progrès  est  en  raison  directe  de  l'action  de  l'hoimme  sur 
les  choses  et  en  raison  inverse  de  l'action  ooercitive  de  l'homme 
sur  l'homme.    » 

D'après  Spencer  Walpole,  la  misère  atteignit  toute  son  inten- 
sité en  Angleterre  en  1842;  à  partir  de  cette  année,  la  politique 
britannique,  par  le  libre-échange  et  par  l'économie  dans  les  fi- 
nances, permit  au  peuple  anglais  de  conquérir  sa  prospérité. 

Un  jour,  M.  Gladstone  dit  à  l'auteur:  «  Comme  le  dernier  des 
Peelistes,  je  regarde  l'économie  comme  le  principe  supérieur  de  la: 
politique  intérieure  et  comme  une  armure  que  j'ai  emprunté©  à 
la  panoplie  de  mon  maître,  Sir  Robert  Peel.  »  Ces  ho-mmes  d'Etat, 
ajoute  M.  George  Peel,  considéraient  que  la  monnaie  fructifiait 
mieux  dans  les  poches  des  individus  que  dans  la  maison  verte 
du  Trésor. 

Ensuite  vint  une  législation  touffue  contre  le  capital:  et  «  l'Etat 
à  émergé  comme  un  Bouddha,  dieu   tutélaire   du  travail   ». 

Puis  est  venu  l'embarquement  vers  le  socialisme  municipal,  sous 
l'influence   des   Fabiens  i. 

Dans  ces  dernières  années,  de  profondes  modifications  poli- 
tiques sont  intervenues  dans  le  but  de  rendre  «  la  voix  du  peuple 
plus    claire,    plus    puissante    et   plus    immédiate    »  ;    et,    depuis    la 


I.  Voir  les  résultats  dans  la  Gestion  par  VÉtat  et  les  municipalités.  Yves 
Guyot.  (Lib.  Alcan.) 
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disparition  de  M.  Gladstone,  les  gouvernements  se  sont  rués  dans 
la   prodigalité. 
Vers    1900,    le    Trade    unionism    est    devenu    un    parti    politique. 

Jusqu'alors,  le  trade-unionisme  essayait  d'obtenir  de  la  pro^ 
prié  té  privée  de  bons  salaires,  des  heures  courtes  de  travail, 
de  bonnes  conditions  pour  les  salariés  :  mais  le  socialisme  a 
pour  but  d'enlever  du  capital  aux  individus.  Le  socialisme  est  Te 
collectivisme  universel;  le  trade-unionisme  est  l'individualisme  cor- 
poratif. 

Le  programme  des  frade  unions  était  «  d'améliorer  et  de  pro- 
téger les  intérêts  de  leurs  membres  ».  Le  labour  party,  à  la  con- 
férence de  Hull,  en  1908,  a  déclaré  qu'  «  il  avait  pour  but  la 
socialisation  des  moyens  de  production,  de  répartition  et  d  échange 
dirigés  par  un  Etat  démocratique  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté entière  ». 

Rappelant  les  grèves  de  1911,  M.  George  Peel  dit:  «  Dans  l'es- 
pace resserré  d'une  décade,  le  trade-unionisme  a  été  poussé  par 
le  socialisme,  le  socialisme  par  le  syndicalisme,  et  le  syndicalisme 
par   l'anarchie.    » 

M.  George  Peel  parle  de  linfluence  des  ouvriers  n'ayant  qu'un 
travail  occasionnel:  mais  ces  ouvriers  inférieurs  ont  eu  une  in- 
fluence perturbatrice  sur  les  trade  unions  qui  représentaient  d'abord 
l'aristocratie  du  travail.  Maintenant,  la  grève  générale  est  devenue 
le  réel  pouvoir  dans  l'Etat,  et  «  nous  devons  finalement  être 
xif famés    sur   l'ordre   de   quelques    autocrates    ». 

L'Angleterre  n'a  qu'un  territoire  limité,  son  sol  est  peu  fertile 
€t  ne  peut  pas  fournir  un  tiers  des  aliments  nécessaires;  son 
climat  septentrional,  inclément,  ne  peut  produire  les  matières  pre- 
mières de  ses  industries  ni  les  objets  de  luxe  de  la  civilisation; 
les  ressources  minérales  en  cuivre,  étain,  plomb,  zinc,  or,  argent 
sont    faibles    ou    nulles. 

Mais  l'Angleterre  a  un  facteur  essentiel,  la  houille,  qui  donne 
le  chauffage  et  la  lumière,  et  la  force  motrice  en  même  temps 
que  du  fret  pour  les  navires  qui  rapportent  du  blé,  du  coton 
et  de  la  laine. 

Le  commerce  britannique  n'est  pas  confiné  à  certains  paj^s. 
L'Inde  ne  compte  que  pour  10  p.  100  dans  ses  exportations,  qui 
pénètrent  dans  plus  de  cinquante  contrées.  Tout  son  commerce 
est  solidaire  de  la  prospérité  du  monde  entier.  L'expansion  en 
est  due  à  l'habileté  (des  hommes  d'affaires  anglais;  et  elle  reste 
la   garantie   de  son   avenir. 

Il    faut    y  ajouter    l'habileté    des    ouvriers    britanniques. 
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Nulle  part,  aussi  bien  qu  à  Londres,  les  objets  manufacturés  ne 
sont    finis,    adaptés    et    réparés. 

Voici  une  affirmation  iqui  étonnera:  «  La  principale  division 
de  notre  organisation  industrielle,  dit  M.  George  Peel,  est  la  pe- 
tite affaire.  »  (Small  business)  (p.  51.)  Le  socialisme  ne  peut  l'at- 
teindre. Elle  ne  peut  être  absorbée  par  l'Etat. 

L'industrie  du  coton  ne  donne  que  82  livres  sterling  par  an 
par  tête  de  personne  employée.  Le  profit  net  n'excède  pas  5  p.  100 
du  capital.  Le  Lancashire  vend  une  grande  partie  de  sa  pro- 
duction à  des  Orientaux  qui  sont  très  pauvres;  et  elle  ne  peut 
la    vendre   qu'à    très   bon   marché. 

La  houille  sera  économisée  par  remploi  de  Télectricité;  là  où 
le  même  effet  produit  compte  150  millions  de  tonnes,  il  n'en 
exigera  plus  que  60. 

Les  placements  faits  par  l'Angleterre  ont  pour  résultat  d'aug- 
menter la  demande  de  ses  produits  et  ses  approvisionnements. 
Quoique  l'Empire  ne  prenne  que  35  p.  100  du  total  des  expor- 
tations de  la  Grande-Bretagne,  il  forme  une  assurance  pour  ses 
affaires.  Mais  la  demande  pour  ses  produits  ne  fait  que  commencer. 

Le  principal  facteur  est  toujours  l'homme.  Et  ici  nous  trou- 
vons une  conclusion  en  contradiction  avec  la  tradition  qui  a  fait 
la  grandeur  de  l'Angleterre.  M.  George  Peel  en  appelle  «  à  l'énergie 
de  l'Etat  pour  créer  ce  qu'on  peut  appeler  l'homme  minimum  ». 
Mais  il  reste  dans  le  vague.  Il  dit  plus  loin  :  «  Nous  individualiserons, 
plutôt  que  nous  ne  généraliserons  la  propriété,  et,  en  élargissant 
ce  qu'ont  les  hommes,  nous  élargirons  les  hommes.  »  (P.  80.)  Que 
devient  la  thèse  de  Gladstone,  que  l'homme  faisait  un  meilleur 
usage   de   la   monnaie   qu'il   avait   dans    sa   poche   que   le   Trésor? 

M.  Georges  Peel  dit  plus  loin:  «  Le  Racialisniy  la  culture  de  la 
race,  le  soin  de  l'individu  seront  les  affaires  intérieures  du  vingtième 
siècle.  » 

Mais  ce  sont  les  individus  qui  s'entretiennent  bien  et  se  déve- 
loppent eux-mêmes.  L'hygiène  sociale  est  en  train  de  devenir 
une  nouvelle  religion,  avec  ses  pontifes,  son  budget  et  ses  dogmes 
contradictoires,  mais  absolus.  <Njous  demandons  qu'on  en  reste 
à  l'hygiène  individuelle. 

Cette  activité  de  l'hygiène  sociale  vient  s'ajouter  à  tous  les  autres 
motifs  du  parlement:  et  ^I.  Georges  Peel  cite  un  exemple  qui 
montre  combien  nous  devons  nous  en  méfier;  à  la  Révolution 
de  1688,  il  y  avait  cinquante  crimes  entraînant  la  peine  de  mort; 
au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  il  y  en  avait  deux 
cents.  «  Le  Code  pénal,  transfonné  par  Sir  Robert  Peel,  est  la 
mesure    de   notre   faillite    législative.  »    (P.    110.) 
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Et  M.  George  Peel  donne  cet  excellent  conseil  :  «  Prenons  garde 
de   tomber   dans   le  sentimentalisme.    » 

Au  point  de  vue  de  la;  politique  extérieure,  M.  George  Peel 
reconnaît  que  l'Angleterre  ne  peut  pas  se  désintéresser  de  ce 
qui  se  passe  sur  le  continent.  C'est  le  continent  qui  impose  à 
l'Angleterre  ses  dépenses  pour  sa  flotte  et  pour  son  armée. 

M.  George  Peel  cite  des  phrajses  de  de  Moltke,  du  chancelier 
de  l'Empire,  M.  de  Bethmann-Hollweg,  disant  au  Reichstag,  en 
mars  1911,  que  «  les  guerres  ne  seront  pas  faites  par  les  gouver- 
nements, mais  viendront  des  antagonismes  enracinés  dans  les  sen- 
timents  populaires.  » 

C'est  une  hypocrisie  qui  a  pour  but  de  décharger  les  gouver- 
nements de  la  responsabilité  des  guerres  qui  pourraient  survenir. 
Les  efforts  de  l'empereur  d'Allemagne,  en  mars  1913,  destinés  à 
entraîner  la  population  à  de  ,nouvelles  charges  militaires,  prouvent 
que    l'initiative    ne   vient    pas    d'un    sentiment    populaire. 

Il  est  vrai  que  Lord  Salisbury  a  dit  que  «  la  modération  n'a 
jamais  été  la  caractéristique  de  la  démocratie  »  ;  mais  M.  James 
Bryce,  dans  son  American  Comnion  Wealth^  a  déclaré  qu'  «  aucun 
peuple,  autant  que  celui  des  Etats-Unis,  n'avait  eu  la  haine  de 
la  guerre  ».  Il  justifie  l'affirmation  de  Bentham  qui  considérait 
que    la   monarchie   était    belliqueuse    et    la    démocratie   pacifique. 

Et  M.  George  Peel  dit  que  les  masses  ne  s'intéressent  pas  «  aux 
rectifications  de  frontière  »,  aux  «  hinterlands  »,  aux  «  conces- 
sions de  territoires  »,  aux  «  missions  civilisatrices  »  et  aux  «  des- 
tinées manifestes  »  ni  à  tout  le  jargon  du  Jingoïsme.  Elles  frappent 
même  d'ana thème  ceux  qui  leur  demandent  de  «  penser  impé- 
rialement. »    (P.    124.) 

Mais  Bismarck  disait:  «  La  guerre  de  l'avenir  sera  économique, 
la  lutte  pour  l'existence  sur  une  plus  large  échelle.  Puisse  m_on 
successeur  avoir  toujours  cette  pensée  dans  lesprit,  et  que  l'Al- 
lemagne  soit   toujours   préparée   à  combattre.  » 

Les  centres  industriels  de  l'Allemagne  sont  éloignés  de  la  mer, 
mais  y  sont  reliés  par  le  Rhin.  Selon  les  paroles  de  Treitschke, 
«  la  partie  du  Rhin  qui  a  la  plus  grande  valeur  est  dans  les 
mains  d'étrangers.  C'est  le  devoir  indispensable  de  l'Allemagne  de 
regagner  l'embouchure  du  fleuve  ».  Comme  je  ne  cesse  de  le 
répéter,  M.  George  Peel  dit:  «  Ici  est  le  combustible  inflammable 
pour  une  guerre  européenne.    » 

La  Russie  est  le  cauchemar  de  l'Allemagne:  mais  les  petits 
Etats  balkaniques  préfèrent  leur  indépendance  à  l'absorption  par 
la  Russie. 

L'Angleterre    a  conclu   avec   la    Russie    le    traité    de    1907.    L'ar- 
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bilrage  esl  d'origine  anglo-saxonne.  Ce  système  date  de  1794,  quand 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  conclurent  un  traité  d'arbitrage  re- 
latif aux  questions  soulevées  par  le  traité  de  paix  de  1783.  Les 
traités  avec  le  Japon  ont  été  signés  non  seulement  pour  le  pro- 
téger contre  des  agressions  européennes,  mais  pour  empêcher  le 
partage   de  la  Chine. 

M.  George  Peel  conclut  que  l'avenir  de  l'Angleterre  doit  être 
de  conjurer  les  dangers  qui  viennent  des  animosités  de  salariés 
contre  les  salariants,  des  animosités  politiques  de  gouvernements 
contre  gouvernements. 

N.    MONDET. 


Versicherongslexikon,  par  le  professeur  Alfred  Mânes.  Ergànzungsband  Jûr 
die  Jahrct  1908  bis  191 2.  i  vol.  28  1/2  X  29  1/2  cm.,  xvi-982  col.  igiS, 
Tiibingen,  Mohr  (Paul  Siebeck). 

La  matière  des  assurances  embrasse  un  nombre  de  questions 
assez  considérable  pour  motiver  la  publication  d'un  dictionnaire. 
Mais  les  tentatives  effectuées  dans  ce  ibut  avaient  échoué  tout 
d'abord:  ainsi,  au  cours  d'une  période  de  quarante  années,  trois 
essais  infructueux  avaient  été  tour  à  tour  opérés  par  un  Anglais, 
par  un  Allemand  et  par  un  Américain.  L'insuccès  de  ces  efforts 
résultait  de  l'exagération  du  cadre  adopté.  C'est  en  le  réduisant  à 
un  volume  de  800  pages  que  M.  le  professeur  Alfred  Mânes, 
l'éminent  secrétaire  général  de  l'Association  allemande  de  la  science 
des  assurances,  a  pu  établir  le  premier  dictionnaires  d'assurances. 

Cette  œuvre  n'est  pas  une  encyclopédie  :  ainsi  elle  vise  au  premier 
rang  l'assurance  allemande,  au  second  l'assurance  autrichienne  et 
suisse;  quant  aux  autres  pays,  elle  ne  traite  que  les  matières 
dont  l'étude  est  justifiée  par  un  intérêt  spécial.  De  plus,  elle 
ne  fait  à  l'historique  qu'une  part  fort  réduite  et  limite  les  biographies 
aux  défunts.  Réalisée  sous  la  forme  alphabétique,  elle  n'en  con- 
serve pas  moins  les  unités  de  vues  et  la  symétrie  des  exposés: 
les  diverses  matières  ont  été,  en  effet,  distribuées  aux  collaborateurs 
suivant  un  plan  méthodique  qui  a  permis  à  chacun  d'eux  de 
traiter  comme  un  ensemble  le  domaine  qui  lui  était  attribué. 
Ce  plan  comporte  la  classification  suivante:  lo  généralités;  2°  con- 
trat d'assurance;  3»  surveillance  et  taxations;  4o  assurance  sur 
la  vie;  5»  assurance  contre  les  accidents  et  assurance  de  respon- 
sabilité civile;  60  assurance  transports;  7°  assurance  contre  l'in- 
cendie; 80  assurance  contre  la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail;  9o  bran- 
ches secondaires  d  assurance;  lOo  réassurance;  11°  médecine  des 
assurances;    12o   assurance   sociale. 
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La  isérie  des  articles  consacrés  à  chacune  de  ces  matières  présente 
<ie  la  sorte  une  étude  complète:  tel  est  le  tableau  de  l'assurance 
sociale  allemande  dû  à  M.  van  der  Borght.  Il  en  est  de  même 
du  contrat  d'assurances  étudié  dans  40  articles,  de  l'assurance  sur 
la  vie  exposée  en  plus  de  40  articles,  de  la  médecine  des  assurances 
traitée   dans   8   articles,    etc. 

Le  volume  paru  en  1909  comprenait  divers  index:  l'un  systé- 
matique présentait  la  liste  alphabétique  des  articles  qui  dépendaient 
de  chacune  des  douze  divisions  de  l'ouvrage;  deux  index  alpha- 
bétique complet,  .terminaient  l'ouvrage:  l'mi  des  noms  ,de  per- 
sonnes, l'autre  des  titres  de  matières  avec  caractères  typogra- 
phiques mettant  en  évidence  le  libellé  des  articles  et  signalant 
non  pas  les  simples  en-têtes  de  ces  derniers,  mais  tous  les  termes 
essentiels  mentionnés  dans  chacun  d'eux;  enfin  une  bibliogra- 
phie  détaillée  suivait  chaque   article. 

L'apparition  en  1913  d'un  nouveau  volume,  séparé  du  précédent 
par  une  courte  période  de  cinq  années  à  peine,  se  justifiait  par 
l'activité  dont  le  domaine  de  l'assurance  avait  été  le  théâtre  en 
particulier  dans  l'Empire  allemand:  l'assurance  sociale  avait  été 
pourvue  d'un  Code  de  plus  de  1  800  articles,  et  elle  avait  été  étendue 
de  la  classe  ouvrière  à  une  partie  de  la  classe  moyenne  par 
l'assujettissement  des  employés;  le  caractère  de  droit  public  avait 
été  revêtu  par  diverses  formes  de  l'assurance  privée  notamment 
dans  l'assurance-vie;  l'assurance  privée  avait  été  dotée  d'une  juris- 
prudence nouvelle  sous  l'empire  de  sa  récente  législation.  Ce 
grand  mouvement  n'était  pas,  du  reste,  limité  à  l'Allemagne;  il 
se  manifestait  également  dans  d'autres  pays,  répondant  au  besoin 
de  sécurité  inséparable  de  l'accroissement,  qui  ne  cesse  de  se 
révéler  dans  l'intensité  des  efforts  humains  et  dans  l'activité 
chaque  jour  plus  fébrile  de  l'existence  moderne.  Qui  ne  connaît 
les  risques  nouveaux  apportés  par  l'automobilisme?  On  ne  sera 
donc  pas  surpris  de  constater  que  la  table  alphabétique  des  deux 
volumes  ne  comprend  pas  moins  de  dix  rubriques  relatives  à 
l'automobilisme,  et  que  même  l'une  d'elles  contient  13  subdivisions. 

Certes  la  puissante  évolution  de  l'assurance  n'est  pas  oonsommée; 
mais  il  est  légitime  d'en  fixer,  sinon  une  étape  —  car  il  no  s'agit 
nullement  d'un  point  d'arrêt  — ,  du  moins  la  situation  actuelle, 
à  la  fois  pour  jalonner  les  progrès  de  la  prévoyance  dans  l'histoire 
économique  et  sociale  de  notre  temps  et  pour  donner  aux  inté- 
ressés, c'est-à-dire  à  l'universalité  du  public,  soit  techniciens,  soit 
clients  le  guide  nécessaine  à  la  satisfaction  de  leurs  desiderata  scienti- 
fiques ou  concrets.  C'est  ce  que  vient  de  faire  la  pléiade  dont  M.  le 
professeur    Mânes    a  su   se    ménager   le    concours  :    MM.    Bischoff 
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et  von  Rasp,  directeurs  d'assurances,  M.  Koburger,  actuaire,  M.  Lexis, 
le  savant  économiste  et  statisticien,  M,  Rehm,  professeur  à  l'u- 
niversité de  Strasbourg,  ont  traité  la  partie  générale;  M^I.  les 
juristes  Schneider,  Viktor  Ehrenberg  et  Otto  Hagen  se  sont  chargés 
du  contrat  d'assurance;  la  surveillance  et  ,1a  taxation  ont  été 
exposées  par  MM.  Reuss,  haut  fonctionnaire  du  contrôle  officiel, 
Samwer,  directeur  d'assurance,  Emminghaus,  naguère  praticien,  au- 
jourd'hui professeur,  Wertheimierj,  agent  d'assurance;  M.  le  pro- 
fesseur Lœwy  a  traité  l'assurance  sur  la  vie;  M.  le  professeur 
Mânes  et  le  juriste  Serini  ont  développé  les  questions  d'assurance- 
accidents  et  de  responsabilité  civile;  l'assurance-transport  a  été 
confiée  à  M.  le  professeur  Moldenhauer  et  à  M.  Brùders,  secré- 
taire général  de  l'Union  internationale  de  l'asisurance-transport 
de  Berlin;  un  'directeur  d'assurances  M.  Domizlaff,  un  juriste, 
M.  Biedermann,  deux  fonctionnaires  ou  agents  d'entreprises  pu- 
bliques, MM.  Damm  et  Dœberitz,  un  ingénieur,  M.  Henné  ont 
exposé  les  problèmes  de  l'assurance-incendie  ;  l'assurance  contre 
la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail  a  été  analysée  par  MM.  Ehrlich 
et  Rohrbeck,  lun  directeur,  l'autre  secrétaire  général  d'un  syn- 
dicat d'assureurs,  et  par  M.  Fratzscher,  fonctionnaire  du  contrôle 
officiel;  les  branches  secondaires  d'assurance  ont  été  traitées  par 
M.  le  professeur  A.  Mânes  et  par  le  secrétaire  de  l'Union  des  as- 
sureurs-vie, M.  Meltzing;  M.  Herzfelder,  employé  supérieur  d'as- 
surance, et  ^I.  le  professeur  Moldenhauer  ont  absorbé  les  questions 
que  soulève  la  réassurance;  MM.  les  docteurs  en  médecine  Flor- 
«chûtz  et  Feilchenfeld,  l'un  médecin  de  compagnie  d'assurances, 
l'autre  conseiller  sanitaire,  ont  traité  les  problèmes  de  la  mé- 
decine des  assurances;  MM.  van  der  Borght,  l'ancien  directeur 
de  l'Office  impérial  de  statistique,  les  professeurs  Lœwy  et  Mânes 
ont  analysé  Fassurance  sociale. 

Le  dictionnaire  de  1913  doit  être  enfin  signalé  au  point  de 
vue  de*  la  méthode  tabulaire  qui  y  a  été  appliquée;  une  liste  alpha- 
bétique des  titres  d'articles  de  chacune  des  douze  parties  de  l'ouvrage 
indique,  en  regard  du  libellé,  par  les  signes  +  —  |  si  Tarticlc 
figure  dans  les  deux  volumes  ou  uniquement  soit  dans  le  premier 
soit  dans  le  second.  Tandis  que  cette  liste  précède  le  volume, 
deux  index,  dont  le  second  n'a  pas  moins  de  98  pages  c'est-à-dire 
de  294  colonnes,  sont  consacrés  l'un  aux  noms  de  personnes,  l'autre 
aux  désignations  de  questions,  et  chacun  d'eux  signale  par  des 
artifices  d'impression  le  tome  qui  fournit  le  renseignement  cherché. 

En  résumé,  ile  livre  complémentaire  a  été  rédigé  avec  un  art 
qui  en  fait,  non  pas  un  simple  supplément,  mais  une  seconde 
partie    d'une   encyclopédie   dont   les   livres    ultérieurs    jalonneront 
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les    progrès    successifs    de    l'assurance    dans     la    vie    économique 
et  sociale  des  individus  et  des  peuples. 

Maurice    Bellom. 


Les  banques  et  les  bourses  au  service  des  émissions  publiques,  par  M.  Von 

PoEscnEL  (en  allemand). 

Le  28  mars  1911,  M.  de  Poeschel  a  fait  une  communication  à 
la  Société  des  Economistes  autrichiens  sur  les  émissions  publiques 
et  le  rôle  qui  incombe  aux  établissements  de  crédit  d'une  part, 
aux  bourses  de  l'autre.  L'Autriche  se  trouve  encore  aujourd'hui, 
en  ce  qui  concerne  les  compagnies  par  actions  sous  le  régime 
de  la  concession,  de  l'autorisation  préalable;  la  Bourse  de  Vienne, 
comme  celles  de  Rome,  de  Madrid,  de  Saint-Pétersbourg,  n'a  pas 
le  caractère  ni  l'ampleur  du  marché  international  de  Paris,  de 
Londres,   de   Berlin   ni   même    de    Bruxelles   ou   d'Amsterdam. 

M.  de  Poeschel  fait  observer  que  les  méthodes  et  les  procédés 
d'émission  ont  varié  et  qu'aujourd'hui  encore  ils  diffèrent  sui- 
vant les  titres  et  suivant  les  pays.  Pendant  longtemps,  les  banques 
et  banquiers  ont  été  les  intermédiaires  indispensables,  puis  la 
Bourse  même  a  été  le  facteur  principal  (et  sous  le  nom  de  Bourse, 
on  peut  comprendre  la  vente  directe  aux  guichets  du  débiteur 
(Etat)  qui  se  sert  seulement  des  autres  guichets  comme  de  sup- 
pléments aux  siens  propres);  danis  les  dernières  années,  on  en 
revient  davantage  à  la  coopération  des  banques.  On  est  loin  de 
l'époque  où  1 3S  souverains  donnaient  en  gage  leurs  bijoux  ou 
ou  leurs  domaines,  où  l'on  remettait  a  la  maison  de  banque 
une  seule  obligation,  laissant  à  celle-ci  le  soin  d'émettre  des 
titres  en  représentation  de  cette  obligation  collective.  Aujourd'hui, 
les  JEtats  donnent  parfois  encore  un  gage,  mais  il  s'agit  alors 
des   recettes   de   douane  ou   du   tabac. 

En  Autriche  comme  en  Hongrie,  les  fonds  publics  représentent 
un  montant  beaucoup  plus  considérable  que  les  actions;  en  1901, 
celles-ci  se  chiffraient  pour  4  milliards  de  couronnes,  les  titres 
de  la  dette  par  plus  de  11  milliards.  En  1908,  on  trouve  en 
Allemagne  17  milliards  et  demi  d'actions,  21  milliards  de  titres 
de  la  dette  publique. 

Le  commerce  des  valeurs  mobilières  a  acquis  une  importance 
énorme,  qui  dépasse  de  beaucoup  celle  des  transactions  fon- 
cières  et   des   opérations  en   marchandises. 

Au  point  de  vue  du  droit  écrit,  la  codification  des  règles  con- 
cernant  les    émissions,    n'est    pas    encore    très   avancée.    Pour   les 
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emprunts    de   l'Etat,    des    provinces,    des    communes,   le   point   de 
départ   s'en    trouve   dans   l'autorisation    donnée   par   des    lois. 

M.  de  Poeschel  signale,  en  passant,  une  illusion  que  partagent 
volontiers  les  politiciens,  c'est  que  l'on  peut  toujours  trouver 
de  l'argent  par  voie  d'émission,  que,  tout  au  plus,  c'est  une 
question  de  prix.  Cela  est  vrai  pour  des  Etats  de  tout  premier 
crédit,  et  encore  faut-il  faire  des  réserves.  Dans  des  circonstances 
très  favorables,  rémission  peut  échouer  tout  à  fait,  les  titres 
demeurent  en  première  main,  sans  acheteur.  De  même  des  émis- 
sions exagérées  peuvent  épuiser  le  réservoir  des  capitaux  dis- 
ponibles. 

Il  faut  discerner  deux  ordres  d'idées  :  d'une  part  l'émetteur 
qui  veut  écouler  une  marchandise,  de  l'autre  le  capitaliste  qui 
demande  à  placer  de  l'argent;  il  y  a  acheteur  et  vendeur.  La 
banque  ou  le  banquier  sont  appelés  à  les  rapprocher,  à  pro- 
curer à  l'un  et  à  l'autre  ce  qu'il  veut  en  échange  de  ce  qu'il 
apporte;  à  l'un  la  sécurité  et  la  rémunération  du  capital,  à  l'autre 
l'argent  nécessaire  à  ses  besoins.  De  mêm^e  les  emprunts  des  au- 
torités  publiques    sont    à    distinguer    des    émissions    d'actions. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  trouver  des  preneurs  pour  le 
nouveau  titre;  il  imjwrte  de  trouver  des  capitalistes  qui  le  gar- 
dent. L'intervention  de  la  spéculation,  qui  est  si  mal  vue  au- 
jourd'hui, est  cependant  indispensable,  à  moins  que  l'emprunt 
ne  soit  assez  petit,  à  moins  que  l'on  ne  se  isoit  assuré  des 
clients  dans  les  caisses  d'épargne,  dans  les  compiagnies  d'assu 
rances.  La  spéculation  remplit  une  fonction  utile,  elle  se  charge 
d'une  partie  de  l'emprunt,  dans  l'espoir  de  réaliser  un  bénéfice 
et  le  porte  sur  ses  épaules  jusqu'à  ce  que  le  capitaliste  l'en 
décharge  par  ses  achats.  OiU,  cherche  aujourd'hui  à  écarter  le 
spéculateur  de  profession  qui  escompte  une  hausse  du  nouveau 
titre  et  qui  force  sa  souscription,  afin  d'obtenir  à  la  répartition 
au  moins  quelques  bribes  de  l'emprunt.  On  favorise  les  sous- 
cripteurs qui  consentent  à  bloquer  leurs  titres,  à  les  immobi- 
liser pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  qui  acceptent  de 
les  faire  enregistrer  au  nominatif. 

Les  capitaux  qui  se  placent  dans  le  nouvel  emprunt  proviennent 
soit  de  l'épargne,  soit  de  la  vente  de  titres  anciens.  Cette  vente, 
qu'on  décore  du  nom  d'arbitrage,  d'échange,  amène  un  déclas- 
sement  de   valeurs   plus   anciennes. 

Le  capital,  qui  est  essentiellement  mobile,  peut  être  attiré  au 
dehors  par  la  perspective  d'emplois  plus  rémunérateurs,  tout  comme 
il  arrive  que  l'emprunteur  cherche  des  clients  ailleurs  que  parmi 
ses    nationaux,    qu'il    attire    les    capitalistes    étrangers    et    offre   à 
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ceux-ci  des  facilités  toutes  spéciales  (payement  des  coupons  à 
l'étranger,  en  monnaie  étrangère).  La  condition  la  meilleure  pour 
l'Etat  qui  emprunte,  c'est  de  trouver  chez  lui  tout  ce  dont  il 
a  besoin,  mais  cela  n'est  pas  toujours  possible.  Pendant  la  guerre 
du  Transvaal,  TAngleterre  n'a  pas  hésité  à  accepter  les  offres 
des  banquiers  de  New-York,  qui  lufti  ([>rirent  ferme  des  titres, 
lesquels  revinrent  d'ailleurs  rapidement  à  Londres.  Au  fur  et 
à  mesure  que  la  situation  financière  et  économique  se  consolide, 
Les  titres  rentrent  dans  les  payis  d'origine  (Italie,  Russie),  de 
tnême  lorsque  la  baisse  en  a  été  très  forte  (Italie,  Espagne, 
Russie). 

On  voit  certains  pays  considérer  avec  mauvaise  humeur  les 
émissions  faites  chez  eux  par  d'autres  Etats;  ils  les  regardent 
comme  un  empiétement  sur  la  richesse  acquise,  comme  une  source 
d'exportation  de  capitaux,  et  cependant  le  fait  de  détenir  des 
créances  sur  l'étranger  est  un  élément  de  force.  M.  de  Poes- 
chel  rappelle  les  dispositions  prises  en  France  contre  certains 
emprunts  autrichiens,  hongrois  et  turcs.  Il  cite  les  lourdes  taxes 
fiscales.  L'effet  des  conversions  (Autriche,  Hongrie,  Italie)  a  été 
de   faire   refluer   les   titres    vers   la   mère   patrie. 

En  1903,  l'étranger  ipossédait  6  808  millions  de  couronnes  de  valeurs 
autrichiennes,  2  935  millions  de  valeurs  hongroises,  390  millions  de 
plus  qu'en  1901.  Depuis  lors,  il  est  rentré  des  valeurs  autri- 
chiennes    en   Autriche. 

L'emprunteur,  et  ceux  qu'il  charge  de  vendre  les  titres  au  pu- 
blic, ont  à  se  préoccuper  du  caractère  de  l'opération  (à  court 
terme,  à  long  terme,  perpétuelle),  de  la  monnaie,  du  type  d'in- 
térêt,   des    garanties,    etc. 

Les  relations  de  l'emprunteur  avec  les  placeurs  de  l'emprunt 
varient;  il  est  des  pays  qui  sont  assez  heureux  pour  pouvoir 
se  passer  du  concours  des  .banques  et  des  banquiers  comme 
preneurs  fermes  et  qui  ne  se  servent  d'eux  que  comme  pos- 
sesseurs de  guichets.  En  Autriche,  on  fait  intervenir  la  caisse 
d'épargne  postale  qu'on  met  à  la  tête  du  sj^ndicat,  lequel  com- 
prend toujours  encore  des  banques  et  banquiers  autrichiens  et 
étrangers.  En  Allemagne,  la  Ruchsbank  et  le  Seehandlung  sont 
à  la  tête  des  groupes  qui,  moyennant  une  faible  rétribution, 
se  chargent  du  risque  et  souscrivent  en  bloc  l'emprunt  qu'ils 
vendront   au   détail. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  se  passer  de  la  Bourse,  qui  est  le 
point  de  rencontre  de  l'offre  et  de  la  demande  des  titres  et  des 
capitaux;  il  faut  tout  mettre  en  œuvre  pour  assurer  au  marché 
l'ampleur    des    transactions.    Actuellement,    dans    plusieurs    grands 
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pays,  les  fonds  publics  sont  impopulaires  (Allemagne,  Angleterre, 
Autriche),  et  cela  pour  des  raisons  indiquées  à  plus  d'une  re- 
prise. En  Autriche,  depuis  1898,  les  4  p.  100  ont  baissé  de 
10  ïK)ints,  les  3  1/2  p.  100  prussiens  de  11  points,  les  3  p.  100 
français   de  8   points. 

A.    R. 


Les  FINANCES  COMMUNALES,  par  F.  G.  Tenereili.  i  vol.  gr.  in-8.  Roma,  igiS. 

Les  finances  communales  sont  plus  ou  moins  avariées  en  tout 
pays  depuis  que  s'étendent  indéfiniment  les  attributions  des  pouvoirs 
publics  à  tous  les  degrés.  Elles  vont  le  devenir  bien  davantage 
quand  l'impôt  sur  le  revenu  sera  voté.  Il  importe  donc  d'étudier 
à  fond  cette  question  et  le  livre  de  M.  Tenereili  arrive  à  point,  sinon 
pour  la  résoudre,  du  moins  pour  y  fournir  une  importante  contri- 
bution  en   ce  qui  concerne  l'Italie. 

M.  Tenereili  trouve  que  racti,vité  communale  est  trop  exaltée 
qu'elle  progresse  plus  vite  que  la  richesse  générale.  Le  peuple 
souverain  laisse  faire  ou  plutôt  est  le  principal  excitateur,  parce 
qu'il  croit  que  les  charges  publiques,  locales  et  nationales  sont 
supportées  par  les  riches.  On  s'applique  d'ailleurs  en  haut  lieu  à 
lui  inculquer  cette  erreur,  en  faisant  semblant  d'exempter  de  certains 
impôts  les  classes  inférieures,  en  leur  accordant  quelques  petits 
privilèges   illusoires. 

Mais  c'est  là  une  grave  erreur,  grave  surtout  pour  ces  classes 
inférieiu'es,  car,  de  répercussion  en.  répercussion,  ce  sont  toujours 
les  moins  riches  qui  payent  le  plus  d'impôts.  Les  riches  trouvent 
toujours  moyen  de  s'y  soustraire,  d'abord  parce  qu'ils  sont  riches, 
ensuite  parce  que  c'est  sur  eux  que  le  produit  des  charges  publiques 
retombe  en  pluie,  comme  disent  les  imposteurs,  et  encore,  si  vous 
voulez,  parce  que  les  riches  profitent  plus  que  les  pauvres  des 
services    publics   qui    sont   accomplis   par   le    moy^en    des   impôts. 

Un  particulier,  dit  M.  Tenereili,  peut  dépenser  tout  son  revenu, 
ou  n'en  dépenser  qu'une  partie  et  capitaliser  l'autre,  ou  dépenser 
plus  que  son  revenu.  Il  to  est  de  même  d'une  commune  ou  d'un 
Etat.  Un  individu  qui  dépense  plus  qu'il  ne  gagne  se  ruine  et  se 
trouve  réduit  à  la  mendicité  ou  au  brigandage.  C'est  par  la  même 
raison  que,  dans  un  Etat,  le  progrès  de  la  criminalité  provi-eint^ 
en  grande  partie  et  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  des  dépenses 
excessives  et  ruineuses  des  pouvoirs  publics. 

Or,  beaucoup  de  pouvoirs  publics  sont  dans  le  cas  des  enfants 
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prodigues:  ils  dépensent  plus  que  l'état  de  la  richesse  générale 
ne  le  permet;  ils  font  feu  de  tout  bois;  ils  recourent  à  toutes  sortes 
de  subterfuges  pour  augmenter  leurs  recettes;  mais  ils  ne  font  ainsi 
que  s'enfoncer  toujours  plus  dans  le  déficit  budgétaire,  dans  le 
déséiquilibrc, 

M.  Tenerelli  distingue  deux  sortes  de  déséquilibre  pour  les 
oommmies .  un  déséquilibre  financier  elt  un  déséquilibre  économique 
Le  déséquilibre  financier  a  lieu  quand  les  dépenses  ne  coïncident 
ijas  avec  les  recettes,  abstraction  faite  du  rapport  entre  les  dépenses 
et  la  richesse  des  contribuables.  Le  déséquilibre  est  économique 
quand  les  dépenses  excèdent  la  mesure  convenable,  qui  est  déter- 
minée par  les  conditions  spéciales  du  milieu  et  les  besoins  des 
particuliers,  quand  ces  dépenses  ne  sont  pas  en  harmonie  avec 
les    dépenses    privées   et   avec   l'épargne. 

On  peut  à  la  rigueur  remédier  au  déséquilibre  financier,  il 
n'y  a  qu'à  donner  quelques  tours  de  vis  à  la  presse  tributaire, 
Mais  on  passe  ainsi  peu  à  peu  du  déséquilibre  financier,  au  déséqui- 
libre économique.  Quand  les  particuliers  ne  peuvent  plus  épargner, 
la  capitalisation  (donc  le  progrès)  s'arrête.  Quand  ils  en  sont 
réduits  à  diminuer  leurs  consommations,  les  échanges  se  res- 
treignent, il  y  a  crise;  non  seulement  le  capital  ne  progresse  et 
ne  se  conserve  plus,  mais  il  s'évanouit  insensiblement,  comme  il 
est  venu,  la  civilisation  et  la  population  le  suivent. 

Où  en  sommes-nous?  Au  déséquilibre,  cela  est  évident  pour  tous, 
Ce  déséquilibre  n'est-il  que  financier  ou  est-il  devenu  économique. 
Nous  n'en  savons  rien  exactement,  et  il  nous  est  bien  difficile 
de  le  savoir.  Un  banquier,,  un  industriel,  un  simple  particulier  qui 
veut  faire  honneur  à  ses  affaires,  tient  à  connaître  sa  situation 
et  établit  son  bilan  tous  les  ans,  ou  même  deux  fois  l'an,  le  mot 
le  dit.  On  sait  que  les  Etats  ne  suivent  pas  cette  méthode.  Les 
communes  non   plus. 

M.  Tenerelli  a  publié  dei  nombreuses  statistiques  à  la  fin  de 
son  volume.  Pour  donner  à  ses  lecteurs  une  idée  exacte  de 
la  situation  financière  des  communes  italiennes  et  pour  mieux 
étudier  les  rapports  de  causes  à  effets,  U.  Tenerelli  aurait  bien 
voulu  avoir  des  statistiques  moins  limprécises  eit  plus  récentes; 
mais  les  moins  antiques  qu'il  ait  pu  obtenir  sont  celles  de  1905. 

Ou  les  communes  ne  peiuvent  pas  tenir  leur  comptabilité,  ou 
elles  ne  le  veulent  pas  et  préfèrent,  comme  les  restaurants  ouvriers, 
«  marquer    à   la    fourchette  »    qu'à   la    plumié. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  peu  prudent  d'étendre  davantage 
leurs  attributions;  nous  risquerions  d'entrer  dans  le  déséquilibre 
économique,  si  nous  n'y  sommes  pas  déjà. 
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Nous  ne  pouvons  donc  qu'approuver  la  froideur  de  M.  Tene- 
relli  pour  le  municipalisme  :  il  n'a  mêmie  pas  pris  la  peine  de  le 
discuter  méthodiquement  elt  il  se  contente  de  dire  que  les  communea 
qu'il  a  étudiées  ne  isont  pas  aptes  à  remplir  de  plus  nombreuses 
et  importantes  attributions.  Qu'elles  commencent  par  bien  ac- 
complir les  services  qu'on  leur  a  confiés  ou  qu'elles  se  sont 
attribués,  par  voir  clair  dans  leur  comptabilité  et  à  nous  y 
faire  voir  clair,  ensuite  on  examinera  s'il  y  a  lieu  de  municipaliser 
davantage. 

«  Les  pouvoirs  publics,  principalement  dans  les  conditions  pré- 
sentes de  beaucoup  de  communes,  ne  sont  pas  en  général  de  bons 
administrateurs,  ce  fait  explique  suffisamment  l'opposition  des 
adversaires   de   la   municipalisation.  » 

Si  on  ne  municipalise  pas,  que  faut-il  donc  faire?  Supprimer 
les  taxes  de  consommation,  qui  frappant  les  revenus  en  sens 
inverse  de  leur  importance?  Ce  serait  bien  désirable  et  il  en  résul- 
terait une  grande  économie!  dans  les  frais  de  perception,  et  plus 
de  nivellement  que  n'en  donneront  jamais  les  «  lois  ouvrières  •  ; 
mais  le  difficile  est  d^  remplacer  les  taxes  de  consommation  quand 
on    se    trouve   en    état    de    déséquilibre   financier    pour   le   moins. 

La  première  chose  à  faire  serait  évidemment  d'introduire  la 
lumière  dans  les  finances  communales  i.  Rouxel. 


I.  Yves  Guyot.  Exploitations  des  communes  italiennes.   La  Gestion  par 
VÉtai  et  les  munipalités. 
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The  stateman's  year  book  i 91 3.  i  vol. 
de  i45a  pages.  (Macmillan  aiid  C», 
London.) 

Cette  revue  annuelle  de  la  statis- 
tique et  de  l'histoire  des  Etats  du 
monde  en  est  à  sa  cinquantième 
année.  Depuis  longtemps  déjà,  cet 
ouvrage  est  dirigé  par  M.  J.  Scott 
Keltie,  secrétaire  de  la  Royal  Geo- 
graphical  Society,  avec  la  collabora- 
tion de  M.  M.  Epstein. 

Ce  volume  du  jubilé  contient 
quelques  cartes  qui  montrent  la 
situation  de  l'Europe,  de  l'Asie,  de 
l'Afrique,  de  l'Amérique  du  Nord  et 
de  l'Amérique  du  Sud,  de  l'Austra- 
lie en  i863  et  1873. 

Un  diagramme  indique  les  pro- 
grès du  tonnage^  de  la  force  motri- 
ce, de  la  vitesse  des  principaux 
types  des  navires  de  guerre  pendant 
les  cinquante  dernières  années.  Un 
autre  diagramme  indique  les  rap- 
ports entre  le  poids  des  canons  les 
plus  puissants,  la  force  de  pénétra- 
tion de  leurs  projectiles  et  les 
moyens  de  défense  des  navires  pen- 
dant la  même  période. 

Une  introduction  contient  des  ta- 
bleaux très  développés  sur  l'Empire 
britanique  et  ses  ressources  agri- 
coles et  minérales. 

Ensuite  se  trouvent  des  tables 
contenant  pour  les  principaux  pays 
du  monde  la  production  du  blé,  de 
l'orge,  de  l'avoine,  du  seigle,  du 
maïs,  des  pommes  de  terre,  de  la 
vanille,  du  minerais  de  fer,  de  la 
soie,  du  cacao,  du  vin,  les  chiffres 
des  constructions  navales  des  divers 


pays,  et  le  nombre  des  métiers  à 
filer  le  coton.  Ils  étaient  ainsi  ré- 
partis au  I*""  mai  191 2  : 

Royaume-Uni...  55i65ooo 

Etats-Unis 29623000 

Allemagne 10622000 

Russie 8  800  003 

France 7  4oo  000 

Suède 6  3oo  000 

Une  table  chronologique  donne 
les  principaux  événements  de  l'his- 
toire depuis  1861  jusqu'à  l'époque 
actuelle. 

Des  renseignements  statistiques  et 
autres  sur  l'Empire  britanique  rem- 
plissent 372  pages. 

Ceux  relatifs  aux  Etats-Unis  con- 
tiennent 21 3  pages.  Ces  chiffres 
suffisent  pour  indiquer  l'abondance 
des  renseignements  qui  forment  le 
Stateman^s  year  book.  Du  reste,  pour 
tous  les  hommes  qui  s'occupent  de 
statistique  et  de  l'histoire  au  point 
de  vue  objectif,  le  Stateman^s  yeor 
book  est  indiqué  comme  un  ins- 
trument de  travail  indispensable. 

Manuel  des  opérations  de  bourse. 
Étude  législative  des  valeurs  mo- 
bilières. —  Lois  concernant  les 
bourses  des  valeurs  en  France.  — 
Mécanisme  des  opérations  de 
boude  et  organisation  détaillée 
du  marché  de  Paris.  —  Bourses 
départementales  et  bourses  étran- 
gères, par  F.-J.  Combat,  chef  de 
portefeuille,  expert-comptable 
près  le  tribunal  civil,  professeur 
de  droit  commercial  et  de  science 
financière.   191 2.    i    volume   in-8 
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«de  4oo  pages,  avec  reproductions 
de  documents.  (Berger-Levrault.) 

Ce  volume  est  une  étude  complète 
-et  impartiale  des  opérations  de  bour- 
se qui  ne  recommande  aucune  mai- 
son, aucun  système. 

Comme  il  doit  être  un  manuel 
pour  les  professionnels  delà  finance 
•et  les  capitalistes  d'une  part  ;  les 
candidats  aux  grands  concours  fi- 
nanciers et  aux  divers  grades  juri- 
diques d'autre  part,  la  partie  tech- 
nique et  la  partie  législative  en  ont 
été  développées  parallèlement.  Les 
arrêts  les  plus  récents  y  sont  men- 
tionnés. 

Annuaires  des  banquiers,  1918,  pa- 
raissant tous  les  ans  en  janvier  de- 
puis i9j5.  3  vol.  brochés,  coins 
arrondis,  impression  en  bleu,  cou- 
verture en  2  couleurs.  Annuaire 
des  banquiers  de  Paris  ;  Annuaire 
des  banquiers  des  Départements; 
Annuaire  des  banquiers  de  Vétran- 
(jer.  Les  trois  annuaires  sont  aussi 
réunis  en  un  volume  relié   toile. 

Ces  annuaires  comprenant  la  liste 
de  tous  les  banquiers  de  France,  de 
très  nombreux  banquiers  de  l'étran- 
ger, sont  très  utiles  à  tous  ceux  qui 
s'occupent  d'affaires  financières  et 
commerciales  et  de  placements. 

Les  maisons  a  succursales  multiples 
EN  France  et  a  l'étranger,  par 
PiERTRE  MoRiDE,  chargé  du  cours 
d'économie  politique  à  la  Faculté 
de  droit  de  Montpellier,  i  vol. 
in-i6.  (Librairie  Félix  Alcan.) 

L'auteur  de  cet  ouvrage  a  le  tort 
d'être  trop  préoccupé  de  prouver 
l'exactitude  de  la  thèse  de  Marx  sur 
la  concentration  des  capitaux  et  des 
industries.  Mais  cette  thèse  impli- 
quait une  augmentation  du  nombre 
des  prolétaires  des  heures  de  travail 
plus  longues,  des  salaires  plus  bas. 
M.  Moride  n'a  abordé  que    l'autre 


côté  de  la  thèse  qui  ne  présente  pas 
non  plus  l'exactitude  qu'il  lui  donne. 

Il  y  a  de  grands  magasins  :  mais 
ces  grands  magasins  n'ont  pas  dé- 
truit la  concurrence  ;  ils  ont  produit 
des  autres  grands  magasins. 

Les  magasins  à  succursales  prou- 
vent l'utilité  de  la  concentration 
pour  l'achat  et  de  la  diffusion  pour 
la  vente. 

M.  Moride  a  donné  des  détails 
intéressants  sur  beaucoup  d'établis- 
sements organisés  sur  ce  plan.  Il  ne 
nous  paraît  pas  avoir  expliqué  exac- 
tement le  mécanisme  des  restaurants 
Chartier.  En  tous  cas,  les  Chartier 
ne  suppriment  pas  le  nombre  des 
petits  commerçants.  Ils  l'augmen- 
tent. 

De  même,  pour  les  Potin  de  pro- 
vince. Ce  sont  d'anciens  employés  de 
la  maison  qui,  ayant  quelques  res- 
sources, montent  une  maison  dans 
un  endroit.  La  maison  Potin  les 
commandite  en  marchandises.  Cette 
concentration  aboutit  à  une  aug- 
mentation du  nombre  d'épiciers. 

On  peut  ajouter  que  tout  com- 
merçant de  détail  qui  a  une  spécia- 
lité peut  se  maintenir  facilement  à 
côté  des  grands  magasins  et  de  leurs 
succursales. 

M.  Moride  dit  que  la  Chambre  des 
députés  a  adopté,  le  27  février  191 2, 
un  impôt  sur  les  maisons  à  succur- 
sales multiples.  M.  Moride  oublie 
qu'une  loi  n'est  définitive  que  si  elle 
a  été  votée  par  les  deux  Chambres  : 
et  c'est  le  cas  pour  la  loi  de  finances 
du  27  février  1912  qui, dans  son  ar- 
ticle 2,  établit  l'impôt  sur  les  mai- 
sons ayant  plus  de  cinq  établisse- 
ments. 

Le  montant  de  rehaussements  de 
droits,  d'après  une  lettre  du  minis- 
tère du  12  novembre  1912,  s'élève  à 
3  i4o  /loo  pour  la  période  du  i"  mars 
au  3i  décembre  1912. 

L'impôt  nouveau  est  excessif.  Pour 
y  échapper,  les  maisons  abandonne- 
ront le  système  des  succursales  et  le 
remplaceront  par  celui  des  conces- 


504 


JOURNAL   DES    ECONOMISTES 


sions  ;  elles  auront  des  succursales 
occultes.  Elles  créeront  des  sociétés 
filiales,  mais  distinctes. 

L'impôt  donne  un  avantage  aux 
sociétés  étrangères  qui  ne  créent  pas 
plus  de  cinq  succursales. 

Sont  exempts  des  dispositions  de 
la  loi,  les  établissements  dans  les- 
quels un  fabricant  vend  exclusive- 
ment les  produits  de  sa  fabrication, 
A  ce  propos,  M.  Moride  dit  avec  rai- 
son :  «  Supposons  que  les  chaussures 
Raoul  débitent  toute  la  production 
d'un  grand  fabricant  de  Limoges, 
peut-être  les  chaussures  Raoul  au- 
raient-elles intérêt,  pour  éviter  l'im- 
pôt, à  fusionner  avec  la  fabrique  : 
car  alors,  on  se  trouverait  en  pré- 
sence de  vente  directe.  La  réforme 
faite  pour  entraver  la  concentration 
donnerait  le  résultat  opposé.  » 

M.  iMoride  va  jusqu'à  admettre 
que  l'impôt  peut  jouer  un  rôle  social 
et  économique;  mais  il  ajoute  :  «  Il 
ne  doit  jamais  être  établi  dans  le 
but  de  faire  disparaître  totalement 
telle  ou  telle  forme  d'organisation 
économique.  » 

La  pmLOSOPHiE  et  la  sociologie 
d'Alfred  Fouillée,  par  Augustin 
GuYAU.  i  vol.  in-8.  Bibliothèque 
de  philosophie  contemporaine. 
(Librairie  Félix  Alcan.) 

Ce  livre  est  signé  du  petit-fils  d'Al- 
fred Fouillée  ;  mais  les  détails  biogra- 
phiques ont  été  écrits  en  majeure 
partie  par  Mme  Alfred  Fouillée. 
Il  était  fils  d'un  directeur  d'ardoi- 
sière près  d'Angers  qui,  ayant  en- 
gagé toute  sa  fortune  dans  cette 
exploitation,  y  trouva  la  ruine. 
Après  la  mort  de  son  père,  à  l'âge 
de  dix-neuf  ans,  il  avait  assumé 
des  charges  de  famille  qui  l'em- 
pêchèrent d'entrer  à  l'École  nor- 
male. Obligé  de  se  prépaier  loin 
de  Paris  à  l'agrégation,  il  arrive 
cependant  premier;  puis  il  obtient 
coup  sur  coup  deux  prix  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  poli- 


tiques. Il  fut  appelé  à  Paris,  comme 
maître  de  conférences  à  l'Ecole  nor- 
male. Sa  thèse  de  doctorat  :  la  liber- 
té et  le  déterminisme,  souleva  des 
tempêtes.  Un  journal  de  droite 
croyait  que  «  le  mot  déterminisme  » 
signifiait  un  gouvernement  déter- 
miné. M.  Dupanloup  menaça  d'une 
interpellation  Jules  Simon,  qui  était 
alors  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique. 

Au  bout  de  trois  ans,  sa  santé  l'o- 
bligea à  quitter  l'enseignement.  En 
1888,  il  perdit  son  enfant  d'adoption, 
Guyau  :  il  s'est  éteint  à  Lyon,  au 
cours  d'un  voyage  en  19 12. 

<(  Le  sociologue,  disait-il,  a  moins 
affaire  à  des  choses  immuables  et 
comme  mortes  qu'à  un  perpétuel 
devenir  ou  tourbillon  vital.  Le  même 
événement,  en  effet,  ne  se  produit 
pas  deux  fois  d'une  manière  con- 
crète dans  les  sociétés  humaines  pas 
plus,  d'ailleurs,  que  dans  la  vie  in- 
dividuelle. » 

En  opposition  à  la  théorie  de 
Tarde  sur  l'imitation,  Fouillée  di- 
sait ((  qu'il  y  a  un  élément  volontaire 
et  rationnel  dans  la  participation 
d'un  être  intelligent  à  la  vie  sociale  : 
or  cet  élément  rationnel  ou  volon- 
taire est  beaucoup  plus  vraiment 
social  que  l'élément  imitatif,  qui  est 
machinal  et  voisin  du  mécanisme 
physique  ». 

A  la  conscience  collective  de 
MM.  Espinas  et  Durkheim,  M.  Fouil- 
lée objecte  que  rien  n'autorise  à 
supposer  un  moi  social  dont  nous 
n'avons  aucune  expérience.  Tous  les 
phénomènes  de  conscience  se  passent 
chez  les  individus  en  relation  avec 
d'autres  individus.  Le  moi  social  de 
la  France  n'existe  nulle  part. 

Dès  1879,  M.  Fouillée  avait  eu 
l'idée  d'un  quasi-contrat  qui  relie 
l'individu  à  la  société.  C'est  à  lui 
que  remonte  la  conception  de  la 
dette  sociale  que  propagea  M.  Léon 
Bourgeois  (p.  iS;).  M.  A.  Fouillée 
dans  sa  Science  soc/a?econfempon/m«, 
parue  en  1880,  allait  jusqu'à  dire  : 
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((  Tout  citoyen  naît  de  fait  dans  un 
état  déjà  formé  et  avec  des  engage- 
ments implicites  à  l'égard  de  ses 
concitoyens.  Nul  ne  le  conteste.  )) 

Mais  Fouillée  trouva  que  M.  Léon 
Bourgeois  avait  altéré  sa  doctrine. 
Les  vivants  ne  peuvent  être  tenus 
envers  les  individus  de  la  génération 
à  venir.  Ils  ne  nous  ont  rendu  aucun 
service. 

Le  Journal  des  Économistes  de  juil- 
let 1910  a  publié  un  compte  rendu 
de  l'ouvrage  de  M.  A.  Fouillée  :  la 
Démocratie  politique  et  sociale  en 
France. 

Les  bases  économiques  de  la  justice 

INTERNATIONALE,  par  Achillc  LoRIA. 

(Publications  de  l'Institut  Nobel 
norvégien),  i  fascicule  in-4, 
96  pages.  (Paris,  Librairie  Félix 
Alcan.) 

Ce  fascicule,  d'une  impression 
luxueuse,  a  belle  apparence. 

M.  Achille  Loria  montre  les 
causes  économiques  des  guerres. 
Elles  ont  existé,  dans  le  passé, 
quand  larapine  était  pour  unpeuple 
un  moyen  glorieux  d'acquérir. 
Elles  n'ont  pas  encore  disparu,  et 
M.  A.  Loria  dit  avec  raison  que 
toutes  les  autres  causes  tendent  à 
disparaître.  Il  montre  que  la  guerre 
est  une  mauvaise  industrie  dont  les 
frais  et  les  risques  sont  grands  et 
donl  les  bénéfices  deviennent  de 
plus  en  plus  restreints  et  aléatoires. 
Ce  sont  là  des  causes  de  paix. 

Mais  M.  A.  Loria  ne  dit  qu'un 
mot  du  libre-échange.  Il  n'insiste 
pas  assez  sur  le  rôle  pacificateur 
que  lui  ont  toujours  assigné  les  éco- 
nomistes, les  hommes  qui  l'ont  réa- 
lisé, comme  Cobden  et  John  Bright. 
11  ne  montre  pas  que  le  libre- 
échange  supprime  la  frontière,  et 
que  le  pays  qui  le  pratique  s'annexe 
le  monde.  Cependant,  l'expérience 
de  la  Grande-Bretagne,  des  Pays- 
Bas,  de  la  Belgique,  du  Danemark 
est  décisive.  Nous  nous  permettons 


de  renvoyer  à  la  brochure  de 
M.  Yves  Guyot,  publiée  par  la 
Ligue  du  libre-échange  sur  la  Ja- 
lousie commerciale  et  les  relations 
internationales.  Elle  complète  le 
travail  de  M.  A,  Loria  et  le  rectifie 
sur  certains  points. 

M.  A.  Loria  dit  avec  raison  qu'il 
n'y  a  pas  de  pléthore  économique. 
Mais  il  ajoute  :  «  Il  y  a  pléthore  de 
la  classe  capitaliste  où  la  richesse 
se  concentre  dans  une  mesure  crois- 
sante et  débordante.  Et  c'est  bien 
certainement  de  cette  pléthore  ca- 
pitaliste que  tire  son  origine  la 
formation  du  capital  exubérant,  la 
baisse  du  taux  des  profits,  l'impul 
sion  aux  spéculations  imprudentes 
qui  sont  des  facteurs  très  puissants 
de  la  guerre.  )> 

M.  Loria  propose  avec  une  sim- 
plicité ingénue  une  bonne  solution 
socialiste  :  «  Pour  remédier  à  cette 
pléthore  capitaliste,  la  guerre  n'est 
pas  nécessaire,  il  suffit  de  prendre 
une  série  de  mesures  propres  à  ré- 
partir la  richesse,  à  pratiquer  sur 
le  fleuve  rutilant  de  la  fortune  des 
classes  riches  quelques  dérivations 
bienfaisantes  pour  les  classes  les 
plus  besogneuses  et  les  plus  pau- 
vres. D'ailleurs,  ce  qui  constitue 
l'impulsion  principale  à  la  guerre, 
c'est  la  baisse  du  revenu.  » 

M.  A.  Loria  oublie  de  justifier 
ses  assertions  par  des  faits.  Il  répète 
l'affirmation  de  la  concentration 
de  la  richesse  dans  la  classe  capita- 
liste. Mais  il  néglige  de  dire  que 
cette  classe  devient  de  plus  en  plus 
nombreuse  et  étendue,  et  que  la 
diffusion  de  la  richesse  est  beaucoup 
plus  importante  que  sa  concentra- 
tion. 

M.  A.  Loria  paraît  croire  que  les 
emplois  manquent  au  capital  :  et 
non  seulement,  il  y  a  des  destruc- 
tions continues  de  capital  résultant 
de  la  paix  armée,  mais  le  capital 
manque  pour  la  mise  en  valeur  du 
globe.  L'exemple  des  États-Unis  est 
frappant. 
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M.  A.  Loria  affirme  la  baisse  du 
iaux  du  revenu,  au  moment  même 
où  il  se  relève  partout. 

Il  déclare  que  <(  l'impulsion  prin- 
cipale à  la  guerre,  c'est  la  baisse  du 
revenu.  »  Alors  lesalliés  balkaniques 
ont  choisi  à  contresens  leur  temps 
pour  faire  la  gueire. 

M.  A.  Loria  conclut  qu'il  faut 
pratiquer  à  l'intérieur  des  pays  la 
politique  de  spoliation,  pour  gué- 
rir la  classe  capitaliste  de  la  plé- 
thore des  capitaux  :  mais  qu'est-ce 
donc  ?  C'est  la  politique  de  capture, 
introduite  dans  les  rapports  des  in- 
dividus à  individus.  Si  la  guerre 
internationale  est  exécrable,  la 
guerre  sociale  ne  vaut  pas  mieux, 
et  la  faiblesse  des  socialistes  vient  de 
ce  que,  pacifiques  à  l'extérieur,  ils 
déclarent  à  l'intérieur  la  lutte  des 
classes  avec  un  idéal  de  violence 
rapace. 

N.  M. 

La  Banque  nationale  de  Belgique. 
Les  théories  et  les  faits,  par 
Ernest  Van  Elewyck,  président 
de  la  chambre  de  commerce  de 
Bruxelles,  ancien  président  du 
tribunal  de  "  commerce.  2  vol. 
grand  in-8.  (Falk,  Bruxelles). 

L'auteur  s'exprime  ainsi  dans  la 
préface  de  son  livre  : 

«  J'ai  pensé  qu'à  côté  de  la  voix 
socialiste  qui  accuse  la  Banque 
nationale  d'être  une  création  capita- 
tiste,  plus  soucieuse  d'inlérêts  pri- 
yés  que  de  l'intérêt  public,  et  qui 
proclame  l'impérieuse  nécessité 
d'une  banque  d'État  s'inspirant  de 
l'évangile  mutuelliste,  il  était  utile 
de  faire  entendre  une  voix  libérale, 
condamnant  les  excès  de  l'interven- 
tion parlementaire,  si  souvent 
incompétente  et  presque  toujours 
maladroite,  et  rappelant  que  le  cré- 
dit, pour  se  répandre  en  pluies 
fécondes,  ne  veut  pas  être  contrarié 
dans  ses  mouvements  par  la  volonté 
arbritaire  des  lois.  » 


Telle  est  la  pensée  directrice  de 
ce  livre. 

Les  faits  s'y  déroulent  à  travers 
soixante  années  d'activité  financière, 
décrits  et  commentés  par  les  théories 
et  par  l'expérience: 

L  La  Société  générale  avant  i85o. 
Premiers  essais  d'organisation  du 
crédit  en  Belgique.  —  IL  Les  ori- 
gines de  la  Banque  nationale.  — III. 
Les  comptoirs.  —  IV.  Le  capital  de 
la  Banque  nationale.  —  V,  La 
réserve,  les  actions  et  les  action- 
naires. —  VI.  Le  privilège.  —  VII. 
L'émission.  —  VIII.  L'émission 
(suite). —  IX.  L'encaisse  métallique. 

—  X.  L'encaisse  et  le  portefeuille 
étranger.  —  XI.  Comptes  courants, 
dépôts  et  chambre  de  compensation. 

—  XII.  L'escompte.  — XIII.  Le  taux 
de  l'escompte.  —  XIV.  Prêts  sur 
fonds  publics.  Opérations  sur  mé- 
taux précieux.  Dépôts  volontaires. 
Encaissements.  —  XV.  Les  opéra- 
tions improductives.  —  XVI.  Les 
opérations  productives  etimproduc- 
tives.  Les  produits  et  les  charges.  — 

XVII.  Les  prélèvements  de  l'État.  — 

XVIII.  Banque  d'État,  comptabi- 
lisme,  banque  libres  d'émission. 

Nousconsacrerons  à  cet  important 
ouvrage  l'étude  qu'il  mérite. 

Les  Antinomies  entre  l'individu  et 
LA  SOCIÉTÉ,  par  G.  Palante.  i  vol. 
in-8.  (Bibliothèque  de  philosophie 
contemporaine.  Librairie  Félix  AI- 

can.) 

M.  Palanle  dit  :  ((  La  vie  sociale 
ne  va  pas  sans  de  nombreux  conflits 
entre  l'individu  et  la  société.  »  Il  se 
propose  d'étudier  les  principaux  de 
ces  conflits. 

Mais  est-ce  de  cette  manière  que 
se  pose  la  question  ?  La  société  est 
un  terme  bien  vague  et  général. 

L'individu  n'a  pas  de  conflits  avec 
cette  entité.  Il  a  des  conflits  avec 
les  divers  cercles  sociaux  dont  il 
fait  partie.  Il  a  des  accords  et  des 
conflits  avec    la    famille.    Il    a   des 
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accords  avec  le  groupe  profes- 
tionnel  dont  il  fait  partie,  avec  le 
groupe  administratif  et  politique 
dont  il  est  membre,  et  il  subit  les 
répercussions  que  les  autres  groupes 
peuvent  exercer  sur  les  groupes 
dont  il  fait  partie  et  à  son  égard. 

Sur  ce  point  nous  sommes  d'ac- 
cord; mais  M.  Palante  ajoute:  «Le 
fondement  de  l'individualisme  est 
la  reconnaissance  d'une  antinomie 
essentielle  entre  l'individu  et  la  so- 
ciété. »  Antinomie,  c'est  un  terme 
•commode,  mais  qui  dans  le  cas 
n'est  pas  rigoureusement  exact. 

M.  Palante  constate  que  <(  l'indi- 
vidu isolé  n'existe  pas  et  que  les  in- 
fluences sociales  interviennent  in- 
cessamment dans  la  formation  et 
l'évolution  des  consciences  indivi- 
duelles ».  Il  rejette  avec  raison  l'in- 
dividualisme stirnérien  et  il  définit 
l'individualisme  intellectuel  :  «  Un 
«ffort  vers  l'originalité  intellec- 
tuelle sous  sa  forme  supérieure,  un 
effort  vers  la  philosophie  et  la 
science  accrues.  » 

M.  Palante  considère  que  ((  l'éco- 
nomie est  peut-être  le  domaine  de 
l'activité  où  l'antinomie  entre  l'indi- 
vidu et  la  société  se  fait  sentir  avec 
le  moins  de  force  ».  Il  a  raison 
quand  il  dit  que  l'estomac  est  un 
fait  universel  :  les  besoins  écono- 
miques fondamentaux  sont  univer- 
sels et  uniformes.  De  plus  l'activité 
économique  est  plus  extérieure  à 
l'individu  que  sa  vie  sentimentale 
et  individuelle. 

Mais  M.  Palante  invoque  l'auto- 
rité de  Fourier  pour  établir  la  con- 
trariété des  deux  intérêts,  collectif 
et  individuel.  Un  tailleur,  un  cor- 
donnier ne  souhaitent  au  public 
que  des  étoffes  de  faux  teint  et  des 
chaussures  de  mauvais  cuir. 

Les  faits  quotidiens  nous  mon- 
trent l'erreur  de  cette  conception. 
Les  progrès  industriels  viennent  de 
la  préoccupation  de  l'industriel  de 
fournir  des  objets  meilleurs  à  meil- 
leur marché. 


M.  Palanle  reprend  les  antago- 
nismes économiques  au  point  de 
vue  de  la  répartition:  il  n'y  a  pas 
appliqué  suffisamment  sou  esprit 
critique.  Il  parle  du  régime  bour- 
geois et  il  demande  :  que  valent  et 
que  peuvent  les  non- possédants  ? 
Tous  les  jours  ils  prouvent  qu'ils  va- 
lent et  qu'ils  peuvent  beaucoup 
quand  ils  veulent  posséder.  Il  re- 
connaîtque  a  l'économiste  capitaliste 
est  plus  libéral  que  le  socialiste  )>. 
M.  Palante  se  livre  à  des  variations 
sur  ce  vieux  thème:  «  Le  règne  de 
l'offre  et  de  la  demande  est  donc  le 
règne  de  l'argent.  » 

((  L'individualisme  représente,  en 
économie  comme  ailleurs,  la  résis- 
tance de  l'individu  à  la  pression  so- 
ciale, le  désir  de  l'individu  d'exercer 
son  activité  économique  à  ses  ris- 
ques et  périls  et  de  réduire  le  plus 
possible  la  part  delà  contrainte  so- 
ciale. )) 

Il  rejette  un  individualisme  stir- 
nérien absurde  et  il  conclut:  ((L'in- 
dividualisme positif  est  un  ap- 
pel au  génie  inventif  des  individus 
en  vue  d'une  production  accrue  et 
intensifiée  ;  en  vue  de  la  domesti- 
cation par  l'humanité  de  toutes  les 
forces  de  la  nature,  en  vue  de  l'uti- 
lisation de  toutes  les  ressources  de 
la  planète.  » 

Cet  idéal  économique  est  subor- 
donné à  un  idéal  esthétique  de 
grandeur  et  de  puissance  humaine. 
Ceux  qui  se  rallient  à  cet  idéal  sont 
individualistes  en  ce  sens  qu'ils  pré- 
conisent la  plus  grande  liberté  de 
l'individu  comme  le  plus  sûr 
moyen  des  progrès  économiques. 
C'est  dans  cette  pensée  qu'ils 
essayent  de  défendre  l'initiative  in- 
dividuelle, facteur  capital  de  la  ri- 
chesse, contre  les  instincts  d'unifor- 
mité et  d'égalité  niveleuses. 

Mais  M.  Palante  demande  :  est- 
ce  à  dire  que  dans  cet  individualisme 
toute  cause  d'antinomie  disparaisse 
entre  l'indi\idu  et  la  société,  entre 
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le  moi  et  le  nous,  entre  Tégoïsme 
et  la  solidarité  ? 

Je  regrette  que  M.  Palante  n'ait 
pas  lu  :  La  morale  de  la  concurrence, 
de  M.  Yves  Guyot.  Il  y  aurait 
trouvé  la  réponse  à  ces  questions. 

N.  M. 

Ce  que  deviennent  les  lois  sociales, 
par  Pyrbiion.  (Bibliothèque  de 
VOpinion.)  i  vol.  in-i8.  (Pierre 
Roger,  éd.) 

L'auteur  déclare  qu'il  n'emploie 
qu'une  méthode  ((  pragmatiste  ».  Il 
se  borne  à  examiner  ce  que  les  lois 
sociales  ont  donné  dans  la  pratique. 
Il  aboutit  à  cette  conclusion  :  ((Toute 
loi  sociale, sans  exception,  a  subi  une 
déformation  complète  en  passantdu 
domaine  théorique  dans  le  domaine 
pratique.  )> 

Il  a  été  amené  à  cette  conclusion 
par  un  examen  rapide,  mais  péné- 
trant, de  la  législation  sociale  en 
France  et  à  l'étranger.  Les  faits 
qu'il  cite  sont  concluants. 

Ce  livre  complète  très  bien  La 
Gestion  par  VÊtat  <^t  les  municipa- 
lités, par  M.  Yves  Guyot. 

Quiconque  veut  se  rendre  compte 
des  répercussions  de  la  législation 
sociale  doil  considérer  ces  deux  ou- 
vrages comme  des  ouvrages  de  réfé- 
rence. Ils  contiennent  l'un  et  l'autre 
un  répertoire  de  faits  faciles  à  con- 
sulter et  qui  répondent  d'une  ma- 
nière irréfutable  aux  théories  inter- 
ventionnistes et  socialistes. 

La  Réforme  électorale,  par  Joseph 
Reinach,  député.  (Bibliothèque 
Charpentier.  Fasquelle,  éd.) 

C'est  un  recueil  de  discours  où 
M.  Joseph  Reinach  soutient  avec 
son  énergie  et  son  talent  habituels 
la  représentation  proportionnelle. 
Il  dit  dans  son  avant -propos  que 
le  système  majoritaire  a  reçu  des 
coups  dont  il  ne  se  relèvera  pas. 
C'est  l'évidence  même  ;    et  la  com- 


mission du  Sénat  n'arrivera  pas  à 
sauver  le  régime  du  scrutin  d'ar- 
rondissement. 

Elle  commet  une  grave  faute  en 
essayant  d'empêcher  une  réforme 
indispensable.  Et  cette  faute  est 
d'autant  plus  grave  que  le  Sénat  est 
un  corps  élu  par  un  suffrage  à  deux 
degrés. 

De  la  cosmosociologie,  par  Raoul  de 
LA  Grasserie,  igiS.  i  vol.  in-i8  de 
la  Bibliothèque  sociologique  in- 
ternationale. (Paris.  Giard  et  É. 
Brière,  éd.) 

M.  de  la  Grasserie  est  un  poly- 
graphe  extraordinaire.  Légiste,  lin- 
guiste, observateur,  il  a  accumulé 
des  notions  sur  les  questions  les  plus 
diverses  et  il  ne  recule  devant  au- 
cune conséquence. 

Aujourd'hui,  il  essaye  d'étendre  à 
l'univers  entier  l'idée  de  société. 
C'est  une  sociologie  supérieure. 
Après  avoir  étudié  à  ce  point  de  vue 
le  rôle  de  la  magie,  des  religions, 
des  métaphysiques,  il  conclut  en  di- 
sant :  ((  Ici  apparaît  la  synthèse 
scientifique.  Le  point  essentiel  et 
commun,  c'estqu'on  n'admet,  comme 
mode  de  preuve,  ni  la  foi,  ni  la 
raison  pure,  le  syllogisme  est  écarté, 
ainsi  que  la  méthode  déductive.  On 
n'admet  plus  que  ces  trois  outils  : 
l'observation,  l'expérimentation  et 
l'induction.  Tout  ce  qui  n'a  pas 
cette  origine  est  rejeté.  La  déduction 
peut  bien  servir,  mais  seulement 
après  que  l'induction  a  accompli 
son  œuvre  et  obtenu  son  résultat. 
C'est  donc  de  la  science  qu'il  faut 
désormais  tout  attendre,  même  la 
philosophie,  même  la  religion.  » 

Les  Transports,  par  Paul  Brousse, 
ancien  député,  et  Albert  Bassède, 
licencié  es  lettres,  a  vol.  iii-8. 
(H.  Dunod  etE.  Pinat,  éd.) 

MM.   Brousse  et  Bassède  se  sont 
proposé,    dans  cet  ouvrage,  de  dé- 
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crire  l'outillage  des  transports  de  la 
ville  de  Paris  tel  qu'il  est,  de  le  dé- 
composer en  ses  organes  essentiels, 
de  montrer  comment  chacun  d'eux 
s'est  constitué,  de  noter  ce  qu'il  a 
été  dans  lepassé,  ce  qu'il  est  dans  le 
présent,  et  aussi,  dans  la  mesure  du 
possible,  ce  qu'il  pourra  être  dans 
l'avenir. 

Les  auteurs  examinent  d'abord 
les  moyens  de  transport  qui  utilisent 
le  sol,  et  le  sous-sol  (voitures,  omni- 
bus, tramways,  funiculaires,  che- 
mins de  fer,  métropolitain),  puis 
ceux  qui  utilisent  l'eau  (bateaux) 
et  en  troisième  lieu,  simplement 
pour  mémoire,  ceux  qui  utilisent 
l'air. 

MM.  Paul  Brousse  et  Albert  Bas- 
sède  voudraient  que  la  municipa- 
lité se  chargeât  de  tous  les  trans- 
ports; mais  ils  reconnaissent  que  ce 
beau  projet  n'a  aucune  chance 
d'aboutir. 

Ali  Pacha,  de  Tébelin,  économiste  et 
FINANCIER,  par  A.  Andréadès. 
I  broch.  gr.  in-8.  (E.  Leroux,  éd.) 

Ali  Pacha,  pacha  turc  de  Janina, 
né  à  Tébelin,  dans  l'Albanie,  vécut 
de  1741  à  1822.  Son  père  ayant  été 
tué,  quand  il  avait  quatorze  ans,  sa 
mère  forma  une  bande  de  brigands. 
Il  recouvra  Tébelin,  se  vengea  de 
ses  ennemis,  et,  dit-on,  tua  son 
frère  et  emprisonna  sa  mère  pour 
rester  seul  maître. 

Dei^enu  agent  de  la  Porte,  il 
reçut  mission  de  châtier  le  pacha 
rebelle  de  Scutari;  il  mit  à  mort, 
sous  prétexte  de  déloyauté,  Selim, 
pacha  de  Delvinon;  il  devint  lieu- 
tenant du  pacha  de  Roumélie,  et 
chargé  de  réprimer  le  brigandage,  il 
fit  d'excellentes  affaires  en  s'enten- 


dant  avec  les  brigands.  En  1787,  il 
prit  part  à  la  guerre  contre  la  Rus- 
sie et  ensuite  devint  pacha  de  Tri- 
kala  en  Thessalie,  de  la  Roumélie 
et  de  Janina. 

Tantôt  avec  Napoléon,  tantôt  con- 
tre, il  ne  cessa  d'avoir  une  politique 
agitée.  Ayant  tenté  de  faire  assassi- 
ner son  ennemi  Pacha  Bey  à  Cons- 
tantinople,  Mahmoud  II  résolut  de 
détruire  cet  homme  dangereux. 
Quoique  affaibli  par  la  défection  de 
son  fils  et  de  ses  vassaux,  Ali  Pa- 
cha, à  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  ré- 
sista deux  ans,  et  il  fut  tué  par 
trahison,  après  une  entrevue  avec 
le  grand  vizir  Kharshid. 

M.  Andréadès  l'étudié  comme  éco- 
nomiste et  financier.  Il  savait  ex- 
ploiter ses  sujets  et  même  les  sol- 
dats dont  il  avait  besoin. 

Il  devait  avoir  acquis  un  trésor 
d'environ  72  millions  de  francs  : 
mais  en  même  temps,  il  avait  des 
biens  fonciers  qu'il  cherchait  à  faire 
produire  le  plus  possible,  et  qui, 
probablement  avaient  une  valeur 
supérieure  à  celle  de  son  trésor. 

Il  avait  un  mélange  de  luxe  et 
de  simplicité;  mais  il  avait  soin 
d'envoyer  de  larges  sommes  à  Gons- 
tantinople  pour  s'assurer  la  bien- 
veillance du  Sultan  et  de  ceux  qui 
pouvaient  lui  nuire. 

((  Aucun  pacha  turc,  dit  M.  An- 
dréadès, ne  dépassa  Ali  en  cruauté 
et  en  avidité.  Cependant  dans  nul 
pachalik  la  situation  n'était  meil- 
leure que  dans  ceux  où  il  avait  la 
haute  main.  La  plus  cruelle  des 
tyrannies  est,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, préférable  à  l'anarchie.  » 
Seulement  la  tyrannie  n'est  qu'une 
forme  d'anarchie. 

N.  M. 
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I.  Les  alliés  balkaniques.  —  II.  Le  service  de  trois  ans.  —  III.  Le» 
finances.  —  IV.  Les  bouilleurs  de  cru.  —  V.  L'emploi  des  crédits.  — 
VI.  La  question  des  jeux.  —  VII.  La  houille  blanche  et  l'Etat.  — 
VIII.  Transports  par  fer  et  par  eau.  —  IX.  La  loi  électorale  du  Sénat. — 
X.  La  situation  du  marché. 

I.  Les  alliés  balkaniques.  —  Grâce  à  l'énergie  de  Sir  Edward 
Gre3%  la  paix  a  été  signée  le  30  mai  entre  les  alliés  et  les 
Tuixs;  mais  elle  n'a  pas  été  signée  entre  les  alliés. 

On  dirait  qu'ils  n'ont  fini  avec  la  Tm^quie  que  pour  re- 
commencer entre  eux. 

Ils  prouvent  une  fois  de  plus  qu'une  fois  la  guerre  engagée, 
on  ne  lisait  jiamais  ni  quand,  ni  comment  elle  se  terminera.  C'est 
un  argument  irréfutable  en  faveur  des  pacifistes. 

Le  9  juin,  les  alliés  ont  mis  fin  à  la  conférence  de  Londres 
et  repris  chacun  leur  liberté  d'action. 

Le  11  juin,  l'empereur  de  Russie  a  dû  intervenir  par 
un  télégramme  dont  voici  le  passage  principal: 

C'est  à  la  Russie  que  les  deux  peuples  bulgare  et  serbe  ont 
remis  par  im  acte  de  leur  alliance  la  décision  de  tout  différend; 
je  demande  donc  à  Votre  Majesté  de  rester  fidèle  aux  obliga^ 
lions  contractées  par  elle  et  de  s'en  rapporter  à  la  Russief 
poiu'  la  solution  du  différend  actuel  entre  la  Bulgarie  et  la 
Serbi*^,  considérant  les  fonctions  d'arbitre,  non  pas  comme  une 
l>rérogative,  mais  comme  une  obligation  pénible,  à  laquelle  je 
ne    saurais    me    soustraire.  ^  ; 

Je  crois  devoir  prévenir  Votre  Majesté  qu'une  gueiTe  entre 
alliés  ne  pourrait  me  laisser  indifférent;  je  tiens  à  établir  que 
l'Etat  qui  aurait  commencé  cette  guerre  en  serait  responsable 
devant  la  éause  slave  et  que  je  me  réserve  toute  liberté  quant 
à  l'attitude  qu'adopterait  la  Russie  vis-à-vis  des  résultats  éventuels 
d'une  lutte   aussi  criminelle. 
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IL  Le  service  de  trois  ans.  —  M.  Barlhou  a  usé  de  la 
prérogative  que  laisse  au  goiuvernement  l'article  33  de  la 
loi  de  1905  en  maintenant  pendant  trois  ans  la  classe  actuelle 
sous  les  drapeaux. 

Celte  mesure  a  provoqué  des  mécontentements  que  Ion 
conçoit.  Ils  se  sont  manifestés  d'une  manière  incompatible 
avec  la  discipline. 

Le  gouvernement,  après  avoir  interdit  la  promenade  du 
Père-Lachaise  en  l'honneur  des  morts  de  la  Commune,  et 
autorisé  la  réunion  au  Pré  Saint-Gervais,  a  fait  un  acte 
de  vigueur  en  faisant  procéder  à  des  perquisitions  à  la 
Bourse  du  travail,  à  la  Confédération  générale  du  travail 
et  dans  des  institutions  semblables  situées  sur  divers  points 
de    la    France. 

Les  poursuites  qui  en  résulteront  ont  pour  conséquence 
d'enlever  aux  conseils  de  guerre  les  cas  de  sédition  qui  ont 
eu   lieu   dans   les   casernes. 

La  répression  perdra  ainsi  une  partie  de  sa  rapidité  et,, 
par  conséquent,  de  son  efficacité. 

On  discute  le  projet  de  loi  de  trois  ans  très  longuement. 

Les  questions  militaires  donnent  toujours  matière  à  des 
développements  inquiétants,  parce  qu'ils  démontrent  que  les 
démonstrations  ont  besoin  de  beaucoup  d'accessoires.  Les 
adversaires  du  service  de  trois  ans  sont  encore  plus  ver- 
beux que  ses  partisans.  Chacun  raisonne  sur  des  hypothèses. 
C'est  l'infériorité  de  l'art  militaire.  L'expérience  ne  se  fait 
que  sur  le  champ  de  bataille;  et  encore  le  lendemain,  elle  n'est 
pas  toujours  probante,  parce  qu'il  y  a  eu  des  contingences 
inattendues.  Sans  Desaix,  Bonaparte  perdait  la  bataille  de 
Marengo;  et  la  défaite  de  Waterloo  aurait-elle  été  changée  en 
victoire  avec  l'arrivée  de  Grotichy? 

III..  Les  finances.  —  Le  ministre  des  Finances  a  escompté 
300  millions  de  plus-values.  Pour  les  cinq  premiers  mois, 
elles  ont  été  de  130  millions,  ce  qui  donne  26  millions  par 
mois. 

Le  14  mai,  M.  Dumont,  ministre  des  Finances,  déclarait 
qu'il    n'y   aurait   pas   d'emprunt. 

Le  18  mai,  au  banquet  du  parti  radical-soeialiste,  M.  Cail- 
laux  dit;  «  Nous  exigerons  qu'il  soit  pourvu  aux  charges 
nouvelles  à  l'aide  d'impôts  progressifs  sur  les  revenus  ou 
sur  les  capitaux.  »  'M.  Renoult  propose  de  régler  la  ques- 
tion des  crédits  «  par  une  anticipation  de  l'impôt  sur  le 
revenu  k 
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Mais  si  l'impôt  sur  le  revenu  doit  poiurvoir  aux  nou- 
velles charges,  il  n'est  plus  un  impôt  de  rempla)2ement;  il 
s'ajoutera  aux  autres;  cfue  deviennent  les  dégrèvements  promis 
en    compensation?  ; 

Les  radicaux-socialistes  s'opposent  à  la  loi  de  trois  ans, 
mais  en  même  temps  ils  veulent  l'exploiter  au  profit  de 
la    démagogie    fiscale. 

Le  ministère   a    cumulé  l'emprunt   et   l'impôt. 

En  dépit  de  la  constitution,  le  ministre  des  Finances  a 
saisi  la  commission  des  finances  du  Sénat  de  projets  d'aug- 
mentation de  taxes  se  montant  à  195  millions  900000  francs. 

En  tête,  nous  retrouvons  l'alcool,  cette  bête  de  somme 
du  budget  qui  fléchit  cependant  quelquefois  :  23  millions. 
Une  augmentation  d'un  impôt  sur  l'absinthe  prouvera  son 
utilité   fiscale   pour   une  nouvelle   recette  de   10   millions. 

On  double  sans  hésitation  le  droit  sur  l'apport  personnel 
entre  les  futurs  époux;  on  porte  le  droit  de  tim'bre  sur 
les  effets  de  commerce  négociables  ou  non  négociables  de 
0  jfr.  05  à  0  fr.  10.  Singulière  manière  de  montrer  sa  sol- 
licitude au  commerce.  ' 

Tandis  que  les  orateurs  officiels  ressassent  les  mots  de 
prévoyance  à  chaque  bout  de  phrase,  le  gouvernement  frappe 
la  véritable  prévoyance,  celle  des  contrats  d'assurances  sur 
la  vie  et  de  rente  viagère,  d'une  taxe  annuelle  de  1,25  p.  100. 

Gomme  si  les  cours  des  obligations  de  chemins  de  fer 
et  des  lautres  valeurs  de  placement  étaient  trop  élevés,  il 
porte  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mo[bilièrcs  de  4 
â  5  p.  100.  Il  porte  le  droit  de  transmission  sur  -les  titres 
au  porteur  de  0  fr.  20  à  0  fr.  30;  et  il  porte  de  2  p;  100 
à  3  p.  100  le  timbre  à  l'émission  des  valeurs  étrangères.  Voilà 
d'excellents  moyens,  à  coup  sûr,  de  retenir  les  capitaux 
en  France  et  d'augmenter  le  développement  du  marché  de 
Paris. 

Naturellement,  il  frappe  d'une  taxe  les  mines  de  charbon 
quand  le  bénéfice  net  sera  de  plus  de   1  fr.  50  par  tonne. 

Je   laisse   de   côté   quelques   autres   taxes. 

Le  ministre  des  Finances  propose  un  emprunt  de  1  mil- 
liard, remboursable  en  vingt  ans,  pour  lequel  il  ouvre  un 
compte  spécial  dans  lequel  il  escompte  le  vote  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  ce  qui  n'est  rassurant  pour  personne.  Il 
porte  atteinte  à  l'unité  budgétaire,  par  cette  affectation  d'une 
recette  spéciale  au  payement  de  l'intérêt  et  de  l'amortis- 
sement d'obligations   émises.    Le  ministi'e   des   Finances   es- 


CHRONIQUE  513 

saye  de  se  défendre  contre  cette  conséquence  de  son  sys- 
tème, en  disant:  «  Il  est  au-dessus  de  toute  discussion  que 
les  opérations  de  trésorerie,  décidées  par  l'Etat  français,  ne 
se  gagent  pas.  »  Non,  ce  n'est  plus  au-dessus  de  < toute 
discussion,  du  moment  qu'on  affecte  une  ressource  spéciale 
à  un  emprunt.  On  laissait  aussi,  autrefois,  aux  pays  à  crédit 
douteux,  le  soin  de  déclarer  que  «  le  coupon  des  obligations 
du  Trésor  émises  en  vertu  de  la  présente  loi  sera  exempt 
de  tout  impôt  présent  ou  futur,  que  mention  en  sera  faite 
sur  le  titre  ».  Aujourd'hui,  le  gouvernement  français  se  sou- 
met à  cette  nécessité. 

Le  ministre  des  Finances  annonce  que  cet  emprunt  sera 
gagé  sur  250  000  contribuables  environ.  Voilà  les  500  000  contri- 
buables que  M.  Caillaux  soumettait  à  l'impôt  complémentaire 
réduits  de  moitié.  Ce  n'est  plus  sur  la  fortune  que  .repré- 
sentent les  40  millions  de  Français,  c'est  sur  la  capacité 
financière  de  ces  250  000  personnes  que  repose  le  crédit 
de  la  France. 

Le  jour  où  l'impôt  sur  le  revenu  sera  établi,  on  voit  quelle 
sera  la  base  étroite  de  notre  budget;  et  M.  Dumont  s'étonner 
que  ce  beau  projet    ne  fasse  pas  monter  la  rente. 

IV.  Les  bouilleurs  de  cru.  —  Le  27  mai,  avait  lieu  le 
banquet  du  Syndicat  national  des  vins  et  spiritueux.  Le  noiu- 
veau  président,  M.  Goulet,  fit  une  observation  fort  juste. 
«  On  demande,  dit-il,  encore  23  millions  à  l'alcool,  mais  on 
ne  parle  pas   d'abolir  le  pri\âlège  des   bouilleurs   de  cru.  » 

Le  ministre  du  Commerce,  M.  Massé,  reconnut  la  jus- 
tesse de  cette  observation,  rappela  qu'il  s'était  toujours  montré 
adversaire  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  et  dit  qu'il 
soutiendrait  cette  opinion  si  la  question  se  présentait  au 
Conseil   des   ministres. 

Mais  la  question  n'est  pas  au  futur;  elle  est  au  passé 
et   au   présent. 

En  réalité,  elle  date  de  la  loi  du  20  juillet  1837,  dont 
l'article  6  «  exempte  du  payement  de  la  licence  et  des  obli- 
gations imposées  par  le  chapitre  VI  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
les  propriétaires  ou  fermiers  qui  distilleront  exclusivement 
des  vins,  cidres  ou  poirés,  marcs  et  lies  provenant  de  leur 
récolte    ». 

Quano  le  gouvernement,  en  1871,  proposa  de  porter  le 
droit  sur  l'alcool  à  125  francs  en  principal,  à  150  [francs 
avec  les  deux  décimes,  logiquement  il  demanda  de  sou- 
TOME  xxxvm.  —  JUIN  1913  33 
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mettre   les   bouilleurs    de   cru    aux   mêmes    obligations    que 
les   bouilleurs   de   profession. 

Après  diverses  résistances,  l'Assemblée  nationale  adopta 
ce  projet  par  la  loi  du  24  juin  1872,  mais  en  accordant 
40  litres  d'alcood  comme  consommation  de  famille;  cette  con- 
sommation ne  fut  réduite  à  20  litres  que  par  la  loi  du 
21  mars  1874;  et  l'Assemblée  nationale,  à  la  veille  des  élec- 
tions, rétablit  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  en  décem- 
bre 1875. 

Avant  la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru, 
la  consommation  de  l'alcool  taxé  était  de  755  000  hectolitres. 
En  1873,  nous  troxivons  934  000  hectolitres;  en  1874,  964  000  hec- 
tolitres, soit  une  augmentation  du  rendement  de  l'impôt  de 
28  millions  poiur  la  première  année,  de  37  millions  en  1873 
et  de  45  millions  en  1874. 

Le  13  mars  1888,  je  terminais  un  discours  à  la  Chambre  des 
députés  par  ces  mots:  «  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  un  sys- 
tème plus  déplorable  que  celui  qui  entretient,  qui  maintient 
une  organisation  destinée  à  alimenter  la  fraude,  qui  donne  une 
prime  au  commerce  malhonnête  contre  le  commerce  honnête. 
Je  considère  avec  tous  ceux  qui  ont  le  véritable  souci  d'as- 
surer la  perception  correcte  de  l'impôt  que  le  droit  sur 
l'alcool  ne  doit  pas  être  une  prime  à  la  fraude  et  que 
tant  que  vous  le  maintiendrez,  il  implique  la  suppression 
du  privilège  des  bouilleurs  de  cru   ». 

A  la  suite  de  ce  discours,  la  Chambre  des  députés  vota 
par  282  voix  contre  219,  soit  ,à  63  voix  de  majorité,  la 
suppression    du    privilège    des    boaiilleurs    de    cru. 

Mais  la  nuit  porta  de  mauvais*  conseils  et,  le  15  mars  1888, 
la  miajorité  de  la  Chamibre  des  députés  se  retourna  et  réta- 
blit le  privilège  que,  dans  un  accès  de  moralité  et  d'égalité 
fiscale,   elle  avait   supprimé  deux    jours  auparavant. 

V.  L'emploi  des  crédits.  —  Si  le  contribuable  est  con- 
damné à  de  lourdes  charges,  il  a  le  droit  d'exiger  que  les 
ressources  qu'il  donne  au  budget  soient  bien  employées  et 
que  leur  emploi  protvoque  le  minimum  de  perturbation  dans 
la   vie    courante. 

Or,  je  me  trouvais  dans  les  premiers  jours  de  juin  à 
Rennes,  dont  la  garnison  est  importante,  et  voici  les  ren- 
seignements  que  je  reçus  de  divers  côtés: 

—  L'armée  considère  qu'elle  doit  construire  en  toute  hâte 
et  à  tout  prix.   Le   prix  du   mètre  de  maçonnerie   était  de 
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16  francs.  Le  Génie  paye  de  22  à  23  francs,  soit  en  moyenne 
40  p.  100  plus  cher  que  les  prix  établis.  Entrepreneurs, 
ouvriers  vont  demander  des  augmentations  correspondantes 
aux  particuliers.  Les  travaux  de  ceux-ci  vont  se  trouver 
suspendus  ou  renchéris.  Ce  sera  une  crise  pour  toute  la 
construction  privée. 

Et  les  bâtiments  à  construire  ne  sont  pas  étudiés.  On 
fait  en  ce  moment  des  fondations  d'un  établissement  mi- 
litaire. On  creuse  des  trous,  mais  sans  savoir  ce  qu'on 
mettra  dessus. 

—  Mais,  dis-je,  est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  utiliser  les 
grands  bâtiments  de  l'ancien  collège  Saint- Vincent?  Avec 
leurs  vitres  brisées,  ils  prennent  un  ,air  de  ruine;  et  le 
jardin,  si  admirablement  aménagé  par  le  Fr.  Henry,  devient 
une  forêt  vierge. 

—  On  y  a  déjà  logé  des  réservistes,  mais  ces  bâtiments 
sont  affectés  à  une  école  supérieure  de  filles. 

—  En  attendant,  au  lieu  de  se  hâter  pour  les  travaux 
militaires,  dans  les  fâcheuses  conditions  que  vous  indiquez, 
11  serait  plus  simple  de  les  utiliser. 

—  Mais  vous  savez  que  l'administration  de  la  Guerre  et 
l'administration   de  l'Instruction   publique   sont   distinctes. 

VL  La  question  des  jeux.  —  La  Chambre  des  députés 
était  saisie  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et  du  rapport 
de  M.  Justin  Godard  ayant  pour  but  de  modifier  la  loi 
du  15  juin  1907,  réglementant  le  jeu  dans  les  cercles  et  les 
casinos  des  stations  balnéaires.  Le  nouveau  projet  établit 
un  prélèvement  progressif  sur  le  produit  des  jeux  au  profit 
de  l'Etat  et   des  communes. 

II. est  entendu  que  le  jeu  est  un  délit  et,  en  vertu  de 
l'article  410  du  Code  pénal,  <m  poursuit  de  temps  en  temps 
des  tenanciers  de  maisons  de  jeu  pour  faire  des  exemples. 

Seulement,  l'Etat  en  donne  un  en  sens  contraire  quand 
il  ise  fait  constituer  partie  prenante  de  l'exploâtation  des 
jeux    établis    dans    certaines   conditions. 

Il  essaye  de  justifier  son  intervention  en  disant  que  les 
fonds,  (prélevés  [de  cette)  façon,  (sont  employés  pour  le\  bon  motif. 
Ils  ne  sont  pas  portés  au  budget.  Il  peut  les  disti'ibuer,  ainsi 
que  les  fonds  du  pari  mutuel,  avec  une  certaine  latitude 
profitable  aux  aniis  et  agréable  aux  ministres.  Il  a  pu  don- 
ner 800  000  francs  à  U  Banque  coopérative  et  400000  francs 
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à  [un  orphelinat  de  chemins  de  fer  que  la  liquidation  d'une 
autorisation  de  loterie  avait  déjà  rendu  célèbre. 

Le  9  mai,  la  majorité,  prise  d'un  bel  accès  de  vertu,  a 
adopte  pal*  275  voix  contre  264,  un  projet  de  M.  Pion,  abro- 
geant la  loi  de  1907  et  révoquant  toutes  les  autorisations 
délivTées    depuis   le    15   juin   1907. 

Mais  comme  îl  était  facile  de  le  prévoir,  le  13  -  mai,  la 
majorité  devenait  une  minorité  de  2  voix. 

La  Chambre  des  députés  vota  un  nouveau  tarif,  mais 
supprima  toute  autorisation  de  jeux  dans  un  rayon  ^e  100 
kilomètres  de  Paris.  Ce  vote  a  eu  pour  but  de  fermer  le 
casino  des  jeux  d'Enghien.  Les  députés  ont  voulu  tout  spé- 
cialement ennuyer  un  sénateur,  mais  personne  n'a  demandé 
de  supprimer  le  pari  mutuel. 

VIL  La  houille  blanche  et  VEtat.  —  Dans  une  remar- 
quable conférence,  au  «  Musée  social  »,  M.  H.  Cahen  a  mon- 
tré la  situation  de  l'industrie  de  la  «  Houille  blanche  >. 

Cette  industrie,  en  France,  a  déjà  absorbé  700  millions 
de  capitaux  pour  fournir  650000  chevaux-vapeur.  Elle  est 
loin  d'avoir  épuisé  les  ressources  hydrauliques  de  notre 
pays  :   car  elles  s'élèvent  au   chiffre  de   10  millions. 

M.  Guillain,  qui  présidait  cette  conférence,  a  rappelé  que 
les  progrès  de  cette  industrie  sont  dus  seulement  à  l'initia- 
tive et  à  l'énergie  des  particuliers,  sans  aucune  aide  des 
pouvoirs  publics,   sous   le  régime  légal  du  seul   Code  civil. 

Sans  doute,  elle  a  rencontré  quelques  difficultés  de  la  part 
de  spéculateurs  qu'on  a  appelés  «  les  barreurs  de  chute  ». 
Ayant  soin  de  se  rendre  propriétaires  des  deux  rives  du 
cours  d'eau,  sur  une  étendue  quelconque,  ils  imposaient  des 
prix  excessifs  aux  usiniers  qui,  en  1902,  dans  un  congi'ès, 
demandèrent   une    législation    protectrice. 

«  Heureusement,  dit  M.  Guillain,  le  travail  pai^lementaire 
n'est  pas  rapide.  Aucune  loi  n'a  été  votée.  Les  industriels 
ont,  en  effet,  réussi  à  porter  leurs  industries  au  degré  de 
puissance  qu'elles  ont  atteint.  Ils  ont  écarté  tous  les  obs- 
tacles par  leur  ténacité,  par  leur  habileté  et  en  payant 
suivant  les  règles  du  Code  civil:  c'était  sans  doute  plus 
efficace  et  moins  cher  .que  le  secours  de  l'Etat,  secours  .qu'on 
payerait  par  une  ingérence  peu  désirable  de  l'administra- 
tion.   » 

Voilà  pour  les   cours   d'eau   non  navigables   ni   flottables. 
Mais  on  vient  de  discuter  au  Sénat  un  projet  de  loi  sur 
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les  forces  hydrauliques  des  fleuves,  rivières  et  canaux  na- 
vigables. 

«  Je  crois,  dit  M.  Guillain.  rendre  exactement  la  pensée 
de  tous  ceux  qui  connaissent  les  conditions  du  développe- 
ment de  l'industrie  hydraulique  et  des  intérêts  publics  qui 
en  dépendent,  en  exprimant  le  désir  de  voir  le  Parlement 
porter  son  attention  sur  d'autres  sujets.  Le  régime  légal 
actuel  des  cours  d'eau  se  prête  parfaitement  à  la  complète 
mise  en  valeur  des  forces  hydrauliques  de  ce  domaine 
public.  » 

Ainsi  parle  M.  Guillain,  aujourd'hui  président  du  Comité 
des  Forges,  qui  a  été  pendant  plusieurs  années,  directeur 
de  la  navigation  au  ministère  des  Travaux  publics. 

Et  il  ajoute:   «  Ne  décourageons  pas  les  capitaux!  » 

Cette  conclusion  Signifie  nettement  que  la  meilleure  ma- 
nière d'éloigner  les  capitaux  d'une  industrie,  c'est  linter- 
vention  de  l'Etat.  Le  plus  grand  service  qu'il  puisse  lui 
rendre,  c'est  de  ne  pas  s" en  occuper. 

Vin.  Transports  par  fer  et  par  eau.  —  Il  est  entendu, 
dans  le  langage  courant,  que  les  marchandises  pondéreuses, 
tout  particulièrement  les  minerais  et  la  houillCv  doivent  être 
transportées  par  la  voie  d'eau  et  non  par  chemin  de  fer. 

On  ne  manque  pas  de  citer  à  ce  propos  l'exemple  de  l'Al- 
lemagne et  d'invoquer  le  Rhin. 

Certes,  le  Rhin  est  un  fleuve  magnifique,  n'ayant  de  Carls- 
ruhe  à  son  embouchure,  sur  une  distance  de  621  kilomètres, 
qiie  100  mètres  de  dénivellement,  16  centimètres  par  ki- 
lomètre, avec  3  mètres  de  profondeur  à  Cologne  et  plus  au- 
dessous.  Il  aboutit  aux  grands  ports  de  Rotterdam  et  d'Anvers'. 

Il  dessert  le  groupement  industriel  de  la  province  Rhé- 
nane et  de  la  Westphalie. 

Or,  d'après  la  circulaire  du  Comité  des  Houillères  con- 
sacrée à  l'approvisionnement  de  l'Allemagne  en  minerais  de 
fer,  les  expéditions  des  minerais  de  fer  à  destination  de  la 
Ruhr  en  1911,  non  compris  les  minerais  extraits  dans  le 
district  de  la  Ruhr  se  répartissaient  de  la  manière  suivante: 

1911  Tonnes 

Expéditions  par  chemin  de  fer 7  678  o  o 

Expéditions  par  eau 5  708  000 


Total i3  286  000 
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Le  transport  par  chemin  de  fer  représente  1870000  tonnes 
de  plus  que  le  transport  par  eau,  soit  32  p.   100  en   plus. 

Les  exportations  houillères  du  bassin  de  la  Rhur  effec- 
tuées en  1910  par  chemin  de  fer  et  par  voies  navigables 
se   répartissent    ainsi  : 

Chemins  Voies 

de  fer  navigables 

Tonnes  Tonnes 

Houille 4786000  6  566  000 

Coke 3  893  000  )) 

Briquettes 466  000  » 

Total 9  i45  000  6  566  000 

Les  exportations  par  chemin  de  fer  dépassaient  donc  les 
exportations  par  les  voies  navigables  de  2579  000  tonnes, 
soit  de  39  p.  100. 

Donc  en  Allemagne,  malgré  la  magnifique  voie  fluviale  du 
Rhin,  sur  laquelle  se  trouve  le  port  de  Ruhrort,  les  trans- 
ports de  minerais  de  fer  et  de  houille  sont  beaucoup  plus 
élevés  par  voie   de  fer  que  par   voie   d'eau.  > 

IX.  La  loi  électorale  du  Sénat.  —  Le  Sénat  a  adopté  «  le 
11  juin  son  projet  électoral.  L'article  1er  porte:  «  Les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés  sont  élus  suivant  la  règle 
majoritaire,  au  scrutin  de  liste,  nul  ne  pouvant  être  élu  s'il  a 
moins    de  voix    que   ses    concurrents.    » 

L'article  2  stipule  que  les  députés  sont  élus  pour  six  ans. 
La  Chambre  des  députés  se  renouvellera  par  moitié  tous 
les   trois   ans. 

L'article  3  établit  que  chaque  département  élit  un  député 
par   21 500   électeurs    inscrits   sur    les   listes    électorales. 

D'après  l'article  4,  chaque  département  forme  une  cir- 
conscription électorale  s'il  élit  moins  de  six  députés.  Au- 
trement, il  est  divisé  en  circonscriptions  ^lisant  chacune 
trois  députés  au  moins  et  six  au  plus. 

Les  articles  5  et  6  ne  visent  que  les  opérations  électorales. 
L'article  7  réduit  de  quinze  jours  à  huit  le  délai  entre  les 
deux   tours    de   scrutin. 

C'est  le  système  du  scrutin  de  liste  majoritaire,  pur  et 
simple.  Il  vaut  certainement  mieux  que  le  scrutin  par  arron- 
dissement; mais  il  ne  vaut  pas  la  représentation  propor- 
tionnelle. /  1 

M.    Barthou    n'a    pas   proposé    au    Sénat   un    projet   dans 
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lequel  il  aurait  introduit  l'ombre  d'une  représentation  des 
minorités.  Il  s'est  borné  à  en  parler,  tout  en  se  .déclarant 
l'ennemi  du  quotient. 

Mais  le  système  d'Hondt,  employé  en  Belgique,  n'est  pas 
le  quotient.  Le  projet,  arrêté  par  «  la  Ligue  de  la  représen- 
tation proportionnelle  »  et  déposé  le  3  juin  1903  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  Louis  Mill  et  un  gi'oupe  de  députés  de 
toutes  nuances,  reproduisait  le  système  d'Hondt.  La  com- 
mission de  la  représentation  proportionnelle  de  la  Chambre 
des  députés  a  eu  grand  tort  de  l'abandonner.  Les  conces- 
sions qu'elle  a  faites  ne  lui  ont  servi  à  rien.  Les  propor- 
tionnalistes  doivent  recommencer  leur  campagne  sur  ce  projet 
qui    est   le    bon. 

La  Chambre  des  députés  se  trouve  maintenant  en  présence 
de   trois   questions   à  résoudre   d'ici  les   vacances: 

La   réforme   de   la  loi   militaire; 

Le  vote  du  budget,  avec  les  nouveaux  impôts  et  l'emprunt; 

La  réforme  électorale. 

Elle  aura  bien  de  la  peine  à  résoudre  les  deux  premières. 
Quant  à  la  troisième,  les  députés  se  résigneront-ils  au  sys- 
tème du  Sénat?  Ce  sera  un  beau  succès  pour  le  ministère 
s'il  le  leur  fait  ^adopter;  mais  les  électeurs  s'en  contente- 
ront-ils? Et  si  la  question  n'est  pas  résolue  avant  les  'va- 
cances, que  pourront  répondre  les  députés  aux  indiscrets 
qui  les  interrogeront? 

X.  La  situation  du  marché.  —  12  juin.  Les  journaux  an- 
glais ont  consacré  d'imix)rtants  articles  à  la  situation  du 
Stock  Exchange. 

On  peut  les  résumer  ainsi  :  l'annonce  de  la  mise  sous 
séquestre  du  Saint-Louis  and  San  Francisco  Raitway  a  été 
lun  des  symptômes  de  la  crise,  comme  cette  mesure  a 
été  prise  à  propos  de  2  250  000  dollars  d'obligations  à  échéance 
de  deux  ans,  matériellement,  elle  ne  peut  en  ptre  une  cause 
importante. 

Mais  elle  a  eu  un  effet  moral.  Elle  a  provoqué  des  revi- 
sions de  valeurs  et  des  liquidations.  Le  Times  trouve  ex* 
cellent  ce  résultat.  Il  considère  qu'il  vaut  beaucoup  mieux 
qu'il  ait  eu  lieu  maintenant  qu'en  automne.  Il  déblaie  le 
marché   qui   sera    net   à   cette  époque. 

Mais  il  est  très  frappant  de  voir  qu'une  grande  compagnie, 
soutenue  par  le  gouvernement,  comme  le  Grand  Trunk 
Railway  Co  du  Canafda,  a  été  obligée  de  demander  au  gou- 
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vernement  de  lui  avancer  15  millions  de  dollars  pour  éviter 
la  suspension  de  ses  travaux.  Les  banques  allemandes  et 
les  Allemands  sont  très  chargés  de  titres  au  Canada;  ils 
en  sont  très  gênés  et  ils  essayent  de  s'en  débarrasser. 

Un  emprunt  prussien  4  p.  100  de  175  millions  de  marks, 
émis  pour  les  chemins  de  fer,  le  12  juin,  n'a  pas  été  com- 
plètement couvert  :  il  y  avait  en  outre,  un  emprunt  d'Em- 
pire de  50  millions  de  marks.  La  Vossische  Zeitung  dit  que 
sur   les    M.    225  millions,    160   millions   ont   été  souscrits. 

Par  203  voix  contre  159,  le  13  juin,  le  Reichstag  a  adopté 
le  premier  article  de  la  nouvelle  loi  militaire.  i 

Ceux  qui  redoutaient  le  danger  de  la  pléthore  de  l'or  doivent 
être  rassurés  en  ce  moment.  On  en  manque  en  Allemagne; 
et  The  Economist  dit  que  Londres  aura  bientôt  à  prendre 
des  précautions  pour  protéger  son  or  contre  les  demandes 
d'automne.  , 
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